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CONSULAT. 


N»  l.=  3  vendémiaire  an  9  (25  septembre  1800).=Arrété  fjid  détermine  un 
mode  pour  le  remplacement  dans  la  gendarmerie  (1).  (III,  Bal!,  xlvi, 
n°339.) 

N°  2.  =  3  vendémiaire  an  9  (25  septembre  1800). =i  Arrêté  relatif  aux  fane 

tiens  de  grand-juge  dans  les  cours  martiales  maritimes  (2).  (  III ,  Bull. 

XLVI,  n°  340.) 

Art.  l'^  Le  préfet  maritime,  dans  chaque  port,  remplira  les  fonctions  qui 
étaient  attribuées  aux  ordonnateurs  de  la  marine  par  la  loi  du  20  septembre 
— 12  octobre  1791,  sur  l'organisation  des  cours  martiales  maritimes. 

2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  préfet  maritime  sera  remplacé 
par  celui  des  chefs  de  service  qui ,  en  vertu  de  l'article  84  du  règlement  du 
7  ûoréal  sur  l'organisation  de  la  marine,  aura  été  désigné  par  le  ministre 
pour  remplir  ses  fonctions. 


N''3.=4  vendémiaire  an  9  (26  septembre  1800).=:Arrèté  relatif  aux  tirages 
de  la  loterie  nationale  (3).  (III,  Bull,  xlvi,  n°  341. j 

N°  4.  =5  vendémiaire  an  9  (27  septembre  1800).  =  Arrêté  relatif  au  mode 
de  délivrance  des  brevets  d'invention  (4).  (III,  Bull,  xlvi,  n"  343.) 

Art.  l*^  A  compter  de  ce  jour,  le  certificat  de  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention sera  délivré  par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  et  les  brevets  seront 
ensuite  délivrés ,  tous  les  trois  mois ,  par  le  premier  consul ,  et  promulgués 
dans  le  Bulletin  des  lois. 

2.  Pour  prévenir  l'abus  que  les  brevetés  peuvent  faire  de  leurs  titres ,  il 
sera  inséré  par  annotation ,  au  bas  de  chaque  expédition ,  la  déclaration 
suivante  :  —  «  Le  gouvernement  ,  en  accordant  un  brevet  d'invention  sans 
«  examen  pnéalable  ,  n'entend  garantir  en  aucune  manièi'e,  ni  la  priorité, 
«  ni  le  mérite ,  ni  le  succès  d'une  invention.  » 


N»  5. =0  vendémiaire  an  9  (28  septembre  18no).=ARRÊTÉ  contenant  règle- 
ment sur  le  canonnage  maritime  (5).  (III,  Bull,  xlvi,  n°  344.) 

(i)  Ce  mode  a  varié.  —  Voyez  ,  à  cet  égard  ,  les  noies  qui  accompagoent  le  titre  de  l'arrête 
du  17  pluvio.se  an  8  (6  février   1800). 

(2)  Voyez,  sur  l'organisation  des  cours  martiales  maritimes,  le  décret  du  20  septembre — 
12  octobre  1791,  et  le.s  notes  qui  résument  la  législation. 

{'i)  Cet  arrêté  n'a  plus  d'intérêt  depuis  la  suppression  de  la  loterie  prononcée,  à  [lartir  du 
j;^""  janvier  i836,  par  la  loi  de  finances  du  21 — 28  avril  i832,  art.  48. 

Voyez  ,  au  surplus,  le  résumé  de  la  législation  sur  la  loterie  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent 
ie  décret  du  17  vendémiaire  an  fi  (8  octobre  1797)- 

(4)  Voyez  la  loi  du  jl  décembre  1790 — 7  janvier  1791,  et  les  notes. 

(5j  Tout  ce  qui  concerne  le  canonnage  maritime  ^composition  des  compagnies,  avanccinenî , 
service  à  la  mer,  solle,  etc.)  a, été  réglé  de  nouveau  par  l'ordonnance  générale  du  ^i  fcvrier 
IX.  1 


2  CONSULAT. 

N"  6.=7  vendémiaire  an  9  (29  septembre  1800).=ARrÈTÉ  qui  détermine  les 
cas  dans  lesquels  les  maîtres  ou  patrons  de  bateaux  sont  exempts  de 
service  sur  les  vaisseaux  de  l'état.  (  III,  Bull.  XLVi,  n°  345.) 
Art.  1*'.  Aucun  maître  ou  patron  de  bateau  ne  sera  exempt  du  service 

sur  les  vaisseaux  de  la  république,  s'il  n'est  propriétaire  ou  conducteur 

d'une  embarcation  du  port  au  moins  de  quinze  tonneaux  ;  et  il  ne  sera 

admis  qu'un  seul  propriétaire  par  bateau. 

2.  L'exemption  de  service  ne  pourra  également  avoir  lieu  que  pour  les 
maîtres  ou  conducteurs  de  bateaux  qui,  ayant  quarante  ans  révolus,  auront 
fait  dix-huit  mois  de  campagne  sur  les  vaisseaux  de  la  république.  Le  ser- 
vice dans  les  arsenaux  ne  pourra  être  compté  comme  campagne. 

3.  Tous  les  maîtres  et  patrons  qui  n'auront  pas  atteint  l'âge  de  quarante 
ans,  pourront  être  commandés  pour  le  service,  quel  que  soit  le  temps  qu'ils 
aient  navigué  pour  l'état.  —  Les  officiers  d'administration  chargés  de  l'in- 
scription maritime  dans  les  quartiers  admettront  en  remplacement  sur  les 
bateaux  de  pêche,  ou  des  matelots  invaUdes,  ou  des  marins  exempts  par  leur 
âge  (cinquante  ans)  du  service  des  vaisseaux. 


N"  7.  =  9  vendémiaire  an  9  (l*""  octobre  1800).  ='Arrèté  portant  j-éduction 
des  appointemens  des  officiers  du  génie  maritime  ,  d'administration,  de 
santé ,  et  autres  entretenus  de  la  marine.  (III,  Bull,  xlaii,  n°  346.) 


N»  8.=9  vendémiaire  an  9  (1^'^  octobre  1 800).:=:  Arrêté  qui  annule,  pour  cause 
d incompétence ,  deux  jugemens  rendus  au  profit  du  citoyen  Borel  contre 
les  fermiers  du  dernier  bail  de  la  ferme  générale.  (III,  Bull,  xlvii,  n"  347.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 
— Vu  la  réclamation  des  fondés  de  pouvoir  des  anciens  fermiers  généraux, 
contre  l'entreprise  faite  sur  l'autorité  administrative ,  par  la  seconde  sec- 
tion du  tribunal  d'appel,  séant  à  Paris,  dans  son  jugement  du  14  fructidor 
an  8,  rendu  au  profit  du  citoyen  Borel,  se  prétendant  créancier  des  fermiers 
généraux;  —  Vu  les  jugemens  des  8  ventôse  et  14  fructidor  an  8,  l'article 
27  delà  loi  du  21  fructidor  an  3,  l'article  ô2  de  la  constitution,  et  l'article 
1 1  du  règlement  du  ô  nivôse  sur  l'organisation  du  conseil  d'état  ;  — Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  3,  de  l'article 
52  de  la  constitution,  et  de  l'article  1 1  du  règlement  d'organisation  du  conseil 
d'état ,  c'est  à  l'autorité  administative  supérieure  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer en  cas  de  conflit  d'attribution  entre  les  autorités  judiciaires  et  administra- 
tives (  1  ) ;  et  que  l'arrêté  du  4  germinal  an  8,  qui  déclare  l'autorité  administrative 
seule  compétente ,  quant  à  présent ,  pour  tout  ce  qui  tient  aux  dettes  de  la 
ci-devant  ferme  générale ,  a  été  dicté  jjar  la  justice  ;  qu'il  ne  prive  aucun 
créancier  personnel  d'un  ancien  fermier  général ,  du  droit  de  poursuivre 
en  paiement  son  débiteur  ;  et  que ,  s'il  prescrit  aux  créanciers  de  la  ferme 
générale  de  faire  connaître  et  liquider  leurs  créances  contre  elle  dans  les 
formes  administratives  conformément  aux  lois,  c'est  que  tout  son  actif, 
bien  supérieur  à  ses  dettes ,  a  été  versé  dans  le  trésor  public ,  qui  en  a 
disposé  :  — Le  conseil  d'état  entendu,— Arrêtent  :  — Le  jugement  du  8  ven- 

— 2  avril   i8i6,  et  par  le  règlement  du  2g  février — 2  avril  suivant,  qui  rendent  le  présent 
arrêté  sans  intérêt. 

(i)  Voveï  l'arrêté  du  23  fructidor  an  8  (lo  septembre  i8oo),  qui  proclame  le  même  principe, 
et  k  note. 


19   VENDÉMIAIRE    AN    9    (11    OCTOBRE    1800).  S 

tose  delà  quatrième  section  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine, 
et  celui  du  14  fructidor  an  8  de  la  deuxième  section  du  tribunal  d'appel, 
séant  à  Paris  ,  l'un  et  l'autre  au  protit  du  citoyen  Borel ,  contre  les  fermiers 
du  dernier  bail  de  la  ferme  générale,  sont  comme  non  avenus,  ainsi  que 
tout  ce  qui  a  pu  être  fait  en  exécution  d'iceux. 


N"  9.  =  1 6  vendémiaire  an  9  (  8  octobre  1 800  ).  =  Arrêté  qui  annule,  pour 
cause  d'incompétence  ,  un  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Sanibre-et- 
Meuse ,  en  conflit  d' attribution  avec  l'administration  centrale.  (III,  Bull. 
XLVii,  n"  348.) 

Les  consuls  de  la  république ,  vu ,  1'  six  actes  d'opposition  faite  à  la  vente 
du  bâtiment  dit  ci-devant  c/ia/?iVre  é/c  Saint-  Remy,  situé  au  canton  de  Ro- 
chefort ,  département  de  Sambre-et-Meuse ,  à  la  requête  des  nommés  Pierre 
Klein,  Henry  Saive ,  Charles  Lambert,  Louis  Guillam,  Hubert  Santé,  et  de 
la  citoyenne  Guillemine  Jacquet ,  se  disant  aux  droits  de  l'ex-chanoine  Jac- 
quet; —  2°  L'acte  de  sécularisation  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint  lîemy, 
du  6  avril  1792; — 3°  L'acte,  en  date  du  9 mai  même  année,  contenant  partage 
du  bâtiment  du  ci-devant  chapitre  entre  les  chanoines  qui  le  composaient; 
—  4°  Le  procès-verbal  d'adjudication,  sauf  décade,  en  date  du  22  vendé- 
miaire an  8,  au  profit  du  citoyen  C hanta u ; — 5°  L'arrêté  pris  par  ladite  ad- 
ministration centrale,  le  18  brumaire,  qui  établit  le  conflit  d'attribution; — 
0°  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Sambre-et-Meuse ,  le  23  frimaire 
dernier;  — Considérant,  1°  qu'en  cas  de  contlit  d'attribution,  au  gouver- 
nement seul ,  aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  21  fructidor  an  3,  appar- 
tient le  droit  de  régler  la    compétence  ;  —  2*^  que  l'adjudication    faite  le 

22  vendémiaire  a  été  effectuée  antérieurement  à  toute  réclamation; — 3°  Qu'il 
s'agissait  moins  d'ailleurs  de  prononcer  sur  la  propriété  que  sur  la  nature 
du  bien  ;  —  4°  Qu'il  résulte  de  l'acte  de  sécularisation  ,  que  les  réclamans 
n'étaient  que  de  simples  bénéficiaires,  dont  la  jouissance  a  cessé  par  la  sup- 
pression de  la  corporation  dont  ils  étaient  membres,  prononcée  par  la  loi 
du  5  frimaire  an  G  ; — Le  conseil  d'état  entendu  ,  — Arrêtent  ce  qui  suit: 

Art.  F''.  Le  jugement  prononcé  par  le  tribunal  de  Sambre-et-Meuse,  le 

23  frimaire  dernier,  entre  le  commissaire  auprès  de  l'administration  cen- 
trale de  ce  département,  faisant  pour  la  république,  d'une  part,  et  les  op- 
posans  ci-dessus  nommés  ,  d'autre  part,  est  considéré  comme  non  avenu. 

2.  Sans  s'arrêter  auxdites  oppositions,  l'arrêté  du  18  brumaire  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 


N"  10.=16  vendémiaire  an  9  (8  octobre  1800).= Arrêté  /•<?/«///«  l'état-major 
de  l'armée  (1).  (III,  Bull.  XLix,  \\°  3ûo.) 


:>j°  1 1  .=19  vendémiaire  an  9  (1 1  octobre  1  800).=Arrêté  qui  prescrit  aux  ju- 
ges et  suppléans  un  délai  pour  se  faire  recevoir.  (III,  Bull,  xlvîi,  n"  351 .) 

Art.  1^"'.  Il  sera  pourvu  au  remplacement  des  juges  et  suppléans  nommés 
en  exécution  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  qui  ne  se  seront  pas  fait  recevoir 
d'ici  au  15  brumaire. 

2.  Il  en  sera  de  même  des  juges  et  suppléans  qui  seront  nommés  à  l'avenir, 
et  qui  ne  se  feront  pas  recevoir  dans  le  mois ,  a  compter  du  jour  où  leur  no- 
mination leur  aura  été  notifiée. 

(i)  Voyez,  sur  la  composition  et  l'organisation  de  l'etat-raajor  géntfral ,  l'ordoonanoe  du 
22  juillet — 22  août  i8i8;  elle  rend  le  présent  arrêté  sans  intérêt, 

1. 


4  CO.NSILAT. 

N°  12  =23  vendémiaire  an  9  (  15  octobre  ISOo').  =  arrêté  contenant  une 

nouvelle  organisation  des  bureaux  de  la  liquidation  générale  de  la  dette 

publique  (1).  (III,  Bull,  xlviii,  n°  353.) 

Art.  l*"".  Le  liquidateur  général  de  la  dette  publique  demeure  exclusive- 
ment chargé  des  opérations  de  liquidation  primitive  déférées  au  liquida- 
teur particulier  de  la  trésorerie  par  les  lois  des  y  vendémiaire  et  24  frimaire 
an  6  et  1 2  brumaire  an  7. 

2.  Il  continuera  d'opérer  définitivement^  sous  sa  responsabilité,  la  liqui- 
dation de  toutes  les  créances  et  réclamations  soumises  à  sa  vérification  par 
l'article  précédent  ;  sauf  le  recours  au  ministre  des  finances  ,  conformément 
aux  lois  des  3  brumaire  an  4  et  24  frimaire  an  G. 

J.  La  liquidation  des  restes  de  dépenses  ,  ainsi  que  celle  des  avances  faites 
par  le  gouvernement,  dans  les  divers  ministèies,  pour  service  de  toute 
nature  des  années  5  et  6 ,  sera  faite  par  le  liquidateur  général  de  la  dette 
publique,  sous  sa  responsabilité,  comme  les  autres  objets  de  liquidation  de 
son  attribution. 

4.  En  conséquence,  les  ministres ,  ainsi  que  les  parties  intéressées  à  cette 
liquidation ,  remettront  au  liquidateur  général  de  la  dette  publique  tous 
les  titres  et  pièces  i-elatifs  auxdites  créances  ou  avances  à  liquider. 

à.  Les  créances  résultant  de  ladite  liquidation  continueront  a  être  ordon- 
nancées par  les  ministres ,  chacun  dans  son  département,  en  la  forme 
ordinaire,  sur  la  remise  qui  leur  sera  faite  par  les  parties,  de  la  reconnais- 
sance du  liquidateur  général ,  qui  préalablement  en  aura  fait  passer  un  état 
au  ministre  compétent. 

G.  Quant  aux  parties  qui,  ayant  reçu  des  avances,  se  trouveraient  reli- 
quataires  envers  le  trésor  public ,  le  liquidateur  général  en  fera  passer  l'état 
au  ministre  des  finances,  accompagné  des  pièces  établissant  le  débet, 
pour,  par  lui,  les  faire  contraindre  ,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à  l'arrêté 
des  consuls  du  18  ventôse  an  8. 

7.  Les  restes  de  dépenses  dues  en  papier-monnaie,  ainsi  que  les  comptes 
des  avances  faites  en  cette  même  valeur  par  le  gouvernement  pour  les  divers 
services  de  la  guerre  ,  de  la  marine  ,  de  l'intérieur,  ou  autres  qui  auraient 
commencé  en  l'an  4  ou  antérieurement,  et  qui  se  seraient  prolongés  dans 
cet  exercice  ou  au-delà  jusqu'à  l'extinction  des  papiers-monnaie ,  seront 
a  l'avenir  liquidés  par  la  commission  de  la  comptabilité  intermédiaire  , 
sous  sa  responsabilité,  comme  les  autres  objets  de  son  attribution,  et  confor- 
mément aux  lois  et  arrêtés   existans. 

8.  Cette  commission  sera  de  même  chargée  de  liquider  ceux  des  créan- 
ciers pour  le  service  de  l'an  5,  qui,  usant  de  la  faculté  que  leur  donne  la  loi 
du  24  frimaire  an  G,  j)réléreraient  être  liquidés  et  remboursés  conformément 
au  mode  qu'elle  prescrit. 

9.  En  conséquence,  les  ministres  et  autres  ordonnateurs,  chacun  dans 
son  attribution,  feront  passer,  sans  délai ,  a  la  commission  de  la  comptabi- 
lité intermédiaire,  tous  les  titres,  pièces  et  renseignemens  relatifs  à  cette 
partie  de  l'arriéré. — Ils  se  concerteront ,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne, 
avec  ladite  commission,  sur  les  mesures  à  prendre  à  cet  effet,  tant  pour 
leur  propre  décharge  que  pour  la  silreté  des  créanciers  et  débiteurs. 

10.  Il  ne  sera  point  formé  d'état  séparé  des  liquidations  faites  par  la  com- 

(i)  Voyez  ,  sur  l'organisation  de  la  liquidation  de  la  dette  publique,  le  résumé  de  la  législa- 
tion contenu  dans  le  §  3  des  notes  qui  accoiapajnect  le  titre  du  décret  du  24  août  (i5,  16, 
17  et) — 13  scpteiubre  i'<J)i)- 
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mission,  en  exécution  du  présent  arrcté  ;  elles  seront  comprises  indistinc- 
tement dans  son  état  décadaire,  qui  sera  dressé  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  14  de  la  loi  du  24  frimaire  an  G. 

11.  La  régie  de  l'enregistrement  restera  chargée  des  diverses  parties  de 
liquidation  qui  lui  ont  été  confiées  ,  attendu  leur  connexité  avec  la  partie 
administrative  des  domaines  nationaux. 

12.  Les  résultats  des  travaux  de  la  liquidation  générale  seront  présentés 
tous  les  trois  mois,  par  le  liquidateur  général ,  au  ministre  des  finances,  et 
soumis  par  lui  aux  consuls. 

13.  Les  bureaux  de  la  liquidation  générale  de  la  dette  publique  demeurent 
organisés,  à  compter  du  I"""  vendémiaire  an  9,  conformément  à  l'arrêté  des 
consuls  du  12  ventôse  an  S,  et  à  l'état  joint  au  présent  arrêté.  —  Les  traite- 
mens  et  autres  dépenses  qui  y  sont  portés ,  ne  pourront  excéder  trois  cent 
cinquante  mille  francs  ,  qui  feront  partie  du  crédit  du  ministre  des  tinances, 
et  seront  payés  de  la  même  manière  que  ceux  de  la  trésorerie. 

Etat  des  dépenses  de  la  liquidatioa  générale  de  la  dette  publique. 

Le  liquidateur  général:  son  traitement,  douze  mille  francs.  —  Conseil 
contentieux:  quatre  principaux  commis-réviseurs,  formant  le  conseil  con- 
tentieux de  la  liquidation  générale,  trente-deux  mille  francs.  —  Chefs  et 
sous-chefs  :  cinq  chefs  de  division,  dix  sous-chefs,  y  compris  le  secrétaire 
générai. — Liquidateurs  :  vingt-deux  de  première  classe  ,  douze  de  deuxième 
classe,  douze  de  troisième  classe,  douze  de  quatrième  classe. — Teneurs  de  li- 
vres: deux  de  première  classe,  deux  de  deuxième  classe,  trois  de  troisième 
classe ,  quatre  de  quatrième  classe.  —  Commis  aux  écritures  :  cinq  commis 
d'ordre,  quatre  commis  aux  écritures,  trois  commis  aux  écritures.— Total 
quatre-vingt-seize  employés,  à  deux  mille  sept  cents  francs  l'un  dans  l'autre, 
d'après  la  répartition  qui  en  sera  faite  parle  liquidateur  général. — Dix  gar. 
diens  de  bureau,  huit  mille  francs  ;  un  portier,  huit  cents  francs  ;  un  homme 
de  peine,  six  cents  francs. 

Frais  de  bureau. 

Chauffage,  impressions,  papier,  etc.,  vingt-six  mille  cinq  cents  francs; — 
Loyer  de  la  maison  occupée  par  le  liquidateur  général,  en  commun  avec  le 
ministre  de  la  justice,  depuis  le  l*^*"  germinal,  trois  mille  cmq  cents  francs  ; 
—  Dépenses  imprévues,  traduction  de  titres  écrits  en  langues  étrangères, 
trois  mille  francs. 


N°  13.=25  vendémiaire  an  9  (17  octobre  1800).=Aiîrkté  relatif  a  la  police 
de  la  rivière  de  Bièvre.  (III,  Bull,  xlviii,  n°  354.) 

Art.  l".  A  commencer  de  ce  jour,  la  police  de  la  rivière  de  Bièvre  fera 
partie  des  attributions  des  préfets  des  départemens  de  la  Seine  ,  de  Seineet- 
Oise,  et  du  préfet  de  police  de  Paris,  chacun  suivant  la  compétence  qui  lui 
est  réglée  par  les  lois  et  arrêtés  du  gouvernement. 

2.  Ils  veilleront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  au  maintien  des  disposi- 
tions de  l'arrêt  du  conseil  du  26  février  1732,  relatives  a  la  conservation  des 
eaux  de  ladite  rivière. — En  conséquence,  ils  donneront  des  ordres  pour 
qu'il  soit  fait  un  curage  général  et  annuel  de  ladite  rivière  ;  savoir  :  pour  la 
partie  supérieure,  dans  le  courant  de  messidor;  et  pour  la  partie  inférieure, 
dans  le  courant  de  fructidor.—  Ils  feront  tenir  libre  le  cours  des  eaux  de 
la  rivière,  depuis  la  fontaine  Bouvière  jusqu'à  leur  chute  dans  la  Seine, 
ensemble  celui  des  sources  et  ruisseaux  y  allluant,  même  dans  les  canaux 
où  elles  passent;  à  l'effet  de  quoi  les  saignées  et  ouvertures  qui  ont  été  faites 
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sans  titre  légal  aux  berges  de  ladite  rivière,  sources  et  ruisseaux,  seront 
supprimées,  et  tous  autres  empéchemens  quelconques,  même  les  arbres  qui 
se  trouveront  plantés  dans  leur  lit  et  le  long  de  ladite  rivière  ,  dans  la  dis- 
tance d'un  mètre  quatre  décimètres  de  berge ,  'aux  frais  et  dépens  de  ceux 
qui  auront  causé  lesdits  empéchemens  et  planté  lesdits  arbres  ;  et  ce,  quin- 
zaine après  la  sommation  qui  leur  en  aura  été  faite  au  domicile  de  leurs 
fermiers  ou  meuniers  :  en  sorte  que  des  canaux  établis  par  titres ,  il  en 
sorte  autant  d'eau  qu'il  en  aura  entré  ;  ce  qui  sera  justifié  par  les  proprié- 
taires desdits  canaux  ou  passages;  sinon  .  il  sera  donné  des  ordres  pour  la 
suppression  desdits  canaux  et  passages. — Ils  feront  entretenir  et  fortifier  les 
berges  de  la  rivière  par  les  meuniers,  chacun  dans  son  étendue,  en  remon- 
tant d'un  moulin  à  l'autre  ;  de  manière  que  les  eaux  ne  puissent  sortir  de 
leur  lit ,  ni  passer  au  travers  desdites  berges  pour  se  répandre  dans  les  prés 
ou  ailleurs. — Ils  renouvelleront  les  défenses  faites  à  tous  les  propriétaires 
riverains  de  la  Bièvre,  d'ouvrir  de  nouveaux  canaux  ,  de  faire  aucune  sai- 
gnée ou  batardeau,  soit  au  lit  de  ladite  rivière,  soit  aux  sources  ou  canaux 
y  aftluant,  et  d'établir  une  blanchisserie  dans  les  prairies  adjacentes,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'arrêt  du  26  février  1732. — Enlin  ,  ils  maintien- 
dront l'exécution  dudit  arrêt ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  disposi- 
tions du  présent  arrêté. 

3.  La  dépense  du  curage  de  la  rivière,  de  l'entretien  et  de  la  conservation 
des  eaux,  continuera  d'être ,  comme  par  le  passé  ,  à  la  charge  des  habitans 
du  faubourg  Marceau  occupant  les  maisons  sises  le  long  de  ladite  rivière,  et 
des  meuniers  des  moulins  désignés  dans  les  arrêts  du  conseil  sous  la  dénomi- 
nation commune  des  intéressés  à  la  conservation  des  eaux. 

4.  Le  rôle  de  répartition  sera  fait  par  trois  commissaires  pris  parmi  les 
intéressés ,  et  nommés ,  un  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  un  par 
celui  du  département  de  Seine -et-Oise,  et  un  par  le  préfet  de  police  de  Paris. 
La  municipalité  du  douzième  arrondissement  et  celles  des  communes  où  passe 
la  rivière,  remettront,  à  cet  effet,  un  état  des  intéressés  qui  résident  dans 
leur  étendue. — Ce  rôle  ne  sera  exécutoire  qu'après  l'approbation  des  préfets, 
chacun  pour  le  territoire  dépendant  du  département  dont  l'administration 
lui  est  conljée. 

5.  Ces  trois  commissaires  détermineront  le  contingent  de  chaque  pro- 
priétaire ,  d'après  la  consommation  des  eaux  que  la  profession  qu'il  exerce 
entraine,  le  nombre  d'ouvriers  qu'il  emploie,  l'étendue  des  terrains  qu'il 
occupe  ,  et  autres  données  de  même  nature. 

6.  Le  contingent  de  chaque  propriétaire  ou  manufacturier  sera  pavé  dans 
le  délai  de  six  mois,  a  comiiter  du  i"  nivôse  de  !'an  9,  et  ainsi  de  suite  pour 
chaque  année  ;  savoir  :  —  Un  tiers,  deux  mois  après  la  mise  du  rôle  en  re- 
couvrement ;— In  tiers,  deux  mois  après  l'échéance  du  premier  paiement  ; 
—  Le  dernier  tiers,  deux  mois  après  l'échéance 'du  second  paiement;  —  De 
manière  que  la  totalité  du  recouvrement  soit  opérée  avant  le  1^"^  messidor 
de  chaque  année  ,  première  époque  du  curage  annuel. 

7.  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  nommera,  parmi  les  intéressés  , 
un  percepteur  qui  sei-a  chargé  du  recouvrement  du  rôle. 

8.  Les  propriétés  nationales  seront  soumises  à  la  répartition;  la  cote  qui 
leur  sera  appliquée,  sera  acquittée  par  la  régie  de  l'enregistrement  sur  le 
produit  desdites  propriétés. 

9.  Les  fonds  provenant  de  la  cotisation  maintenue  par  le  présent  arrêté, 
seront  uniquement  employés  à  l'acquit  des  dépenses  qu'entraînent  la  police 
et  la  conservation  de.-,  eaux  :  en  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  levé  une 
somme  plus  considérable  que  celle  que  nécessite  cet  objet. 
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N°  14.  =  25  vendémiaire  an  9  (17  octobre  1800').  =  Arrêté  relatif  à  la  com- 
position des  corps  municipaux  des  communes  (1).  (III,  Bull,  xlvih, 
n»  35G.) 

Art.  1*"^.  Les  propriétaires  forains  pourront  exercer  les  fonctions  de 
membres  des  conseils  municipaux  des  communes. 

2.  Les  membres  des  conseils  municipaux  ne  seront  pas  nécessairement 
portés  au  nombre  lixé  par  la  loi  ;  il  saflîra  qu'il  y  ait  le  nombre  nécessaire 
pour  la  délibération,  c'est-à-dire  les  deux  tiers. 


Ts^°  15.  =25  vendémiaire  an  9  (  17  octobre  1 800  ).  =  Arrêté  relatif  aux  ta- 
bles décennales  de  l'état  civil  (2).  (III,  Bull.  XLViii,  n°  357.) 

La  confection  de  la  première  des  tables  décennales  des  registres  de  l'état 
civil  aura  lieu,  pour  les  dix  premières  années  de  l'ère  républicaine,  dans  le 
cours  de  l'an  11 ,  la  seconde  en  l'an  21,  et  ainsi  de  suite  de  dix  en  dix  ans. 


N°  16.  =!  27  vendémiaire  an  9  (19  octobre  1800).  =  Avis  du  conseil  d'état 
portant  que  la  retenue  du  vingtième  ne  peut  plus  avoir  lieu  sur  les  traite- 
mens  et  salaires  publics.  (III,  Bull,  xlix,  n°  3G1.) 


N°  17.  =28  vendémiaire  an  9  (20  octobre  1800).  =  Arrêté  relatif  aux  in- 
dividus inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  (3).  (  III ,  Bull.  XLViii,  n°  359.) 

^TITRE  1^*^.  — D('s  inscriptions  qui  doivent  être  retranchées  de  la  liste  des  émigrés. 

Art.  1".  Seront  éliminées  de  la  liste  des  émigrés  les  inscriptions  concer- 
nant les  individus  ci-après  désignés  ,  savoir  :  —  1°  Ceux  qui  sont  déliniti- 
vement  rayés  par  le  conseil  exécutif,  le  comité  de  législation  de  la  conven- 
tion nationale,  la  convention,  le  corps  législatif  et  le  directoire  exécutif; — 
1°  Les  individus  rayés  provisoirement  par  les  administrations  locales  à  qui  la 
loi  en  donnait  le  droit,  depuis  le  mois  d'avril  1792  jusqu'au  1^"  germinal 
an  3  ,  depuis  le  1*^'  brumaire  an  4  jusqu'au  l*"'  prairial  an  5 ,  et  depuis  le 
1*"^  vendémiaire  an  6  jusqu'au  4  nivôse  an  8  ,  à  moins  que  les  arrêtés  de  ra- 
diation n'aient  été  réformés  par  des  actes  de  l'autorité  supérieure  ;  —  3°  Les 
individus  qui  ont  été  portés  sous  les  qualifications  de  laboureurs  ,  journaliers, 
ouvriers,  artisans  et  tous  autres  exerçant  une  profession  mécanique,  do- 
mestiques et  gens  à  gages ,  femmes  et  enfans  de  tous  les  individus  ci-dessus 
dénommés,  sans  qu'on  puisse  avoir  égard,  pour  opérer  ce  retranchement, 
aux  qualiûcations  énoncées  dans  des  certificats  et  actes  autres  que  l'inscrip- 
tion; — 4°  Les  individus  inscrits  collectivement  et  sans  dénomination  indivi- 
duelle, tels  que  ceux  indiqués,  en  général,  comme  héritiers  ou  enfans  d'un 
individu    dénommé  ;  néanmoins  la  présente  disposition  n'aura  pas   l'effet 

(i)  Aujourd'hui,  la  composition  des  conseils  municipaux  est  déterminée  par  la  loi  générale  da 
21 — 23  mars  i83i  ,  portant  abrogation  de  toutes  les  lois  précédentes. 

(2)  La  confectioQ  de  ces  tables  décennales  a  été  ordonnée  pour  la  première  fois  par  l'art.  i5 
du  tit.  II  du  décret  du  20 — 15  septembre  1792.  Vovez  le  décret  du  20  juillet  1807,  qui  prescrit 
des  règles  pour  leur  rédaction. 

(3)  Cette  loi  révèle  un  commencement  d'indulgence  envers  les  émigrés ,  et  restreint  considé- 
rablement les  catégories  de  l'émigration  ;  elle  a  préparé  le  séu.-cons.  du  6  floréal  an  10  (26  avril 
•1802),  qui  prononça  une  amnistie  générale,  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions. 

Voyez,  sur  les  caractères  de  l'émigration,  le  mode  d'inscription  sur  les  listes  ,  celui  d'élimi- 
nation et  de  radiation,  les  lois  citées  dans  le  §  i*""  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du 
9 — 12  février  1792  :  elles  résument  la  matière. 
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d'effacer  rinscription  individuelle  qui  aurait  pu  être  faite  séparément  de 
l'inscription  collective  ;  —  5°  Les  femmes ,  autres  premièrement  que  celles 
dont  les  maris  ou  les  enfans  sont  dans  le  cas  des  paragraphes  1 ,  2  et  3  de 
l'article  3  ;  secondement ,  que  celles  qui  ont  émigré  en  abandonnant  leurs 
maris;  —  6°  Les  individus  qui  étaient  mineurs  de  seize  ans,  au  i  nivôse 
dernier  ;  —  7°  Les  chevaliers  de  Malte  présens  à  Malte  lors  de  la  capitulation 
de  cette  ile,  conformément  à  la  loi  du  23  frimaire;  —  8"  Les  individus  sortis 
de  France  avant  le  14  juillet  1789;  —9"  Les  noms  des  individus  exécutés 
à  mort  par  suite  de  jugemcns  de  tribunaux  révolutionnaires;  —  10°  Les 
ecclésiastiques  qui ,  étant  assujétis  à  la  déportation  ,  sont  sortis  du  territoire 
français  pour  obéir  a  la  loi  ;  —  1 1°  Les  individus  rayés  d'après  le  travail  de 
la  commission  créée  par  l'arrêté  du  7  ventôse  an  8,  et  qui  n'ont  pas  été 
écartés  lors  de  la  révision  de  ce  travail  (1). 

2.  Les  éliminations  qui  seront  faites  en  vertu  de  l'article  précédent  sont, 
(lès  à  présent,  déclarées  nulles  et  non  avenues,  si  elles  avaient  eu  lieu  par 
une  fausse  application  de  cet  article.  —  Les  agens  du  gouvernement  en 
poursuivront  la  nullité  devant  les  tribunaux  civils;  et  si  elle  est  prononcée, 
Je  nom  de  l'individu  condamné  sera  rétabli  sur  la  liste,  sans  que  cependant 
la  nullité  de  son  élimination  puisse  être  opposée  ni  par  la  républiqiie,  ni 
par  des  particuliers,  aux  actes  et  contrats  faits  avec  lui  pendant  le  temps 
intermédiaire. 

TITRE  II. —  Des  maintenues. 

3.  Sont  maintenus  sur  la  liste  des  émigrés,  —  1°  Ceux  qui  ont  porté  les 
armes  contre  la  France  ;  —  2°  Ceux   qui ,  depuis  le  départ  des  ci-devant 

(i)  Sont  dans  le  cas  de  l'élimination  prescrite  par  celle  disposition,  les  personnes  mises  en 
jirévention  d'émifçralion  par  niic  inscription  dans  leurs  déparleroens,  ou  par  le  séquestre  de  leurs 
biens  ,  et  dont  les  noms  ne  sont  pas  ou  sont  mal  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés.  Arrêté  des  con- 
suls, i3  frimaire  an  lo,  SiR-,  11,  2,1.  —  L.a  radiation  de  la  liste  des  émigrés  anéantit  et  rend 
sans  effet  toute  inscription  antérieure,  même  celle  dont  il  n'est  pas  question  dans  l'arrêté  de 
radiation.  Cass.,  9  août  iSaS,  Sir.,  XXVI,  i,  ii5  ;  Bull,  civ.,  XXVII,  280.  —  Les  biens  échus  à 
l'état,  par  suite  de  partages  de  présuccession  faits  avec  les  ascendans  «i'émigrés,  demeurent  réunis 
:i  son  domaine,  encore  que  les  prévenus  parviennent  à  se  faire  rayer  définitivement,  et  que  les 
ascendans  aient  survécu  à  l'arrêté  de  radiation.  Arr.  des  consuls,  5  germinal  an  10,  Sir.,  II,  2,22. 
—  Aucune  demande  n'est  admise  de  la  part  des  émi:;rés  raves,  soit  relativement  aux  fruits  et  re- 
venus des  biens  séquestrés,  soit  relativement  au  prix  des  ventes  qui  auraient  eu  lieu  de  ces  biens; 
les  biens  vendus  antérieurement  à  la  radiation  des  inscrits  et  dont  les  acquéreurs  ont  été  011 
.seraient  déchus,  doivent  être  revendus  à  la  folle-enchère  comme  domaines  nationaux.  Arrêté 
du  29  messidor  an  8,  Sir.,  111,  2,  494-  —  Cet  arrêté  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  les  (ruits 
et  revenus  dont  il  parle  appartiennent  à  la  république,  et  que  les  personnes  rayées,  sans  distinc- 
tion des  prévenus  d'émigration,  de  leurs  ascendans  ou  descendans,  n'ont  droit  qu'aux  revenus 
échus  postérieurement  à  leur  radiation.  Arr.  des  con.suls,  29  messidor  an  9,  Sir.,  1  ,  2,  585.  — 
Les  boi?  et  forêts  séquestrés  ne  seront  pas  rendus  aux  émigrés  rayés,  sauf  indemnité.  Arr.  des 
consuls  du  24  thermidor  an  9,  Sir.,  III  ,  2,  499-  —  La  jouissance ,  par  la  république,  d'un 
usufruit  reposant  sur  la  tête  d'émigrés,  cesse  lorsqu'ils  sont  rayés  ou  amnistiés,  à  compter  du  jour 
de  leur  décès,  légalement  constaté.  Instruction  du  directeur  général  des  domaines,  i5  juillet  1807, 
.Sir.,  VIll,  2,  268. —  Les  prévenus  d'émigration,  qui  ont  obtenu  leur  radiation  défiiiitive,  con- 
servent les  fruits  qu'ils  ont  perçus  pendai:t  leur  jouissance  provisoire,  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
de  séquestre.  Circiil.  de  la  régie,  5  ventôse  an  12,  Sir  ,  IV,  2,  628.  —  Les  reiubourscmens  faits 
à  l'émigré  en  (raude  des  droits  du  fisc,  ne  sont  nuls  que  relativement  au  fisc;  l'émigré  qui 
ultérieurement  obtient  sa  radiation  ne  peut  demander  un  nouveau  paiement.  Cass.,  i5  ventôse 
an  12,  Sir.,  IV,  2,  168;  Bull,  civ.,  VI,  190. 

1^.  L'émigré  rayé,  quoiqu'il  reste  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  peut  réclamer  la  garde 
et  le  soin  de  l'éducation  de  ses  enfans.  Cass.,  6  thermidor  an  ï2,  Sir.,  VII,  2,  928. 

L'émigré  rayé  provisoirement  a  pu  faire  des  actes  conservatoires.  Paris,  23  août  1808,  Sir., 
IX,  2,  12. —  Il  a  pu,  notamment,  requérir  une  inscription  d'hvpothèque.  Cass.,  5  septembre 
1810,  Sir.,  XIII,  I,  418. 
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princes  français ,  ont  continué  de  faire  partie  de  leur  maison  civile  ou  mi- 
litaire ;  —  3°  Ceux  qui  ont  accepté  des  ci-devant  princes  français  ,  ou  des 
puissances  en  guerre  avec  la  France,  des  places  de  ministres,  d'ambassa- 
deurs, de  négociateurs  et  d'agens  ;  —  4°  Ceux  qui  ont  été  maintenus  par  le 
gouvernement  d'après  le  travail  de  la  commission  établie  en  exécution  de 
l'arrêté  du  7  ventôse  an  8  ;  —  5°  Ceux  qui  n'ont  pas  réclamé  avant  le  4  nivôse 
an  8 ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  1 2  ventôse  an  8 ,  et  par  l'arrêté 
du  7  du  même  mois,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  les  cas  énoncés  au 
titre  précédent. 

4.  La  nullité  prononcée  par  l'article  1  est  applicable  aux  radiations  qui 
seraient  faites  en  contravention  de  l'article  précédent. 

TITRE  III.  —  Du  mode  d'exécution  des  dispositions  portées  aux  deux  titres  précédens. 

5.  Le  supplément  de  la  liste  des  émigrés  ,  qui  est  encore  manuscrit ,  sera 
imprimé. 

6.  Le  ministre  de  la  police  fera  préparer  trois  exemplaires  de  la  liste  gé- 
nérale et  du  supplément ,  qui  seront  divisés  en  neuf  volumes  à  peu  près 
égaux.  Il  retiendra  l'un  de  ces  exemplaires,  en  transmettra  un  autre  au 
ministre  de  la  justice ,  et  déposera  le  troisième  aux  archive  s  du  conseil 
d'état. 

7.  Le  ministre  de  la  police  fera  dresser  un  état,  divisé  en  neuf  listes, 
comprenant  les  noms  des  individus  rayés  par  le  conseil  exécutif,  le  comité 
de  législation  de  la  convention  nationale,  la  convention  nationale,  le  direc- 
toire exécutif  ou  le  corps  législatif,  les  administrations  locales  ,  et  les  noms 
des  chevaliers  de  Malte  présens  à  la  capitulation  de  cette  île.  Chacune  des 
listes  contiendra  les  noms  dont  l'inscription  se  trouve  dans  l'un  des  volumes 
de  la  liste  des  émigrés. Cet  état,  en  neuf  listes,  sera  fait  triple  ;  le  ministre  en. 
retiendra  un,  enverra  le  second  au  ministre  de  la  justice,  et  le  troisième  au 
secrétariat  du  conseil  d'état. 

8.  Le  ministre  de  la  justice  fera  dresser  ,  de  la  même  manière,  l'état  en 
neuf  listes  des  personnes  condamnées  à  mort  par  jugemens  de  tribunaux 
révolutionnaires  ,  et  de  celles  dont  la  radiation  a  été  arrêtée  par  le  gouver- 
uement ,  d'après  le  travail  de  la  commission  placée  sous  sa  surveillance.  Il 
transmettra  un  exemplaire  de  cet  état  au  miuistre  de  la  police ,  et  un  autre 
au  conseil  d'état. 

9.  Les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police  feront  choix  chacun  de  neuf 
personnes.  Le  premier  consul  désignera  neuf  conseillers  d'état.  Ces  citoyens 
feront  opérer  ,  chacun  sur  leur  exemplaire  ,  les  éliminations  prescrites  par 
les  dispositions  du  titre  ^^ 

10.  Les  trois  exemplaires  seront  confrontés  dans  la  dernière  décade  de 
brumaire ,  pour  ce  qui  regarde  les  éliminations  qui  doivent  être  faites  en 
exécution  des  paragraphes  4  et  5  du  titre  I*""^.  —  La  même  confrontation 
sera  faite,  dans  la  dernière  décade  de  frimaire  ,  pour  les  éliminations  pres- 
crites par  l'article  F''. 

H.  S'il  survient  quelques  difficultés  dans  l'une  ou  l'autre  des  confronta- 
tions, elles  seront  soumises  aux  consuls. 

12.  Les  trois  exemplaires  des  listes,  signés  par  les  ministres  de  la  justice 
et  de  la  police  et  les  conseillers  d'état,  seront  remis,  pour  être  collationnés, 
aux  secrétaires  généraux  du  conseil  d'état,  des  ministres  de  la  justice  et  de 
la  police ,  qui  en  resteront  dépositaires. 

13.  Il  sera  expédié  par  le  ministre  de  la  police  un  arrêté  parJ;ij]pUer  de 


^  \J.(S'0. 
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radiation  à  chacnn  des  individus  dont  les  noms  auront  été  éliminés.  —  Ces 
arrêtés  seront  ainsi  conçus  : 

Elirait  de  l'exemplaire  de  la  liste  des  émigrés  déposé  au  secrétariat  du  conseil  d'état,  et  signé 
par  les  minislres  de  la  justice  et  de  la  police  et  les  conseillers  d'état  noraroés  eu  eiécution  de 
l'article  g  du  réj^leraint  du  28  vendémiaire  an  9;  ledit  extrait  signé ,  le  secrétaire  général  du 
conseil  d'état,  J.-G.  LoCRÉ. 

N inscrit  sur  le  volume de  la  liste  des  émigrés,  a  été  éliminé 

de  ladite  liste,  en  exécution  de  l'article  9  du  règlement  ci-dessus  cité.  — 
Vu  l'extrait  ci-dessus  ,  le  ministre  de  la  police  ,  spécialement  autorisé  par 

l'article  13  du  règlement,  arrête  que  N est  délinitivement  rayé  de  la 

liste  des  émigrés,  sous  la  condition  exprimée  dans  l'article  16  ,  lequel  porte... 
—  Qu'en  conséquence,  il  rentrera  dans  la  jouissance  de  ceux  de  ses  biens 
qui  n'auraient  pas  été  vendus ,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  prétendre  à 
aucune  indemnité  pour  ceux  qui  se  trouveraient  aliénés. — Il  sera,  toutefois, 
indemnisé  de  la  valeur  de  ceux  de  ses  biens  qui,  n'ajant  pas  été  aliénés, 
auraient  été  retenus  pour  être  consacrés  à  un  service  public. 

14.  Il  sera  placé  a  côté  de  chacun  des  noms  qui  resteront  sur  la  liste,  une 
note  qui  indiquera  si  la  personne  s'est  pourvue  avant  le  4  nivôse  an  8  ,  et  si 
sa  réclamation  a  été  ajournée. 

15.  La  liste  générale,  ainsi  réduite  ,  sera  imprimée;  et  il  sera  statué  ulté- 
rieurement sur  chacun  des  individus  qui  y  resteront  inscrits. 

TITRE  IV.  —  De  la  garantie  à  exiger  des  Français  rayés  de  la  liste  des  émigrés ,  et  de 
la  surveillarice  à  laquelle  ils  sont  soumis. 

16.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  publication  du  présent  règle- 
ment ,  les  individus  déjà  rayés  de  la  liste  des  émigrés  feront  la  promesse  de 
Hdélité  à  la  constitution,  devant  le  préfet  du  département,  ou  devant  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement  communal  où  ils  résideront. 

17.  Les  individus  qui  seront  rayés  à  l'avenir  ne  recevront  leur  arrêté  de 
radiation  qu'après  avoir  fait  la  promesse  de  fidélité. 

18.  Il  sera  dressé  acte  de  ces  promesses  sur  un  registre  spécialement 
affecté  à  cet  usage.  Ces  actes  seront  signés  par  ceux  qui  feront  la  promesse  j 
s'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

19.  Les  sous-préfets  enverront  aux  préfets  de  leurs  départeraens,  et  ceux-ci 
au  ministre  de  la  police,  copie  des  actes  inscrits  mentionnés  ci-dessus. 

20.  Le  séquestre  ne  pourra  être  levé  qu'en  vertu  d'une  attestation  du  préfet, 
constatant  que  l'individu  rayé  a  fait  la  promesse  de  fidélité  à  la  constitution. 

21.  Les  individus  qui  seront  rayés  de  la  liste  des  émigrés  en  exécution  du 
présent  règlement  demeureront  sous  la  surveillance  du  gouvernement 
pendant  la  durée  de  la  guerre ,  et  un  an  après  la  paix  générale. 

22.  La  surveillance  établie  par  l'article  précèdent  a  pour  objet  spécial  la 
tranquillité  intérieure ,  et  la  jouissance  paisible  garantie  par  la  constitution 
aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  —  A  tous  autres  égards,  les  indi- 
vidus sur  lesquels  elle  porte  demeureront  sous  la  surveillance  commune 
que  la  police  exerce  sur  les  autres  citoyens  (1). 

23.  Les  femmes  dont  les  noms,  en  conséquence  du  paragraphe  5  du 
titre  I",  auraient  été  éliminés,  quoique  leurs  maris  ou  leurs  enfans  soient 
maintenus  sur  la  liste  des  émigrés,  pourront,  si  elles  troublent  la  tranquillité 
publique ,  être  expulsées  du  territoire  français  par  arrêté  du  gouvernement. 


(i)  Voyez  les  notes  sur  l'art,  i*',  in  fine. 
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N^  18.  =  3  brumaire  an  9  (25  octobre  1 800).  =  A^RtTÈ portant  que  l'aiitoritc 
du  préfet  de  police  de  Paris  s'étendra  sur  tout  le  département  de  la  Seine, 
et  sur  les  communes  de  Saint- Cloud,  Meudon  et  Sèvres  (1).  (III,  Bull. 
axix,  n»  363.) 

Art.l".  Le  préfet  de  police  de  Paris  exercera  son  autorité  dans  toute  l'éten- 
due du  département  de  la  Seine,  et  dans  les  communes  de  Sairit-Gioud,  Meu- 
don et  Sèvres,  du  département  de  Seine-et-Oise,  en  ce  qui  touche  les  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées  par  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  8, 
Art.   5,  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage; 

6,  paragraphes  1,2,  3,  sur  la  police  des  prisons; 

7,  8  et  9,  sur  les  maisons  publiques; 

10,  sur  les  attroupemens; 

1 1 ,  sur  la  librairie  et  l'imprimerie  ; 
13,  sur  les  poudres  et  salpêtres; 

14  ,  sur  les  émigrés; 

19,  sur  la  recherche  des  militaires  et  marins  dései'teurs,  prisonniers 
de  guerre,  mais  par  droit  de  suite,  lorsqu'ils  se  seront  réfugiés  de 
Paiis  dans  les  autres  communes  du  département; 

23 ,  sur  la  salubrité  ; 

24 ,  paragraphe  4 ,  sur  les  débordemens  et  débâcles  ; 
26 ,  sur  la  sûreté  du  commerce; 

32,  paragraphes  1,2,3,  sur  la  surveillance  des  places,  lieux  publics  ; 

33 ,  sur  les  approvisionnemens. 

2.  Le  préfet  de  police  aura  à  cet  effet  sous  ses  ordres ,  pour  cette  partie  de 
ses  attributions  seulement .  les  maires  et  adjoints  des  communes ,  et  les  com- 
missaires de  police  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis  ;  il  correspondra  avec 
eux  directement,  ou  par  l'intermédiaire  des  ofiiciers  publics  sous  ses  ordres; 
et  il  pourra  requérir  immédiatement,  ou  par  ses  agens,  l'assistance  de  la  garde 
nationale  desdites  communes. 

3.  Le  préfet  de  police  remplacera  le  préfet  du  département  de  la  Seine, 
pour  la  délivrance  des  passeports  à  l'étranger. 


N"  19. =5  brumaire  an  9  (27  octobre  1800  ).=ARr.ÉTÉ  qui  détermine  les  fonc- 
tions des  commissaires  généraux  de  police  (2).  (III ,  Bull,  l  ,  n"  373.) 


N"  20.  =  7  brumaire  an  9  (29  octobre  1800).  ^Arrêté  relatif  aux  places  et 
postes  de  guerre  des  quatre  départe  mens  de  la  rii'e  gauche  du  Rfnn,  et  des 
neuf  dé  parte  Dwns  réunis  le  9  vendémiaire  an  4.  (  III,  Bull,  xlix,  n°  371.) 

N°  2i.  =  7  brumaire  an  9  (29  octobre  1800).  =  Arrêté  relatif  à  rétablis- 
sement de  bureaux  de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage  publics  (3).  (III, 
Bull.  L,n''  374.) 
Art.  l'^  Dans  toutes  les  villes  où  le  besoin  du  commerce  l'exigera  ,  il  sera 


(i)  Voyez  l'arrêté  du  i2  messidor  an  8  (i*^""  juillet  iSoo),  portant  établissement  de  la  pré- 
fecture de  police  de  Paris,  et  la  note. 

(2)  Vovez  la  loi  d'organisation  administrative  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800),  art.  14, 
portant  établissement  des  commissaires-généraux  de  police,  et  les  notes. 

Comme  ces  fonctionnaires  ont  été  supprimés  par  décret  du  28  mars — G  avril  i8t5,  et  n  ont 
pas  été  rétablis ,  le  présent  arrêté  est  sans  intérêt. 

(3)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  i'^'' — 2  août  1793,  sur  l'uniformité 
des  poids  et  mesures,  le  résumé  de  la  législation  concernant  les  bureaux  de  pesage,  jaugeage 
et  mesurage  publies. 
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établi  par  le  préfet ,  sur  la  demande  des  maires  et  adjoints,  approuvée  par 
le  sous  préfet ,  des  bureaux  de  pesage ,  mesuragc  et  jaugeage  publics ,  où  tous 
les  citoyens  pourront  faire  peser,  mesurer  et  jauger  leurs  marchandises, 
moyennant  une  rétribution  juste  et  modérée,  qui,  en  exécution  de  l'article 
21  de  la  loi  du  lô — 28  mars  1790,  sera  proposée  par  les  conseils  généraux  des 
municipalités,  et  fixée  au  conseil  d'état,  sur  l'avis  des  sous- préfets  et  préfets. 

2.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  peseur,  mesureur  et  jaugeur, 
sans  prêter  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  ses  devoirs  :  ce  serment 
sera  reçu  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou  devant  le  juge  de 
police  du  lieu. 

3.  Dans  les  lieux  où  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'établir  des  bureaux  publics, 
les  fonctions  de  peseur,  mesureur  et  jaugeur,  seront  confiées,  par  le  préfet, 
a  des  citoyens  d'une  probité  et  d'une  capacité  reconnues ,  lesquels  prêteront 
le  serment. 

4.  Aucune  autre  personne  que  lesdits  employés  ou  préposés  ne  pourra 
exercer,  dans  l'enceinte  des  marchés,  balles  et  ports,  la  piofession  de  peseur, 
mesureur  et  jaugeur,  a  peine  de  confiscation  des  instrumens  destinés  au 
mesurage. 

5.  L'enceinte  desdits  marchés ,  balles  et  ports ,  sera  déterminée  et  désignée 
d'une  manière  apparente  par  l'administration  municipale ,  sous  l'approbation 
du  sous-préfet. 

G.  Les  citoyens  à  qui  les  bureaux  ou  les  fonctions  de  peseurs  ou  mesureurs 
publics  seront  confiés,  seront  obligés  de  tenir  les  marchés,  halles  et  ports 
garnis  d'instrumens  nécessaires  à  l'exercice  de  leur  état ,  et  d'employés  en 
nombre  suffisant  ;  faute  de  quoi ,  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais  par  la 
police,  et  ils  seront  destitués.  —  Us  ne  pourront  employer  que  des  poids 
et  mesures  dûment  étalonnés,  certifiés,  et  portant  l'inscription  de  leur  valeur. 

7.  Il  sera  délivré  aux  citoyens  qui  le  demanderont ,  par  les  peseurs  et  me- 
sureurs publics,  un  bulletin  qui  constatera  le  résultat  de  leur  opération. 

8.  L'infidélité  dans  les  poids  employés  au  pesage  public  sera  punie,  par 
voie  de  police  correctionnelle,  des  peines  prononcées  par  les  lois  contre  les 
marchands  qui  vendent  à  faux  poids  ou  fausse  mesure. 


N°  22.  =1  7  brumaire  an  9  (29  octobre  1 800  ).  =  Arrêté  sur  la  solde  de  re- 
traite pour  l'armée  navale  {{).  (III,  Bull,  lu,  n°  382.) 


N"  23.  =  13  brumaire  an  9  (4  novembre  1800).  =  Arrêté  gui  annule,  pour 
cause  d'incompétence  ,  des  poursuites  commencées  au  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon,  contre  le  citoyen  Segond,  c/ief  divisionnaire  des  éta- 
pes (2).  (III,   Bull.  L,    n»  375.) 

Les  consuls  de  la  république,  vu  les  pièces  relatives  à  un  conflit  d'attri- 
bution qui  s'est  élevé  entre  le  préfet  du  département  du  Rhône  et  le  tribunal 
de  commerce  de  Lyon  ,  relativement  aux  poursuites  dirigées  par  les  citoyens 
Dena  et  Brun  contre  le  citoyen  Joseph  Segond ,  chef  divisionnaire  des  étapes 
et  convois  militaires  établis  dans  la  dix- neuvième  division  ,  en  paiement  de 
mandats  par  lui  tirés  au  profit  des  citoyens  Dena  et  Brun  sur  le  citoyen  Fi- 
ger, caissier  de  l'administration  des  étapes ,  et  protestés  sur  celui-ci ,  faute 

(1)  Aujourd'hui,  les  pensions  de  retraite  de  l'armée  navale  sont  réglées  par  la  loi  générale  du 
i8  avril — ii  mai  i83i  qui,  par  son  art.  87,  prononce  l'abrogation  de  toutes  les  lois  pré- 
cédentes. 

(2)  Voyez  l'arrêié  du  23  fructidor  an  8  (10  septembre  1800),  et  la  note  qui  indique  la  légis- 
lation sur  les  attributions  de  juridiction. 
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de  paiement  ; — ^^Considérant  que  le  citoyen  Segond  n'a  rien  fait  que  comme 
agent  du  gouvernement  et  dans  Tordre  du  service  dont  il  était  chargé  ;  qu'en 
cette  qualité,  il  n'était  pas  tenu  de  payer  personnellement  les  sommes  qui  ne 
se  trouvaient  pas  dans  les  caisses  de  l'administration  ;  et  que  d'ailleurs  la 
matière  est  tout  administrative;  —  Vu  l'article  2"  de  la  loi  du  21  fructidor 
an  3 ,  et  l'article  1  î  du  règlement  du  5  nivôse  an  8  ;  —  Le  conseil  d'état  en- 
tendu ,  —  Arrêtent  que  les  poursuites  commencées  contre  le  citoyen  Segond, 
pour  le  fait  dont  il  s'agit,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  seront 
discontinuées  ;  sauf  aux  citoyens  Dena  et  Brun  à  poursuivre  ,  s'il  v  a  lieu  , 
par  les  voies  administratives ,  le  paiement  des  sommes  qu'ils  prétendent 
leur  être  dues. 

N»  24.  =13  brumaire  an  9  (  4  novembre  1800).  =  Arrêté  gui  substitue  It- 
bureau  fies  douanes  de  La  Cibourg  à  celui  de  Renans,  pour  les  formalités 
du  transit  de  VHeh'étie  (III,  Bull,  l,  n"  376.) 


N"  25.=  13  brumaire  an  9  (4  novembre  1800).  =  Arrêté  relatif  au  mode 

d' exécution  du  système  décimal  des  poids  et  mesures  (1).  (III ,  Bull,  lu 

n°  383.) 

Art.  1".  Conformément  à  la  loi  du  l"^'  vendémiaire  an  4,  le  système  dé- 
cimal des  poids  et  mesure^  sera  définitivement  mis  à  exécution  pour  toute  la 
république,  à  compter  du  1*"^  vendémiaire  an  U). 

2.  Pour  faciliter  cette  exécution  ,  les  dénominations  données  aux  mesures 
et  aux  poids  pourront,  dans  les  actes  publics  comme  dans  les  usages  habi- 
tuels, être  traduites  par  les  noms  français  qui  suivent  : 


NOMS   SYSTÉMATIOI  t;S. 


TRADUCTION. 


MESURKS     ITINERAIRES. 


/pourra  être 
Myriamètre  '.  Iraduit    ])ar  Lietic 

\le  mot 
Kilomètre (Mille 

MESURES    DE    I.O?ÎGUEUR. 


Décamètre  . 

MÈTRE. . . . 


Décimètre. . 
Centimètre. 
Millimètre . 


Percbe. 


Palme  (Le) . 

Doif^t 

Trait 


Hectare. . 

Are 

Centiare. 


MESURES    AGRAIRES. 

Arpent , 

Pcrehe  carrée. 

Mètre  carré.  .  , 


Décalitre . 
Litre.  .  . .  . 
Décilitre. . 


JIESURES    DE    CAPACITE 

pour  les  liquides, 
Velte 


Pinte. 
Verre. 


VALEUR. 


io,ooo  mètres. 
ijOOO  mètres. 


lo  mètres. 

Lnité  fondamentale  des  poids    et  we- 

.fH/e.y; dix-millionième  partie  du  (luart 

du  méridien  terrestre, 
lo"  de  mètre, 
loo^  de  mètre. 
1,000"  de  mètre. 


10,000  mètres  carrés. 
100  mètres  carrés. 


10  décimètres  cubes. 
Décimètre  cube, 
lo'^  de  décimètre. 


(i)  Voyez  le  décret  da  ^"—1  aoiit  1793,  portant  établissement  de  l'uniformité  des  poids 
mesures,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation. 
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NOMS  SYSTÉMATlQUbS. 

TRADUCTION. 

VALfX'R. 

MESURES    n 

pour  les  ma 
Kilnlitre 

E    CAPACITÉ 

ières  sèches. 

Miiid 

I  mètre  cube  ou  r,ooo  décimètres  cubes, 
loo  dcciiuètres  cubes, 
lo  décimètres  cubes. 
Décimètre  cube. 

Mètre  cube. 

lo'^  de  mètre  cube. 

ijOOO  livres  (  poids  du  tonneau  de  mer), 
loo  livres. 

l'oids  de  l'eau  sous  le  volume  du  décimè- 
tre cube,  contient  lo  onces. 
lO*  de  h  livre,  contient  lo  gros, 
lo"  de  l'once,  contient  lo  deniers, 
lo''  du  gros,  contient  lo  grains, 
to*'  du  dciiicr. 

Hectolitre 

Sflier 

Ueculitrc 

Litre 

Boisseau 

l'idti-.     

1                                   MESURES    DE    SULIDItÉ. 

Si ÈRF 

Dècistère Solive 

POIDS. 

1  Millier.    . 

'Oiiintal.  .    . 

Kilogramme Livre 

\lIecto"ramine Once .... 

Deccigramme 

Gros 

Decigramme 

Grain 

3.  La  dénomination  mètre  n'aura  point  de  synonyme  dans  la  désignation 
de  runité  fondamentale  des  poids  et  mesures  :  aucune  mesure  ne  pourra  re- 
cevoir de  dénomination  publique,  qu'elle  ne  soit  unmultiple  ou  un  diviseur 
décimal  de  cette  unité. 

4.  Lemesurage  des  étoffes  sera  fait  par  mètre,dixième  et  centième  de  mètre. 

5.  La  dénomination  stcre  continuera  d'être  employée  dans  le  mesuragedu 
bois  de  chauffage,  et  dans  la  désignation  des  mesures  de  solidité  :  dans  les 
mesures  des  bois  de  charpente ,  on  pourra  diviser  le  stère  en  dix  parties ,  qui 
seront  nommées  solives. 

6.  Les  dénominations  énoncées  dans  l'article  2  pourront  être  inscrites  à 
côté  des  noms  systématiques  sur  les  mesures  et  les  poids  déjà  fabriqués  :  elles 
pourront  être  inscrites  ou  seules ,  ou  à  côté  des  premiers  noms ,  sur  les  poids 
et  mesures  qui  seront  fabriqués  par  la  suite. 

7.  Dans  tout  acte  public  d'achat  ou  de  vente ,  de  pesage  ou  de  mesurage^ 
on  pourra,  suivant  les  dispositions  précédentes,  se  servir  de  l'une  ou  de 
l'autre  nomenclature. 

8.  Le  ministre  de  l'intérieur  adressera,  dans  le  plus  bref  délai,  à  tous  les 
préfets  et  sous-préfets,  des  mesui'es  matrices  pour  servir  de  modèles  :  elles 
seront  déposées  au  secrétariat.  Ces  mesures-modèles  seront  prises  dans  les 
poids  et  mesures  aujourd'hui  appartenant  à  la  république:  le  surplus  sera 
vendu  ,  et  toute  fabrication  pour  le  compte  du  gouvernement  cessera. 

9.  Le  ministre  de  l'intérieur  présentera  aux  consuls,  dans  le  plus  court 
délai,  d'après  l'avis  des  préfets,  le  tableau  des  communes  dans  lesquelles  il 
doit  être  établi  des  vérilicateurs ,  en  exécution  de  l'article  13  de  la  loi  du 
jer  vendémiaire  an  4.  —  Il  fera  rédiger  et  publier  les  tableaux  et  instructions 
nécessaires  à  rexécution  des  articles  précédens. 


N»  26.^  14  brumaire  an  9  (5  novembre  1800).  =  arrêté  relatif  au  mode  de 
nomination  des  aides-de-camp  et  adjoints  {\).  (III,  Bull,  lui,  n°  386.) 


(i)  Ce  mode  a  cbangé.  Voyez,  à  cet  égard,  l'ordonDance  du  6 — 20  mai  i8iS,  concernant  la 
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N*"  27.  =  )5  brumaire  an  9  (  6  novembre  1800).  =  Arrêté  relatif  au  paie- 
ment des  sommes  dues  aux  hospices  cii'ils ,  et  au  remplacement  en  capi- 
taux de  leurs  biens  aliénés  (1).  (III,  Bull,  lu,  n"  384.) 
Art.  1^''.  Les  sommes  qui  restent  dues  aux  hospices  civils  par  les  départe- 

mens  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  pour  services  des  années  5, 

6 ,  7  et  8  ,  leur  seront  payées ,  sans  délai ,  en  capitaux  des  rentes  appartenant 

à  la  république. 

2.  Ces  paiemens  seront  faits  à  chaque  hospice  en  rentes  dues  dans  le  dé- 
partement où  il  est  situé. 

3.  Les  administrateurs  des  hospices  ne  pourront  aliéner  lesdites  rentes  qu'à 
concurrence  de  leurs  dettes,  et  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gou- 
vernement ,  donnée  sur  l'avis  du  préfet  du  département ,  constatant  la  né- 
cessité et  les  avantages  de  l'aliénation. 

4.  En  cas  de  remboursement  desdites  rentes  par  les  débiteurs ,  les  admi- 
nistrations des  hospices  seront  tenues  d'en  faire  de  suite  le  remplacement  et 
l'emploi  en  acquisition  de  rentes  sur  la  république ,  sauf  les  cas  où  l'hospice 
serait  grevé  de  rentes  constituées;  le  produit  du  remboursement  des  rentes 
foncières  pourra  alors,  sous  l'autorisation  du  préfet,  être  employé  à  l'extinc- 
tion desdites  dettes  de  l'hospice. 

5.  Toutes  rentes  appartenant  à  la  république,  dont  la  reconnaissance  et 
le  paiement  se  trouveraient  interrompus,  sont  spécialement  affectées  aux 
hospices.  —  Les  administrations  des  hospices  recevront  les  avis  que  leur  en 
donneront  les  préfets  ,  sous-préfets,  maires ,  notaires  et  autres  fonctionnaires 
et  citoyens  qui  auront  connaissance  de  rentes  de  cette  espèce;  et,  a  leur  pre- 
mière requête,  les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  seront 
tenus  d'en  poursuivre  la  restitution  au  protit  desdits  hospices. 

0.  Il  en  sera  de  même  pour  les  domaines  nationaux  qui  auraient  été 
usurpés  par  des  particuliers. 

7.  Une  somme  de  quatre  millions  de  revenu  en  domaines  nationaux 
sera  de  plus  employée  au  profit  des  différens  hospices  civils,  en  remplace- 
ment des  biens  qu'ils  possédaient  et  qui  ont  été  aliénés,  d'après  l'état  qui  en 
sera  fourni  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

8.  La  somme  en  capitaux  de  rentes  foncières  pour  les  dépenses  publiques 
autres  que  celles  des  hospices  ne  pourra  excéder  vingt  millions  ;  et  pour  ce 
qui  reste  à  disposer  sur  cette  somme,  on  n'emploiera  que  les  rentes  dues  dans 
les  départemens  dans  lesquels  on  n'a  pas  aliéné  les  biens  des  hospices ,  ou  qui 
en  ont  reçu  le  remplacement. 


N°  28. =15  brumaire  an  9  (6  novembre  1800).=  Arrêté  additionnel  à  celui 
du  11  prairial  an  8 ,  sur  les  franchises  et  contre-seings  (2).  (III,  Bull,  lui, 
n"  387.) 

N°  29.  =  17  brumaire  an  9(8  novembre  1800).==  Arrêté  concernant  le 

lormation  du  corps  rojal  d'état-major,  lit.  IV.  Les  dispositions  de  cette  ordonnance  rendent  le 
présent  arrêté  sans  intérêt. 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  4  ventôse  an  g  (aS  février  1801),  qui  affecte  des  rentes  et  des  domaines 
nationaux  aux  besoins  des  hospices;  l'arrêté  additionnel  du  7  messidor  an  9  (26  juin  1801);  et 
celui  du  g  fructidor  même  année  (27  août  iSoi),  (pii  déclare  communes  aux  bureaux  de  bien- 
faisance les  dispositions  de  celui  du  6  ventôse  précédent. 

Voje/. ,  au  surplus ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  aS  messidor  an  2(11  juillet 
1794),  le  résumé  des  lois  concernant  les  biens  des  hospices. 

(2)  Yojez  ce  décret  et  la  note. 
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mode  de  paiement  des  masses  aux  corps   incomplets,  et  aux  dépôts  de 
ceux  qui  servent  hors  de  l' Europe  ou  sont  soldés  par  une  puissance  alliée. 
'    (III,  Bull.  Lin,  n°  389.) 

Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  des  masses  aux  corps  dont  reffettif  ne  s'élè- 
vera pas  à  la  moitié  du  complet. — Il  ne  sera  payé  que  le  tiers  aux  corps  dont 
l'effectif  n'atteindra  pas  le  tiers  du  complet.  —  Il  ne  sera  payé  que  le  quart 
aux  dépôts  des  corps  qui  sont  hors  de  l'Europe,  ou  de  ceux  dont  la  solde  est 
payée  par  une  puissance  alliée. 


N"  30.  =  24  brumaire  an*9  (15  novembre  1800).  =  Arrêté  qui  détermine 
le  montant  et  le  mode  de  répartition  des  contributions  directes  et  indi' 
rectes  de  l'an  9  dans  les  quatre  départemens  en  deçà  du  Rhin.  (III,  Bull. 
Lin,  n"  391.) 

N"  31.  =  25  brumaire  an  9  (  10  novembre  1800),  :=  Arrêté  qui  ordonne  la 
main- levée  des  séquestres  et  oppositions  mis  sur  les  biens  des  héritiers  et 
co-intéressés  des  fermiers  généraux  des  baux  de  David,  Salzard  et  Mager. 

'    (III,  Bull.  Lv,  n"  400.) 

N°  32.  =  27  brumaire  an  9  (18  novembre  1800).  ^^  Arrêté  relatif  aux  in- 
specteurs en  chef  et  aux  quatre  autres  classes  d'inspecteurs  de  ta  loterie 
nationale  (1).  (III,  Bull,  liv,  n°  392.) 


N°  33. =1^*^  frimaire  an  9  (  22  novembre  1800  ).  =  Exposé  de  la  situation 
de  la  république.  (III,  Bull.  Liv,  n°  395.) 

N°  34.  =1  2  frimaire  an  9  (  23  novembre  1800).  =  Arrêté  portant  que  les 
pensions  accordées  à  des  militaires  incurables  seront  converties  en  solde 
lie  retraite.  (III,  Bull,  nv  ,  n"  396.) 


N"  35.  =  2  frimaire  an  9  (  23  novembre  1800  ).  =  Arrêté  qui  fixe  la  remise 
des  directeurs  des  monnaies  pour  les  frais  de  fonte  et  de  fabrication  des 
pièces  d'argent  de  cinq  francs.  (III,  Bull,  liv,  n°  397.) 
Art.  l*"".  Il  sera  alloué  aux  directeurs  des  monnaies,  pour  les  frais  de  fonte 

et  fabrication  des  pièces  d'argent  de  cinq  francs ,  décrétées  le  28  thermidor 

an  3,  deux  francs  dix- sept  centimes  par  kilogramme. 

2.  Il  leur  sera  passé  en  compte,  pour  les  déchets  dans  les  fontes  d'argent, 
cinq  cents  grammes  par  cent  kilogrammes. 

3,  La  présente  fixation  n'aura  lieu  que  pour  la  fabrication  de  l'an  8. 


jvî»  30.  =  2  frimaire  an  9  (23  novembre  1800).  =  Arrêté  relatif  à  la  for- 
mation d'une  masse  pour  l'habillement  et  l'équipement  des  troupes  d'artil- 
lerie de  la  marine  (2).  (III,  Bull,  lv,  n"  4oi.) 


îs"  37.=3  frimaire  an  9  (24  novembre  1800).  =  Arrêté  relatif  aux  rations 
des  troupes  à  cheval.  (III ,  Bull,   liv,  n°  398.) 

(i)  Ce  décret  est  devenu  sans  intérêt  depuis  la  suppression  de  la  loterie,  prononcée  par  l'art.  4''^ 
de  la  loi  de  finances  du  21 — 28  avril  i832,  à  parur  du  i"  janvier  i836. 

(2)  Cette  masse  a  été  organisée  et  réglée  de  nouveau  par  l'ordonnance  générale  du  21  février — 
2  avril  1816,  sect.  X,  <jui  rend  le  présent  arrêté  sans  intérêt. 
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N°  38.  =  4    frimaire  an  9  (  25  novembre  1800  ).  =  Arrêté  relatif  aus:: 

fonctions  et  au  traitement  des  membres  de  directoires  et  de  conseils 

d'administration  des  hôpitaux  militaires.  (III,  Bull,  lv,  n"  402.) 

Art.  1"^.  Les  fonctions  de  membres  du   directoire  central  des  hôpitaux 

militaires,  des  directoires  aux  armées  et  des  conseils  d'administration  des 

hôpitaux  militaires,  sont  purement  civiles. 

2.  Ceux  d'entre  eux  qui  jouissent  d'une  solde  de  retraite  ou  de  réforme 
pourront  la  cumuler  avec  le  traitement  attaché  à  cette  fonction,  conformé- 
ment à  l'article  5  de  la  loi  du  28  fructidor  au  7 ,  et  à  l'avis  du  conseil  d'état 
du  18  fructidor  dernier,  approuvé  par  le  premier  consul. 

N"  39.  =  5  frimaire  an  9  (  26  novembre  ISOO).  =  Arrêté  qui  suspend  toute 
exportation  à  l'étranger,  de  beurres  et  de  chairs  salés.  (  III ,  Bull,  liv 
n°  399.) 

N»  40.  =  9  frimaire  an  9  (30  novembre  1800).=Arrêté  qui  détermine  l'épo- 
que de  paiement  des  cautionne  mens  des  greffiers ,  alloués  et  huissiers. 
(III,  Bull.  LV,  n"  404.  ) 

Les  cautionnemens  des  greffiers,  avoués  et  huissiers,  sont  payables  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi  du  7  ventôse ,  et  à  partir  de  la  publication  de  la  loi 
du  27  du  même  mois  dans  chaque  département. 


N»  41.  =  9  frimaire  an  9  (  30  novembre  1800  ).  ~  Arrêté  qui  prohibe  la 
sortie  du  houblon.  (III,  Bull,  lv,  n"  405.) 

N»  42.  =  9  frimaire  an  9  (  30  novembre  1800  ).  =Loi  qui  fxe  pour  l'an  9 
l'intérêt  des  cautionnemens  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
contributions,  à  sept  pour  cent  sans  retenue.  (III,  Bull,  lvii,  n"  412.) 

N°  43.  =  11  frimaire  an  9  (2  décembre  1800).  =  Loi  relative  aux  jugemens 
arbitraux  obtenus  par  des  communes ,  touchant  la  propriété  de  forets 
prétendues  nationales.  (III,  Bull,   lvii,  n°  413.) 

Art.  !*■■.  Les  communes  qui  ont  obtenu  des  jugemens  arbitraux  contre  la 
république,  touchant  la  propriété  de  forêts  prétendues  nationales,  et  qui  ne 
les  ont  pas  produits  avec  les  pièces  justificatives  dans  le  délai  prescrit  par 
l'article  l*^""  de  la  loi  du  28  brumaire  an  7  (1),  auront,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente ,  un  délai  de  six  mois ,  passé  lequel  lesdits  jugemens 
seront  regardés  comme  non  avenus. 

2.  Le  délai  pour  en  faire  l'examen  et  statuer  au  dé.sir  des  articles  2  et  3  de 
ladite  loi ,  sera  d'un  an,  à  dater  de  la  remise  qui  en  aura  été  faite. — Le  même 
délai  est  accordé,  à  compter  de  la  yniblication  de  la  présente,  pour  pronon- 
cer sur  les  jugemens  et  pièces  justificatives  précédemment  produits ,  et  sur 
lesquels  il  n'a  pas  été  statué  .  ces  délais  expirés,  les  jugemens  qui  n'auront  pas 
été  attaqués  par  la  voie  d'appel  auront  leur  plein  et  entier  effet  (2). 

3,  Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 


(i)  Voyez  celle  loi,  cl  les  notes;  et  surtout  la  loi  du  19 — sq  germinal  an  ri  (q rq  avril 

i8o3),  conccroaut  la  production  des  jugemens  qui  ont  reconnu  eu  faveur  des  communes  des 
droits  de  propriété  ou  d'usage  dans  les  forcis  nationales,  et  les  noies. 

(2)  Les  mots  auront  leur  plein  et  entier  effet  dowenl  &^cnl.cnArc  en  ce  sens,  qu'un  iu'»cment 
dont  il  n'y  a  pas  eu  appel  dans  le  délai  fixé,  ne  peut  plus  être  attaqué,  même  par  la  voie  de  l,t 
cassation,  encore  que  le  pourvoi  soit  fondé  sur  ce  que  l'état  a  été  représenté  par  un  fonction- 
naire sans  (jualité.  Cass. ,  24  avril  1822,  SiB.,  X.XII,  i,  b'04. 

IX.  2 
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N»  44.=13  frimaire  an  9  (4  décembre  1800).=Arrêté  qui  étalllt  une  cham- 
bre des  avoues  auprès  du  tribunal  de  cassation  et  de  chaque  tribunal 
d'appel  et  de  première  instance  (1).  (III,  Bull,  lvi  ,  n°  408.) 

Chambre  des  avoués  et  ses  attributions. 
Art.  1".  Il  est  établi,  auprès  dn  tribunal  de  cassation,  et  de  chaque  tribunal 
d'appel  et  de  iiremière  instance,  une  chambre  des  avotiés,  pour  leur  discipline 
intérieure;  elle  est  composée  de  membres  pris  dans  leur  sein  et  nommés  par 
eu.x.— Cette  chambre  prononce  par  voie  de  décision,  lorsqu'il  s'agit  de  police 
et  discipline  intérieure  ;  et  par  forme  de  simple   avis  dans  les  autres  cas. 

2.  Les  attributions  de  ladite  chambre  seront,  — 1"  De  maintenir  la  disci- 
pline intérieure  entre  les  avoués,  et  de  prononcer  l'application  des  censures 
de  discipline  ci-après  établies;  —  2°  De  prévenir  ou  concilier  tous  différens 
entre  avoués,  sur  des  communications,  remises  ou  rétention  de  pièces, "sur 
des  questions  de  préférence  ou  concurrence  dans  les  poursuites  oii  dans 
l'assistance  aux  levées  des  scellés  et  inventaires,  et,  en  cas  de  non  conci- 
liation, émettre  son  opinion,  par  forme  de  simple  avis,  sur  lesdites  questions 
ou  différens  ;  —  3»  De  prévenir  toute  plainte  et  réclamation  de  la  part  de 
tiers  contre  des  avoués,  à  raison  de  leurs  fonctions  ;  concilier  celles  qui  pour- 
raient avoir  lieu  ;  émetti'e  son  opinion,  par  forme  de  simple  avis  ,  sur  les  répa- 
rations civiles  qui  pourraient  en  résulter,  et  réprimer,  par  voie  de  discipline 
et  censure ,  les  infractions  qui  en  seraient  l'objet ,  sans  préjudice  de  l'action 
publique  devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu  ;— 4°  De  donner  son  avis,  comme 
tiers,  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  lors  de  la  taxe  de  tous  frais  et 
dépens,  et  même  sur  tous  les  articles  soumis  à  la  taxe,  lorsqu'elle  se  poursuit 
contre  partie,  ou  lorsque  l'avoué  fait  défaut  :  cet  avis  pourra  être  donné  par 
un  des  membres  commis  par  la  chambre  à  cet  effet  (2)  ; — 5°  De  former  dans 
son  sein  un  bureau  de  consultation  gratuite  pour  les  citoyens  indigens,  dont 
la  chambre  distribue  les  affaires  aux  divers  avoués,  pour  les  suivre,  quand 
il  y  a  lieu  ;  —  6°  De  délivrer,  s'il  y  a  lieu ,  tous  certificats  de  moralité  et  de 
capacité  aux  candidats ,  lorsqu'elle  en  sera  requise ,  soit  par  le  tribunal,  soit 
par  les  candidats  que  le  tribunal  présente  à  la  nomination  du  premier  con- 
sul ,  en  remplacement   des  avoués  morts  ou  démissionnaires;  —  7"  Enfin, 

I  de  représenter  tous  les  avoués  du  tribunal  collectivement,  sous  le  rapport 
■  de  leurs  droits  et  intérêts  communs. 

3.  Tous  avis  de  la  chambre  seront  sujets  à  homologation,  à  l'exception 
des  décisions  sur  les  cas  de  nolice  et  de  discipline  intérieure,  déterminés 
en  l'article  S. 

(1)  VoTcz  le  décret  du  29  janvier  (i5,  16,  17,  18  décembre  1790  et) — 20  mars  1791  ,  qui 
crée  les  avoués  prés  les  tribunaux  de  district,  et  les  notes. 

Voyez  surtout  les  art.  93  et  94  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  (8  mars  1800),  portant  création 
d'avoués  près  le  tribunal  de  cassation,  près  chaque  tribunal  d'appel,  et  près  chacun  des  tribu- 
naux de  première  instance. 

Et  spécialement,  sur  les  avoués  près  le  tribunal  de  cassation  ,  le  décret  du  25  juin  1S06,  por- 
tant qu'ils  prendront  le  titre  d'avocats;  l'ordonnance  du  10 — 3o  septembre  1817,  qui  réunit, 
sous  la  dénomination  d'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation ,  l'ordre 
des  avocats  aux  conseils  et  le  collège  des  avocats  à  la  cour  de  cassation,  fixe  le  nombre  des 
titulaires,  et  contient  des  dispositions  pour  la  discipline  intérieure  de  l'ordre. 

(2)  Cet  avis  n'empêche  pas  les  parties  d'exiger  la  taxe  du  juge.  Cass.,  21  vendémiaire  an  12, 
Sir.,  IV,  2,  3r. 

Lne  (lianibrc  des  avoués  doit  exécuter  les  commissions  qui  lui  sont  données  par  le  tribunal: 
néanmoins,  il  u'y  a  pas  irrévérence  de  sa  part,  lorsqu'elle  refuse  de  délii)ércr  sur  un  renvoi  à  elle 
fait  par  le  tribunal,  snrlont  lorsque,  par  des  conclusions  déposées  au  greffe,  les  avoués  qui  la  com- 
posent déclarent  qu'ils  n'ont  jamais  eu  l'intention  de  manquer  au  respect  dû  à  ce  tribunal.  Paris, 
i^''  juin  181 1,  Journ,  du  pal.,  2^  sem.  1811,  page  io3. 
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Organisation  de  la  chambre. 

4.  La  chambre  des  avoués  est  composée,  —De  quinze  membres  dans  les 
tribunaux  où  le  nombre  des  avoues  est  de  deux  cents  et  au  dessus;  —  De 
onze,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  cent  et  plus,  jusqu'à  deux  cents 
exclusivement  ;  — De  neuf,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  cinquante 
et  plus,  jusqu'à  cent  exclusivement  ;  —  De  sept,  lorsque  les  avoués  sont  au 
nombre  de  trente  et  plus,  jusqu'à  cinquante  exclusivement;  —  De  cinq, 
lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  vingt  et  plus,  jusqu'à  trente  exclusive- 
ment ;  —  De  quatre,  lorsque  le  nombre  des  avoués  est  inférieur  à  vingt. — Et 
néanmoins  la  chambre  peut  délibérer  valablement,  quand  les  membres  pré- 
sens et  votans  forment  au  moins  les  deux  tiers  de  ceux  dont  elle  est  composée. 

5.  Parmi  les  membres  dont  la  chambre  se  compose,  il  y  a,  —  lo  Un  pré- 
sident, qui  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'opinions  :  il  convoque 
extraordinairement  quand  il  le  juge  à  propos,  ou  sur  la  réquisition  motivée 
de  deux  autres  membres;  il  a  la  police  d'ordre  dans  la  chambre;  —  2°  Un 
syndic ,  lequel  est  partie  poursuivante  contre  les  avoués  inculpés  :  il  est  en- 
tendu préalablement  à  toutes  délibérations  de  la  chambre,  qui  est  tenue  de 
délibérer  sur  tous  ses  réquisitoires  ;  il  a ,  comme  le  président ,  le  droit  de  la 
convoquer;  il  poursuit  l'exécution  de  ses  délibérations,  dans  la  forme  ci- 
après  déterminée,  et  agit  pour  la  chambre,  dans  tous  les  cas,  et  conformé- 
ment à  ce  qu'elle  a  délibéré  ;  —  3°  Un  rapporteur  ,  qui  recueille  les  rensei- 
gnemens  sur  les  affaires  contre  les  avoués  inculpés  ,  et  en  fait  le  rapport  à 
la  chambre  ;  — 4°  Un  secrétaire,  qui  rédige  les  délibérations  de  la  chambre  : 
il  est  le  gardien  des  archives,  et  délivre  toutes  expéditions  ;  —  5°  Un  tré- 
sorier, qui  tient  la  bourse  commune  ci-après  établie,  fait  les  recettes  et 
dépenses  autorisées  par  la  chambre,  et  en  rend  compte,  à  la  fin  de  cha- 
que trimestre,  à  la  chambre  assemblée,  qui  les  arrête  ainsi  que  de  droit ,  et 
lui  en  donne  sa  décharge. — Indépendamment  des  attributions  particulières 
données  aux  membres  désignés  dans  le  présent  aiticle,  chacun  d'eux  a  voix 
délibérative,  ainsi  que  les  autres  membres,  dans  toutes  les  assemblées  de  la 
chambre ,  et  néanmoins ,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  où  le  syndic  est  partie 
contre  un  avoué  inculpé ,  le  syndic  n'a  que  voix  consultative  ,  et  n'est  point 
compté  parmi  les  votans,  à  moins  que  son  opinion  ne  soit  à  décharge. 

6.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  à  chacun  des  cinq  membres  désignés 
dans  l'article  précédent  peuvent  être  cumulées ,  lorsque  le  nombre  des 
membres  composant  la  chambre  est  au  dessus  de  cinq  ;  et,  néanmoins,  les 
fonctions  de  président,  de  syndic  et  de  rapporteur  seront  toujours  exercées 
par  trois  personnes  différentes. — Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  com- 
posant la  chambre,  la  même  cumulation  peut  avoir  lieu  momentanément,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'aucun  des  membres  désignés  dans  l'article 
précédent ,  lesquels,  pour  ce  cas,  se  suppléent  entre  eux,  ou  peuvent  même 
être  suppléés  par  tel  autre  membre  que  ce  soit  de  la  chambre.—  Les  suppléans 
momentanés  sont  nommés  par  le  président  de  la  chambre,  ou,  s'il  est  absent, 
par  la  majorité  des  membres  présens  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

7.  Outre  les  fonctions  spéciales  ci-dessus  attribuées  à  quelques  membres, 
et  celles  communes  à  tous  dans  les  délibérations,  chacun  des  membres  de  la 
chambre  est  sous-délégué,  —  1°  Pour  faire  les  taxes  des  frais,  qui  lui  sont 
réparties  par  le  président  de  la  chambre  ; — 2°  Pour  l'examen  et  consultation 
des  affaires  des  indigens,  qui  lui  sont  aussi  réparties  par  le  président  de  la 
chambre,  à  laquelle  il  les  renvoie,  avec  son  avis,  pour,  s'il  y  a  lieu  de  les 
suivre ,  être  ,  par  le  président,  distribuées  aux  divers  avoués  ;  —  3°  Enfin  , 
pour  se  trouver  à  la  chambre  des  avoués  chaque  jour  des  audiences  du  tri- 
bunal, à  l'effet  de  faciliter  l'exercice  des  fonctions  attribuées  à  ladite  chambre. 

2. 
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Pouvoir  lie  la  chambre  dans  les  moyens  de  discipline. 

8.  La  chambre  prononce  contre  les  avoués,  par  forme  de  discipline,  et 
suivant  la  gravité  des  cas,  celles  des  dispositions  suivantes  qu'elle  croit  de- 
voir leur  appliquer;  savoir  :  — 1°  Le  rappel  à  l'ordre  ;— 2°  La  censure  simple, 
par  la  décision  même  ; — 3°  La  censure  avec  réprimande,  par  le  président,  à 
l'avoué  en  personne,  dans  la  chambre  assemblée;  —  4"  L'interdiction  de 
l'entrée  de  la  chambre. 

9.  Si  l'inculpation  portée  à  la  chambre  contre  un  avoué  paraît  assez 
îrave  i)our  mériter  la  suspension  de  l'avoué  inculpé,  la  chambre  s'adjoint, 
îpar  la  voie  du  sort ,  d'autres  avoués  en  nombre  égal ,  plus  un  ,  à  celui  des 
membres  dont  elle  est  composée;  et  ainsi  formée,  la  chambre  émet  son 
opinion  sur  la  suspension  et  sa  durée,  par  forme  de  simple  avis. — Les  voix 
sont  recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret,  par  oui  ou  par  non  ;  et  l'avis 
ne  peut  être  formé  ,  si  Its  deux  tiers  au  moins  des  membres  appelés  à  l'as- 
semblée n'v  sont  présens.  —  Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  point  ap- 
plicables aux  avoués  des  tribunaux  où  leur  nombre  total  n'est  pas  au  moins 
triple  de  celui  des  membres  de  la  chambre. 

JO.  Quand  l'avis  émis  par  (a  cliambre  sera  pour  la  suspension,  il  sera  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  ;  expédition  en  sera  remise  au  commissaire  du 
gouvernement,  qui  en  fera  l'usage  qui  sera  voulu  par  la  loi. 

Mode  de  procéder  en  la  tliambre. 

1 1.  Le  syndic  défère  à  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la  discipline  ;  et  il  est 
tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office,  quand  il  en  a  eu  connaissance,  soit 
sur  la  provocation  des  parties  intéressées,  soit  sur  celle  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  chambre.—  Les  avoués  inculpés  sont  cités  à  la  chambre  avec  délai 
suffisant,  qui  ne  peut  être  au  dessous  de  cinq  jours,  à  la  diligence  du  syndic, 
par  une  simple  lettre  indicative  de  l'objet ,  signée  de  lui,  et  envoyée  par  le 
secrétaire,  qui  en  tient  note. 

12.  Quant  aux  diiférens  entre  avoués,  et  aux  difticultés  sur  lesquelles  la 
chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis,  les  avoués  peuvent  se  présenter 
contradictoirement,  et  sans  citation  préalable,  aux  séances  de  la  chambre; 
ils  peuvent  également  y  être  cités,  toit  par  simples  lettres  indicatives  des 
objets,  signées  des  avoués  provoquans  ,  et  renvoyées  par  le  secrétaire ,  au- 
quel ils  en  laissent  des  doubles ,  soit  par  des  citations  ordinaires,  dont  ils 
déposent  les  originaux  au  secrétariat.  Ces  citations  officielles,  ou  par  lettres, 
sont  données  avec  les  mêmes  délais  que  celles  du  syndic,  après  avoir  été  préa- 
lablement soumises  au  visa  du  président  de  la  chambre. 

13.  La  chambre  prend  ses  délibérations  dans  les  affaires  particulières, 
après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite, 
les  avoués  inculpés  ou  intéressés,  ensemble  les  tierces  parties  qui  voudront 
ctre  entendues  ,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  pourront  se  faire  représenter  on 
assister  par  un  avoué.  —  Les  délibérations  de  la  chambre  sont  motivées,  et 
signées,  sur  la  minute,  par  la  majorité  des  membres  présens:  les  expédi- 
tions ne  le  sont  que  par  le  président  et  le  secrétaire.  —  Ces  délibérations  n'é- 
tant que  de  simples  actes  d'administration,  d'ordre  et  de  discipline  intérieure, 
ou  de  simples  avis,  ne  sont,  dans  aucun  cas,  sujettes  au  droit  d'enregistre- 
ment ,  non  plus  que  les  pièces  y  relatives.— Les  délibérations  de  la  chambre 
sont  notifiées,  quand  il  y  a  lieu ,  dans  la  même  forme  que  les  citations  ;  et 
il  en  est  fait  mention  par  le  secrétaire,  en  marge  desdites  délibérations  (1). 


(i)  Voyez  rarrélédii  2  ibermidor  an   10(21  juillet  1802),  qui  interdit  le  recours  en  cassation 
contre  les  délibérations  des  chambres  d'avoués,  rendues  en  matière  disciplinaire. 
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Nomination  des  membres  de  la  chambre ,  et  durée  de  leurs  fonctions. 

14.  Les  membres  de  la  chambre  sont  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  avoués ,  qui  se  réunissent  à  cet  effet  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  — 
Lorsqu'il  y  a  cent  votans  et  au  dessus,  l'assemblée  se  divise  par  bureaux  , 
qui  ne  peuvent  être  composés  de  moins  de  trente,  ni  de  plus  de  cinquante. 
— Chaque  bureau  est  présidé  par  le  doyen  d'âce  des  avoués  présens  ;  les  deux 
plus  âgés  après  lui  font  les  fonctions  de  scrutateurs ,  et  le  plus  jeune  celles 
de  secrétaire. — La  nomination  se  fait  au  scrutin  secret,  par  bulletin  de  liste^ 
contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  peut  excéder  celui  des  membres  à 
nommer. — La  majorité  absolue  des  voix  de  l'assemblée  générale  est  néces- 
saire pour  la  nomination. 

15.  Les  membres  de  la  chambre  sont  renouvelés  tous  les  ans  par  tiers 
pour  les  nombres  qui  comportent  cette  division,  et  par  portions  les  plus 
approximatives  du  tiers  pour  les  autres  nombres,  en  faisant  alterner,  chaque 
année ,  les  portions  inférieures  et  supérieures  au  tiers,  à  commencer  par  les 
inférieures  ;  de  manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne  puisse  rester 
en  fonctions  plus  de  trois  ans  consécutifs.— Le  sort  indique  ceux  des  membres 
qui  doivent  sortir  la  première  et  la  seconde  année  ;  et  ensuite  ils  sortent  par 
ancienneté  de  nomination.  —  Les  membres  sortans  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  une  année  d'intervalle.  — Il  est  fait  exception  aux  dispositions  du 
présent  article,  pour  le  cas  où  le  nombre  total  des  avoués  n'est  pas  suffisant 
pour  le  renouvellement ,  qui  alors  n'a  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  nom- 
bre existant.  Il  n'y  a  de  même  pas  lieu  audit  renouvellement,  ni  à  la  nomi- 
nation primitive,  si  le  nombre  des  avoués  n'excède  pas  celui  nécessaire 
pour  la  composition  de  la  chambre,  dont,  en  ce  cas,  ils  sont  membres  de  droit. 

16.  Les  membres  choisis  pour  composer  la  chambre,  ou  qui  en  sont  mem- 
bres de  droit,  nomment  entre  eux  au  scrutin  secret ,  à  la  majorité  absolue, 
le  président ,  le  syndic  ,  le  rapporteur,  le  secrétaire  et  le  trésorier.  —  Cette 
nomination  se  renouvelle  tous  les  ans  ,  et  les  mêmes  peuvent  être  réélus. — 
En  cas  de  partage  des  voix ,  le  scrutin  est  recommencé  ;  et  si  le  résultat  est 
le  même,  le  plus  âgé  des  deux  membres  qui  sont  l'objet  de  ce  partage,  est 
nommé  de  droit ,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli ,  pendant  les  deux  années  pré- 
cédentes, la  place  à  laquelle  il  s'agit  de  nommer,  auquel  cas  la  nomination 
de  droit  s'opère  en  faveur  de  son  concurrent. 

17.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  a  lieu  de  droit  le  15  fruc- 
tidor de  chaque  année.  Ils  entrent  en  fonctions  le  1"  vendémiaire  suivant; 
et  le  même  jour  ils  nomment  le  président  et  les  autres  officiers,  qui  entrent 
de  suite  en  fonctions. — Les  premières  nominations,  pour  la  mise  en  activité 
du  présent  règlement,  se  feront ,  savoir,  à  Paris,  dans  les  deux  décades  de 
sa  date  ;  et  dans  les  autres  départemens,  dans  les  deux  décades  qui  suivi'ont 
sa  publication. 

Fonds  pour  les  dépenses  de  la  chambre. 

18.  II  y  a  une  bourse  commune  pour  les  dépenses  des  bureaux  de  la 
chambre. — Chaque  membre  de  la  chambre  verse  dans  cette  bourse  commu- 
ne la  moitié  des  droits  de  présence  a  la  taxe  ou  des  droits  de  tiers  qui  lui  sont 
attribués  par  les  ordonnances. — Pour  le  surplus  des  fonds  à  fournir  à  la  bourse 
commune,  chaqueavoué,mêmechacun  des  membres  de  la  chambre,  contribue 
de  ses  deniers,  suivant  ses  facultés,  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  elle,  sans 
qu'il  puisse  néanmoins  être  exigé  d'aucun  d'eux  ,  pour  chaque  année,  au- 
delà  d'une  somme  égale  à  l'intérêt  annuel  de  son  cautionnement.— Et  les  fonds 
qui  se  trouvent  dans  la  bourse  commune  au-delà  des  dépenses  annuelles 
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sont  réservés  et  employés  par  la  chambre  pour  subvenir  aux  besoins  des 
pauvres  ciu'elle,fToit  avoir  le  plus  de  droits  à  la  bienfaisance  des  avoués. 

N°  45,=  13  frimaire  an  9  (4  décembre  1800  ).=Arrêté  qui  fixe  la  réparti- 
tion des  cautionnemens  à  fournir  par  les  payeurs  généraux  et  caissiers 

"__  du  trésor  public  ,  et  par  les  payeurs  des  divisions  militaires  ,  des  armées 
et  des  ports  (I).  (III,  Bull,  lvii,  n°  iU.) 


jN"°  46.=  17  frimaire  an  9  (8  décembre  1800).^Arrêté  qui  charge  les  préfets 
de  sun-ei/ler  la  perception  et  l'emploi  des  deniers  publics.  (III,  Bull.  LVi, 

:    n»  409.) 
Art.  l-^^'.  Les  préfets  sont  charges  de  surveiller  la  perception  et  l'emploi 

des  deniers  publics  dans  leurs  départemens  respectifs. 

2.  Le  initjistre  des  finances  donnera  connaissance  à  chaque  préfet,  des 
fonds  et  des  ordres  de  paiement  successivement  adressés  au  payeur  du  trésor 
imblic. 

3.  Le  primidi  de  chaque  décade,  les  payeurs  et  leurs  préposés  remettront 
au  préfet  de  l'arrondissement  la  note  de  leur  avoir  en  caisse,  l'indication 
des  paiemens  par  eux  faits  dans  la  décade  précédente,  et  celle  des  paiemens 
restant  a  effectuer. 

4.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  préfet  vérifiera  la  caisse  du  payeur, 
arrêtera  ses  registres  en  recette  et  en  dépense,  et  constatera  le  montant 
des  fonds  en  caisse  :  les  véi'ificateurs  généraux  seconderont  les  préfets  pour 
cette  opération  ;  et  les  préfets  en  transmettront  les  résultats  au  ministre 
des  linances  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  pour  le  mois  précédent. 

5.  Les  corps  qui  éprouveraient  du  retard  dans  le  paiement  de  la  solde,  et 
les  porteurs  d'ordonnances  qui  se  trouveraient  dans  le  même  cas,  s'adresse- 
ront aux  préfets ,  qui  y  pourvoiront,  conformément  aux  instructions  don- 
nées par  la  trésorerie  a  ses  payeurs,  ou  en  référeront ,  s'il  est  nécessaire, 
au  ministre  des  linances. 

6.  Dans  aucun  cas,  les  préfets  ne  pourront  changer  ni  la  destination  ni 
le  mode  des  paiemens  prescrits  par  les  instructions  du  ministre  des  finances 
ou  du  directeur  général  du  trésor  public. 


N°  47.^19  frimaire  an  9  (  10  décembre  1800  ).  ^Arrêté  relatif  aux  soldes 
de  retraite  et  aux  admissions  à  i'àôtel des  Invalides,  etc.  (2).  (III,  Bull. 
LVi,  n"  410.) 

TITRE  I^''.  —  De  la  conversion  des  soldes  provisoires  en  soldes  de  retraite. 

Art.  l*^  Les  militaires  qui  ont  été  admis  à  la  solde  provisoire,  soit  en 
vertu  de  la  loi  du  28  fructidor  an  7,  soit  en  conformité  de  l'arrêté  du  H  prai- 
rial an  8,  et  qui  n'ont  point  encore  adressé  au  ministre  de  la  guerre  les 
titres  qui  justilient  de  leurs  droits  à  la  solde  de  retraite ,  ou  les  pièces  né- 
cessaires pour  obtenir  la  conversion  en  soldes  de  retraite,  de  leurs  anciennes 
pensions,  les  lui  feront  parvenir  sans  nul  délai  et  avant  le  1 5  nivôse  prochain, 
alin  de  pouvoir  être  compris  dans  le  travail  général  sur  la  liquidation  des 
soldes  de  retraite,  qui  doit  être  terminé  le  l"  pluviôse  prochain. 

2.  Le3  inspecteurs  généraux  termineront,  avant  le  15  nivôse  prochain , 
la  revue  des  corps  dont  l'inspection  leur  est  confiée;  ils  devront  également, 

(i)  Ces  cautionnemens  ont  été  fixés  de  nouveau,  cl  en  dernier  lieu,  par  la  loi  de  finances  du 
28  a\Til — 4  ni3'  i8i(î,  art.  84,  et  par  le  tableau  y  annexé. 

(2)  Voyez,  sur  l'organisalion  de  l'hôtel  des  Invalides,  sur  le  raode  d'admission,  les  pen- 
sioDs,  etc.,  le  décret  générai  du  3o  avrji — 16  mai  1792,  et  les  nojes  qui  résument  la  législation. 
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d'ici  à  cette  époque,  avoir  adressé  au  ministre  de  la  guerre  l'état  des  mili- 
taires qui ,  par  suite  de  blessures  ou  infirmités  contractées  à  la  guerre ,  leur 
auront  paru  susceptibles  d'être  admis  à  jouir  de  la  solde  de  retraite. 

3.  Tous  les  militaires  compris  dans  l'article  ci-dessus,  ainsi  que  ceux  qui, 
réunis  dans  des  dépôts  particuliers,  ont  été  précédemment  reconnus  inca- 
pables de  continuer  leurs  sei'vices,  et  dans  le  cas  d'obtenir  leur  solde  de 
retraite,  seront  sur-le-champ  congédiés ,  et  mis  en  route  pour  se  rendre 
dans  leurs  foyers  et  y  jouir  de  ladite  solde. 

TITRE  II.  —  Des  admissions  futures  à  la  solde  de  retraite,  ou  à  l'iiôtel  des  Invalides,  ou  dans 
les  demi-brigades  de  vétérans. 

4.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  7  ci-après ,  il  ne  sera  plus  procédé  qu'une 
fois  par  an,  pour  chaque  corps,  à  l'admission  des  militaires,  soit  à  l'hôtel 
des  Invalides,  soit  à  la  solde  de  retraite,  soit  dans  les  vétérans  en  activité. 

5.  A  dater  du  I*''  germinal  prochain,  nul  militaire  ne  sera  envoyé  aux 
invalides,  ou  dans  les  demi-brigades  de  vétérans,  ou  dans  ses  foyers  pour 
y  jouir  d'une  solde  de  retraite ,  qu'en  vertu  d'un  ordre  préalable  du  mi- 
nistre de  la  guerre» 

6.  Toute  demande  d'admission  aux  invalides,  ou  dans  les  demi-brigades 
de  vétérans,  ou  à  la  solde  de  retraite,  sera  remise,  motivée  et  appuyée  de 
pièces  justificatives,  au  conseil  d'administration  du  corps,  un  mois  avant  la 
revue  définitive  de  l'inspecteur  général.  —  Ce  conseil,  après  avoir  vérifié 
les  faits  énoncés  par  le  pétitionnaire,  visé  l'état  des  services  ainsi  que  les 
pièces  à  l'appui  de  sa  demande,  et  donné  son  opinion  sur  sa  demande ,  re- 
mettra le  tout  à  l'inspecteur  général  du  corps.— L'inspecteur  général ,  après 
avoir  fait  un  nouvel  examen  des  pièces  et  une  nouvelle  vérification  des  faits, 
adressera  lesdites  pièces ,  avec  son  avis ,  au  ministre,  qui  prononcera. 

7.  Si,  dans  l'intervalle  d'une  revue  définitive  a  l'autre  ,  il  se  trouve  des 
militaires  que  des  blessures  très  graves  rendent  manifestement  susceptibles 
d'obienir  leur  solde  de  retraite ,  le  conseil  d'administration ,  après  avoir 
exécuté  les  dispositions  de  l'article  ci-dessus,  remettra  le  tout  à  l'inspecteur 
aux  revues ,  qui ,  après  avoir  fait  les  examens  et  vérifications  prescrits  à 
l'inspecteur  général ,  adressera  les  pièces  et  son  avis  au  ministre ,  lequel 
prendra  de  suite  les  ordres  des  consuls,  et  les  transmettra  a  l'inspecteur  aux 
revues  chargé  de  la  police  du  corps,  qui  en  assurera  l'exécution. 

S.  Les  militaires  qui  seront  congédiés  avec  ou  sans  solde  de  retraite,  ou 
qui  seront  admis  soit  aux  vétérans,  soit  aux  invalides ,  recevront ,  avant 
leur  départ ,  des  feuilles  de  route  pour  se  rendre  dans  leurs  foyers  :  outre 
la  solde  d'activité  qui  leur  sera  payée  pendant  et  pour  leur  route  entière  , 
ils  jouiiont  de  l'indemnité  attribuée  à  leurs  grades  respectifs,  en  remplace- 
ment de  l'étape;  et  ce,  à  raison  de  deux  myriamètres  et  demi  par  journée 
de  marche. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  à  chaque  corps  le  modèle  des  états 
de  proposition  pour  l'admission  des  minutaires  aux  différentes  récompenses 
ci-dessus  dénommées. 

10.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus ,  toute  espèce  de  solde  provisoire 
sera  supprimée  à  dater  du  1"  germinal  piochain.  —  Au  moyen  des  mêmes 
dispositions ,  et  à  dater  de  la  même  époque,  les  inspecteurs  aux  revues  raie- 
ront des  contrôles  ,  du  jour  de  leur  départ,  tous  les  militaires  qui  auront  été 
congédiés  soit  pour  se  rendre  à  l'hôtel  des  Invalides  ou  à  une  demi-brigade 
de  vétérans  ,  soit  pour  se  retirer  dans  leurs  foyers  ;  mais  ils  assureront ,  par 
leurs  revues,  la  solde  d'activité  desdits  individus  pour  la  durée  entière  de 
leur  route.  A  l'effet  de  rembourser  les  corps  de  l'avance  qu'ils  auront  faite 
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de  ladite  solde  d'activité ,  mention  particulière  sera  faite  dudit  motif  sur  la 


revue. 


N"  4S.  =  19  frimaire  an  9  (10  décembre  1800).  =  Arrêté  additionnel  à  celui 
du  {"Jructidur  an  8,  sur  le  service  des  étapes  (1).  (III,  Bull,  lvi,  n°  411.) 

N°  49.  =  22  frimaire  an  9  (  13  décetnbre  1800).  =  Akrêté  qui  prescrit  des 
changemens  dans  la  dénomination  et  la  circonscription  des  dix -septième 
et  seizième  divisions  militaires.  (III,  Bull,  lvii,  n"  416.) 


N°  50.  =  23  frimaire  an  9  (14  décembre  18(»()).  =  Arrêté  relatif  au  recrute- 
ment des  troupes  de  la  marine  (2).  (III,  Bull,  lviii,  n"*  419.) 


N°  51.  =  25  frimaire  an  9  (10  décembre  1800).  =  Arrêté  relatif  au  service 
et  à  la  direction  des  parcs  d'artillerie  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon , 
Rochefort  et  Lorient.  (III ,  Bull,  lviii  ,  n°  420.) 

Art.  P"".  Dans  cbacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Kocliefort,  il  y  aura, 
pour  le  service  et  la  direction  des  parcs  d'artillerie ,  un  chef  du  parc ,  chef  de 
brigade;  un  sous-chef  du  parc,  chef  de  bataillon  ;  un  adjudant  du  parc,  ca- 
pitaine d'artillerie;  un  garde  d'artillerie,  sous-garde-niagasin  ;  un  maître 
artificier.  —  Dans  le  port  de  Lorient,  il  y  aura  un  chef  du  parc,  chef  de  bri- 
gade ;  un  adjudant,  capitaine  d'artillerie  ;  un  garde  d'artillerie,  sous-garde- 
magasin.  —  Et  pour  les  quatre  ports,  onze  officiers,  quatre  gardes  du  parc, 
trois  maîtres  artificiers;  au  total  dix-huit. 

2.  Les  chefs,  sous-chefs  et  adjudans  du  parc,  jouiront  des  appointemens 
attribués,  dans  les  demi-brigades  d'artillerie  de  la  marine,  aux  ofliciers  de 
leurs  grades  respectifs.  —  Ceux  des  gardes  du  parc  seront  lixés  ainsi  qu'il 
suit  :  à  Biest,  seize  cents  francs;  à  Toulon  et  Rochefort,  quatorze  cents 
francs  ;  à  Lorient ,  douze  cents  francs.  —  Les  appointemens  des  maîtres  arti- 
ficiers seront ,  à  Brest ,  de  quatorze  cents  francs  ;  a  Toulon  et  Rochefort ,  de 
douze  cents  francs.  —  Les  appointemens  ci-dessus  ne  sont  pas  susceptibles  de 
la  réduction  ordonnée  par  l'arrêté  du  9  vendémiaire  an  9. 

3.  Les  frais  de  bureau  relatifs  au  service  du  parc  d'artillerie  dans  les  port* 
seront  déterminés  ainsi  qu'il  suit  :  à  Brest ,  dix-huit  cents  francs  ;  à  Toulon 
et  Rochefort,  quinze  cents  francs;  a  Lorient,  douze  cents  francs. 

4.  Conformément  à  l'article  22  du  règlement  sur  l'organisation  de  la  ma- 
rine, du  7  lloréal  an  8,  les  chefs  des  parcs  d'artillerie  seront  chargés,  sous 
l'autorité  du  préfet  maritime ,  de  la  construction ,  réparation  et  entretien  des 
affûts  et  attirails  d'artillerie  ;  de  la  confection  des  artilices  de  brûlots  et  autres 
artitices  de  guerre  :  ils  dirigeront  et  inspecteront  les  fonderies  ou  fabriques 
d'armes  établies  dans  les  ports. 

5.  Ils  seront  chargés  de  l'examen  et  de  la  recette  des  armes ,  munitions  et 
approvisionnernens  d'artillerie;  ils  en  surveilleront  l'arrangement  et  la  con- 
servation dans  les  parcs  et  magasins  ,  et  rendront  compte  au  préfet  maritime 
de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  service  qui  leur  est  coniié. 

6.  Ils  tiendront  un  registre  exact  de  toutes  les  bouches  à  feu  existant  au 
parc  d'artillerie  et  sur  les  bâtimens  armés,  avec  leur  signalement ,  celui  de 
leurs  défauts,  et  le  nom  des  fonderies  dans  lesquelles  elles  ont  été  fabriquées. 

(i)  Vovez  la  note  qui  arrompagne  l'arrêté  du  t'''  fructidor  an  S  (19  août  1800). 
(2)   Aujourd'hui ,  le   mode  de   recrutement  de  l'armée  est   déterminé  par  la  loi  générale  du 
ai — 23  mars  i832,  portant,  par  son  art.  5o,  abrogation  de  toutes  celles  précédentes. 
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7.  D'après  les  ordres  du  préfet  maritime,  ils  destineront  les  bouches  à  feu, 
armes,  munitions  et  attirails  d'artillerie  nécessaires  à  l'armement  des 
vaisseaux. 

8.  Ils  auront  une  des  clefs  des  magasins  à  poudre;  l'autre  sera  entre  les 
mains  du  préfet  maritime  :  le  garde  du  parc  aura  celle  de  l'enceinte  exté- 
rieure. 

9.  Les  chefs  du  parc  veilleront  particulièrement  à  ce  qu'il  soit  procédé  à 
toutes  les  opérations  relatives  à  l'embarquement,  débarquement  et  mouve- 
ment des  poudres  et  artitices  de  guerre ,  avec  toutes  les  précautions  qu'exige 
la  sûreté  du  service. 

10.  Ils  feront  visiter  avec  le  plus  grand  soin,  par  les  officiers  et  maîtres 
canonniers  employés  sous  leurs  ordres,  les  soutes  et  coffres  à  poudre  des 
bâtimens  qui  entreront  dans  le  port,  afin  de  s'assurer  qu'il  n'y  est  resté  au- 
cune portion  de  poudre.  —  Ils  demeureront  responsables  des  plus  légères 
négligences  qui  auraient  été  commises  à  cet  égard ,  et  qu'ils  n'auraient  pas 
dénoncées. 

1 1 .  Les  compagnies  d'ouvriers  ,  et  celles  d'apprentis  canonniers-marins , 
sont  sous  leurs  ordres  ;  et  ils  rempliront ,  à  leur  égard ,  les  fonctions  de  chef 
de  brigade. 

12.  Le  sous-chef  secondera  et  suppléera  le  chef  du  parc  dans  toute  l'é- 
tendue de  ses  fonctions.  —  Il  sera  particulièrement  chargé,  sous  ses  ordres, 
de  surveiller  la  fabrication  des  bouches  a  feu  qui  s'exécuteront  dans  les  fon- 
deries établies  dans  le  port. 

13.  Les  adjudans  du  parc  d'artillerie  seront  chargés  de  transmettre  les 
ordres  du  chef  du  parc;  de  la  surveillance  générale  du  service,  et  de  diri- 
ger l'embarquement  et  le  débarquement  des  armes  et  munitions  d'artillerie: 
ils  seront  toujours  présens  à  l'ouverture  des  magasins  à  poudre.  Celui  de 
Lorient  suppléera  dans  ses  fonctions  le  chef  du  parc. 

14.  Le  garde  du  parc  d'artillerie  sera  comptable  envers  le  garde-magasin 
du  port;  il  sera  sous  l'autorité  du  chef  du  parc  d'artillerie.  —  Les  armes, 
munitions  et  attirails  d'artillerie,  seront  placés  sous  sa  garde,  et  il  en  de- 
meurera responsable. 

15.  Les  maîtres  artificiers  seront  chargés,  sous  les  ordres  des  officiers  du 
parc,  de  l'exécution  des  artifices  de  guerre;  ils  commanderont  et  instrui- 
ront les  détachemens  de  canonniers  et  apprentis  canonniers-marins  qui  seront 
employés  à  ces  travaux. 

16.  Les  maîtres  canonniers  entretenus,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  embar- 
qués, seront  employés,  sous  les  ordres  des  officiers  du  parc,  aux  différens 
détails  de  ce  service. 

17.  Les  officiers  des  parcs  d'artillerie  sont  à  la  nomination  du  premier  con- 
sul; savoir  :  —  l°Les  chefs  des  parcs,  parmi  les  directeurs  d'artillerie  des 
ports,  les  chefs  de  brigade  et  chefs  de  bataillon  d'artillerie;  —  2°  Les  sous- 
chefs  des  parcs,  parmi  les  chefs  d'artillerie  des  ports,  les  chefs  de  bataillon 
et  capitaines  d'artillerie  de  première  classe  ;  —  3"  Les  adjudans  des  parcs , 
parmi  les  chefs  et  sous-chefs  d'artillerie  des  ports  et  les  capitaines  d'artillerie. 

18.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  garde  du  parc  d'artillerie  ,  le  chef  du 
parc  présentera  au  préfet  maritime  la  liste  des  trois  maîtres  canonniers  en- 
tretenus, sergens-majors  ou  sergens  d'artillerie  qu'il  croira  les  plus  propres 
à  ce  service  ;  le  préfet  maritime  proposera  au  ministre  celui  des  trois  qu'il 
jugera  mériter  l,a  préférence. 

19.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  maître  artificier,  le  chef  du  parc  re- 
mettra au  préfet  maritime  la  liste  des  trois  maîtres  canonniers  ou  sous-offi- 
ciers d'artillerie  qu'il  estimera  le  plus  en  état  de  la  remplir;  le  préfet  maritime 
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proposera  pour  la  place  vacante,  au  ministre,  celui  des  trois  qui  lui  paraîtra 
devoir  être  préféré. 

N°  52.  :=  25  frimaire  an  9  (IC  décembre  1800).= Arrêté  concernant  le  paie- 
ment des  pensions  accordées  aux  veuves  et  en/uns  des  militaires  et  ma' 
rins.  (III,  Bull,  lviii,  u°  421.) 


N°  53.  =  29  frimaire  an  9  (20  décembre  1800).=  Arrêté  relatif  à  l'orga- 
nisation de  la  commission  de  comptabilité  nationale  (l).  (III,  Bull.  LViir, 

n°  424.) 

Art.  l''.  La  commission  de  comptabilité  nationale  est  chargée  ,  en  exécu- 
tion de  l'article  89  de  la  constitution  ,  de  vérifier  et  de  régler  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  république.  ' 

2.  Après  la  vérification  d'un  compte,  la  commission  de  comptabilité  na- 
tionale prendra  un  premier  arrêté,  dont  elle  informera,  par  lettre  chargée, 
le  comptable ,  pour  qu'il  ait  à  l'admettre  ou  le  débattre ,  et  fasse  les  justifi- 
cations requises  dans  le  délai  de  deux  mois  prescrit  par  la  loi.  Après  ce  dé- 
lai, elle  prendra  un  dernier  arrêté,  dont  elle  donnera  également  connais- 
sance au  corai (table  par  lettre  chargée. 

3.  La  commission  de  comptabilité  nationale ,  d'après  la  connaissance  qu'elle 
aura  prise  de  la  situation  des  comptables ,  déclarera  s'il  y  a  lieu  à  main-levée 
et  radiation,  restriction  ou  translation  des  saisies,  oppositions,  inscriptions 
hypothécaires ,  assises  sur  leurs  biens  au  nom  de  la  république.  —  Elle  en 
informera  le  ministre  chargé  de  l'administration  du  trésor  public,  pour  qu'il 
fasse  suivre  l'exécution. — Lorsque,  par  le  résultat  du  règlement  des  comptes, 
les  comptables  se  trouveront  en  avance,  une  expédition  de  ce  règlement 
sera  adressée  au  ministre  des  finances,  pour  qu'il  ordonne  le  rembourse- 
ment, et  le  fasse  effectuer  par  le  trésor  public.  —  Lorsque  les  comptables 
seront  quittes,  la  commission  prononcera  leur  décharge  conformément  aux 
lois  des  28  pluviôse  an  3  et  18  frimaire  an  4. 

4.  Dans  le  cas  où  les  comptables  refuseraient  ou  différeraient,  soit  de 
rendre  leurs  comptes  à  la  comptabilité  nationale  ,  soit  d'en  solder  les  débets, 
et  de  lui  en  justifier  aux  époques  prescrites  par  les  lois  et  réglemens,  la 
commission  décernera  contre  eux  des  actes  déclaratifs,  et  les  adressera  au 
ministre  chargé  spécialement  de  l'administration  du  trésor  public ,  auquel 
il  est  ordonné  de  faire  poursuivre,  sans  délai  ni  surséance,  par  l'agent  du 
trésor  public ,  lesdits  comptables ,  leurs  héritiers  et  ayans-cause ,  de  la  ma- 
nière déterminée  par  la  loi. 

5.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  informeront  le  gouver- 
nement des  abus  et  malversations  qu'ils  découvriront  dans  le  cours  de  leurs 
opérations. 

6.  Ils  correspondront  immédiatement  avec  les  ministres.  —  Ils  correspon- 
dront aussi  immédiatement  avec  les  divers  agens  du  gouvernement ,  pour 
en  obtenir  les  renseignemens  et  pièces  dont  leurs  vérifications  rendront  la 
représentation  nécessaire.  — Ils  informeront  le  gouvernement  des  difficultés 
sur  lesquelles  ils  croiront  ne  pouvoir  statuer. 

7.  Les  décisions  et  arrêtés  de  la  commission  de  comptabilité  nationale 
recevront  leur  exécution  provisoire ,  sans  que  le  recours  au  gouvernement 
puisse  la  suspendre. 

(i)  Voyez,  clans  les  notes  qui  accompagnent  la  ici  du  i6 — 26  septembre  1807,  portant  insti- 
tution de  la  cour  des  comptes ,  le  résumé  deb  lois  touuernant  la  comptabilité  ;  cette  coui-  a  remplacé 
il  commission  oriraniséc  par  le  présent  arrêté. 
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8.  La  commission  de  comptabilité  remettra  au  gouvernement ,  tous  les 
trois  mois,  l'état  de  ses  travaux;  et  à  la  lin  de  chaque  année,  elle  lui  en 
présentera  le  résultat  général ,  qui  sera  rendu  public.  Elle  proposera  ses 
vues  de  réforme  et  d'amélioration  dans  les  diiférentes  parties  de  compta- 
bilité. 

9.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  commissaire  à  la  comptabilité  nationale, 
la  commission  en  instruira  le  gouvernement. 

10.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  régleront  l'organisation 
de  leurs  bureaux  et  l'ordre  des  travaux ,  nommeront  et  révoqueront  les  em- 
ployés ,  distribueront  les  grades  et  traitemens. 

n.  Le  secrétaire  général  de  la  commission  de  comptabilité  signera  les 
ampliations,  copies  collationnées  et  extraits  des  arrêtés.  —  L'archiviste 
signera  et  délivrera,  sous  sa  responsabilité,  et  dans  les  cas  autorisés  par  les 
lois,  tous  extraits,  certificats  et  copies  collationnées  des  pièces  déposées  aux 
archives  de  la  conaptabiiité.  —Ils  ne  pourront  communiquer  ni  laisser  sortir 
des  dépôts  et  hors  du  local  de  la  comptabilité,  aucun  compte ,  registre  ni  pa- 
pier, sans  l'autorisation  des  commissaires. 

12.  Il  est  interdit  aux  employés  de  tous  grades,  et  sous  peine  de  destitution, 
de  communiquer  ni  correspondre  avec  les  comptables ,  de  se  charger  direc- 
tement ou  indirectement  de  leur  procuration,  et  de  s'intéresser  dans  aucune 
ferme ,  régie  nationale,  entreprise  ou  marché  qui  donne  lieu  a  comptabilité 
envers  la  république. 

13.  Les  sept  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  jouiront  du  même 
traitement  que  chacun  des  cinq  précédemment  établis. 

14.  Les  dépenses  des  bureaux  de  la  comptabilité  nationale  seront  déter- 
minées annuellement  ;  la  commission  en  remettra  l'état  au  ministre  des 
finances. 

N°  54.=  I<''"  nivôse  an  9  (22  décembre  1800).  =  Arrêté  relatif  au  décompte 
des  sommes  dues  pour  solde  aux  corps  de  troupe ,  aux  officiers  gcné- 

.;  raux  des  états-majors  et  autres  militaires  sans  troupe  (I).  (III,  Bull,  lviii, 
n°  425.) 

N^  55.=3nivosean  9  (24  décembre  1800).  =  Arrêté  relatif  à  l'entretien  des 
élèves  du  Prytanée.  (III,  Bull.  LX,  n°  439.) 


N°  56.  =  1 5  nivôse  an  9  (5  janvier  1801).  =  Arrêté  gui  ordonne  la  liquida- 
tion des  coniplahilités ,  suites  de  marchés  ou  traités  commencés  dans  les 
années  5  etij.  (III,  Bull,  ls,  n°  441.) 


iN*  57.  =  15  nivôse  an  9  (5  janvier  1801).  =  Arrêté  relatif  aux  traitemens 
de  réforme  des  ojficiers  de  santé.  (III,  Bull,  lxi,  n°  449.) 

Art.  !"■.  Les  pfliciers  de  santé  actuellement  attachés  au  service  des  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer,  par  brevet  ou  commission  ministérielle ,  obtien- 
dront des  traitemens  de  réforme  ,  lorsqu'ils  seront  licenciés ,  en  exécution 
des  ordres  du  gouvernement,  avant  d'avoir  rempli  les  conditions  fixées  par 
les  lois  pour  jouir  ti'une  solde  de  retraite. 

2.  Le  traitement  de  réforme  des  ofliciers  de  sauté  seratixé  à  raison  de  leur 
grade  et  de  la  durée  de  leurs  services. 

(i)  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ont  été  rcuiplacces  par  celles  du  règlement  géntiral  du 
25  germinal  au  i'5  (i5  avril  i8o5),  sect.  VI. 
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3.  Il  sera,  pour  chaque  année  de  service,  d'un  trentième  du  minimum 
lixé,  pour  leurs  grades  respectifs,  à  la  solde  de  retraite  pour  infirmités  non 
provenant  de  blessures. 

'i.  Néanmoins  ceux  qui  n'auront  pas  plus  de  dix  ans  de  service  continu  ne 
pourront  obtenir  ce  traitement  :  il  leur  sera  seulement  alloué  une  gratili- 
cation  une  fois  payée  ,  qui  sera  d'une  année  d'appointemens  pour  dix  ans  de 
service,  d'une  demi-année  pour  cinq  ans  ;  et  proportionnellement  pour  le 
nombre  d'années  entre  dix  et  cinq  ans,  ou  inférieur  à  cinq  ans. 

5.  Les  ofliciers  de  santé  démisMonnaires  ,  ou  qui  demanderont  eux-mêmes 
leur  licenciement,  ne  pourront  obtenir  le  traitement  de  réforme. 

6.  Nul  ne  pourra  jouir  du  traitement  de  réforme  attribué  à  son  grade  par 
les  articles  précédens,  s'il  n'a  exercé ,  pendant  deux  ans,  les  fonctions  de  ce 
grade.  Si  les  deux  années  ne  sont  pas  complètes,  le  traitement  de  réforme 
sera  réglé  sur  le  grade  immédiatement  inférieur. 

7.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  appelé  au  service,  des  officiers 
de  santé  qui  ne  jouiront  point  d'un  traitement  de  réforme ,  qu'au  refus  ou 
au  défaut  d'oificiers  de  santé  jouissant  dudit  traitement. 

8.  Les  officiers  de  santé  qui,  appelés  soit  aux  armées,  soit  au  service  des 
hôpitaux  militaires,  refuseront  de  se  rendre  au  poste  qui  leur  aura  été  assi- 
gné ,  ou  n'y  seront  réellement  point  rendus  au  terme  qui  leur  aura  été  fixé, 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  continuer  à  jouir  du  traitement  de 
réforme. 

9.  Les  traitemens  de  réforme  ci-dessus  déterminés  sont  incompatibles  avec 
toute  espèce  de  traitement  d'activité  ou  d'appointemens  quelconques  accor- 
dés par  l'état  pour  le  service  des  armées  de  terre  ou  de  mer. 

10.  Au  moyen  du  traitement  de  réforme  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  plus 
accordé  d'indemnité  de  licenciement  aux  officiers  de  santé  qui  recevront 
ordre  de  cesser  leurs  services. 

11.  Les  traitemens  de  réforme  seront  payés  de  la  même  manière  que  les 
soldes  de   retraite. 

12.  Les  gratifications  seront  soldées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Deux  mois  d'ap- 
pointemens ,  au  plus ,  seront  soldés  au  moment  du  licenciement  ;  et  les  mois 
excédans,  mois  par  mois,  au  domicile  de  l'officier  de  santé  réformé. 

13.  Les  traitemens  de  réforme  sont  déterminés  par  les  consuls ,  sur  le  rap- 
port des  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine. 


N°  58.  =16  nivôse  an  9  (6  janvier  1801).  =  Loi  relative  à  l'organisation  d'une 
nouvelle  administration forestirre  (1).  (III,  Bull,  lxii,  n°  454.) 
Art.  1".  La  partie  administrative  des  bois  et  forêts  sera  séparée  de  la 
régie  de  l'enregistrement,  et  confiée  à  cinq  administrateurs  qui  résideront  à 
Paris. 

2.  Les  administrateurs  auront  sous  leurs  ordres  des  conservateurs,  des 
inspecteurs,  des  sous-inspecteurs,  des  gardes  généraux,  des  gardes  particu- 
liers, et  des  arpenteurs,  dont  le  nombre,  l'arrondissement,  la  résidence  et 
le  traitement ,  seront  déterminés  par  le  gouvernement. 

3.  Le  nombre  des  conservateurs  ne  pourra  excéder  trente;  celui  des  inspec- 
teurs, deux  cents;  celui  des  sous-inspecteurs  ,  trois  cents;  celui  des  gardes 
principaux  ,  cinq  cents  ;  et  celui  des  gardes  particuliers,  huit  mille. 

4.  Le  traitement  annuel  des  agens  forestiers,  autres  que  les  arpenteurs, 

(i)  Voyez,  sur  l'administration  forestière,  les  noies  qui  accompagncDl  l'arl.  i  '  du  décret  du 
i5  septembre  (20  août  ,2,  3,  4  et) — 29  septembre  1791. 
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sera  fixe  :  il  ne  pourra  excéder,  savoir  :  —  Celui  des  administrateurs  ,  dix 
mille  francs;  —  Celui  des  conservateurs,  six  mille  francs;  —  Celui  des 
inspecteurs,  trois  mille  cinq  cents  francs;  —  Celui  des  sous-inspecteurs, 
deux  mille  francs;  —  Celui  des  gardes  principaux  ,  douze  cents  francs;  — 
Et  celui  des  gardes  particuliers,  cinq  cents  francs- 

5.  Les  arpenteurs  recevront,  à  titre  de  rétribution  et  pour  tous  frais, 
deux  francs  par  hectare  de  bois  dont  ils  auront  fait  le  mesurage ,  et  un 
franc  ciiKiuante  centimes  aussi  par  hectare  de  bois  dont  ils  auront  fait  le 
récolement. 

6.  Les  dépenses  locales  de  l'administration  forestière  ne  pourront  excéder 
cinq  millions,  y  compris  la  dépense  de  semis,  plantations  et  améliorations  , 
et  celle  de  cinquante  mille  francs  pour  encouragemens. 

7.  Les  fonctions  attribuées  par  les  lois  actuelles  aux  divers  agens  forestiers, 
seront  remplies  par  les  agens  ci-dessus  dénommés.  — Ils  n'entreront  en  exer- 
cice qu'après  avoir  prêté  serment,  et  fait  enregistrer  leur  commission  au  tri- 
bunal civil  de  leur  résidence  (I). 

8.  Il  sera  fait  un  fonds  pour  les  retraites,  par  une  retenue  sur  les  fraife- 
mens.  Les  retenues  et  les  retraites  seront  réglées  conformément  a  ce  qui  est 
prescrit  pour  la  régie  des  domaines  et  enregistrement. 

9.  Les  agens  actuels  de  l'administration  forestière  cesseront  leurs  fonc- 
tions, au  moment  où  ceux  établis  par  la  présente  entreront  en  activité;  ils 
leur  remettront,  sous  bref  inventaire,  les  marteaux,  plans,  titres  et  papiers 
de  l'administration,  dont  ils  sont  dépositaires. 

10.  Toutes  dispositions  de  lois  et  réglemens  sur  les  bois  et  le  régime  fores- 
tier auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente ,  continueront  d'être  exé- 
cutées jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 


N^âO.  =  17  nivôse  an  9  (  7  janvier  1801).=^  Arrêté  relatif  aux  ctablisse- 
mens  de  santé  de  la  marine  et  des  colonies.  (III,  Bull,  lxii  ,  n°  456.) 
Art.   l'=^  Tous  les  établissemens  de  santé  de  la  marine  et  des  colonies  sont 
sous  les  ordres  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  et  dans  les  attribu- 
tions de  l'administration  de  chaque  port  ou  de  chaque  colonie. 

2.  Il  y  aura  trois  hôpitaux  maritimes  à  Brest,  Toulon  et  Rochefort;  ces 
trois  ports  auront  aussi  une  école  de  médecine  navale.  Il  sera  conservé  un 
quatrième  hôpital  au  port  la  Liberté ,  département  de  Lorient.  En  cas  de 
nécessité ,  il  pourra  être  établi  dans  d'autres  ports  des  hôpitaux  temporaires 
pendant  la  guerre. 

3.  Les  citoyens  au  service  de  la  marine,  dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  d'hô- 
pitaux maritimes ,  continueront  d'être  traités  dans  les  hôpitaux  militaires, 
et,  à  déiaut  de  ceux-là  ,  dans  les  hôpitaux  civils  des  lieux,  moyennant  le 
prix  convenu  pour  chaque  journée  de  malade. 

4.  Il  sera  entretenu ,  pour  le  service  hxe  de  la  marine ,  pour  les  trois 
branches  de  l'art  de  guérir  ,  le  nombre  d'otiiciersde  santé  ci-après  :  — Troi^ 
premiers  médecins  de  la  marine,  trois  consultans,  trois  premiers  chirur- 
giens, trois  premiers  pharmaciens,  résidant  dans  les  ports  de  Brest,  Tou- 
lon et  Rochefort  ;  —  Quatre  médecins  en  second ,  quatre  chirurgiens  en 
second,  et  quatre  pharmaciens  en  second,  employés  dans  lesdits  ports  et 
dans  celui  de  Lorient  ;  —  Soixante-dix-huit  ofhciers  de  santé  de  première 

(i)  L'n  garde  forestier,  qui  a  prèle  son  serment  devant  le  juge  du  lieu  où  il  est  pour  la  prc- 
luiérc  fois  eutré  en  fonctions,  a  capacité,  lorsqu'il  est  transporté  dans  un  autre  arrondissement, 
pour  y  dresser  des  procès-verbauv  sans  avoir  renouvelé  son  serment.  Cass.,  n  mai  l8'jS  , 
Sir.,  vif,  2,  1198;  et  19  février  1825,  Sir.,  XXV,  i,  33i}  Bull,  crim.,  XXX,  85. 
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classe  ,  parmi  lesquels  devront  être  pris  neuf  professeurs  pour  l'enseigne- 
ment de  la  médecine  et  de  la  chirurgie,  pour  les  ports  de  Brest,  Toulon  et 
Rochefort;  soixante-dix-huit  officiers  de  santé  de  deuxième  classe  ;  soixante- 
dix-huit  de  troisième  classe;  trois  jardiniers-botanistes;  trois  garçons  jar- 
diniers.—  Ils  seront  répartis  dans  les  arrondissemens  maritimes,  ainsi  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  pour  le  service  des  ports  et  des  armées  navales. 

5.  La  solde  des  ofticiers  de  santé  entretenus  de  la  marine  est  réglée, 
conformément  à  la  réduction  ordonnée  pour  l'an  9  par  l'arrêté  du  0  ven- 
démiaire ,  ainsi  qu'il  suit  :  —  Aux  officiers  de  santé  en  chef  des  armées  na- 
Tales  ,  et  aux  consuîtans  ,  quatre  mille  cinq  cents  francs  à  chacun  ,  par  an; 
—  Aux  officiers  de  santé  en  second ,  trois  mille  francs  ;  —  Aux  officiers  de 
santé  de  première  classe ,  deux  mille  deux  cent  cinquante  francs  ;  —  A  ceux 
employés  comme  professeurs,  un  supplément  annuel  de  quatre  cent  cin- 
quante francs; — Aux  officiers  de  santé  de  deuxième  classe,  dix-huit  cents 
francs  ; — A  ceux  de  troisième  classe  ,  neuf  cent  soixante  francs  ;  — Aux  jar- 
diniers-botanistes, dix-huit  cents  francs; — Aux  garçons  jardiniers,  huit 
cents  francs. 

6.  Les  officiers  de  santé  embarqués  recevront  le  tiers  en  sus  des  appoin- 
temens  ci-dessus  exprimés ,  pendant  la  durée  de  leur  embarquement. 

7.  La  nomination  des  officiers  de  santé,  pour  chacune  des  branches  de 
l'art  de  guérir ,  sera  faite  par  le  premier  consul ,  sur  la  présentation  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

8.  Le  conseil  de  santé  établi  dans  chaque  port  est  maintenu  :  il  sera  com- 
posé du  premier  médecin,  du  premier  chirurgien,  du  premier  pharmacien, 
de  l'officier  de  santé  consultant  et  d'un  secrétaire  pris  parmi  les  officiers  de 
santé.  Ce  conseil  discutera  toutes  les  parties  relatives  au  service  de  santé  :  il 
sera  présidé  par  le  commissaire  de  marine  chargé  des  hôpitaux  ,  lorsqu'il  y 
sera  question  de  comptabilité  ou  d'objets  d'administration  ;  en  son  absence, 
par  le  plus  ancien  de  service  des  officiers  de  santé  qui  en  sont  membres. 

9.  Le  commissaire  de  marine  chargé  des  hôpitaux  remettra  au  chef  d'ad- 
ministration les  délibérations  du  conseil  de  santé  qui  sont  susceptibles  de  lui 
être  soumises  ;  le  chef  d'administration  prononcera  sur  leur  contenu,  ou  fera 
prononcer,  s'il  y  a  lieu,  parle  préfet  maritime,  qui  lui-même  les  transmet- 
tra au  ministre  de  la  marine  ,  s'il  le  juge  nécessaire. 

10.  Les  officiers  de  santé  des  colonies  seront  divisés  en  trois  classes ,  et  ne 
pourront  prétendre  à  d'autres  traitemens  qu'à  ceux  qui  sont  fixés,  par  l'ar- 
ticle b ,  pour  les  officiers  de  santé  de  première  ,  deuxième  et  troisième 
classes,  en  y  joignant  moitié  en  sus ,  pour  chaque  grade,  pendant  le  séjour 
dans  la  colonie. 

11.  Il  sera  statué  sur  le  nombre  d'officiers  de  santé  nécessaire  pour  chaque 
colonie  ;  et,  dans  aucun  cas,  le  nombre  de  ceux  de  première  classe  ne  poui-ra 
excéder  le  tiers  de  la  totalité  :  il  en  sera  de  même  pour  ceux  de  la  deuxième 
classe. 

12.  Les  officiers  de  santé  employés  dans  les  colonies  avant  l'année  1792, 
et  qui  ont  continué  de  l'être,  seront  compris  dans  le  nombre  des  entretenus 
des  colonies.  Tous  ceux  qui  ont  été  nommés  par  les  divers  agens  du  gouver- 
nement depuis  cette  époque,  seront  réputés  officiers  de  santé  auxiliaires, 
et  leur  traitement  cessera  du  moment  qu'ils  ne  seront  plus  employés  acti- 
vement. 

13.  En  temps  de  guerre,  lorsque  les  besoins  du  service  exigeront  un  plus 
grand  nombre  d'officiers  de  santé,  soit  pour  le  service  des  ports  et  armées 
navales,  soit  pour  celui  des  colonies,  il  sera  employé  des  auxiliaires  in- 
struits, qui  ne  recevront  que  la  moindre  paie  de  la  troisième  classe.  —Ceux 
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qui  seront  appelés  pour  être  embarqués  sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtimens 
de  la  république,  seront  tenus  de  justilier  de  leurs  connaissances  ,  dans  des 
examens  prescrits  par  le  règlement  sur  le  service  de  santé.  Les  auxiliaires, 
ainsi  employés  ,  ne  jouiront  du  traitement  de  deuxième  classe  que  lorsqu'ils 
serviront  en  chef  sur  les  vaisseaux  ou  frégates  ;  ce  traitement  cessera  du  jour 
de  leur  débarquement. 

14.  Les  auxiliaires  qui  auront  le  plus  de  service  pourront  passer ,  con- 
curremment avec  les  étudians ,  à  l'état  d'entretenus,  à  mesure  qu'il  y  aura 
des  places  vacantes. 

15.  Les  effets  et  ustensiles  à  l'usage  des  malades  seront  sous  la  surveil- 
lance de  l'officier  de  santé  embarqué  en  chef  et  sous  la  responsabilité  du 
chirurgien  en  second.  —  A  bord  des  vaisseaux  et  frégates  de  la  république, 
un  homme  de  l'équipage,  sachant  lire  et  écrire  ,  sera  ,  sous  la  dénomination 
d'infirmier ,  chargé  de  la  garde  et  de  la  délivrance  desdits  efiets  et  ustensiles, 
et  jouira,  pour  ce  service  extraordinaire,  d'un  supplément  de  quinze  francs. 
—  Les  cadres  resteront  à  la  charge  du  maître  charpentier. 

16.  Le  service  de  santé,  tant  dans  les  hôpitaux  maritimes  que  sur  les  vais- 
seaux de  la  république  et  dans  les  colonies ,  sera  fait  conformément  aux 
dispositions  du  règlement  concernant  le  service  de  santé. 


N"  60.  =  17  nivôse  an  9  (7  janvier  1801).=Arrêté  relatif  à  la  manière  dont 

les  préfets  doivent  être  représentés  en  cas  d'absence  (1).  (III,  Bull.  Lxii, 

n°  457.) 

Art.  1".  Le  préfet,  en  cas  d'absence  de  son  département ,  se  fera  repré- 
senter par  un  membre  du  conseil  de  préfecture  ,  à  son  choix;  en  cas  d'ab- 
sence du  chef- lieu  de  préfecture,  mais  non  du  département,  il  pourra  se 
faire  représenter  par  un  membre  du  conseil  de  préfecture  ou  par  le  secré- 
taire général,  à  son  choix. 

2.  Il  est  dérogé ,  quant  à  ce,  à  l'article  8  de  l'arrêté  des  consuls  du  17  ven- 
tôse an  8. 

N**  6t.  =  19  nivôse  an  9  (9  janvier  1801).  =  Loi  cjui  fait  des  fonds  pour 
les  dépenses  des  différens  ministères  en  l'an  9 ,  et  détermine  le  mode 
déformation  et  de  présentation  des  comptes  généraux  des  recettes   et 

■    dépenses  publiques ,  pendant  la  même  année.  (III,  Bull,  lxiii,  n°  463.) 


N°  62.  =23  nivôse  an  9  (  13  janvier  1801).  =  Arrêté  relatif  à  la  nourriture 
des  détenus.  (III,  Bull.  Lxii,  n°  459.) 
Art.  l".  A  compter  du  1^'  germinal  prochain,  les  détenus  dans  les  maisons 
d'arrêt ,  de  justice  ,  ou  dans  les  prisons ,  ne  recevront  plus  par  jour ,  de  la 
part  de  la  nation,  qu'une  ration  de  pain  et  la  soupe,  ou  la  valeur  en  ar- 
gent. Les  détenus  dans  les  dépôts  de  mendicité  n'auront  droit  qu'à  la  ration 
de  pain. 

2.  Les  administrations  locales  procureront  aux  détenus  les  moyens  conve- 
nables pour  que  ,  par  le  travail,  ils  puissent  améliorer  leur  sort. 

3.  Le  gouvernement  reste  chargé  des  frais  de  garde  ,  réparations,  etc. 

4.  Tous  les  marchés  passés  avec  des  fournisseurs  pour  nourriture  des 
détenus  seront  annulés  à  cette  époque. 


N"  63.  =  23  nivôse  an  9  (13  janvier  1801).  =  Arrêté  qui  autorise  les  fa- 
(i)  Voyez  l'arrêté  rectificatif  dti  i3  germinal  an  9  (3  avril  1801) 
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bricans  de  quincaillerie  et  de  coutellerie  à  frapper  leurs  ouvrages  d'une 
'     marque  particulière.  (III,  Bull.  Lxii ,  n"  460.) 

Les  fabricans  de  quincaillerie  et  de  coutellerie  de  la  république  sont  au- 
torisés a  lra()i)er  leurs  ouvrages  d'une  marque  particulière  assez  distincte 
des  autres  marques  pour  ne  jKMivoir  être  confondue  avec  elles  :  la  propriété 
de  cette  martpie  ne  sera  assurée  qu'a  ceux  qui  l'auront  fait  empreindre  sur 
des  tables  communes,  déposées  à  cet  effet  dans  l'une  des  salles  du  chef-lieu  de 
la  sous-préfecture.  Il  leur  sera  délivré  un  titre  qui  en  constatera  le  dépôt. 


^o  64.  .=«27  nivôse  an  9  (17  janvier  1801).:=  Arrêté  portant  rétablissement 
de  la  compagnie  d'Afrique.  (III,  Bull,  lxiii,  n°  iCO.) 
Art.  1".  La   compagnie  d'Afrique ,  supprimée  en    1792,  est  rétablie;  et 
l'agence  d'Afrique  établie  à  Marseille  cessera  ses  fonctions. 

2.  La  créance  de  la  compagnie  sur  l'état  sera  constatée  d'après  les  inven- 
taires authentiques  qui  furent  dressés  à  l'époque  de  sa  suppression. 

3.  La  compagnie  d'Afrique  rentre  dans  la  jouissance  de  ses  établissemens 
en  Barbarie,  de  ses  comptoirs  et  dépendances,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  ; 
et  la  valeur  estimative  de  ces  objets  ne  pouira  être  comprise  dans  la  liqui- 
dation de  sa  créance  sur  l'état. 

4.  Toutes  les  concessions  commerciales  accordées  par  la  régence  d'Alger 
d'après  le  traité  de  1694,  sont  également  rendues  à  la  compagnie ,  pour  les 
exploiter  à  ses  risques  et  périls,  à  l'exception  de  la  pêche  du  corail,  qui 
exige  des  dispositions  particulières. 

5.  Pour  mettre  la  compagnie  en  état  de  rétablir  l'activité  de  ses  opérations, 
il  lui  sera  compté,  dès  à  présent,  par  le  gouvernement,  trois  cent  mille 
francs  imputables  sur  la  liquidation  de  sa  créance  sur  l'état. 

6.  La  direction  de  la  compagnie  sera  rétablie,  et  sera  composée  d'un  direc- 
teur principal  et  de  deux  adjoints  pris  dans  le  sein  des  actionnaires. 

7.  L'administration  et  les  opérations  commerciales  delà  compagnie  sont 
sous  la  surveillance  immédiate  du  ministi'e  de  l'intérieur. 

8.  Les  lismes  dues  à  la  régence  d'Alger  et  au  bey  de  Tunis  seront  annuel- 
lement payées  par  le  gouvei'neraent ,  qui  s'en  indemnisera  au  moyen  d'une 
rétribution  à  prélever  sur  la  compagnie  d'Afrique,  et  sur  celle  qui  sera 
chargée  de  la  pêche  du  corail. 

9.  Le  gouvernement  fixera  la  partie  proportionnelle  de  ces  lismes  à  payer 
par  chacune  de  ces  deux  compagnies. 


N°  65.=27  nivôse  an  9(17  janvier  1801).  :=  Arrêté /jortewf  établissement 
d'une  compagnie  pour  la  pèche  du  corail  {l).  (III,  Bull,  lxiii,  n"  470.) 

Art.  1".  La  pêche  du  corail  sur  les  côtes  d'Afrique  sera  faite  par  une 
compagnie  spéciale,  composée  de  douze  cents  actions,  au  moins  de  mille 
francs  chacune. 

2.  Tout  citoyen  français,  tout  étranger  établi  ou  qui  s'établira  en  France, 
pourra  devenir  actionnaire  de  cette  compagnie. 

vi.  La  compagnie  ne  pourra  employer  à  la  pèche  du  corail  que  des  marins 
français  ou  étrangers  établis  ou  qui  s'établiront  en  Fiance. 

4.  Tout  bateau  pêcheur  ne  pourra  être  armé  ni  recevoir  son  expédition 
que  dans  les  ports  de  la  république. 


(r)  Voyez  la  loi  du  17  floréal  an  10  (7  mai  1802), qui  supprime  celte  compagnie,  et  qui  en 
clablit  uue  uouTelle. 
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i  s.  Aucun  bateau  pêcheur  ne  pourra  consommer  la  quarantaine  dans  un 
port  étranger. 

6.  L'administration  de  la  compagnie  résidera  àAjaccio  ,  département  de 
Liamone. 

;  7.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  dans  le  port  susdit  une  manufacture 
de  corail  :  ce  corail  ne  sera  vendu  à  l'étranger  qu'ouvré. 

8.  La  compagnie  aura ,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  pêche  du  corail , 
la  jouissance  des  magasins  ou  établissemens  existant  sur  les  côtes  d'Afrique, 
moyennant  une  indemnité  qui  sera  payée  de  gré  à  gré  à  l'ancienne  compa- 
gnie du  commerce  d'Afrique. 

9.  Les  lismes  dues  aux  régences  d'Alger,  de  Tunis  et  autres  puissances 
barbaresques,  seront  payées  annuellement  par  le  gouvernement ,  qui  s'en 
indemnisera  au  moyen  d'une  rétribution  à  prélever  sur  les  deux  compa- 
gnies :  néanmoins  la  compagnie  de  la  pêche  du  corail  ne  pourra  être  taxée 
au-delà  de  cent  francs  par  an  et  par  gondole. 

iO.  11  sera  pris  des  mesures  pour  établir  au  plus  tôt  à  Ajaccio  un  lazaret 
où  les  bateaux  pêcheurs  consommeront  leur  quarantaine;  à  cet  effet,  la 
compagnie  traitera  avec  le  gouvernement. 

11.  L'administration  de  la  compagnie  de  la  pêche  du  corail  est  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  l'intérieur. 

12.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  les  réglemens  nécessaires,  soit  pour  dé- 
terminer les  relations  qui  devront  exister  entre  la  compagnie  de  la  pêche 
et  le  gouvernement ,  et  entre  les  deux  compagnies ,  soit  pour  accélérer  l'é- 
tablissement de  ladite  pêche  et  de  tout  ce  qui  y  est  relatif,  en  suivant  les 
bases  du  présent  arrêté. 

N°  6G.  =  27  nivôse  an  9  (  17  janvier  1801).  =::  Arrêté  relatif  aux  saisies  ou 
oppositions  formées  sur  les  ci- devant  fermiers  généraux  {\).  {Yll,  Bull. 
;     Lxm,  n"  471.) 

Les  consuls ,  arrêtent:  —  Toutes  saisies  ou  oppositions  pour  raison  de 

jugemens  ou  autres  titres  obtenus  contre  les  ci-devant  fermes  et  régies  géné- 
raJes  a  raison  de  leur  exploitation  sont  comme  non-avenues,  et  les  débiteurs 
personnels  des  ci  -  devant  fermiers  généraux  seront  tenus,  nonobstant 
lesdites  saisies  ou  oppositions,  de  s'acquitter  envers  eux  ;  sauf  aux  porteurs 
dasdits  titres  à  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  2  de  l'arrêté  du 
4  germinal  an  8. 


N"  67.  =■  27  nivôse  an  9  (17  janvier  1801).  =Arrèté  relatif  au  mode  d'exé- 
cution du  décret  du  30  avril — IZ  mai  1791  sur  la  caisse  des  invalides.  (III, 
Bull.  LXiii,  n"  472.) 

Art.  !«'.  La  loi  du  30  avril  — 13  mai  1791  ,  relative  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine ,  sera  exécutée  nonobstant  les  dispositions  contraires ,  et  sauf 
les  modilications  ci-après. 

2.  La  retenue  à  faire  au  profit  de  la  caisse  de  dépôt  des  invalides  de  la 
marine  sera  de  trois  centimes  par  franc  sur  toutes  les  dépenses  de  la  ma- 
l'ine  et  des  colonies,  et  pareillement  de  trois  centimes  par  franc  sur  les  gages 
des  marins  employés  par  le  commerce,  et  sur  les  bénéfices  de  ceux  qui  navi- 
guent à  la  part. —  Cette  retenue  aura  lieu  à  compter  du  1"  germinal  prochain. 

3.  Les  marchés  actuellement  existant  continueront  d'être  exécutés,  aux 

(i)  Voyez  ,  dans  les  noies  qui  accompagnent  le  litre  du  décret  du  22  juillet  (21  et) — l**"  août 
1791,  le  rcsulué  de  la  législation  relative  aux  fermes  et  régies  générales. 

)x.  3 
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clauses  et  conditions  qui  y  sont  stipulées  ;  —  Ceux  à  passer  à  l'avenir  seront 
soumis  à  ladite  retenue. 

4.  Les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  seront  tenus  de  fournir  un 
cautionnement. 

5.  Les  fonds  provenant  des  droits  et  revenus  affectés  à  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  ,  ou  des  prises,  bris ,  naufrages,  soldes  et  autres  objets 
de  nature  à  être  versés  ou  déposés  dans  ladite  caisse ,  sont  réputés  deniers 
publics. 

6.  Les  officiers  militaires,  d'administration  ou  tous  autres,  qui  auront 
droit  à  une  pension  excédant  six  cents  francs,  ne  pourront  obtenir  au-delà  de 
cette  somme  sur  la  caisse  des  invalides  :  le  surplus  leur  sera  payé  par  le  trésor 
public ,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  leurs  brevets. 


N"  68.  =  27  nivôse  an  9  (17  janvier  1801).  =  Arrêté  lelatif  à  la  reno?i- 
ciation  des  religieuses  à  leurs  pensions  de  retraite  pour  opérer  l'affran- 
chissement de  leurs  dots  {}).  {\1\,   Bull.  LXili,  n°  473.) 

Art.  1".  Les  ex-religieuses  qui  voudront  affranchir  leurs  familles  du  paie- 
ment de  leurs  dots  en  capital  et  intérêts ,  qui  sont  dues  à  la  république 
comme  représentant  les  ci-devant  maisons  religieuses  supprimées,  le  pour- 
ront faire,  en  renonçant  à  la  pension  de  retraite  et  aux  arrérages  qui  en 
sont  échus. 

2.  Dans  ce  cas,  lesdites  familles  seront  tenues  de  faire  leur  soumission  de 
se  charger  desdites  ex-religieuses,  de  les  nourrir,  entretenir  tant  qu'elles 
vivront ,  et  de  leur  fournir  tous  les  secours  qui  leur  seront  indispensable- 
ment  nécessaires. 

3.  Au  moyen  desdites  renonciations  et  soumissions,  qui  seront  rédigées 
en  bonne  et  due  forme,  les  dots  desdites  ex-religieuses,  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 1",  cesseront  d'être  exigibles  au  profit  de  la  nation.  Lesdites  ex-religieu- 
ses,  leurs  familles  ou  tous  autres  débiteurs  quelconques  desdites  dots,  en 
demeureront  entièrement  quittes  et  libérés  envers  la  république. 

4.  Les  ex-religieuses  envers  qui  les  dispositions  ci-dessus  seront  exécutées, 
seront  rayées  de  la  liste  des  pensionnaires  de  l'état ,  si  elles  s'y  trouvent 
portées. 

No  g9_:_3o  nivose  an  9  (20  janvier  1801).=  Arkèté  qui  défend  la  course  sur 
les  hâtimens  russes.  (III ,  Bull,  lxiii,  n»  476.) 


N"  70.  =  2  pluviôse  an  9  (  22  janvier  1801  ).  =  Arrêté  relatif  aux  congés 


(i)  Voyez  l'art,  i"^""  du  dcercl  du  26  septembre — 16  octobre  1791. 

La  faculté  .nccordée  aux  religieuses  de  renoncer  à  la  pension  de  l'état ,  pour  conserver  la 
propriété  de  leur  dot ,  est  personnelle  aux  religieuses  :  elle  ne  peut  être  exercée  par  leurs  héri- 
tiers. Cass.,  l3  juin  1810,  SiR.,  XI,  1,  164  ;  lîull.  civ.,  XU,  117. —  Lorsqu'une  ex -religieuse  a 
renoncé  à  sa  pension  de  retraite  et  aux  arrérages  qui  en  sont  échus,  sa  famille  est  affranchie  du 
paiement  de  la  dot  en  capital  et  intcrèls,  à  la  charj;c  par  la  famille  de  faire  sa  soumission  de  se 
charger  de  l'ex-rcligicuse  ,  et  de  lui  fournir  tous  les  secours  qui  lui  seront  nécessaires  :  celui  des 
pareils  qui  a  fait  cette  soumission  et  qui  l'a  exécutée  est  subroge  aux  lien  et  place  du  gouver- 
nement pour  toucher  et  recevoir  le  remboursement  de  la  dot.  Arr.  du  cons.,  18  janvier  i8i3, 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  2,  23o.  —  La  question  de  savoir  si  le  père  d'une  religieuse  qui  lui  avait 
constitué  une  dot,  en  a  été  libéré  par  l'arrêté  du  27  nivose  an  9,  est  du  ressort  de  l'autorité 
administrative.  Arr.  du  cons.,  23  janvier  i8i3.  Sir.,  Jur.  du  cons.,  2,  248. 
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accordes  aux  juges  et  aux  commissaires  prés  les  tribunaux  (1).  (III,  Bull. 

LXiv,  n"  483.) 

Les  congés  accordés  aux  juges  et  aux  commissaires  près  les  tribunaux  , 
en  vertu  de  la  loi  du  27  ventôse  dernier,  ne  pourront  avoir  d'effet  hors  de 
l'arrondissement  du  département  où  siègent  ces  mêmes  tribunaux  ,  sans  une 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  justice. 


N°  71.  =2  pluviôse  an  9  (22  janvier  ISOl  ).  =  Arbèté  qui  détermine  les 
fonctions  des  maires  relativement  aux  conseils  municipaux  (2).  (III,  Bull. 

txiv,  n°484.) 

Art.  l"""".  Le  maire  de  chaque  commune  est  de  droit  membre  du  conseil 
municipal. 

2.  Il  en  a  la  présidence. 

3.  En  cas  d'absence,  maladie  ou  autre  empêchement,  il  est  remplacé  par 
un  adjoint,  en  suivant,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  l'ordre  de  leur  nomination. 
— Hors  ce  cas,  les  adjoints  n'ont  point  entrée  au  conseil  municipal. 

4.  Dans  les  villes  de  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux,  où  il  y  a  plusieurs  mu- 
nicipalités ,  le  préfet  désignera  un  des  maires  pour  présider  le  conseil  mu- 
nicipal. 

5.  Lorsque  les  comptes  de  l'administration  du  maire  seront  présentés  au 
conseil  municipal,  le  maire  quittera  la  présidence,  et  sera  remplacé  par  un 
membre  du  conseil  municipal,  choisi  d'avance  au  scrutin  secret,  et  à  la 
pluralité,  par  les  membres  du  conseil. 

6.  Le  conseil  municipal  choisira  de  même  un  de  ses  membres  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  secrétaire. 

7.  Le  maire  sera  chargé  seul  de  l'administration  :  il  aura  seulement  la  fa- 
culté d'assembler  ses  adjoints,  de  les  consulter,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos, 
et  de  leur  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions. 

N»  72.  =  6  pluviôse  an  9  (26  janvier  1801).  =  Arrêté  qui  fixe  le  nombre , 
les  arrondissemens  et  la  résidence  des  conservateurs  des  bois  et  forets  (3). 
(III,  Bull.  Lxv,  n°  498.) 

N"  73. =7  pluviôse  an  9  (27  janvier  1801).  =  Arrêté  relatif  à  la  formation 
des  listes  des  jures  (4).  (III ,  Bull,  lxv,  n"  500.) 
Art.    V.  Les  listes  qui  devaient  être  formées  en  exécution  de  la  loi  du 
G  germinal  dernier,  relative  au  mode  de  nomination  des  jurés,  pour  le  tri- 

(i)  Voyez  la  loi  du  27  ventôse  an  8  (18  mars  1800),  art.  5,  qui  autorise  la  délivrance  de  ces 
congés. 

(2)  Voyez  la  loi  d'organisation  municipale  du  ar — 23  mars  r83i,  dont  les  art.  9  et  su^v. 
déterminent  le  mode  de  composition  des  conseils  municipaux,  et  qui,  par  ses  art.  aji  et  suiv,, 
règle  la  convocation  et  la  tenue  de  leurs  assemblées. 

(3)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  i5  septembre  (20  août, 
2,  3,  4  et) — 29  septembre  1791,  sur  l'administration  forestière,  l'indication  des  réglemens  qui 
ont  désigné  les  arrondissemens  forestiers. 

Voyez  spécialement  le  second  décret  du  même  jour;  l'arrêté  du  9  messidor  an  i3  (28  juin 
i8o5),  qui  a  créé  une  nouvelle  division  de  la  France  en  arrondissemens  forestiers-maritimes; 
l'ordonnance  du  4 — 13  juin  1817,  qui  réduit  le  nombre  des  conservations  et  des  conservateurs  a 
six,  et  fi\e  leur  résidence;  et  surtout  celle  du  17  juillet — 24  août  i832,  qui  divise  la  France  en 
(juarante  conservations  forestières,  et  fixe  la  résidence  des  conservateurs:  ces  deux  dernières 
ordonnances  rendent  le  présent  arrêté  sans  intérêt. 

(4)  Voyez,  sur  cet  objet,  les  nombreuses  lois  citées  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  titre 
du  décret  du  16 — 29  septembre  1791,  sur  la  procédure  criminelle. 

3. 
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mestre  courant ,  et  qui  ne  le  sont  pas  encore,  le  seront ,  au  plus  tard  ,  dans 
le  délai  de  deux  décades,  à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté. — 
Les  listes  qui  doivent  être  formées ,  en  exécution  de  la  même  loi ,  pour 
les  trimestres  à  venir,  le  seront  quinze  jours  avant  l'ouverture  du  trimestre 
pour  lequel  elles  doivent  servir. 

2.  En  cas  de  retard  dans  l'envoi  de  ces  listes  aux  tribunaux  criminels,  ils 
se  serviront  provisoirement  de  la  dernière  reçue,  pour  que  le  cours  de  la 
justice  ne  soit  ni  arrêté  ni  suspendu. 

3.  Les  commissaires  du  gouvernement  près  des  tribunaux  criminels  se- 
ront tenus  d'avertir  le  ministre  de  la  justice ,  en  cas  que  les  listes  ne  par- 
viennent pas  en  temps  utile. 

4.  Les  préfets  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  la  formation  des 
listes,  et  à  leur  envoi  en  temps  utile  :  ils  seront  responsables  du  retard,  s'ils 
ne  font  pas  connaître  ceux  des  fonctionnaires  de  leurs  départemens  auxquels 
il  doit  être  imputé. 

5.  Les  juges  de  paix  prévenus  de  négligence  sur  ce  point  seront  déférés  au 
tribunal  de  cassation ,  comme  coupables  de  forfaiture ,  aux  termes  du  para- 
graphe 4  de  l'article  644  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4.  — Les  administrateurs 
négligens  seront  révoqués. 


N°  74. =7  pluviôse  an  9  (27  janvier  1801  ).=Arrêté  qui  supprime,  a  comp- 
ter du  1"  ventôse  ,  suivant  F  indemnité  de  logement  accordée  aux  em- 
ployés de  l'administration  des  hôpitaux  mditaires.  (III,  Bull,  lxv, 
n"  501.) 

N°  75.  =  7  pluviôse  an  9  (27  janvier  1801).  =  Loi  relative  à  la  poursuite  des 
délits  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  (l).  (III,  Bull,  lxvi, 
n"  oOo.) 

Art.  \".  Le  commissaire  du  gouvernement,  faisant  les  fonctions  d'accusa- 
teur public  près  le  tribunal  criminel,  aura,  près  du  tribunal  civil  de  chaque 
arrondissement  communal  du  département ,  un  substitut  chargé  de  la  re- 
cherche et  delà  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient 
soit  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  aux  tribunaux  criminels. 

2.  A  Paris,  il  y  aura  six  substituts  du  commissaire  près  le  tribunal  cri- 
minel j  il  y  en  aura  deux  à  Bordeaux  ,  Lyon  et  Marseille  :  néanmoins  , 
dans  ces  trois  dernières  villes,  le  gouvernement  pourra,  si  le  bien  du 
service  l'exige ,  porter  le  nombre  des  substituts  a  trois ,  et  à  douze  pour 
Paris. 

3.  Les  plaintes  des  parties,  ainsi  que  toute  dénonciation,  soit  officielle, 
soit  civique ,  seront  adressées  aux  substituts  du  commissaire  près  le  tribu- 
nal crimmel  :  elles  pourront  l'être  aussi  aux  juges  de  paix  et  aux  officiers 
de  gendarmerie. 

4.  Les  juses  de  paix,  les  ofliciers  de  gendarmerie,  les  maires  et  adjoints, 
les  commissaires  de  police,  sont  également  chargés  de  dénoncer  les  crimes 
et  délits  au  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  criminel  ;  de  dresser 
les  procès  verbaux  qui  y  sont  relatifs ,  et  même  de  faire  saisir  les  prévenus 
en  cas  de  flagrant  délit,  et  sur  la  clameur  publique,  sans  préjudice  des  at- 

(l)  Vovcz,  relativement  à  la  procédure  criminelle  et  correctionnelle,  les  lois  nombreuses  citées 
Jans  les  notes  qui  accompagncut  le  décret  du  i6 — 29  septembre  1791,  sur  le  même  objet. 

Voyez  spécialement  nue  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  21  floréal  au  9,  por- 
tant solution  de  cinquante-quatre  questions  sur  l'cxéculion  de  la  présente  loi.  SiR.,  I,  2,  409. 
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tributions  faites  aux  gardes  champêtres  et  gardes  forestiers  ,  relativement 
aux  délits  commis  dans  leurs  ressorts. 

5.  Outre  les  cas  spéciiiés  dans  le  précédent  article ,  les  juges  de  paix  et 
les  officiers  de  gendarmerie  sont  autorisés ,  quand  Mn  délit  emportant  peine 
afflictive  aura  été  commis  ,  et  qu'il  y  aura  des  indices  sufiisans  contre  un 
prévenu ,  de  le  faire  conduire  devant  le  substitut  du  commissaire  près  le 
tribunal  criminel. 

6.  Dans  tous  les  cas,  l'envoi  soit  des  plaintes,  dénonciations,  procès-ver- 
baux et  déclarations,  soit  du  prévenu,  sera  fait,  sans  délai,  au  substitut  du 
commissaire  près  le  tribunal  criminel. 

7.  Le  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  criminel  décernera  contre 
le  prévenu  un  mandat  de  dépôt,  sur  l'exhibition  duquel  le  prévenu  sera 
reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment :  il  en  avertira  dans  les  vingt-quatre  heures  le  directeur  du  jury, 
lequel  prendra  communication  de  l'affaire ,  et  sera  tenu  d'y  procéder  dans 
le  plus  court  délai. 

8.  Le  directeur  du  jury  poarra  ,  quand  il  le  jugera  convenable,  recom- 
mencer tout  acte  de  procédure  et  d'instruction  fait  par  les  fonctionnaires 
publics  mentionnés  en  l'article  4. 

9.  Les  témoins  indiqués  par  le  substitut  ou  par  la  partie  plaignante  seront 
appelés  sur  la  citation  du  directeur  du  jury,  et  entendus  par  lui  séparément, 
et  hors  de  la  présence  du  préveau. 

10.  Le  prévenu  sera  également  amené  par  son  ordre  et  interrogé  par 
lui,  avant  d'avoir  eu  communication  des  charges  et  dépositions  :  lecture 
lui  en  sera  donnée  après  son  interrogatoire;  et,  s'il  le  demande,  il  sera 
de  suite  interrogé  de  nouveau. 

1 1 .  Tous  les  autres  genres  de  preuves  autorisés  par  la  loi  seront  aussi 
recueillis  et  constatés  par  le  directeur  du  jury. 

12.  Aucun  acte  de  procédure  et  d'instruction  ne  sera  fait  par  le  directeur 
du  jury,  sans  avoir  entendu  le  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal 
criminel. 

13.  Le  directeur  du  jury  se  transportera  sur  les  lieux ,  quand  il  le  jugera 
convenable,  et,  dans  ce  cas,  il  lui  est  alloué  quatre  francs  par  jour,  ainsi 
qu'au  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  criminel,  et  les  deux  tiers 
au  greflier,  quand  la  distance  sera  à  plus  de  quinze  milles  de  leur  domicile. 

14.  Le  directeur  du  jury  pourra  ciiarger  les  juges  de  paix  et  les  officiers 
de  gendarmerie  ,  de  tout  acte  d'instruction  et  de  procédure  pour  lequel  il  ne 
jugera  pas  son  déplacement  nécessaire. 

15.  Quand  le  directeur  du  jury  trouve  l'affaire  suffisamment  instruite,  il 
en  ordonne  la  communication  au  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal 
criminel,  lequel  est  tenu,  dans  trois  jours  au  plus,  de  donner  ses  réquisi- 
tions par  écrit,  ensuite  desquelles  le  directeur  du  jury  rend  une  ordonnance 
par  laquelle,  selon  les  différens  cas  ,  la  nature  et  la  gravité  des  preuves,  il 
met  le  prévenu  en  liberté,  ou  le  renvoie  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
ou  devant  le  tribunal  de  la  police  correctionnelle,  ou  devant  le  jury  d'ac- 
cusation^  L'ordonnance,  dans  ce  dernier  cas,  porte  toujours  mandat  d'arrêt 
contre  le  prévenu,  lequel  peut  cependant  être  mis  provisoirement  en  liberté, 
dans  les  cas  et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

16.  Dans  tous  les  cas  où  l'ordonnance  n'est  pas  conforme  aux  réquisitions, 
l'affaire  est  soumise  au  tribunal  de  l'arrondissement,  qui  n'en  juge  qu'après 
avoir  entendu  le  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  criminel,  et  le 
directeur  du  jury,  lequel  ne  peut  prendre  pîrt  à  cette  décision. 

,    17,  Dans   les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  ce  jugement,   le  substitut 
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peut,  s'il  le  juge  convenable,  l'envoyer,  avec  les  pièces,  au  coiumLssaire 
près  le  tribunal  criminel;  et  cependant,  le  même  jugement  s'exécute  par 
provision  ,  s'il  porte  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 

18.  Si  le  commissaire  près  le  tribunal  criminel  est  de  l'avis  du  jugement, 
il  le  renvoie  sans  délai  à  son  substitut  pour  le  mettre  définitivement  à  exé- 
cution :  dans  le  cas  contraire ,  il  en  rélère  au  tribunal  criminel ,  qui  peut 
réformer  le  jugement ,  non  seulement  a  raison  de  la  compétence ,  de  tout 
excès  de  pouvoir,  ou  pour  fausse  application  de  la  loi  a  la  nature  du  délit , 
mais  encore  à  raison  des  nullités  qui  pourraient  avoir  été  commises  dans 
l'instruction  et  la  procédure.  Ce  jugement,  ainsi  que  celui  de  première  in- 
stance, sont  rendus  à  la  cbambre  du  conseil. 

1 9.  Le  commissaire  près  le  tribunal  criminel  peut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  ce  jugement  du  tribunal  criminel,  mais  seulement  à  raison  de 
la  compétence,  pour  excès  de  pouvoir,  ou  pour  fausse  application  de  la  loi 
à  la  nature  du  délit;  l'affaire  est  portée  directement  à  la  section  criminelle 
du  tribunal  de  cassation ,  qui  y  statue  en  la  chambre  du  conseil. 

20.  L'acte  d'accusation  est  dressé  par  le  substitut  du  commissaire  près  le 
tribunal  criminel;  le  directeur  du  jury  en  fait  lecture  aux  jurés  en  sa  pré- 
sence, ainsi  que  de  toutes  les  pièces  qui  y  sont  relatives. 

21.  La  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  ne  sera  pas  entendue  devant  le 
jury  d'accusation  ;  les  témoins  n'y  seront  pas  non  plus  appelés  :  leurs  dépo- 
sitions lui  seront  remises  avec  les  interrogatoires  et  toutes  les  pièces  à  l'appui 
de  l'acte  d'accusation. 

22.  Tout  envoi,  notilication  et  exécTition  exigés  par  la  loi,  des  ordonnances 
rendues  par  le  directeur  du  jury,  sont  à  la  charge  du  substitut  du  commis- 
saire près  le  tribunal  criminel. 

23.  Le  traitement  du  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  criminel 
sera  le  même  que  celui  du  commissaire  près  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement 

24.  Le  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  criminel  est  à  la  nomina- 
tion du  premier  consul ,  et  révocable  à  sa  volonté. 

25.  En  cas  d'empêchement  du  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal 
ci'iminel  dans  les  lieux  où  il  est  seul,  il  sera  suppléé  ,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  par  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement,  ou  son  substitut. 

26.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  lois  antérieures  qui  n'ont  rien 
de  contraire  à  la  présente. 


N"  76. =8  pluviôse  an  9  (  28  janvier  1801).  =  Loi  portant  réduction  des  jus- 
tices de  paix  (1).  (III,  Bull,  lxvii,  n"  512.  ) 

Art.  l^*^.  Il  y  aura,  pour  tout  le  territoire  européen  de  la  république,  trois 
mille  justices  de  paix  au  moins ,  et  trois  mille  six  cents  au  plus. 

2.  Les  arrondisseniens  des  justices  de  paix  se  régleront  ,  autant  que  les 
localités  n'y  apporteront  pas  d'obstacles ,  sur  les  bases  combinées  de  la  po- 
pulation et  de  l'étendue  territoriale,  et  dans  les  proportions  suivantes. 

3.  La  population  moyenne  d'un  arrondissement  de  justice  de  paix  sera 

(l)  Il  a  été  rendu  ,  pour  l'exécution  de  cette  loi  ,  un  p;rand  nombre  d'arrctés  (  un  pour  chaque 
département)  qui  ont  réduit  les  justices  de  paix  au  nombre  prescrit,  et  ont  déterminé  les  com- 
munes du  ressort  de  chacune  d'elles  :  comme  ces  arrêtés  ne  sont  qu'une  nomenclature  de  lieux  et 
n'oIVrent  aucun  intérêt  législatif,  nous  avoui  cru  pouvoir  nous  Jisptuser  d'en  reproduire 
le  texte. 
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de  dix  mille  habitans  :  l'arrondissement  ne  pourra  en  embrasser  plus  de 
quinze  mille. 

4.  La  moyenne  étendue  territoriale  de  l'arrondissement  sera  de  deux  cent 
cinquante  kilomètres  carrés  ;  elle  ne  pourra  en  comprendre  plus  de  trois 
cent  soixante-quinze,  ni  moins  de  cent  vingt-cinq. 

5.  Néanmoins,  et  lorsque  dans  une  étendue  territoriale  moindre  de  cent 
vingt-cinq  kilomètres  cairés  ,  il  existera  une  population  supérieure  à  quinze 
mille  babitans ,  la  composition  des  arrondissemens  se  fera  d'après  la  seule 
base  de  la  population. 

6.  Le  territoire  actuel  des  petites  villes,  bourgs  et  villages,  ne  pourra  être 
scindé  ni  divisé  de  manière  que  partie  en  soit  donnée  à  un  arrondissement, 
et  partie  à  un  autre. — Ce  terx'itoire  sera  conservé  dans  son  intégrité,  et  placé 
dans  un  seul  et  même  arrondissement  de  justice  de  paix. 

7.  La  règle  énoncée  dans  le  précédent  article  ne  s'applique  pas  aux  com- 
munes qui,  par  leur  propre  population,  auront  droit  à  l'établissement  de 
plusieurs  arrondissemens  de  justice  de  paix  dans  leur  sein. 

8.  Dans  chaque  arrondissement  de  justice  de  paix,  formé  de  la  réunion 
de  plusieurs  communes,  le  gouvernement  désignera  celle  qui,  soit  à  raison 
de  sa  centralité  ,  soit  par  rapport  à  ses  relations  avec  les  autres  connuunes 
du  même  arrondissement,  en  sera  le  chef-lieu. 

9.  A  l'égard  des  villes  donî  la  population  excède  cent  mille  habitans,  le 
gouvernement  pourra  ,  sans  consulter  les  bases  ci-dessus  posées,  maintenir 
les  arrondissemens  des  justices  de  paix  tels  qu'ils  existent,  les  modifier  ou 
les  réduire  selon  qu'il  le  jugera  convenable,  pourvu  qu'au  cas  de  réduction, 
le  nombre  des  justices  de  paix  n'y  soit  pas  inférieur  à  celui  des  munici- 
palités. 

10.  Jusqu'aux  nouvelles  démarcations  de  territoire  et  aux  nominations 
constitutionnelles  des  juges  de  paix  ,  ceux  qui  en  remplissent  aujourd'hui 
les  fonctions  continueront  de  les  exercer  dans  les  limites  actuelles. 


N?  77.  =  Il  pluviôse  an  9  (31  janvier  1801).  f=  Arrêté  contenant  fixation  , 
pour  l'an  8,  des  remises  attribuées  aux  administrateurs  et  préposés  de 
la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  (III,  Bull.  LXVi,  n°  508.) 


N»  78.  =  13  pluviôse  an  9  (2  février  1801).  =LOT  qui  prescrit  des  formalités 
pour  les  demandes  en  concession  de  mines  (l).  (ÎII,  Bull.  Lxvii, 
n°  513.) 

Art.  1"^.  A  l'avenir,  lorsqu'une  demande  en  concession  de  mines  sera 
présentée  au  préfet  de  déparlement,  il  pourra  l'accorder  deux  mois  après  la 
réquisition  faite  au  propriétaire  de  la  surface  de  s'expliquer  s'il  entend  ou 
non  procéder  a  l'exploitation  aux  mêmes  clauses  et  conditions  imposées  aux 
concessionnaires.  Cette  réquisition  sera  faite  à  la  diligence  du  pi'éfet  de  dé- 
partement. 

2.  A  cet  effet,  toutes  demandes  en  concession  seront  publiées  et  affichées 
dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  celui  de  l'arrondissement,  dans  le 
lieu  du  domicile  du  demandeur,  et  dans  toutes  les  communes  que  la  demande 
pourra  intéresser. 

3.  Les  publications  auront  lieu  devant  la  porte  de  la  maison  commune, 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  12  juillet  (27  mars,   i5  juin  et) — 28  juillet  1791,61 
les  notes  qui  résument  la  législation. 
^[^  Voyez  surtout  la  loi  du  21  avril  1810,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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un  jour  de  décadi;  elles  seront,  ainsi  que  l'affiche,  répétées  trois  fois  ojt. 
lieux  indiqués,  de  décade  en  décade,  dans  le  cours  du  mois  qui  suivra  im- 
médiatement la  demande. 

4.  Le  préfet  ne  prononcera  sur  la   demande  en  concession  qu'un  mois 
après  les  dernières  afliches  et  publications. 

5.  Il  est  dérobé  ,  quant  aux   dispositions  ci-dessus,  aux  articles  10  et  11 
du  titre  P' de  la  loi  du  12— 28  juillet  1791. 


N°  79.  =  15  pluviôse  an  9  (4  février  1801).  =  Arrêté  relatif  à  la  police  et 
à  l'administration  du  lazaret  de  Toulon,  et  des  autres  ctublissemens  de 
ce  genre  dans  les  ports  du  midi  de  la  France  (1).  (III,  Bull,  lxvi,  n"  509.) 
Art.  1^"^.  Le  lazaret  établi  à  Toulon  est  sous  l'autorité  du  ministre  de  la 

marine  ;  la  surveillance  en  est  confiée  au  préfet  maritime  de  ce  port. 

2.  La  police  et  l'administration  de  cet  établissement  continueront  d'appar- 
tenir aux  conservateurs  de  santé. 

3.  Lesdits  conservateurs  de  santé  correspondront  avec  ceux  du  lazaret  de 
Marseille ,  sur  ce  qui  intéressera  la  santé  publique ,  et  ils  se  conformeront 
aux  décisions  que  ces  dei'niers  leur  transmettront. 

4.  Le  préfet_^maritime  de  Toulon ,  ou ,  en  cas  d'absence,  celui  qui,  dans 
l'ordre  du  service ,  le  remplacera ,  sera  membre  nécessaire  du  bureau  de 
santé.  Il  sera  convoqué  à  toutes  les  séances  ;  il  présidera  le  conseil ,  quand  il 
y  assistera  ;  et  quand  il  n'y  sera  point  présent,  les  délibérations  ne  recevront 
leur  exécutioni.qu'après  lui  avoir  été  communiquées. 

5.  Le  lazaret  de  Marseille ,  et  tous  les  autres  établissemens  de  ce  genre 
qui  pourraient  être  formés  accidentellement  dans  les  ports  du  midi  de  la 
France ,  autres  que  celui  de  Toulon ,  continuei'ont  a  faire  partie  des  attri- 
butions du  ministre  de  l'intérieur. 

6.  Lesdits  établissemens  seront  sous  la  surveillance  du  préfet  du  départe- 
ment où  ils  seront  établis;  la  police  et  l'administration  en  resteront  confiées 
aux  conservateurs  de  santé  de  3Iarseille. 

7.  Les  réglemens  nécessaires  pour  déterminer  le  régime  sanitaire,  et  les 
précautions  générales  à  prendre  dans  chaque  lazaret ,  seront  faits  par  les 
ministres  réunis  de  l'intérieur  et  de  la  marine.  —  Jusque-la ,  les  réglemens 
actuellement  en  vigueur  continueront  à  recevoir  leur  exécution  ;  et  le  préfet 
du  département  des  Bouches- du-l\hône  et  le  préfet  maritime  de  Toulon  y 
tiendront  la  main. 


N»  80.  =15  pluviôse  an  9  (4  février  ISor.  =  Arrêté  relatif  au  mode  de 
recrutement  des  troupes  de  la  marine  (2).  (III,  Bull,  i.xvi,  n"  510.) 


N°  81.  =  16  pluviôse  an  9  (  5  février  1801  ).  =  Arrêté  additionnel  à  celui 
du  29  messidor  an  8  ,  relatif  aux  demandes  en  restitution  de  fruits  et 
revenus.  (III,  Bull,  lxvi,  n°  511.) 

L'article  1"  de  l'arrêté  du  29  messidor  an  8,  relatif  aux  demandes  en  res- 
titution de  fruits  et  revenus,  etc.,  est  applicable  à  tous  les  individus  qui 
avaient  obtenu,  avant  1792 ,  des  pensions  militaires  ou  civiles. 

(i)  Voyez  la  loi  du  S^g  mars  1S22  ,  sur  la  police  sanitaire,  et  les  notes  <|iii  résument  la 
IcgisIatioD.  Voyez  notamment,  dans  cette  loi  et  dans  l'ordonnance  du  7 — 14  août  1822,  rendue 
pour  son  exécution,  les  dispositions  concernant  la  police  des  lazarets. 

(2)  Voyez  la  lui  du  21 — 23  mars  i832,  sur  le  recrutement  de  l'armée:  cette  loi,  psr  son 
art.  5o,  a  abrogé  toutes  celles  antérieures  sur  le  même  objet. 
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N"  82. =17  pluviôse  an  9  (6  février  1801  ).  =  Avis  du  conseil  cT état  portant 
que  les  notaires  sont  contraignahles  par  corps  au  paiement  des  amendes 
prononcées  contre  eux  pour  contravention  h  la  loi  du  1  ventôse  an  8,  sur 
les  cautionnemens  {{).  (III,  Bull,  lxvii,  n°  518.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  des  consuls  et  sur  le  rapport  de 
la  section  des  finances,  a  discuté  un  rapport  du  ministre  de  la  justice  sur 
la  question  de  savoir  si  l'on  peut  user  de  la  contrainte  par  corps  contre  un  no- 
taire successivement  condamné  aux  amendes  prononcées  par  la  loi  du  7  ven- 
tôse an  8  ,  pour  avoir  continué  et  pour  continuer  encore  d'exercer  ses  fonc- 
tions sans  avoir  fourni  son  cautionnement ,  et  qui  a  été  inutilement  poursuivi 
pour  le  paiement  de  ces  amendes,  attendu  qu'il  n'a  ni  propriétés  ni  meu- 
bles ,  —  Est  d'avis  que  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit ,  est  autorisée  et  légale.  —  Suivant  l'ancienne  jurisprudence ,  les 
amendes  de  contravention  étaient  exigibles  par  corps,  même  lorsque  le  ju- 
gement n'en  faisait  pas  mention,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  simple 
droit,  mais  d'une  infraction  à  la  loi,  que  le  contrevenant  était  personnelle- 
ment tenu  de  réparer  par  le  paiement  tle  la  peine  prononcée  ;  et  cette  peine 
affectait  ses  biens  et  sa  personne.  —  Cette  jurisprudence  subsiste  encore  au- 
jourd'hui. —  H  Les  amendes  prononcées  en  matière  de  police  correctionnelle 
'(  (dit  l'article  41  de  la  loi  du  19 — 22  juillet  1791  )  emportent  la  contrainte 
■<  par  corps.  »  ■ —  La  convention  nationale,  qui,  par  son  décret  du  9  mars 
1793,  l'a  abolie  pour  dettes,  l'a  maintenue,  par  un  autre  décret  du  30  du 
même  mois,  a  l'égard  des  comptables,  des  fournisseurs  ayant  reçu  des- 
avances,  et  des  autres  débiteurs  directs  de  la  nation.  —  Elle  avait  si  bien 
entendu  n'abolir  cette  contrainte  que  pour  dettes  entre  particuliers,  qu'elle 
décréta,  le  5  octobre  suivant,  que,  jusqu'à  la  révision  des  lois  pénales,  le 
défaut  de  paiement  des  amendes  prononcées  par  la  police  correctionnelle 
ne  pourrait  entraîner  qu'une  détention  d'un  mois,  a  l'égard  de  ceux  qui 
sont  insolvables.  —  Ainsi,  l'ancienne  jurisprudence  non  abrogée,  la  loi  du 
19 — 22  juillet  1791  et  les  décrets  des  30  mars  et  5  octobre  1793  se  fortilient 
mutuellement ,  et  ne  permettent  pas  de  douter  que  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps  ne  soit  légale  pour  l'exécution  des  jugemens  qui  prononcent  des 
amendes  pour  contravention  aux  lois  qui  les  ont  portées.  —  Les  notaires 
qui  exercent  leurs  fonctions  en  contravention  a  la  loi  du  7  ventôse  an  8,  et 
contre  lesquels  les  tribunaux  appliquent  correctionnellementles  dispositions 
de  l'article  8  de  cette  loi,  sont  donc  contraignables  par  corps  au  paiement 
des  amendes  encourues  et  prononcées.  — Vainement  objecterait-on  {juc  l'ar- 
ticle 41  de  la  loi  du  19 — 22  juillet  1791  n'est  applicable  qu'aux  délits  spéci- 
fiés dans  cette  loi;  que  le  décret  du  5  octobre  1793  s'y  rapporte  uniquement^, 
et  que  la  contravention  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  n'ayant  pu  y  être  ni  in- 
diquée ni  prévue,  il  n'y  a  point  de  lois  d'après  lesquelles  on  puisse  user  de 
la  contrainte  par  corps  pour  le  cas  proposé  par  le  ministre  de  la  justice, 
celle  du  7  ventôse  an  8,  qui  le  concerne,  ne  faisant  aucune  mention  de 
cette  peine. — On  répondra  toujours  avec  raison  que  la  contrainte  par  corps 
n'a  point  été  abolie  dans  l'espèce  ;  que  l'article  41  de  la  loi  du  19—22  juillet 
1791  doit  être  entendu  généralement  de  toutes  les  amendes  que  les  juges 
sont  autorisés  à  prononcer  correctionnellement ,  et  que  le  cas  des  notaires 
contrevenant  à  la  loi  du  7  ventôse  an  8  se  trouve  soumis  aux  dispositions» 
de  cet  article,  puisque  c'est  par  la  voie  de  police  correctionnelle  qu'ils  sont 
et  doivent  être  condamnés.  —  La  loi  du  13  germinal  an  G ,  qui  a  rétabli  la 

(i)  Voyez,  celte  loi,  et  la  note. 


42  CONSULAT. 

contrainte  par  corps,  et  qui  a  eu  spécialement  en  vue  l'intérêt  du  commerce, 
rappelle  aussi  qu'elle  a  lieu  pour  versemens  de  deniers  publics  et  nationaux. 
Cette  disposition  appuierait,  s'il  en  était  besoin,  celles  ci-dessus  citées;  mais 
elles  suflisent  pour  faire  demeurer  constant  qu'il  n'y  a  aucune  induction 
contraire  à  tirer  du  silence  de  la  loi  du  7  ventôse  an  8 ,  dès  que  la  contrainte 
par  corps  était  établie  par  les  lois  antérieures,  et  qu'elles  s'appliquent  évi- 
demment aux  contraventions  qui  sont  l'objet  de  la  question  du  ministre  de 
la  justice.  —  Le  conseil  d'état  pense  donc  qu'il  n'est  nullement  besoin  de 
provoquer  une  nouvelle  loi  sur  cette  matière ,  et  que  le  i  notaires  sont  con- 
traignables  par  corps  au  paiement  des  amendes  prononcées  contre  eux  pour 
contravention  à  l'article  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  8. 


N°83.=  18  pluviôse  an  9  (7  février  1801).  =Loi  re/atice  à  l'établissement 
de  tribunaux  spéciaux  (1).  (III,  Bull.  Lxviii,  n°  527.) 
TITRE  l*""".  —  Formalion  et  organisation  du  tribunal. 
Art.  l<'^  Il  sera  établi,  dans  les  départemens  où  le  îïouvernement  le  jugera 
nécessaire ,  un  tribunal  spécial ,  pour  la  répression  dos  crimes  ci-après  spé- 
cifiés (2). 

2.  Ce  tribunal  sera  composé  du  président  et  des  deux  juges  du  tribunal 
criminel,  de  trois  militaiies  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine,  et  de 
deux  citoyens  aj  ant  les  qualités  requises  pour  être  juges  :  ces  derniers,  ainsi 
que  les  trois  militaires ,  seront  désignés  par  le  premier  consul. 

3.  Le  commissaire  du gouvei'nement  près  le  tribunal  criminel,  et  le  gref- 
fier du  même  tribunal ,  rempliront  leurs  fonctions  respectives  de  commis- 
saire du  gouvernement  et  de  greffier  près  le  tribunal  spécial. 

4.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  jugera  nécessaire  d'établir  un  tribunal 
criminel  spécial  dans  le  département  de  la  Seine,  les  trois  juges  qui,  par 
l'article  2 ,  doivent  être  pris  dans  le  tribunal  crimi'iel ,  seront  choisis  par  le 
gouvernement  dans  les  deux  sections  dont  il  est  composé.  —  Le  gouverne- 
ment pourra,  dans  ce  même  cas,  établir  un  commissaire  autre  que  celui  du 
tribunal  criminel. 

5.  Le  tribunal  spécial  ne  pourra  juger  qu'en  nombre  pair,  à  huit  ou  à  six 
au  moins:  s'il  se  trouve  sept  juges  à  l'audience,  le  dernier,  dans  l'ordre 
déterminé  par  l'article  2  ,  s'abstiendra. 

TITRE  II.  — Compétence. 

6.  Le  tribunal  spécial  connaîtra  des  crimes  et  délits  emportant  peine  afflic- 
tive  ou  infamante ,  commis  par  des  vagabonds  et  gens  sans  aveu ,  et  par  les 

(t)  Voyez  le  Code  du  3  brumaire  an  4  (25  octobre  i7Çj5),  art.  5ifî  cl  suiv.,  qui  instituent 
des  jurés  spéciaux  pour  juger  certains  crimes  ;  l'arrêté  du  5  floréal  an  9  (aS  avril  iSoi),  portant 
fixation  du  traitement  des  membres  des  tribunaux  spéciaux  institués  par  la  préseule  loi;  la  loi 
du  23  floréal  au  lu  (i3  mai  1S02),  qui  attribue  aux  tribunaux  spéciaux  la  connaissance  des 
crimes  commis  par  récidive  cl  du  crime  de  faux;  celle  du  r3 — 23  floréal  an  n  (3 — 13  mai 
l8o3),  qui  leur  allribne  la  connaissance  du  crime  de  contrebande  avec  attroupement  et  port 
d'armes;  le  décret  du  i8  prairial  an  ïi  (7  juin  1804),  qui  proroge  les  fonctions  des  tribunaux 
spéciaux;  celui  du  17  messidor  suivant  (6  juillet  i8o4),  qui  donne  à  ces  tribunaux  le  nom  de 
Cours  da  justice  criminelle  spéciale:  la  loi  du  ly — iy  pluviôse  an  i3  (8 — 18  février  i8o5), 
qui  défère  à  ces  cours  le  jugement  du  crime  de  rébellion  envers  toute  force  armée  ;  le  Cod.  inst. 
crim.  de  1808,  art.  553  et  suiv.,  qui  déterminent  l'organisation  et  la  compétence  des  cours 
spéciales;  et  les  art.  63  de  la  charte  de  181+  et  54  de  la  charte  de  i83o,  portant  abolition  de 
ces  cours. 

Voyez  enfin  l'exposé  des  motifs  de  la  présente  loi  dans  Sir.,  I,  2,  439. 

(2)  Des  tribunaux  spéciaux  ont  été  établis  dans  divers  départemens,  par  arrclcs  des  4  ventôse 
an  9  (23  février  i8oi  )  ;  t3  ventôse  an  10  (4  mars  1802);  22  prairial  suivant  (11  juin  1S02  ); 
21  fructidor  même  année  (8  septembre  1802);  et  par  le  décret  du  12  décembre  1S06. 
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condamnés  à  peine  afflictive ,  si  lesdits  crimes  et  délits  ont  été  commis  depuis 
l'évasion  desdits  condamnés ,  pendant  la  durée  de  la  peine ,  et  même  avant 
leur  réhabilitation  civique  (1). 

7.  Il  connaîtra  aussi  du  fait  de  vagabondage,  et  de  l'évasion  des  con- 
damnés (2). 

8.  Le  tribunal  connaîtra,  contre  toutes  personnes,  des  vols  sur  les  gran- 
des routes,  violences,  voies  de  fait,  et  autres  circonstances  aggravantes  du 
délit  (3). 

(l)  Ed  thèse  générale,  la  compétence  des  cours  de  justice  criminelle  se  détermine  par  la 
nature  du  fait  résultant  de  l'instructiou,  combinée  avec  le  fait  allégué  dans  la  plainte.  Cass., 
22  janvier  1807.  Sir.,  VII,  i,  552;  Bull,  crim.,  XII,  S;,  —  Ces  cours  sout  des  trilmnanx  d'ex- 
ception, sans  aucune  juridiction  sur  les  majristrats  de  la  justice  criminelle  ordinaire:  en  conséquence 
elles  n'ont,  en  thèse  générale,  cl  hors  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi,  ni  le  droit  d'in- 
dication de  juridiction,  ni  celui  d'injonction  de  poursuiies.  Cass.,  1»^  niars  iSio,  Sxe..,  XI,  l, 
56;  Bull,  crim.,  XV,  60. 

Le  renvoi  d'un  fonctionnaire,  par  le  gouvcrncraenl,  à  la  justice  criminelle,  pour  raison  de 
deux  délits  distincts,  ne  fait  pas  qu'une  cour  spéciale  compétente  pour  connaître  tic  l'un  des  délits, 
le  devienne  pour  connaître  de  l'autre  délit  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  ordi- 
naires. Cass.,  i5  avril  1S08,  SiR.,  IX,  i,  38i;  Bull,  crim.,  XIll,  l^o. — Voyez  encore  ci-après  les 
notes  sur  l'art.  24. 

Pour  établir  la  compétence  des  cours  spéciales  à  raison  du  vagabondajçe  ,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  fait  de  vagabondage  soit  dès  lors  constant  par  jugement;  il  suffit  d'ind'ccs  et  de  simples 
présomptions.  Ca'^ss.,  3o  juillet  iSfî,  .SrR.,  XIII,  i,  74;  Bull,  crim.,  XVII,  338.  —  En  matière 
de  crimes  commis  par  un  vagabond  ou  forçat  échappé  du  bagne  ,  le  complice  du  vagabond  ou 
du  forçat  n'est  point,  par  cela  seul,  et  à  cause  de  la  qualité  de  l'auteur  du  délit,  justiciable 
des  tribunaux  spéciaux;  il  y  a,  dans  ce  cas,  divisibilité  de  l'instruction.  Cass.,  27  vendémiaire 
an  10,  Sir.,  Il,  2,(374;  Bull,  crim..  Vil,  46.  —  Jugé  encore  que  le  complice  d'un  vagabond 
ne  peut,  comme  le  vagabond  lui-même,  être  jugé  par  un  tribunal  spécial,  lorsque  ce  complice 
n'est  mis  en  jugement  qu'a()rès  la  fin  du  procès  fait  à  l'auteur  principal.  Cass.,  22  avril  1808, 
Sir.,  IX,  I,  383;  Bull,  crim.,  XIII,  i83. 

L'art.  6  de  la  lui  du  18  pluviôse  an  9  ne  peut  être  appliqué  aux  crimes  commis  par  des  dé- 
tenus. Cass.,  16  brumaire  an  14,  Sir.,  VI,  2,  5o8;  Bull,  crim.,  X,  427- 

Un  tribunal  sjjécial  ne  peut  se  déclarer  compétent  pour  connaître  d'un  crime  vaguement 
qualifié  de  biigandage.  Cass.,  3o  floréal  an  10,  Sir.,  11,  2,  386;  Bull,  crim, VII,  343. 

L'individu  qui  avait  été  condamnée  une  peine  afflictive  et  infamante  en  pays  étranger,  et  qui 
s'est  rendu  coupable  d'un  nouveau  crime  depuis  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France,  est  justiciable 
des  cours  spéciales,  lors  même  qu'il  aurait  subi  sa  peine  avant  la  réunion ,  et  qu'il  aurait  ete 
considéré  dans  le  pays  comme  réhabilité  de  fait.  Cass.,  17  janvier  1812,  Sib.,  Xll,  i,  327;  Bull, 
crim.,  XVll,  16. 

Pour  les  cas  renvoyés  aux  cours  sj)éciales,  la  juridiction  militaire  a  cessé  comme  la  juridiction 
civile.  Cass.,  12  février  18 12,  SiR.,  XIII,  i,  232.  —  Décidé  encore  que  Ifs  militaires  sont 
justiciables  des  tribunaux  spéciaux  pour  les  crimes  dont  la  connaissance  est  attribuée  à  ces  tri- 
bunaux par  les  lois.  Avis  du  cons.,  27  et  28  floréal  an  i  r.  Sir.,  III,  2,  n6. 

Les  tribunaux  spéciaux  ne  peuvent  statuer  sur  des  dommages-inlérêls  civils  ,  prétendus  par  les 
parties  dans  les  causes  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée.  Cass.,  6  fructidor  an  Ç),  Sir.,  II, 
T,  26;  Bull,  crim.,  VI,  54r. —  Cependaiit,  ils  peuvent  connaître  des  demande?  en  dommages- 
intérêts  formées  devant  eux  par  les  accusés  acquittés  contre  la  partie  plaignan'e.  Cass.,  3  ther- 
midor an  II,  SrR.,  IV,  2,  21  ;  et  14  thermidor  an  12,  Sir.,  VII,  2,  909.  — Les  tribunaux  civils 
sont  seuls  compétens  pour  connaître  des  contestations  purement  civiles  qui  s'élèvent  ensuite  d  un 
arrêt  de  la  cour  spéciale,  soit  que  les  contestations  concernent  l'exécution  même  de  l'arrêt, 
quant  aux  prestations  et  indemnités,  soit  qu'elles  se  rapportent  à  des  événemens  postérieurs  a 
l'arrêt.  Cass.,  5  décembre  1806,  Sta.,  VI,  2,  596;  Bull,  crim.,  XI,  3:5. 

(2)  Cet  article  ue  s'applique  pas  à  l'évasion  des  détenus  pour  dettes,  qui  a  lieu  par  la  négli- 
gence ou  la  connivence  de  l'huissier  chargé  de  les  garder.  Cass.,  3o  avril  1807,  SiR-,  VII ,  2, 
709;  Bull,  crim.,  XII,  167.  —  H  s'applique  au  gendarme  qui,  après  avoir  arrêté  un  condamne 
par  contumace,  le  laisse  évader  avant  qu'il  se  soit  présenté  en  justice.  Cass.,  18  vendémiaire 
an  14,  Sir.,  VI,  2,  706. 

(3)  Cette  disposition  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  toute  violence  ou  voie  de  fait, 
quoique  non  accompagnée  de  vol,  soit  de  la  compétence  d'une  cour  spéciale,  par  cela  seul  que 
le  délit  a  été  commis  sur  une  grande  route.  Cass.,  23  mars  i8og,  Sir.,  IX,  r,  287  ;  Bull,  crim., 
XIY,  119 Les  vols  commis  sur  les  grandes  roules  sonl  de  la  compétence  des  cours  spéciales. 
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9.  Il  connaîtra  aussi,  contre  toutes  personnes,  des  vols  dans  les  campagnes 
et  dans  les  habitations  et  bâtimens  de  campagne,  lorsqu'il  y  aura  elïracîion 
faite  aux  murs  de  clôture,  au  toit  des  maisons,  portes  et  fenêtres  extérieu- 
res, ou  lorsque  le  crime  aura  été  commis  avec  port  d'armes  et  par  une  réu- 
nion de  deux  personnes  au  moins  (1). 

10.  Il  connaîtra  de  même,  contre  toutes  personnes,  mais  concurrem- 
ment avec  le  tribunal  ordinaire,  des  assassinats  prémédités  (2). 

11.  Il  connaîtra  également,  contre  toutes  personnes,  mais  exclusivement  à 
tous  autres  juges,  du  crime  d'incendie  et  de  fausse  monnaie  ,  des  assassinats 
préparés  par  des  attroupemens  armés  (3)  ;  des  menaces ,  excès  et  voies  de 
fait  exercés  contre  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  a  raison  de  leurs  ac- 
quisitions ;  du  crime  d'embauchage  (4) ,  et  de  machinations  pratiquées  hors 
l'armée,  et  par  des  individus  non  militaires,  pour  corrompre  ou  suborner 
les  gens  de  guerre  ,  lesréquisitionnaires  et  conscrits. 

12.  Il  connaîtra  des  rassemblemens  séditieux  contre  les  personnes  sur- 
prises en  flagrant  délit  dans  lesdits  rassemblemens  (5). 

13.  Si,  après  le  procès  commencé  pour  un  des  crimes  ci-dessus  mention- 
nés, l'accusé  est  inculpé  sur  d'autres  faits,  le  tribunal  spécial  instruira  et 
jugera,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  faits. 

14.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  relatives  aux  émigrés  :  ne  pourra  néan- 
moins le  tribunal  spécial  suspendre  l'instruction  et  le  jugement  des  procès 
de  sa  compétence ,  quand  même  il  y  am-ait  des  prévenus  d'émigration  dans 
le  nombre  des  accusés  (6). 

TITRE  111.  —  Poursuite,  instruction  el  jugement. 

15.  Tous  les  crimes  attribués  par  le  titre  II  au  tribunalspécial  seront 
poursuivis  d'office  et  sans  délai  par  le  commissaire  du  gouvernement,  en- 
core qu'il  n'y  ait  pas  de  partie  plaignante  (7). 

encore  que  ces  vols,  n'étant  pas  accompagnas  de  violences  et  autres  circonstances  aggravantes, 
ne  soient  passibles  que  de  peines  corrcciiunnellcs.  Cass.,  16  floréal  an  i3  ,  Sir.,  V,  2,  170; 
Bull,  crim.,  X,  246. —  Les  militaires  sont  justiciables,  comme  tous  autres,  des  cours  spéciales 
pour  vol  sur  sraode  route.  Cass.,  22  décembre  iSuy,  Sir.,  X,  r,  262  ;  Bull,  crim.,  XIV,  3y5. — 
Celui  qui,  sur  une  grande  route,  et  avec  violence,  se  fait  restituer  ce  qui  lui  est  dû,  ne  commet 
pas  lin  vol  proprement  dit,  et  les  cours  spéiiales  ne  peuvent  connaître  de  ce  fait.  Cass.,  3  nivôse 
an  i3.  Sir.,  V,   i,  5i  ;  Bull,  crim.,  IX,  277. 

(i)  Un  militaire  déserteur,  prévenu  d'un  vol  commis  dans  une  église  avec  effraction,  est  jus- 
ticiable des  cours  spéciales.  Cass.,  10  fructidor  au  12,  Sir.,  IV,  2,  178. 

(2)  Voyez  l'avis  du  cons.  d'état  du  28  floréal  an  ri  (18  mai  i8o3),  interprétatif  des  art.  S,  9  et 
10  de  la  présente  loi ,  en  ce  qui  coucerne  le  jugement  des  militaires  par  les  tribunaux  spéciaux. 

(3)  On  doit ,  pour  l'application  de  cet  article,  considérer  comme  un  attroupement  avec  armes 
un  attroupement  qui  a  eu  lieu  par  des  boinmt^s  armés  de  bâtons.  Cass.,  i3  août  1807,  Sir.,  VII, 
2,  7S8  ;  Bull,  crim.,  XII,  34o.  ■'—  Ln  attroupement  pour  cbarivari  ne  peut  être  considéré  comme 
séditieux,  encore  que,  par  suite,  il  _v  ait  des  violences  commises  contre  l'autorité  publiipje.  Cass., 
G  octobre  1808,  Sir.,  IX,  i,  294  ;  Bull,  crim.,  Xlll,  410. 

(4)  Vovcz,  sur  le  mode  de  jugemeut  des  embaucbeiirs,  la  loi  du  i3  brumaire  an  5  (3  novembre 
1796),  art.  9,  et  les  notes. 

(5j  Pour  être  justiciable  d'une  cour  spéciale,  lorsqu'on  a  fait  partie  d'un  rassemblement,  il 
faut  avoir  été  surpris  dans  ce  rassemblement.  Cass.,  21  fructidor  an  12,  Sir.,  IV,  2,  726; 
Bull,  crim.,  1\,  322. 

(6)  Voyez,  sur  le  mode  de  jugement  des  émigrés,  le  décret  du  i3 — 16  septembre  1793,  et 
les  notes. 

(7)  La  nécessité  de  la  poursuite  d'office  par  le  ministère  public  eiclut  l'interveniion  de  ta 
partie  civile,  notammcut  dans  les  contestations  en  matière  de  faux.  Cass.,  28  fructidor  au  12, 
Sir.,  V,  2,  23.  —  Lorsqu'un  testament  est  ar-ué  de  faux,  les  personnes  qui  y  sont  gratifiées  sont 
non  recevables  à  intervenir  dans  la  partie  de  l'instruction  qui  a  pour  objet  la  question  de  savoir 
si  c'est  par  la  voie  criminelle  ou  si  c'est  par  la  voie  civile  qu'il  doit  être  statué  sur  le  faux  pré- 
tendu. Cass.,  8  octobre  1807,  Sir.,  VII,  2,  95S. 
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16.  Les  plaintes  pourront  être  reçues  indistinctement  par  le  commissaire 
du  gouvernement ,  par  ses  substituts ,  par  les  officiers  de  gendarmerie  ou  de 
piolice  qui  seront  en  tournée  ,  ou  résidant  dans  le  lieu  du  délit.  ^  Elles  seront 
signées  par  rofticier  qui  les  recevra  :  elles  le  seront  aussi  par  le  plaignant  ou 
par  un  procureur  spécial  ;  et  si  le  plaignant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en 
sera  fait  mention. 

17.  Tous  ofticiers  de  gendarmerie  et  toiis  antres  officiers  de  police  qui  au- 
ront connaissance  d'un  crime ,  seront  tenus  de  se  transporter  aussitôt  par- 
tout où  besoin  sera  ;  de  dresser  sur-le-champ  ,  et  sans  déplacer,  procès-verbal 
détaillé  des  circonstances  du  délit,  et  de  tout  ce  qui  pourra  servir  pour  la 
décharge  ou  conviction ,  et  de  décerner  tous  mandats  d'amener  selon 
l'e.xigcnce  des  cas. 

18.  Les  procès-verbaux  seront  envoyés  ou  remis,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  greffe  du  tribunal,  ensemble  les  armes,  meubles,  bardes  et  pa- 
piers qui  pourront  servir  à  la  preuve  ;  et  le  tout  fera  partie  du  procès. 

19.  S'il  y  a  des  personnes  blessées ,  elles  pourront  se  faire  visiter  par  mé- 
decins et  chirurgiens  qui  aftirmeront  leur  rapport  véritable  ;  et  ce  rapport 
sera  joint  au  procès.  — Le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  de  nouvelles 
visites  par  des  experts  nommés  d'oflice,  lesquels  prêteront  serment,  entre 
les  mains  du  président,  ou  de  tel  autre  juge  par  lui  commis,  de  remplir  lidè- 
lement  leur  mission. 

20.  Tous  olliciers  de  gendarmerie,  tous  officiers  de  police,  tous  fonction- 
naires publics ,  seront  tenus  d'arrêter  ou  faire  arrêter  les  personnes  sur- 
prises en  flagrant  délit,  ou  désignées  par  la  clameur  publique. 

21.  Tous  officiers  de  gendarmerie  ou  de  police  seront  tenus,  en  arrêtant 
un  accusé  ,  de  faire  inventaire  des  effets  et  papiers  dont  cet  accusé  se  trou- 
vera saisi ,  en  présence  de  deux  citoyens  aomicilics  dans  le  iieu  le  plus  proche 
de  celui  de  la  capture,  lesquels,  ainsi  que  l'accusé,  signeront  l'inventaire, 
sinon  déclareront  la  cause  de  leur  refus,  dont  il  sera  fait  mention,  pour 
être  le  tout  remis,  dans  trois  jouis  au  plus  tard,  au  greffe  du  tribunal.  — 
Il  sera  laissé  a  l'accusé  copie  dudit  inventaire ,  ainsi  que  du  procès-verbal 
de  capture. 

22.  A  l'instant  même  de  la  capture ,  l'accusé  sera  conduit  dans  les  prisons 
du  lieu,  s'il  y  en  a,  sinon  aux  plus  prochaines,  et  dans  ti'ois  jours  au  plus 
taid,  à  celles  du  tribunal.  —  Les  olticiersde  gendarmerie  et  de  police  ne 
pourront  tenir  l'accusé  en  chartre  privée  dans  leurs  maisons  ou  ailleurs. 

23.  Vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  de  l'accusé  dans  les  prisons  du  tri- 
bunal, il  sera  interrogé:  les  témoins  seront  entendus  séparément ,  et  hors  de 
la  présence  de  l'accusé,  le  tout  par  un  juge  commis  par  le  président  (1). 

24.  Sur  le  vu  de  la  plainte,  des  pièces  y  jointes,  des  interrogatoires  et  ré- 
ponses, des  informations,  et  le  commissaire  du  gouvernement  entendu,  le 
tribunal  jugera  sa  compétence  sans  appel  :  s'il  déclare  ne  pouvoir  connaître 
du  délit,  il  renverra,  sans  retard,  l'accusé  et  tous  les  actes  du  procès  par- 
devant  qui  de  droit;  dans  le  cas  contraii'e,  il  procédera,  également  sans 
délai,  a  l'instruction  et  au  jugement  du  fond  (2), 


(r  et  7.)  Pour  que  la  cour  spéciale  soit  réguliLTeinent  saisie  ,  la  délivrance  du  mandat  d'arrêt 
est  indispensable.  Cass.,  lo  juillet  1807,  ^iR  >  VIII,  i,  446;  Bull,  crim.,  XII,  291. — 
Jugé  encore  que  les  cours  spéciales,  dans  le  cas  où  elles  jugent  sans  jurés,  sont  aUranciiics, 
comme  le  sont  les  jurés  eux-iiicines ,  de  tout  compte  des  m03ens  par  lesquels  elles  ont  formé  leur 
conviction.  Cass.,  S  octobre  1807,  Sir.,  VII,  2,  11 17. —  !1  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  l'arrêt  de  compétence  soil  déterminé  par  la  couvielion  personnelle  des  juges  :  une  cour 
spéciale  ue  peut  donc  déclarer  sa  comjiéleuce,  d'après  la  nature  du  délit  indiqué  dans  la  plainte. 
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25.  Le  jugeroent  de  compétence  sera  signifié  à  l'accasé  dans  les  vingl- 
cpiatre  heures:  le  commissaire  du  gouvernement  adressera,  dans  le  même 
délai,  expédition  du  jugement  au  ministre  de  la  justice,  pour  cire  le  tout 
transmis  au  tribunal  de  cassation. 

sur  le  seul  eNiJO-.é  du  iiiinistère  public  et  sans  avoir  c-jarJ  aux  laits  résuUant  de  la  procédure. 
Cass.,  i8  prairial  an  i3,  SiR.,  V,  i,  i35,  et  VII  ,  2,  84'i;  Bull,  criin.,  \,  2(JI.  —  ''"gc  encore 
qu'une  cour  spéciale  ne  peut  déclarer  sa  eonipctcnce  avant  d'avoir  instruit  la  procédure  par  in- 
terrogatoires, ioforM)aliuns ,  etc.  Cass.,  28  niai  1008,  Sir>.,  I.\,  i ,  4i(*;  Bull,  crim.,  XIII,  241. 
—  Luc  cour  spéciale  ne  peut  rendre  son  arrêt  de  compétence  sur  l'iustruetiun  laite  par  le  ma- 
gistrat de  sûreté;  elle  ne  peut  le  rendre  que  sur  l'iustruction  faite  par   un  juge  commis  par  le 

président.  Cass.,  3  décembre  1807,  Sir.,  VII,  2,  780 ,  et  VllI,  i,  261  ;  Bull,  enm.,  XII,  48S 

Est  nul  l'arrêt  de  conipétenee  rendu  par  une  cour  spéciale  sur  l'instruction  laite  par  le  directeur 
du  jury.  Cass.,  17  ^vril  1807,  Sir.,  VII,  2,  i44  ;  Bull,  crim.,  XII,  147.  —  L  ne  cour  spéciale  ne 
peut  se  dispenser  de  vérifier  elle-même  l'existence  matérielle  du  délit  imputé  au  prévenu  ,  bien 
que  ce  délit  ail  été  déclare  constaul  par  un  tribunal  civil.  Cass.,  7  floréal  an  ra.  Sir.,  IV,  2,  174; 
Bull,  crim.,  IX,  170.  —  Uue  cour  sj)éciale  ne  [)eut  baser  sa  compétence  sur  des  faits  contradic- 
toires. Cass.,  9  janvier  1S08,  Sir.,  VIII,  i,  257;  Bull,  crim.,  XIII,  9.  —  L'instruction  cl  le  juge- 
ment des  délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  cours  spéciales,  ne  peuvent  être  ni 
suspendus  ni  retardés  à  raison  d'autres  délits  dont  le  prévenu  serait  ultérieurement  inculpé  ;  ainsi, 
une  cour  spéciale  ne  peut  se  dessaisir  de  la  connaissance  d'un  délit  de  vagabondage  qui  lui  est 
soumis,  sous  le  [irélextc  que  l'accusé  est  en  même  temps  prévenu  d'un  délit  d'escroquerie. Cass., 
i3  avril  1810,  Sir.,  XI,  i,  61  ;  Bull,  crim.,  XV,  99. 

Lne  cour  spéciale  ue  peut  se  déclarer  compétente  peur  juger  le  prévenu  d'un  délit  ordinaire, 
s'il  n'y  a  prévention  fondée  à  l'égard  d'un  délit  extraordinaire  qui  soit  connexe.  Cass.,  y  sep- 
tembre 1808,  Sir.,  VllI,  X,  474;  Bull,  crim.,  XllI ,  409- — A  plus  forte  raison  ne  peut-elle, 
lorsque  sa  compétence  a  été  reconnue,  juger,  sous  prétexte  decounexité,  un  individu  sur  ua 
délit  ordinaire,  loriqu'il  est  reconnu  totalement  étranger  au  délit  extraordinaire  dont  il  avait  été 
prévenu  d'abord.  .Même  arrêt.  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'une  cour  spéciale  a  été  saisie  de  la 
connaissance  d'un  délit  ordinaire,  préparé  par  un  délit  spécial,  si  de  l'inslrnclion  il  résulte  que 
le  délit  spécial  n'a  pas  été  commis,  la  cour  ne  neut  plus  connaître  du  délit  ordinaire  et  doit 
renvoyer  le  prévenu  devant  ses  juges  naturels.  Cass.,  7  germinal  an  i3.  Sir.,  VU,  2,  85y;  Bull, 
crim.,  X,  198.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  coupables  de  violences  et  de 
voies  de  fait  contre  des  gendarmes  venus  pour  arrêter  un  conscrit  réfraelaire  ,  qu'une  seule  de 
ces  personnes  avait  récelé,  il  n'y  a  pas  indivisibilité  du  délit  complexe  de  récèlement  du  conscrit 
et  de  rébellion  a  la  force  armée,  lelf'nient  que  la  cour  spéciale,  compétente  pour  connaître  de 
la  rébellion,  le  devienne  par  cela  seul  pour  statuer  sur  le  récèlement.  Cass.,  18  fructidor 
an  i3.  Sir.,  VU,  2,  858;  Bull,  crim.,  X,  368.  —  Lorsque  le  prévenu  d'un  ciime  spécial  oppose 
qu'il  a  déjà  été  acquitté  du  crime  qu'on  lui  impute  ,  la  cour  criminelle  doit  prononcer  sur  cette 
exception  en  statuant  sur  sa  compétence;  elle  ne  peut  joindre  l'exception  au  fond  du  procès. 
Cass.,  10  août  1809,  Sir.,  VII,  2,  1064;  Bull,  crim.,  XIV,  293.  —  L'n  tribunal  spécial,  déclaré 
compétent,  à  raison  de  la  nature  des  crimes  imputés  au  prévenu,  cesse  de  l'être  alors  que 
l'inslructiou  établit  que  l'accusé  n'est  point  coupable  de  l'espèce  de  crime  qui  le  rendait  justiciable 
de  ce  tribunal.  Cass.,  20  pluviôse  au  12,  Sir.,  IV,  2,  104  ;  Bull,  crim.,  IX,  109;  et  16  germinal 
an  12,  Sir.,  IV,  2,  104. 

Le  juge  d'instruction  commis  par  une  cour  spéciale  ne  peut  à  lui  seul  décider  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  poursuivre  ;  cette  décision  doit  émaner  de  la  cour  elle-même.  Cass.,  12  pluviôse  an  i3. 
Sir.,  V,  1,79;  Bull,  crim.,  X,  118;  23  ventôse  an  i3  ,  Sir.,  V,  2,  182  ;  Bull,  crim,  X,  189; 
et  II  août  1808,  Sir.,  XX.  i,  478;  Bull,  crim.,  XIII,  35(i. 

Une  cour  spéciale  qui  se  déclare  incompétente,  ne  peut  préjuger  la  compétence  d'une  autre 
conr  et  déclarer  constant  le  délit  qui  fait  l'objet  de  la  plainte.  Cass.,  28  février  1807,  Sir., 
VIII,  I,  324;  Bull,  crim.,  XII,  85. 

La  cour  spéciale,  qui  decbarge  un  prévenu  immédiatement  après  avoir  rendu  son  arrêt  de 
compétence,  n'est  pas  tenue  de  le  mettre  en  liberté  avant  que  l'arrêt  de  compétence  ait  été  con- 
firmé par  la  cour  de  cassation.  Cass.,  5  pluviôse  an  i3.  Sir.,  V,  2,  i32.  —  Lorsqu'une  cour 
.spéciale  a  déclaré  sa  compétence,  relativement  au  fait  imputé  à  trois  individus,  et  que  son  arrêt 
est  insuffisamment  motivé  à  l'égard  de  l'un  des  trois,  la  cassation  est  indivisible  et  a  lieu  même  à 
l'égard  des  deux  qui  avaient  été  régulièrement  déclarés  justiciables  de  la  cour.  Cass.,  24  no- 
vembre 1S09,  Sir.,  X,  i ,  142  ;  Bull,  crim.,  XIV,  374.  —  Lorsqu'un  arrêt  de  renvoi  à  une  cour 
.spéciale  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  le  prévenu  peut  former  opposition  à 
<e  dernier  arrêt,  dans  le  cas  où  l'arrêt  de  renvoi  ne  lui  a  pas  clé  notifié.  Cass.,  26  juin  18 12, 
Sir.,  XVII,  i,  34G. 

Les  arrêts  par  lesquels  les  cours  spéciales  se  déclarent  incompétentes  pour  insuffisance   de 
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26.  La  section  criminelle  du  tribunal  de  cassation  prendra  connaissance 
de  tous  jugemens  de  compétence  rendus  par  le  tribunal  spécial ,  et  y  statuera 
toutes  autres  affaires  cessantes. 

27.  Ce  recours  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  suspendre  l'instruction  ni  le 
jugement;  il  sera  seulement  sursis  à  toute  exécution,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  le  tribunal  de  cassation. 

28.  Après  le  jugement  de  compétence ,  nonobstant  le  recours  au  tribunal 
de  cassation  et  sans  y  préjudicier,  l'accusé  sera  traduit  à  l'audience  publi- 
«[ue  du  tribunal.  Là,  et  en  présence  des  témoins ,  lecture  sera  donnée  de 
l'acte  d'accusation  dressé  par  le  commissaire  du  gouvernement  :  les  témoins 
seront  ensuite  successivement  appelés.  Le  commissaire  du  gouvernement 
donnera  ses  conclusions;  après  lui,  l'accusé  ou  son  défenseur  sera  en- 
tendu (1). 

29.  Le  débat  étant  terminé,  le  tribunal  jugera  le  fond  en  dernier  ressort 
et  sans  recours  en  cassation. — Les  vols  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  parlé 
dans  les  articles  8  et  9  ,  seront  punis  de  mort.  Les  menaces  ,  excès  et  voies  de 
fait  exercés  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  seront  punis  de  la 
peine  d'emprisonnement;  laquelle  peine  ne  pourra  excéder  trois  ans  ,  ni  être 
au  dessous  de  six  mois ,  sans  préjudice  de  plus  forte  peine  en  cas  de  cir- 
constances aggravantes.  —  Quant  aux  autres  délits  spécifiés  dans  le  titre  II, 
le  tribunal  se  conformera  aux  dispositions  du  Code  pénal  du  25  septembre — 
6  octobre  1791  (2). 

30.  A  compter  du  jour  de  la  publication  delà  présente  loi,  tous  les  déte- 
nus pour  crime  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  dans  le  titre  II  seront 
jugés  par  le  tribunal  spécial  :  en  conséquence  ,  il  est  enjoint  a  tous  juges  de 
les  y  renvoyer,  avec  les  pièces,  actes  et  procédures  déjà  commencés;  et 
néanmoins,  en  cas  de  condamnation,  on  n'appliquera  aux  crimes  anté- 
rieurs à  la  présente  loi ,  que  les  peines  portées  contre  ces  délits  par  le  Code 
pénal. 

31.  Le  tribunal  spécial  demeurera  révoqué  de  plein  droit ,  deux  ans  après 
la  paix  générale. 

N°  84.  =  19  pluviôse  an  9  (8  février   1801).  =  Arrêté  relatif  au  remplace- 

preuves  (sur  la  prévention  de  faux)  ont  autorité  de  chose  jugée  tant  que,  sur  de  nouvelles 
p'.aintes,  appuyées  sur  de  nouvelles  charges,  il  n'a  pas  été  rendu  un  nouvel  arrêt  de  compétence 
;i  raison  du  même  fait.  Cass.,  l8  mars  1809,  Sir.,  IX,  i,  271.  —  Lorsque  la  cour  de  cassation 
a  cassé  l'arrêt  par  lequel  une  cour  spéciale  s'était  déclarée  incompétente  ,  et  a  renvové  l'affaire 
devant  une  autre  cour  spéciale,  pour  être  procédé  conformément  à  la  loi,  la  cour  de  renvoi  ne 
peut,  même  en  ces  circonstances,  statuer  sur  le  fond  sans  rendre  au  préalable  un  arrêt  de  com- 
pétence. Cass  ,  9  mai  1806,  Sir.,  VII,  2,  879  ;  Bull,  crira.,  XI,  117. 

La  partie  civile  ne  peut  pas  se  pourvoir  contre  les  décisions  de  la  cour  de  justice  criminelle 
spéciale.  Cass.,  arrêt  précité  du  12  pluviôse  an  i3.  Sir.,  \,  i,  79  ;  Bull,  crim.,  X,  118. 

L'arrêt  de  compétence  rendu  par  une  cour  spéciale,  à  l'égard  d'un  contumace,  est  anéanti  par 
le  fait  de  son  entrée  en  prison.  Cass.,  9  frimaire  an  14,  .Sir.,  VI,  2,  80  ;  Bull,  crim.,  X,  464.  — 
Jugé  encore  que,  lorsqu'une  cour  spéciale,  après  avoir  jugé  sa  compétence,  par  arrêt  rendu 
contre  un  contumace,  a  rendu  un  autre  arrêt  de  condamnation,  la  comparution  ou  l'arrestation 
de  l'accusé  anéantit  l'arrêt  de  compétence  comme  l'arrêt  définitif,  en  sorte  que  le  contumace  ne 
peut  plus  être  condamné  sans  que  la  cour  statue  de  nouveau  sur  la  compétence.  Cass.,  4  pluviôse 
an  l3,  Sir.,  V,  a,  184;  Bull,  crim.,  X,  109. 

(i)  Les  débats  doivent  avoir  lieu  publiquement,  même  en  matière  de  viol.  Cass.,  17  mai  i8ro. 
Sir.,  XI ,  1,71;  Bull,  crim.,  XV,  i34-  —  Les  tribunaux  spéciaux  ne  peuvent  déléguer  le  pou- 
voir d'entendre  les  témoins.  Cass.,  7  fructidor  an  9,  SiR.,  II,  i,  28;  Bull,  crim.,  VI,  544. 

(2)  Les  receleurs  d'effets  volés  sur  une  grande  route  ne  sont  pas  passibles  de  la  peine  de 
mort,  mais  seulement  de  la  peine  portée,  par  le  Code  pénal  du  25  septembre  1791,  contre  les  vols 
commis  avec  des  circonstances  aggravantes.  Cass.,  i4  pluviôse  an  11  ,  Sir.,  111,  2,  4ti5;  DuU. 
crim.,  YHI,  i36  ;  et  10  germinal  an  il,  SiR.,  III,  2,  4iy;  BuH.  crim.,  YIH,  2or. 
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ment  provisoire  des  juges  nommés  à  des  fonctions  législatures.  (III,  Bull. 
;    x,xvii,  n»  520.) 

Les  consuls. . .,  vu  l'article  1'""  de  la  loi  du  30  germinal  an  5  ,  conçu  en 
ces  termes  :  —  «  Les  citoyens  qui  exercent  des  fonctions  publiques  pour  un 
«  temps  illimité  ne  perdent  point  leur  place  par  l'acceptation  des  fonctions 
«  législatives;  leur  remplacement,  dans  ce  cas,  n'est  que  provisoire:  mais 
«  ils  ne  peuvent  cumuler  un  double  traitement  ;  ils  touchent  seulement  celui 
«  de  membre  du  corps  législatif;  »  —  Le  conseil  d'état  entendu, — Arrêtent 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Lorsqu'un  juge  institué  à  vie  acceptera  des  fonctions  législatives, 
l'autorité  qui  l'avait  nommé  pourvoira  à  son  remplacement  pour  le  temps 
pendant  lequel  il  remplira  ces  fonctions. 

2.  Le  remplaçant  jouira  du  traitement  annexé  à  la  place  de  juge. 


N°  85.  =  19  pluviôse  an  9  (8  février  1801).=  Arrêté  contenant  désignation 
d'individus  auxquels  l'étape  n'est  point  fournie  en  nature  {l).  (III,  Bull. 
i.xvii,n°  522.) 
'"'  Art.  i".  Les  dispositions  de  l'article  8  de  l'arrêté  du  i"  fructidor  an  8,  re- 
latif aux  étapes,  sont  applicables  aux  individus  ci-après  désignés;  savoir: 
—  1°  Aux  militaires  allant  en  ordonnance  ,  et  dans  l'impossibilité,  bien  con- 
statée, de  rentrer  le  même  jour  au  lieu  de  gîte  ou  de  cantonnement  ;  — 2°  Aux 
prisonniers  de  guerre  et  déserteurs  étrangers  marchant  isolément;  —  3°  Aux 
charretiers  d'artillerie  conduisant  des  chevaux  et  convois  ; — 4°  Aux  femmes 
et  enfans  désignés  en  l'article  IG  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  8  ,  relatif  aux 
enfans  de  troupe  et  aux  femmes  à  la  suite  de  l'armée. 

2.  En  conséquence  ,  ces  individus  recevront ,  pendant  leur  route,  les  quinze 
centimes  par  lieue ,  en  remplacement  d'étape ,  sur  les  mandats  des  commis- 
saires des  guerres,  ou,  à  leur  défaut,  des  préfets  et  sous-préfets. 


No  86.=23  pluviôse  an  9  (12  février  1801).=arrèté  relatif  à  la  solde  d'ac- 
tivité à  laquelle  ont  droit  les  officiers  qui  ont  été  prisonniers  de  guerre. 
(III,  Bull.  Lxvii,  n°  523.) 

Les  officiers  qui  ont  été  prisonniers  de  guerre  ont  seuls  le  droit  de  toucher, 
lorsqu'ils  rentient  en  activité  de  service,  les  deux  mois  de  solde  d'activité 
de  leurs  grades  respectifs,  accordés  par  l'arrêté  du  7  nivôse  an  7. 


N°  87. =:27  pluviôse  an  9  (16  février  1801).=Loi  relative  aux  réclamations  des 
percepteurs  et  receveurs  des  contributions  {1).  (III,  Bull.  i.xx,  n°  539.) 

Art.  1*^"".  Les  conseils  de  préfecture  statueront,  dans  le  plus  court  délai, 
sur  toutes  les  réclamations  des  percepteurs  et  receveurs  dont  les  caisses  ont 
été  volées  ou  pillées ,  des  percepteurs  dont  les  rôles  ont  été  brûlés  avant  leur 
entier  recouvrement ,  de  ceux  qui  ont  enti'c  les  mains  des  assignats  ou 
mandats  ;  sur  les  réclamations  des  contribuables  qui  doivent  des  impositions 
anciennes  qu'ils  auraient  pu  acquitter  en  valeurs  mortes,  de  ceux  qui  pré- 
sentent des  duplicata  de  récépissés  de  grains  ou  des  coupures  de  coupons 
d'emprunt  forcé  ;  enlin ,  siu'  toutes  les  difiicultés  relatives  à  des  contributions 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  6  germinal  an  q  (27  mars  1801),  qui  contient  une  nouvelle  rédaction  de 
•i'art.  2  du  présent.  Voyez  aussi  l'arrêté  du  i^'  Iniclidor  an  8  (ig  août  1800),  et  les  notes. 

(2)  Voyez  ,  sur  les  réclamations  formées  par  les  particuliers,  les  villes  ou  les  communes  ,  en 
iuatièie  de  coatribution  foncière,  la  loi  du  2  messidor  an  7  (20  juin  1799),  et  les  notes. 
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antérieures  à  l'an  9. —  Les  receveurs  particuliers  leur  remettront,  à  cet  ef- 
fet ,  clans  les  deux  mois,  au  plus  tard,  de  la  publicatien  de  la  présente,  des 
états  détaillés  desdites  réclamations. 

2.  Les  ordonnances  prononcéessur  les  objets  précédens  seront  prises  pour 
comptant ,  et  allouées  dans  les  comptes. 

3.  Les  sommes  qui  pourraient  rester  dues  sur  le  principal  de  la  contribution 
foncière  des  bois  et  autres  biens  nationaux,  pour  les  années  5,  0  et  7,  seront 
indistinctement  acquittées  en  certificats  de  possession,  et  les  centimes  addition- 
nels seulement  en  numéraiie.  — Il  en  sera  usé  de  même  pour  l'an  8  ,  dans  lea 
départemens  non  soumissionnés,  et,  dans  les  autres,  au  fur  et  à  mesure  que 
les  receveurs  généraux  sont   couverts  du  montant   de   leurs  obligations. 

4.  Toutes  les  décharges  et  réductions  accordées  sur  les  contributions  an- 
térieures à  l'an  9  seront  passées  définitivement  en  non  valeurs,  et  égale- 
ment allouées  dans  les  comptes  des  receveurs.  Les  contribuables  qui  auraient 
payé  leurs  cotes  d'avance  ,  seront  remboursés  par  les  percepteurs  ou  rece- 
veurs, sur  le  produit  des  restes  des  contributions  de  la  même  année,  du 
montant  des  réductions  qu'ils  auront  obtenues. 

5.  Le  caissier  général  du  trésor  public  et  les  receveurs  généraux  seront 
tenus  de  présenter  à  la  comptabibté  nationale  leurs  comptes  en  recette  et 
dépense  de  l'exercice  de  l'an  8,  avant  le  V  germinal  de  l'an  10. 


N"  88.=29  pluviôse  an  9  (18  février  1801).=Arrèté  gui  détermine  le  mode 
de  paiement  des  officiers  militaires ,   d'administration ,   et  autres  em- 
ployés au  ser^'ice  de  la  marine  (1).  (III,  Bull,  lxviii,  n°  529.) 
Art.  1".  Les  officiers  militaires,   d'administration,   et  autres  entretenus 
ou  non  entretenus ,  employés  au  service  de  la  marine,  seront  payés,  a  compter 
du  t'"^  ventôse  an  9  de  la  république,  pour  leurs  conduites  ou  frais  de  voyage 
et  vacations,  conformément  au  tarif  inséré  en  l'article  2. 

2. 


GRADES 

DES    OFFICIERS    MILITAIRES,    D'ADMINISTRATION, 

et  autres  entretenus. 


Préfet 

Vice-amiral 

Contre-amiral 

Inspcleiir  général  du  génie  maritime. 
Inspecteur  du  port 

f  militaires 
des  constructions.... 
des  mouvemens 
d'artillerie 
^   d'administration 

Commissaires  principaux 


COiNDLITES 

ou  frais 

de  voyage 

par   myriamètre 

ou  lieue. 


fr. 


.VACATIONS 

PAR  JCTJR. 


fr. 


(i)  Voyez  le  décret  du  17  avril  1812  ,  qui  établit  un  nouveau  mode  de  paiement  de  ce's  dé- 
penses. Ce  décret  parait  avoir  abrogé  toutes  les  dispositions  analogues  du  présent  :  mais  il  n'a 
pas  modifié  la  tisaiion  des  frais  de  voyage  et  vacations.  Voyez  aussi  lis  art.  16  et  17  de  l'ordon- 
uance  du  16  décembre  i8i5 — 28  février  1816,  reialifs  à  ces  dépenses. 
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GRADES 

DES    OFFICIERS    alILITAIRES  ,    d'aDMINISTRATION  , 

et  autres  entretenus. 


CONDUITES 

ou  frais 

de  voyage 

par  invrianièlrc 
ou  lieue. 


Capitaine  de  vaisseau 

Ingénieur  de  vaisseau  de  l'^e  classe 

Coniinissairc  de  marine 

Le  premier  des  sous-inspectcurs. . . 

Médecin..  . .  N 

Ciiirurgien. .  >    en  chef  des  armées 

Pharmacien.  /  ' 

Cajiitaine  de  frégate \ 

Ingénieur  de  vaisseau  de  1°  classe j 

Commissaire-auditeur f 

Prol'csscur  des  élèves  de  navigation > 

Garde-magasia  de  i"^*^  classe 
Méd 

en  second  des  armées  navales 


fr. 


Médecin. .  .  ■  \ 
Chirurgien. .  > 
Pharmacien.  ) 


Lieutenant  de  vaisseau 

Sous-inspecteur 

Sou'-ingénieur  de  l'^''  classe 

Sous-commissaire  de  marine 

Secrétaire  du  conseil  d'administration 

Médecin.  •  . .  \ 

Chirurgien. .  >    de  l"^*^  classe 

Pharmacien.  ) 

Capiiainc  de  gendarmerie 

Greffier  en  chef  de  la  cour  martiale 

Garde-magasin  de  i"  classe 

-Enseigne  de  vaisseau 

Sous-ingénicur  de  2"  classe 

Commis  principaux 

Chirurgien  de  2*  classe . 

Pharmacien  de  2°  classe 

Jardinier  botaniste 

Lieutenant  de  gendarmerie 

Soiis-gardc-magasin  d'artillerie 

Scnipteiir  en  clief 

jPeintre  en  chef 

Premier  maître  mâteur 

Aspirans 

[Elèves  du  génie  maritime 

'commis  ordinaire  de  la  marine 

, Prépose  à  l'inscription  maritime 

Svn.lics  des  marins 

Chirurgien  et  pharmacien  de  3*  classe 

|Marécliau\-d  es-logis 

Brigadiers  et  gendarmes  maritimes 

Pompiers,  gardes-pompes  à  incendie,  eu  chef. 

.Maîtres  entretenus  de  toute  classe  et  de  toute  profession. . 

Côn.ites  et  argoiisins 

Premier  maître  chargé  à  bord,  quoique  non  entretenu. .  .  \ 

Trciriitr  commis  des  vivres  embarqué v 

Sous-comites  et  sous-argousins } 


5o 


VACATIONS 


TAU     JOUR. 


fr. 


5o 


3.  Tout  officier  ou  entretenu,  pour  obtenir  ses  frais  de  voyage  ou  vacations, 
sera  tenu  de  produire  l'ordre  de  service  en  vertu  duquel  il  aura  voyagé. 
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4.  Les  vacations  ne  seront  payées  que  poui'  le  temps  de  la  rt':iii]ence  seu- 
lement dans  les  lieux  où  les  oflîciers  ou  entretenus  auront  été  détachés,  à 
compter  du  jour  de  l'arrivée  inclusivement  jusqu'à  celui  du  départ  exclusi- 
vement. Ces  époques  devront  être  constatées  par  un  certiûcat  de  l'autorité 
à  laquelle  ils  auront  été  adressés ,  ou  par  la  municipalité. 

5.  Si  un  officier  ou  un  entretenu  en  mission  ou  en  route ,  était  retenu  ,  par 
des  oi'dres  supérieurs  ou  par  des  événemens  de  force  majeure,  au-delà  du 
terme  qui  sera  fixé  ci-après,  il  sera  tenu  d'en  rapporter  des  preuves  authen- 
tiques ,  pour  que  ses  vacations  lui  soient  allouées. 

6.  Si  un  officier  ou  un  entretenu,  ou  tout  autre,  reçoit  l'ordre  de  prendre 
la  poste ,  et  que  la  conduite  attribuée  à  son  grade  ne  puisse  suffire  à  cette 
dépense,  il  lui  sera  alloué,  pour  en  tenir  lieu,  les  frais  de  poste  de  deux 
chevaux  et  d'un  guide;  et  il  sera  ajouté  une  moitié  en  sus  de  ces  frais,  pour 
tenir  lieu  de  nourriture  et  de  toute  autre  dépense  en  route.  — Au  moyen  de 
cette  disposition,  l'officier,  l'entretenu  ou  tout  autre,  ne  sera  pas  admis  à 
demander  des  dédommagemens  pour  achat ,  loyer  ou  répai'ation  des  voitu- 
res ,  ni  pour  toute  autre  dépense  quelconque. 

7.  Un  officier  ou  entretenu  chargé  d'une  mission  particulière  qui  exigera 
un  séjour  de  plus  d'un  mois,  ne  pourra  prétendre  à  la  jouissance  des  va- 
cations que  pendant  cet  intervalle  ;  passé  lequel,  il  ne  lui  sera  accordé  qu'un 
supplément  montant  au  plus  au  tiers  des  appnintemens  attribués  à  son 
grade ,  et  pour  un  temps  limité,  qui  sera  déterminé  par  le  ministre  de  la 
marine,  et  qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois,  Paris  excepté.  —  Les  ingé- 
nieurs, maîtres  et  contre-maîtres  employés  à  l'exploitation  et  au  martelage 
des  bois,  sont  provisoirement  exceptés  de  cette  disposition  ;  ils  jouiront , 
pendant  le  temps  qu'ils  seront  en  activité  dans  les  forêts,  du  traitement  al- 
loué a  ce  genre  de  service. 

8.  Il  ne  sera  alloué  aucune  vacation  ni  conduite  aux  commissaires,  sous- 
commissaires,  commis  d'administration,  préposés,  syndics  des  marins  et 
autres  employés  à  l'inscription  maritime,  qu'autant  qu'ils  sortiront  du  chef- 
lieu  de  leur  quartier  ou  syndicat,  et  qu'ils  justifieront  d'un  ordre  du  ministre 
de  la  marine,  du  chef  d'administration  ou  commissaire  principal  de  l'arrondis- 
sement, qui  les  ait  autorisés  à  se  déplacer  pour  un  service  extraordinaire. 

9.  Les  officiers-mariniers,  pilotes-côtiers ,  les  divers  préposés  des  vivres, 
les  maîtres  et  autres  employés  surnuméraires  de  toute  classe  et  profession , 
les  matelots,  les  novices  et  les  mousses,  ainsi  que  les  ouvriers  de  levée,  voya- 
geant pour  le  service,  naufragés  ou  provenant  des  prisons  ennemies,  rece- 
vront trente  centimes  par  myriamètre  ou  lieue  ;  et  il  leur  sera  accordé  le 
logement  en  route,  conformément  à  l'arrêté  du  2  ventôse  an  5. 

10.  Indépendamment  des  trente  centimes  par  myriamètre  ou  lieue,  et  du 
logement  en  route  ,  il  sera  alloué  aux  officiers-mariniers ,  pilotes-côtiers  et 
ouvriers  qui  seront  levés  pour  le  service  des  vaisseaux  de  la  république  ou 
pour  celui  des  ports  et  arsenaux ,  ou  qui  en  seront  congédiés  pour  retour- 
ner dans  leurs  quartiers,  quinze  kilogrammes  ou  livres  pesant  pour  le  port 
de  leurs  hardes  et  effets  ;  dix  kilogrammes  ou  livres  aux  matelots  ,  novices 
et  mousses. 

11 .  Le  prix  du  port  des  hardes,  à  raison  de  quinze  kilogrammes  pesant , 
sera  payé  sur  le  pied  de  seize  centimes  par  myriamètre  aux  officiers -mari- 
niers et  ouvriers ,  compris  le  port  d'outils  de  ces  derniers  ;  et  à  'raison  de 
dix  kilogrammes  ou  livres  pesant ,  sur  le  pied  de  dix  centimes  par  myria- 
mètre ou  lieue,  aux  matelots,  novices  et  mousses. 

12.  La  loi  du  27  brumaire  an  3  ayant  assimilé  les  marins,  pour  la  conduite 
en  route ,  aux  militaires  de  terre,  les  commissaires  des  guerres  et  adminis- 

4. 
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trations  municipales  auront  soin  de  ne  délivrer  aux  marins  et  ouvriers 
voya;:eant  pour  le  service,  naufragés  ou  provenant  des  prisons  ennemies,  au- 
cune feuille  de  route  ni  billet  de  logement,  que  sur  la  présentation  d'ordres 
de  levée ,  de  congédiement  ou  passeports  en  forme ,  émanés  des  ofiiciers 
d'administration  de  la  marine,  des  divers  agens  préposés  à  l'inscription 
maritime,  des  commissaires  aux  relations  commerciales,  ou  de  tous  autres 
chargés  de  l'échange  des  prisonniers  de  guerre. 

13.  Le  port  des  hardes  continuera  a  être  payé  aux  marins  et  ouvriers 
voyageant  pour  le  service  ,  dans  le  chef-lieu  du  quartier,  et  il  en  sera  fait 
mention  sur  l'ordre  de  levée. 

14.  En  conformité  de  l'arlicle  74  du  titre  X  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4, 
portant  rétablissement  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine  ,  les  dispositions 
relatives  aux  frais  de  route  et  déplacement  alloués  aux  troupes  d'infanterie  de 
la  république,  seront  applicables  auxdites  troupes  d'artillerie  de  la  marine. 

15.  Les  grades  ,  dénominations  ou  professions  des  divers  agens  employés 
au  service  de  la  marine ,  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  le  présent  arrêté, 
seront,  d'après  une  décision  motivée  du  chef  d'administration  ou  commis- 
saire principal  chargé  en  chef  du  service,  assimilés,  pour  le  paiement  des 
conduites  ou  vacations,  aux  grades,  dénominations  ou  professions  ci-dessus 
mentionnés  qui  auront  le  plus  d'analogie,  en  observant  de  prendre  la  quo- 
tité des  appointemens  fixes  iiour  un  des  pi  emiers  termes  d'assimilation.  Le 
chef  d'administration  ou  cpmmissaire  principal  rendra  compte  au  ministre 
delà  marine  de  la  détermination  prise  à  ce  sujet. 


X»  89.  =  29  pluviôse  an  9  (18  février  1801  ).  =  Loi  relative  à  Pexe/cice  des 
fonctions  d'avoués  près  les  tribunaux  de  première  instance ,  d'appel  et 
criminels  (l).  (IH,  Bull.  LXXi ,  n"  ô46.) 

Art.  !'='■.  Dans  les  communes  où  sont  établis  un  tribunal  criminel  et  des 
tribunaux  de  première  instance  ou  d'appel,  les  avoués  immatriculés  aux 
tribunaux  d'appel  ou  de  première  instance,  pourront  concurremment  exer- 
cer leur  ministère  près  du  tribunal  criminel  ;  a  la  charge  par  lesdits  avoués, 
de  faire  inscrire  et  viser  au  greffe  du  tribunal  criminel  l'acte  qui  justifie  leur 

qualité. 

2.  Les  avoués  déjà  reçus  près  les  tribunaux  criminels  pourront  récipro- 
quement exercer  leur  ministère  près  un  des  deux  tribunaux  ,  soit  d'appel , 
soit  de  première  instance,  siégeant  dans  la  même  commune,  en  fournissant 
par  eux ,  s'il  y  a  lieu ,  le  surplus  du  cautionnement ,  et  en  faisant  inscrire 
et  viser  au  greffe  du  tribunal  qu'ils  auront  choisi  l'acte  qui  justifie  leur 
qualité. 

3.  Ce  supplément  sera  payé,  au  plus  tard,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  date  de  l'inscription  faite  au  greffe. 


j^'o  90.  =  4  ventôse  an  9  (  23  février  1801  ).  =  Arrêté  gui  fixe  les  époques 
de  la  réunion  des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  généraux  de 
département.  (III,  Bull.  LXix,  n°  J36.) 

Les  conseils  d'arrondissement  s'assembleront  le  V  germinal  de  chaque 
année,  et  les  conseils  généraux  de  département  le  15  du  même  mois,  pour 
procéder  aux  opérations  ordonnées  par  l'arrêté  du  19  floréal  an  8  (2,. 


(i)  Voyez  la  loi  du  29  janvier  (i5,  16,  17,  18  décembre  1790  et)— 20  mars  1791,  qui  établit 
If  s  avoués  ,  et  les  notes.  _     _ 

(2)  Yojez  cet  arrêté  ,  et  la  note.  —  Aujourd'hui ,  et  d'après  l'art.  12  de  b  loi  du  22 — 25  jui» 
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N"  91,  =a  4  ventôse  an  9  (23  février  1801  ).  =  Loi  qui  affecte  des  rentes  et 

des  domaines  nationaux  aux  besoins  des  hospices  (I).  (III,  Bull,  lxxiii, 

n"  550.) 

Art.  !*"■.  Toutes  rentes  appartenant  à  la  république,  dont  la  reconnais- 
sance et  le  paiement  se  trouveraient  interrompus  ,  et  tous  domaines  natio- 
naux qui  auraient  été  usurpés  par  des  particuliers,  sont  affectés  aux  besoins 
des  hospices  les  plus  voisins  de  leur  situation  (2). 

2.  Les  administrations  des  hospices  recevront  les  avis  que  leur  en  donne- 
ront les  préfets,  sous-préfets,  maires,  notaires  et  autres  fonctionnaires  et 
citoyens  qui  auront  connaissance  de  rentes  ou  domaines  de  cette  espèce  ; 
et,  a  leur  première  requête,  les  commissaires  du  gouvernement  près  les 
tribunaux  seront  tenus  d'en  poursuivre  la  restitution  au  prolit  desdits 
hospices  (3). 

N"  92.  =  7  ventôse  an  9  (26  février  1801).  =  Arrêté  qui  fixe  pour  Van  9 
les  dépenses  administratives,  d'instruction  publique^  et  judiciaires,  à  la 

;    charge  des  départemens  (4).  (III,  Bull,  lxxiii,  n"  551.) 
Art.  V.  Les  dépenses  d'administration  civile ,  d'instruction  publique,  et 

l833,  la  réunion  des  conseils -généraux  de  département  ne  peut  avoir   lieu  qu'en   vertu  d'une 
ordonnance  royale,  qui  détermine  l'époque  et  1j  durée  de  la  session. 

(1)  Vovez,  sur  l'administration  des  biens  des  ho'^pice.s,  le  décret  du  a3  messidor  an  2(11  juillet 
1794),  et  les  notes.  Vovez  surtout  l'arrêté  du  i5  brumaire  an  Ç)  (^6  novembre  iSuo),  relatif  ait 
remplacement,  par  des  capitaux,  des  biens  aliénés  des  liospices;  celui  du  7  messidor  an  y 
(20  juin  1801),  explicatif  de  la  présente  loi;  celui  du  9  fructidor  nicmc  année  '^^27  août  1801)^ 
qui  rend  applicables  aux  bureaux  de  bienfaisance  les  dispositions  de  cette  même  loi;  et  celui  du 
27  frimaire  an  r  i  (i8  décembre  1S02),  contenant  la  désignation  des  rentes  provenant  de  l'an- 
cien domaine  national,  du  clergé  ou  des  corporations  supprimées,  qui  sont  censées  appartenir 
aux  hospices. 

(2)  Dans  le  sens  de  cette  dis[iosition ,  on  doit  entendre  par  usurpation  toute  possession  in- 
juste, à  titre  de  prétendu  propriétaire  :  ainsi,  des  bois  domaniaux  injustement  détenus  par  une 
commune,  peuvent  être  réputés  usurpés,  et  cire  réclamés  à  ce  titre  par  les  hospices  :  vainement 
la  commune  alléguerait  que  sa  possession  ,  essentiellement  publique  ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
bois  ,  repousse  toute  idée  d'usurpation.  Colmar,  i3  juillet  ,'824»  Sir.,  XXV,  2,  14.  — On  doit 
ranger  parmi  les  domaines  usurpés,  et  en  conséquence  leur  appliquer  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  des  biens  de  fabrique  dont  la  rente  a  cessé  d'être  servie  à  la  régie,  encore  que  le 
bail  ne  remonte  pas  plus  haut  qu'a  l'année  17S6.  Avis  du  cons.,  28  avril — jI  mai  1807,  Sir., 
VII,  2,  ii3. 

Les  rentes  celées  au  domaine  et  avant  appartenu  à  des  corporations  supprimées  peuvent  cire 
dévolues  aux  hospices  qui  en  ont  lait  la  découverte  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  main-mise 
nationale;  mais  ce  délai  de  six  mois  doit  s'entendre  des  six  mois  qui  ont  couru  h  partir  de  la 
main-mise  nationale  jusqu'au  jour  de  la  découverte  de  la  rente  par  l'hospice,  et  non  pas  du  jour 
de  l'arrèlé  du  gouvernement  qui  a  créé  ce  droit  en  laveur  des  ho.-pices.  Arr.  du  cons.,  5  août 
1809,  Sir.,  Jiir.  du  cons.,  I,  284-  —  La  loi  du  4  ventôse  an  9  n'attribue  pas  aux  hospices  les 
rentes  à  l'égard  desquelles  il  y  a  eu  contrainte  décernée,  quoiqu'elles  aient  été  découvertes  par 
eux.  Décret  du  11  janvier  1808. — I\i  une  rente  dont  le  service  aurait  été  interrompu,  mais 
qui  aurait  été  découverte  par  des  agens  du  domaine,  à  quelque  époque  que  ces  agens  en  aient 
l'ait  la  découverte,  et  encore  qu'ils  l'aient  faite  depuis  l'arrêté  du  i5  brumaire  an  y.  Avis  pré- 
cité du  cens.,  28  avril  1807,  Sir.,  VU,  2,  ii3. —  L'arrête  du  7  thermidor  an  11  n'a  pas  dé- 
pouillé les  hospices  des  rentes  dont  ils  jouissaient ,  en  vertu  de  la  présente  loi,  pour  les  attribuer 
aux  fabriques.  Ordonnance  du  23  février  1820,  Sir.,  XX,  2,  3o3. 

(3)  C'est  au  préfet  à  envover  les  liospices  en  possession  des  biens  celés  au  domaine  et  réclames 
par  ces  élablissemens  :  le  recours  a  l'autorité  n'est  nécessaire  qu'au  cas  de  résistance  de  la  part 
des  détenteurs  des  biens;  et  d.ins  tous  les  cas  il  appartient  aux  couscils  de  préfecture  d'inter- 
préter les  actes  de  vente.  Arr.  du  cous.,  it  août  1819,  Sir  ,  Jur.  du  cons.,  V,  190. — Les  actes 
administrai  ifs  et  même  les  décrets,  qui  envoient  les  hospices  en  possession  des  biens  prétendus 
usurpés,  ne  contiennent  qu'un  sim[)le  abandon  des  droits  du  domaine,  et  ne  jugent  pas  la  ques- 
tion de  propriété.  Colmar,  arrêt  précité  du  i3  juillet  1824,  Sir.,  XXV,  2,  i4- 

(4)  Voyez  la  loi  du  il  frimaire  an  7  (i'^'^  décembre  1798),  qui  règle  le  mode  des  receltes  et 
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de  l'administi-ation  de  la  justice,  dans  les  départemens ,  sont  fixées,  pour 
l'an  9,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent. 

2.  Les  préfets,  a  la  fin  de  chaque  mois  ou  de  chaque  trimestre,  se  feront 
rendre  compte  de  la  rentrée  des  centimes  additionnels  ;  et  ils  en  répartiront 
le  montant  sur  toutes  les  natures  de  dépenses  ,  et  à  tous  ceux  qui  y  ont  droit, 
proportionnellement  à  ce  qui  leur  revient  (1). 

3.  Les  préfets  ne  pourront,  dans  les  mandats  qu'ils  délivreront,  excéder 
les  sommes  réglées  pour  chaque  nature  de  dépense,  ni  appliquer  à  une  partie 
les  fonds  demeurés  libres  sur  une  autre ,  sans  une  autorisation  spéciale  du 
ministre  de  l'intérieur,  pour  les  dépenses  d'administration  civile  et  l'instruc- 
tion publique,  et  du  ministre  de  la  justice,  pour  les  dépenses  de  l'administra- 
tion de  la  justice,  à  peine  d'en  demeurer  responsables. 

4.  Conformément  à  l'article  G  de  l'arrêté  du  27  floréal  an  8,  les  préfets 
feront  verser,  de  la  caisse  du  receveur  général  de  leur  département  dans  la 
caisse  de  celui  du  département  où  est  situé  le  tribunal  d'appel,  le  contingent 
qui  aura  été  déterminé  pour  la  dépense  dudit  tribunal,  en  suivant  la  règle 
prescrite  par  l'article  3  du  présent  arrêté. 

5.  Le  surplus  des  centimes  additionnels  et  de  la  moitié  du  fonds  de  non- 
valeurs  qui  restera  disponible  après  le  paiement  de  toutes  les  dépenses  ^ 
pourra  être  appliqué ,  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  aux  déi>artemens  qui 
en  auront  le  besoin  le  plus  urgent. 

6.  Conformément  a  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  chaque  préfet  rendra 
compte  au  conseil  général  de  département,  de  l'emploi  des  sommes  mises 
à  sa  disposition.  Toutes  les  dépenses  seront  examinées,  vérifiées  et  débattues  : 
et  le  procès-verbal,  qui  sera  rédigé  à  ce  sujet,  sera  adressé  au  gouvernement. 

{Suit  le  tableau  mentionné  à  l'article  1  ^^.) 

N»  93.  =  9  ventôse  an  9  (  28  février  1801  ).  =  Arrêté  relatif  aux  prises 

gui  seront  faites  par  les  vaisseaux  et  autres  bdtimens  de  l'état  (2).  (  III , 

Bull.  Lxxi,  n°  548.) 

Art.  1".  Tous  vaisseaux,  frégates,  et  autres  bâtimens  de  guerre  ennemie 
qui  seront  pris  par  les  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtimens  de  l'état,  ainsi 
que  leur  artillerie,  agrès,  apparaux,  vivres  et  munitions,  et  les  marchandises, 
pierreries,  matières  d'or  et  d'argent,  et  autres  effets  chargés  sur  les  bâtimens 
capturés,  appartiendront,  en  totalité,  aux  individus  composant  les  états- 
majors  et  équipages  des  bâtimens  preneurs. 

2.  A  l'égard  des  corsaires,  bâtimens  armés  en  guerre  et  marchandises, 

dépenses  départementales;  le  décret  du  ii  juin  18  ;o,  portant  fixation  des  dépenses  départemen- 
tales, et  les  budgets  annuels  des  dépenses  qui  eonlienncut  des  dispositions  sur  le  même  objet. 

(1)  Voyez  l'arrêté  du  5  floréal  au  y  (aS  avril  1801),  rendu  pour  l'exéeution  de  eet  article. 

(2)  Voyez  le  décret  du  aS  messidor  an  2  (il  juillet  1794)»  1"'  porte  des  dispositions  sur  le 
même  objet;  celui  du  i^"^  jour  corapléuiculaire  an  3  (17  septembre  1793 j,  qui  détermine  le 
mode  de  liquidation  des  prises  faites  par  les  vai-iseaux  de  l'état  ;  la  loi  du  3  brumaire  an  4 
(25  octobre  1795),  concernant  l'administration  des  prises  en  général,  et  l'arrêté  du  5  prairial 
an  5  (24  mai  1797),  rendu  pour  l'exécutiou  de  celte  loi;  la  loi  du  12  vendéiuiaire  an  6  (3  oc- 
tobre 1797),  relative  aux  reprises  faites  par  les  troupes  de  la  république  sur  les  ennemis;  l'arrêté 
du  25  mes-idor  suivant  (i3  juillet  i:9'S),  qui  fixe  b;  mode  de  repartition  des  prises  faites  par  les 
bâtimens  de  l'état;  et  l'avis  du  cons.  d'état  du  4  avril  1809,  qui  détermine  les  droits  des^garnisons, 
des  forts  et  batteries  de  terre  et  des  préposés  des  douanes,  qui  ont  contribué  à  la  prise  des  vais- 
seaux ennemis. 

Les  prises  faites  par  les  armateurs  ou  corsaires,  en  vertu  de  lettres  de  marque,  sont  l'objet 
d'une  législation  particulière.  Voyez,  à  cet  égjrJ,  l'arrêté  général  du  2  prainal  an  11  (22  mai 
i8o3),  et  les  notes. 

Voyez  aussi  l'arrêté  du  6  germinal  an  8  (27  mars  i8bo),  portant  création  d'un  conseil  des 
prises  ,  et  les  notes. 
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et  navires  marchands,  pris  également  par  les  vaisseaux  ou  autres  bâtimens 
de  l'état ,  un  tiers  du  produit  net  de  la  prise  sera  prélevé  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine ,  et  les  deux  autres  tiers  seront  distribués 
entre  les  états -majors  et  équipages  des  bâtimens  preneurs,  conformément 
aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

3.  Lorsque  les  besoins  de  la  république  exigeront  d'acquérir,  pour  son  ser- 
vice, les  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  de  vingt  canons  et  au  dessus,  en- 
levés aux  ennemis,  le  prix  en  sera  payé  aux  équipages  des  bâtimens  pre- 
neurs, des  fonds  de  la  marine,  dans  trois  mois,  au  plus  tard,  de  leur  acquisition, 
sur  le  pied,  savoir  : — De  cinq  mille  francs  ,  pour  chaque  canon,  monté  sur 
affût,  des  vaisseaux  de  quatre-vingt-dix  canons  et  au  dessus;  —  De  quatre 
mille  francs,  pour  ceux  de  quatre-vingts  jusqu'à  soixante  canons  inclusive- 
jnent  ;  —  Et  de  trois  mille  cinq  cents  francs ,  pour  ceux  des  vaisseaux  et 
frégates  de  A-ingt  canons  et  au  dessus,  jusqu'à  soixante. 

4.  Lorsque  les  vaisseaux  ennemis  mentionnés  en  l'article  précédent  auront 
été  pris  à  l'abordage ,  le  prix  accordé  aux  équipages  preneurs  sera  aug- 
menté de  deux  cents  francs  par  chaque  canon. 

5.  Dans  les  prix  ci-dessus  fixés  seront  compris  l'artillerie,  les  munitions 
de  guerre  et  de  bouche ,  la  coque  du  vaisseau,  les  mâtures,  agrès,  apparaux, 
et  toutes  les  dépendances  des  vaisseaux  de  guerre  et  frégates  pris  sur  les 
ennemis,  à  l'exception  des  pierreries,  des  matières  d'or  et  d'argent,  et 
autres  marchandises  faisant  partie  des  cargaisons .  qui  pourront  se  trouver 
a  bord,  lesquelles  appartiendront  aux  équipages  des  vaisseaux  ijreneurs , 
indépendamment  du  prix  payé  pour  la  valeur  des  bâtimens. 

6.  Pourront  pareillement  être  acquis  pour  le  service  de  la  république, 
tous  autres  bâtimens  de  guerre ,  corsaires  et  navires  marchands  ennemis , 
pris  par  les  vaisseaux  de  l'état,  ainsi  que  les  canons,  armes,  agrès,  appa- 
raux ,  vivres  et  autres  munitions  ou  marchandises ,  en  tout  ou  partie , 
qui  se  trouveront  à  bord  desdits  bâtimens,  et  qui  pourront  être  employés 
utilement  pour  le  service  des  arsenaux  :  le  prix  en  sera  payé  dans  le  terme 
de  trois  mois,  du  jour  de  leur  acquisition,  des  fonds  de  la  marine,  sur  l'es- 
timation qui  en  sera  faite  par  les  commissaires  nommés  à  cet  effet ,  pour 
la  république,  par  l'officier  de  l'administration  de  la  marine  du  port  où  les 
prises  seront  vendues,  de  concert  avec  les  experts  nommés  par  les  équipages 
preneurs,  ou,  à  leur  défaut,  par  le  syndic  des  classes. 

7.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  acquis  pour  le  service  de  la  république  sera 
vendu  de  la  manière  et  en  la  forme  ci-après  prescrites  ;  et  tous  les  frais  de 
procédure,  garde-magasinage  et  autres,  seront  prélevés  sur  le  produit  brut 
des  évaluations,  estimations  et  ventes. 

8.  A  l'égard  des  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtimens  de  guerre ,  ainsi 
que  des  corsaires  ennemis  qui  seront  coulés  bas,  brûlés  ou  autrement  détruits 
par  les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtimens  de  la  république,  il  sera  payé, 
des  fonds  de  la  marine,  aux  équipages  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  qui 
les  auront  détruits ,  savoir  :  — Huit  cents  francs  pour  chaque  canon  monté 
sur  affût,  des  vaisseaux  de  ligne  ennemis;  —Six  cents  francs  pour  chaque 
canon  de  frégate  et  autres  bâtimens  de  guerre  ;  —  Et  quatre  cents  francs 
pour  chaque  canon  de  corsaire  particulier. 

9.  Le  produit  des  prises  et  gratifications  revenant,  soit  à  des  armées  na- 
vales, escadres  ou  divisions,  soit  à  un  vaisseau  ou  autre  bâtiment  de  la 
république  ayant  une  destination  particulière,  sera  partagé,  savoir:  —  Un 
tiers  entre  les  officiers  généraux  ,  les  commandans  de  vaisseaux,  frégates  et 
autres  bâtimens,  et  les  officiers  et  autres  personnes  composant  les  états- 
majors; —  Et  les  deux  tiers  restans  ,  entre  les  équipages. 
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10.  Le  tiers  attribué  aux  officiers  généraux, commandans  et  états-majors,  ne 
fera,  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule  masse  dans  laquelle  tous  les  ofliciers  d'une 
armée  navale,  escadre  ou  division,  ou  ceux  d'un  vaisseau  ou  autre  bâti- 
ment ayant  une  destination  particulière,  auront  les  parts  réglées  ci-après 
pour  leur  grade,  sans  avoir  égard  à  la  force  des  bàtimens,  savoir:  — Le 
vice-amiral ,  commandant  avec  le  titre  d'amiral ,  trente  parts  ;  le  vice-amiral, 
commandant  en  chef,  vingt  ;  s'il  ne  commande  pas  en  chef,  quinze:  le 
contre-amiral ,  commandant  en  chef,  quinze;  s'il  ne  commande  pas  en  chef, 
dix  :  le  capitaine  de  pavillon  d'un  officier  général,  cinq;  le  capitaine  de 
vaisseau,  commandant  un  vaisseau,  cinq;  commandant  une  frégate,  trois  et 
demie  :  le  capitaine  de  frégate,  commandant  une  frégate  ou  un  autre  bâti- 
ment ,  trois  :  employé  en  second  ou  autrement ,  deux  ;  le  lieutenant  de 
vaisseau  ,  commandant  une  frégate  ou  autre  bâtiment ,  deux  ;  ne  comman- 
dant p^s,  une  :  enseigne  de  vaisseau,  commandant  un  bâtiment,  une;  ne 
commandant  pas,  une  demi-part;  l'ofticier  de  santé  de  première  classe, 
un  quart  ;  l'agent  comptable,  un  quart  :  l'aspirant  de  la  manne,  un  huitième. 
— Les  olliciers  d'administration  de  la  marine  et  les  ofliciers  du  génie  mari- 
time embarqués  sur  les  bâfimens  de  l'état,  auront  des  parts  de  prises  réglées 
d'après  la  correspondance  de  leur  grade  avec  les  grades  militaires. 

11.  Les  ofliciers  promus  à  un  nouveau  grade  dans  le  cours  d'une  cam- 
pagne, ainsi  que  les  gens  de  l'équipage  qui  seront  avancés,  jouiront  du 
nombre  de  parts  attribué  à  leur  nouveau  grade ,  pour  les  prises  qui  auront 
été  faites  depuis  le  jour  qu'ils  l'auront  obtenu. 

12.  Les  deux  tiei's  appartenant  aux  équipages  seront  répartis  comme  il 
suit ,  savoir  :  —  Aux  sergens- majors,  quand  ils  feront  les  fonctions  de  capi- 
taines d'armes  ;  aux  premiers  maîtres  de  manceuvre,  aux  premiers  maîtres 
de  canonnage  ,  aux  premiers  maîtres  de  timonnerie,  à  chacun  quatre  parts; 
— Aux  sergens  des  troupes  de  la  marine  ,  aux  premiers  maîtres  de  charpen- 
tage,  aux  premiers  maîtres  de  calfatage,  aux  premiers  maîtres  de  voilerie  , 
aux  seconds  maîtres  de  manœuvre  ,  axix  seconds  maîtres  de  canonnage,  aux 
seconds  maîtres  de  timonnerie,  aux  pilotes-cotiers,  aux  ofliciers  de  santé  de 
seconde  classe,  à  chacun  trois  parts;  — Aux  seconds  maîtres  de  charpentage, 
aux  seconds  maîtres  de  calfatage ,  aux  seconds  maîtres  de  voilerie ,  aux 
contre-maîtres,  â  chacun  deux  parts  et  demie  ;— Aux  caporaux  des  troupes  de 
la  marine,  aux  quartiers-maîtres,  aux  aides  de  canonnage,  aux  aides  de 
timonnerie,  aux  aides  de  charpentage ,  aux  aides  de  calfatage  ,  aux  aides  de 
voilerie,  aux  ofliciers  de  santé  de  troisième  classe,  aux  maîtres  armuriers 
et  forgerons  ,  à  chacun  deux  parts  ; — Aux  matelots  faisant  les  fonctions  de 
gabiers,  aux  préposés  des  vivres,  à  chacun  une  part  un  vingt-neuvième;  — A 
chaque  matelot,  soldat,  tambour  et  musicien,  une  part;  —  A  chaque  novice, 
trois  quarts  de  part;  —  A  chaque  domestique  et  mousse,  une  demi-part. 

13.  Les  officiers  de  l'armée  de  terre  embarqués  sur  des  vaisseaux  ou  autres 
bâiimens  de  l'état,  ou  sur  des  transports  frétés  par  lui,  et  armés  en  guerre, 
auront  part  aux  prises  selon  leur  grade  correspondant  avec  ceux  de  la 
marine  ;  et  les  sous-ofliclers  et  soldats  des  mêmes  troupes  seront  traités 
comme  ceux  des  troupes  de  la  marine. 

14.  Dans  toutes  les  expéditions  où  les  troupes  de  terre  agiront  de  concert 
avec  les  forces  navales,  soit  contre  une  place,  soit  contre  une  colonie,  le 
produit  des  prises  faites  lors  de  l'attaque  ou  à  vue  du  lieu  qu'on  devra  atta- 
quer, sera  partagé  en  commun  par  tous  les  Individus  de  terre  et  de  mer,  et 
par  égale  portion  ,  à  égalité  de  grade  ,  sans  que  toutefois  l'officier  comman- 
dant les  farces  de  terre  en  chef,  puisse  ,  à  raison  de  son  grade,  prétendre  à 
une  part  plus  forte  que  l'oflicier  commandant  les  forces  navales. 
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15.  Le  supplément  de  part  attaché  au  commandement  n'est  alloue  qu'à 
rofticier  général,  l'officier  supérieur  ou  autre  commandant  en  clief  les  for- 
ces de  terre.  Tout  officier  général,  olficier  supérieur  ou  autre  ne  comman- 
dant point  en  chef ,  sera  traité  comme  l'officier  de  mer  du  même  grade ,  non 
commandant. 

16.  Lorsqu'une  armée  navale  ou  escadre  sera  à  l'ancre  dans  un  port  ou 
une  rade,  s'il  en  est  détaché  ,  pour  établir  des  croisières,  une  escadre  ou 
division  ,  et  que  ce  détachement  fasse  des  prises,  le  tiers  de  leur  produit  sera 
dévolu  de  droit  aux  vaisseaux  détachés,  sans  partage  avec  le  reste  de  l'ar- 
mée ou  escadre;  et  les  deux  autres  tiers  seront  réunis  à  la  masse  générale  du 
produit  des  prises,  pour  être  partagés  tant  entre  les  vaisseaux  qui  auraient 
été  détachés,  qu'entre  ceux  qui  seraient  restés  à  l'ancre. 

17.  Le  produit  des  prises  faites  par  quelques  détachemens  de  l'armée  na- 
vale ou  escadre  qui  sera  en  pleine  mer  appartiendra  en  commun  a  l'armée 
navale  ou  escadre  ,  sans  aucune  distraction  en  faveur  des  vaisseaux  qui  au- 
ront fait  ou  amariné  lesdites  prises. 

18.  Toutes  les  fois  que  des  divisions  de  bâtimcns,  ayant  des  instructions 
séparées  ,  seront  expédiées  en  même  temps  pour  des  missions  différentes , 
les  prises  que  chaque  bâtiment  ou  chaque  division  pourra  faire  a  la  mer, 
lui  appartiendront  en  entier,  sans  partage  avec  les  autres,  lorsque  lesbàtimens 
preneurs  ne  seront  plus  en  vue  de  ceux  qui  auront  une  autre  destination. 

19.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  bàtimens  seront  détachés  par  le  commandant 
d'une  armée  navale  ou  escadre,  soit  a  l'ancre,  soit  a  la  mer,  avec  ordre  de 
ne  plus  se  réunir  à  l'armée  ou  escadre  dont  ils  seront  détachés,  les  prises 
qu'ils  feront  après  leur  séparation ,  leur  appartiendront  en  entier. 

20.  Dans  le  cas  où,  par  des  ordres  subséquens,  des  divisions  ou  des  bàti- 
mens pourvus  d'instructions  séparées  devront  se  réunir,  les  prises  qu'ils  fe- 
ront de  part  et  d'autre  avant  la  réunion  ,  appartiendront,  sans  partage  ,  à  la 
division  ou  au  bâtiment  qui  les  aura  faites. 

21 .  Si  un  vaisseau  ou  autre  bâtiment,  destiné  à  faire  partie  d'une  division 
ou  escadre,  est  chargé,  par  ordre  du  préfet  maritime,  d'une  mission  parti- 
culière, les  prises  qu'il  peut  faire  pendant  le  cours  de  cette  mission,  lui  ap- 
partiennent en  entier,  sans  que  la  division  ou  escadre  à  laquelle  il  doit  être 
réuni  à  son  retour ,  puisse  y  rien  prétendre. 

22.  Si  une  division  déjà  en  mer  doit  être  jointe  à  une  autre  non  encore 
expédiée  ou  ayant  à  remplir  quelque  mission  avant  que  la  réunion  puisse 
s'effectuer,  et  qu'il  soit  fait  des  prises  avant  cette  réunion  ,  soit  par  la  divi- 
sion déjà  en  mer,  soit  par  celle  qui  doit  aller  la  joindre,  elles  appartiennent 
à  lu  division  du  bâtiment  preneur  ,  sans  que  l'autre  division  puisse  former  la 
prétention  d'en  partager  le  produit. 

23.  Lorsque  des  bàtimens  armés  en  course  par  des  particuliers  auront  été 
requis  par  les  commandans  des  escadres,  vaisseaux  ou  autres  bàtimens  de  l'é- 
tat, de  sortir  avec  eux  des  ports  ou  de  les  joindre  a  la  mer  ;  dans  ces  cas 
seulement,  lesdits  bàtimens  armés  en  course  participeront  au  produit  des 
prises  et  aux  gratifications  pendant  le  temps  qu'ils  seront  attachés  aux  es- 
cadres ou  vaisseaux;  et  leur  part  sera  fixée  suivant  le  nombre  de  leurs  ca- 
nons montés  sur  affût,  sans  avoir  égard  à  leur  calibre  ni  à  leur  force  d'é- 
quipage, et  proportionnellement  au  nombre  des  canons  des  vaisseaux  et 
autres  bàtimens  de  l'état  avec  lesquels  ils  auront  fait  lesdites  prises  ;  —  De 
sorte  que  si ,  par  exemple,  le  bâtiment  armé  en  course  était  de  vingt  canons, 
et  que  la  division  fût  composée  d'ufl  vaisseau  de  quatre-vingts,  d'un  de 
soixante-quatorze,  et  d'une  frégate  de  trente,  il  serait  fait  deux  cent  quatre 
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parts,  closque'iles  cent  qiiatre-vinjrt-quatre  appartiendraient  à  la  division,  et 
les  vinat  antres,  an  bâtiment  armé  en  course  (1). 

24.  Dans  le  cas  où  lesdits  vaisseaux ,  ou  autres  bàtimens  de  l'état ,  auraient 
été  détacliés  d'une  armée  navale  ou  escadre  mouillée  dans  le  port,  la  part 
qui  reviendia  aux  bàtimens  armés  en  course  sera  réfîlée  comme  si  les  vais- 
seaux détachés  formaient,  eux  seuls,  une  escadre  particulière,  sans  avoir 
égard  aux  vaisseaux  qui,  étant  restés  à  la  mer,  n'auraient  pas  contribué  à 
la  prise;  et  la  part  qui  reviendra  aux  vaisseaux  de  l'état  sera  répartie  de 
manière  qu'ils  auront  le  tiers  comme  preneurs,  et  qu'ils  partageront  les  deux 
autres  tiei'savecle  reste  de  l'escadre. 

25.  Dans  tous  les  cas  où  les  bàtimens  armés  en  course,  n'ayant  pas  été  re- 
quis de  se  joindre  aux  vaisseaux  de  l'état,  feront  des  prises  à  vue  desdits 
vaisseaux,  elles  appartiendront  en  totalité  aux  bàtimens  armés  en  course, 
qui ,  de  leur  côté ,  ne  seront  admis  à  aucun  partage  dans  les  prises  que  les 
vaisseaux  de  l'état  pourraient  faire  à  leur  vue. 

26.  Les  équipages  des  bàtimens  de  commerce  employés  pour  le  compte  de 
l'état  et  soMés  par  lui,  auront  pareillement  part  aux  prises  suivant  le  grade 
que  chaque  individu  a  au  service.  —  Cependant  la  part  de  chacun  des  indi- 
vidus employés  sur  lesdits  bàtimens  ne  pourra  excéder,  pour  le  capitaine 
du  bâtiment  de  commerce ,  la  part  d'un  enseigne  ;  pour  le  second  capitaine, 
la  part  d'un  premier  maître  ;  pour  les  autres  officiers,  la  part  d'un  aspirant; 
pour  les  [iremiers  et  seconds  maîtres  du  bâtiment  de  commerce ,  la  part  d'un 
contre-maître  ;  pour  les  autres  hommes  de  l'équipage  ,  la  part  du  matelot. 

27.  Les  bàtimens  armés  en  guerre  et  marchandises,  et  destinés  pour  les 
colonies,  auront  part  aux  prises  faites  par  les  vaisseaux  qui  leur  serviront 
d'escorte,  lorsqu'ils  coopéreront  à  les  faire,  ce  qui  sera  constaté  par  la  véri- 
fication et  comparaison  des  journaux  tant  du  vaisseau  commandant  que  du 
bâtiment  convoyé. 

28.  Les  équipages  des  bàtimens  dont  la  présence  inopinée  aura  facilité  les 
prises  seront  traités  dans  le  partage  comme  les  équipages  des  bàtimens 
preneurs. 

29.  Les  i)rises  faites  en  commun  par  des  armées  combinées  seront  répar- 
ties à  raison  du  nombre  de  vaisseaux  de  ligne,  sans  avoir  égard  aux  fréga- 
tes et  autres  bàtimens;  et  comme  cette  répartition  n'est  que  de  nation  à 
nation,  les  frégates  et  antres  bàtimens  n'auront  pas  moins  la  part  qui  leur 
revient  dans  la  masse  attribuée  à  chaque  armée  alliée. 

30.  Un  officier  général  commandant  une  armée  ou  escadre,  sous  les  or- 
dres du  commandant  d'une  armée  ou  escadre  alliée,  sera  traité,  dans  la  ré- 
partition ,  comme  s'il  commandait  en  chef. 

.31.  Les  héritiers  de^  marins  tués  dans  les  combats  ou  morts  des  suites  de 
leurs  blessures,  toucheront  les  parts  qui  étaient  dévolues  aux  marins  dont 
ils  héritent ,  non  seulement  dans  les  prises  faites  avant  leur  mort ,  mais  en- 
core dans  celles  qui  seront  faites  pendant  le  mois  qui  la  suivra ,  pourvu  que 
la  campagne  n'ait  pas  été  interrompue. 

(i)  Lorsqu'un  corsaire  en  relâche  dans  un  port  réclame  la  permission  de  sorlir  pour  courir 
sus  à  des  l'àtiiiK-ns  eoneniis  qui  sont  en  vue,  ryutorité  maritime  du  port  est  en  droit  de  lui  im- 
poser la  condition  qu'il  fera  sa  ^ortie  concurremment  avec  des  bàtimens  de  l'état ,  et  qu'en  cas  de 
prise,  il  y  aura  partage.  Cette  condition,  acceptée  au  nom  des  armateurs  du  corsaire,  les  oblige 
aussi  efticacemcnl  que  s'ils  l'eussent  acceptée  eux-mêmes. 

S'il  y  a  dénégalio:i,  tant  de  la  part  des  armateurs  que  de  celle  des  consignataires  ,  relativement 
à  l'acceptation  de  la  condition,  il  n'est  pas  absolument  besoin  que  la  preuve  de  l'acceptation  soit 
faite  par  écrit  :  en  ce  ca?,  il  suffit  de  la  déclaration  assermentée  du  préfet  maritime  et  du  commis- 
saire principal  de  marine.  Décis.  du  cous,  des  prises ,  2  novembre  i8o8,  S:r.,  VII,  2,  1 121. 
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32.  Les  marins  débarqués  pour  cause  de  maladie  ou  de  blessures  auront 
part  à  toutes  les  prises  qui  seront  faites  après  leur  débarquement ,  s'ils  re- 
tournent à  leurs  bords  respectifs ,  ou  s'ils  réarment  sur  les  butimens  de  l'es- 
cadre ou  division  d'où  ils  provenaient;  mais  s'ils  restent  à  terre  ou  s'ils  pas- 
sent sur  d'autres  bàtimens ,  ils  ne  participeront  qu'aux  prises  faites  dans 
l'espace  d'un  mois ,  à  compter  du  jour  de  leur  débarquement.  Le  même  trai- 
tement sera  accordé  aux  héritiers  des  officiers  ou  gens  de  l'équipage  qui, 
étant  débarqués  pour  rétablir  leur  santé ,  mourront  des  suites  de  leurs  bles- 
sures. 

33.  Pour  être  à  portée  de  pourvoir  au  sort  des  blessés  ou  veuves  et  enfans 
■  les  gens  de  mer  tués  dans  les  combats  ou  morts  des  suites  de  leurs  blessures, 
il  sera  arrête  par  les  conseils  d'administration  établis  dans  les  ports,  un  état 
des  gratilications  qu'il  conviendra  de  leur  accorder  sur  la  caisse  des  invali- 
des de  la  marine,  indépendamment  des  demi-soldes  ou  pensions  qui  doivent 
être  la  récompense  des  blessés  qui,  par  suite  de  leurs  blessures,  seront  Lors 
d'état  de  servir ,  ou  celles  qui  seront  accordées  aux  veuves  dont  la  situation 
exigera  ce  secours. 

34.  En  cas  de  vente  des  prises  dans  les  ports  étrangers,  les  commissaires 
des  relations  commerciales,  chargés,  par  l'arrêté  du  6  germinal  an  8,  de 
remplir  les  fonctions  des  administrateurs  de  la  marine ,  ne  pouri'ont  préten- 
dre qu'à  une  rétribution  d'un  demi  pour  cent ,  qui  sera  prélevée  sur  le  pro- 
duit net  de  la  vente. 

35.  Les  ordonnateurs  ou  administrateurs  de  la  marine  dans  les  colonies, 
seront  autorisés  à  poursuivre  le  jugement,  et  à  faire  procéder  à  la  réparti- 
tion des  prises  qui  y  seront  conduites;  mais  la  part  du  produit  des  prises  re- 
venant aux  équipages  preneurs ,  ne  pourra  être  employée  dans  les  colonies 
pour  les  besoins  du  service,  que  de  leur  consentement  exprès  et  individuel. 

36.  Lorsque  les  prises  auront  été  vendues  dans  les  colonies,  et  que  leur 
répartition  devra  se  faire  en  France ,  les  récépissés  des  trésoriers  particu- 
liers sur  le  payeur  général  de  la  marine,  feront  connaître  les  noms  de  tous 
les  bàtimens  copreneurs,  ainsi  que  l'espèce  des  prises  et  les  époques  où  elles 
auront  été  faites. 

37.  Le  bordereau  de  la  vente,  ainsi  que  l'état  de  répartition, seront  im- 
primés ;  et  un  exemplaire  en  sera  envoyé  à  chaque  quartier  des  classes  au- 
quel appartiendront  les  marins  intéressés  à  la  répartition  ,  et  un  autre , 
dans  le  cas  où  des  troupes  auraient  été  embarquées,  aux  conseils  d'admi- 
nistration des  corps  auxquels  elles  appartiennent. 

38.  Lorsque  la  vente  des  prises  faites  sur  l'ennemi  aura  eu  lieu  dans 
d'autres  ports  que  ceux  de  la  l'épublique,  la  part  qui  reviendra  aux  bàti- 
mens preneurs  sera  versée  dans  les  ports  où  les  bàtimens  auront  été  désar- 
més ;  mais  dans  le  cas  où  l'équipage  aurait  été  congédié  avant  de  pouvoir 
toucher  la  part  de  prise  qui  lui  revient ,  chacun  des  hommes  qui  le  compo- 
sent touchera  sa  part  sur  la  cuisse  de  son  quartier. 

39.  Lorsque  les  bàtimens  français  auront  été  repris  par  les  bàtimens  de 
l'état  après  avoir  été  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  les  bàti- 
mens et  leur  cargaison  appartiendront  aux  équipages  preneurs,  conformé- 
ment aux  articles  1  et  2  :  mais  dans  le  cas  où  la  reprise  aura  été  faite  avant 
les  vingt-quatre  heures ,  le  droit  de  recousse  ne  sera  que  du  tiers  de  la  va- 
leur du  navire  repris  et  du  tiers  de  sa  cargaison  ;  et  si  le  bâtiment  repris  est 
un  bâtiment  de  guerre ,  le  tiers  de  sa  valeur  sera  évalué  suivant  les  disposi- 
tions de  l'article  3. 

40.  Les  procédures  pour  parvenir  au  jugement  des  prises  faites  par  les 
escadres  ou  vaisseaux  de  la  république,  seront  commencées,  dans  les  vingt- 
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quatre  heures  qui  suivront  l'arrivée  desdites  prises,  par  l'officier  d'adminis- 
tration de  la  marine  du  port  de  la  république  dans  lequel  elles  auront  été 
conduites,  pour  y  être  vendues,  ou  par  le  commissaire  des  relations  com- 
merciales, si  c'est  dans  un  port  étranger,  conformément  à  l'arrêté  du  G  ger- 
minal an  8. 

41.  Les  ventes  défmitives,  les  ventes  provisoires,  s'il  y  a  lieu,  et  les  liqui- 
dations des  prises  ,  seront  faites  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  6  germinal  an  8. 

42.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  individus  composant  les  états- 
majors  et  équipages  des  vaisseaux  ,  frégates  et  autres  bùtimens  de  la  répu- 
blique, comme  a  tous  officiers,  sous  officiers  et  soldats,  soit  de  terre,  soit 
^e  manne ,  embarqués  comme  garnison ,  de  vendre  a  l'avance  leurs  parts 
éventuelles  dans  le  produit  des  prises.  Toute  vente  ,  cession  ou  transport , 
qui  en  auraient  été  faits,  seront  nuls  et  de  nul  effet  :  l'acquéreur  perdra  toute 
somme  qu'il  aurait  payée  pour  ce  genre  de  transaction,  et  sera,  en  outre, 
condamné  a  une  amende  de  mille  francs  au  profit  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  pour  chacune  de  celles  qu'il  se  serait  permises,  conformément 
à  la  loi  du  l'"  octobre  1793. 

N^  9i.  =  12  ventôse  an  9  (3  mars  1801).  =Arrèté  gui  règle  les  crédits  des 
ministres  pour  l'an  9.  (III,  Bull,  lxxiii,  n»  558.^ 

N"  95.  =  13  ventôse  an  9  (  4  mars  1801  ).  =  Loi  concernant  la  formation 
et  le  renoui'ellement  des  listes  d'éligibilité  prescrites  par  la  constitution  (  1  ) . 
,    (III,  Bull.  Lxxii,  n"  ô49.) 


N»  96.=!  3  ventôse  an  9  (4  mars  1801).  =^  Arrêté  relatif  à  une  exposition 
publique  et  annuelle  des  produits  de  l'industrie  française  (2).  (III,  Bull. 
,    LXXIII,  n°  559.) 

Art.  1".  II  y  aura  chaque  année,  à  Paris,  une  exposition  publique  des 
produits  de  l'industrie  française,  pendant  les  cinq  jours  complémentaires. 
Cette  exposition  fera  partie  de  la  fête  destinée  à  célébrer  l'anniversaire  de 
la  fondation  de  la  république. 

2.  Tous  les  manufacturiers  et  artistes  français  qui  voudront  concourir  à 
cette  exposition ,  seront  tenus  de  se  faire  inscrire ,  avant  le  1 5  messidor , 

(i)  Celte  loi,  basée  sur  la  consliluUon  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799),  se  rapporte 
à  un  état  de  choses  aboli  depuis  lonf;-lenip.s  :  plusieurs  systèmes  électoraux  ont  successivement 
remplacé  celui  que  cette  constitution  avait  établi  ;  et  la  formation  des  listes  électorales  a  été  l'objet 
d'un  assez  grand  nombre  de  lois  ,  dont  la  dernière,  celle  du  19 — 23  avril  i83l ,  par  son  lit.  III, 
a  établi  un  système  entièrement  dil'léreut  de  ceux  antérieurement  suivis. 

C'est  pourquoi  nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser  de  donner  le  texte  de  la  présente  loi,  qui 
n'offre  pins  d'inlérêt. 

Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  lit.  III,  sect.  II,  de  la  constitution  du  3 — 14  sep» 
tembre  1791 ,  le  résumé  de  la  législation  sur  les  élections. 

(2)  Voyez  le  décret  du  i5  lévrier  i8ot),  qui  ordonne  l'ouverture  d'une  exposition  pour  le  a5 
mai  de  cette  année,  et  qui  reproduit  les  dispositions  du  présent  arrêté  sur  le  mode  d'admission  des 
objets  destinés  à  être  exposés;  l'ordonnance  du  1 3  janvier — 3  février  '819,  portant  qu'il  y  aura 
tous  les  quatre  ans  une  exposition  des  produits  de  rmdu.strie  française,  et  qui  détermine  le  mode 
d'admission  de  ces  produits;  celles  des  29  janvier — 9  février  et  20  février — 19  mars  1823, 
spéciales  ponr  l'exposition  de  cette  même  année;  celle  du  4 — 20  octobre  1826,  spéciale  pour 
l'exposition  de  1S27;  et  celle  du  4  — 12  octobre  i833,  qui  ordonne  l'ouverture  d'une  exposition 
des  produits  de  l'industrie  en  i834,  et  portant  qu'à  l'avenir  les  expositions  périodiques  auront 
lieu  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 
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au  secrétariat-général  de  la  préfecture  de  leur  département ,  et  d'y  remettre 
des  échantillons  ou  modèles  des  objets  d'art  qu'ils  désireront  exposer. 

3.  Les  produits  des  découvertes  nouvelles,  et  les  objets  d'une  exécution 
achevée  si  la  fabrication  en  est  connue  ,  pourront  seuls  faire  partie  de  l'ex- 
position. Ces  produits  et  ces  objets  ne  seront  admis  qu'après  un  examen 
préalable,  et  sur  le  certilicat  d'un  jury  particulier  de  cinq  membres  ,  nommé 
a  cet  effet  par  le  préfet  de  chaque  département. 

4.  Les  opérations  de  ce  jury  seront  terminées  au  1"'  thermidor;  et  les 
préfets  feront  publier  et  afticher  les  noms  des  manufacturiers  et  artistes  de 
leurs  arrondissemens  respectifs,  dont  les  productions  auront  été  jugées 
dignes  d'être  piésentées  au  concours  général  qui  aura  lieu  a  Paris;  ils  in- 
diqueront l'espèce  et  la  qualité  de  ces  productions. 

5.  Les  objets  dont  les  jurys  de  département  auront  prononcé  l'admission 
seront  examinés  par  un  nouveau  jury  ,  composé  de  quinze  membres  nom- 
més par  le  ministre  de  l'intérieur.  Ce  jury  désignera  les  douze  manufactu- 
riers ou  artistes  dont  les  productions  lui  auront  paru  devoir  être  préférées 
à  celles  de  leuis  concurrens  :  il  indiquera  en  outre  les  vingt  autres  manu- 
facturiers ou  artistes  qui  auront  mérité,  par  leurs  travaux  et  leurs  elïorts, 
d'être  mentionnés  honorablement. 

6.  Les  citoyens  désignés  par  le  jury  seront  présentés  au  gouvernement 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Un  échantillon  de  chacune  des  productions  désignées  par  le  jurv  sera 
déposé  au  conservatoire  des  arts  et  métiers,  avec  une  inscription  particulitTe 
qui  rappellera  le  nom  de  l'artiste  qui  en  sera  l'auteur. 

8.  Le  procès-verbal  contenant  le  choix  motivé  du  jury  sera  transmis  à 
tous  les  préfets ,  qui  en  donneront  connaissance  à  leurs  administrés. 


N°  97.  =  16  ventôse  an  9  (7  mars  1801).=  Arrêté  et  instruction  pour  la 
convocation  des  conseils  généraux  de  département  (1).  (Code  administra- 
tif de  Fleurigeon,  tome  I,  page  110.) 

Le  ministre  de  l'intérieur,  considérant  que  les  conseils  de  département 
ont  été  établis,  1°  pour  assurer  aux  administrés  l'impartialité  de  la  répar- 
tition de  l'impôt,  et  la  véritication  de  l'emploi  des  deniers  levés  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  locales;  2°  pour  procurer  au  gouvernement  des  lumières 
qui   seules  peuvent  le  mettre  à  même   de  fournir  aux  besoins  de   chaque 

département,  et  d'améliorer    l'ensemble   de    l'administration   publique- 

Considérant  que  le  but  de  cette  utile  et  sublime  institution  ne  peut  être  par- 
faitement rempli ,  si  les  conseils  généraux  ne  donnent  à  leurs  travaux  une 
direction  uniforme,  qui  puisse  présenter  à  l'administration  générale  des  ré- 
sultats susceptibles  d'être  classés  dans  un  ordre  méthodique  et  comumn  à  tous 
les  départemens,  —  Arrête  que  les  préfets,  lors  de  l'ouverture  de  la  pro- 
chaine session,  feront  remettre  aux  conseils  généraux  de  département  l'in- 
struction suivante,  en  les  invitant  à  suivre,  pour  l'ordre  de  leurs  délibé- 
rations et  la  rédaction  de  leurs  procès-verbaux ,  la  distribution  de  matières 
qui  y  est  indiquée.  Le  ministre  de  l'intérieur ,  Signé  Chaptal. 

INSTRUCTION. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8  a  fixé  les  attributions  des  conseils  généraux  de 
département.  —  Ces  attributions  consistent  :  —  1°  A  faire  la  répartition  des- 


(i)  Vovez,  sur  le  raode  d'élection  et  de  convocation  de  ces  conseils,   la  loi  générale  du  22 

23  juin  i833.  Jusqu'à  ce  que  les  attributions  des  conseils  généraux  de  département  aient  été 
définitivement  fixées  par  une  loi,  nous  crojons  que  les  anciennes  règles  doivent  être  suivies  et 
par  ce  motif  1  nous  donnons  le  texte  de  la  présente  instruction , 
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contributions  directes  entre  les  arrondissemens  communaux  du  départe- 
ment ;  —  2°  A  statuer  sur  les  demandes  en  réduction ,  faites  par  les  conseils 
d'arrondissement,  les  villes,  bourgs  et  villages;  —  3°  A  déterminer,  dans 
les  limites  fixées  par  la  loi ,  le  nombre  des  centimes  additionnels  dont 
l'imposition  sera  demandée  pour  les  dépenses  du  département  ;  —  4°  A  en- 
tendre le  compte  annuel  que  le  préfet  rendra  de  l'emploi  des  centimes 
additionnels  qui  auront  été  destinés  à  ces  dépenses  ;  —  5"  A  exprimer  leur 
opinion  sur  l'état  et  les  besoins  du  département.  —  Ces  attributions  pré- 
sentent dans  leur  ensemble  deux  objets  très  distincts  l'un  de  l'autre.  —  Par 
les  quatre  premiers  articles  les  conseils  généraux  sont  investis  des  fonctions 
administratives.  —  Le  cinquième  donne  a  leurs  rapports  avec  le  gouverne- 
ment un  caractère  de  représentation  départementale.  —  Cette  division  doit 
se  retrouver  dans  l'ordre  de  la  série  de  leurs  travaux ,  ainsi  que  dans  les 
procès-verbaux  qui  en  sont  l'expression.  —  Il  faut  que  ces  procès-verbaux 
présentent  deux  chapitres  distincts. 

CHAI-ITRE   1^*". 

Ce  chapitre  renfermera  toute  la  partie  administrative  divisée  en  quatre 
titres.  Pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  il  est  nécessaire,  1°  que  les  con- 
seils généraux  consignent  dans  leur  procès-verbal ,  en  procédant  à  la 
répartition  de  l'impôt,  les  détails  qui  prouvent  l'égalité  et  la  justice  de 
cette  opération  ; — 2"  Qu'ils  présentent  les  motifs  des  décisions  qu'ils  don- 
neront sur  les  demandes  en  réduction  ;  —  Qu'ils  offrent  le  tableau  des  dé- 
penses qui  nécessitent  l'imposition  des  centimes  additionnels  dont  ils  auront 
fixé  la  quotité  ,  et  qu'ils  fassent  connaître  les  principales  considérations 
qui  ont  déterminé  l'adoption  ,  la  réduction  ,  le  rejet  ou  la  proposition  d'une 
dépense  nouvelle;  —  4°  Qu'ils  fassent  sur  le  compte  annuel  qu'ils  doivent 
entendre  de  l'emploi  des  centimes  additionnels,  toutes  les  observations 
qu'exige  l'importance  de  cet  objet.  —  Cette  audition  de  compte  n'est  pas 
une  simple  formalité  ;  c'est  une  mesure  essentiellement  conservatrice,  qui 
a  pour  objet  de  constater  qu'aucune  des  sommes  portées  en  dépense  n'a  reçu 
une  destination  différente  de  celle  que  la  loi  a  fixée.  —  Les  conseils  doivent 
s'assurer  de  la  légalité  de  toutes  ces  dépenses,  et  rejeter,  en  énonçant  les 
causes  de  la  décision  ,  celles  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  justifiées.  —  Il 
serait  convenable  que  ce  titre  fût  sous-divisé  dans  l'ordre  qu'on  a  suivi  pour 
les  états  de  dépenses  de  l'an  9,  qui  viennent  d'être  adressés  aux  préfets.  Ces 
états  ne  comprennent  que  les  dépenses  administi'atives  et  judiciaires.  On 
porterait  dans  un  cahier  séparé  ce  qui  aurait  trait  aux  autres  natures  de 
dépenses. 

CHAPITRE  II. 

Ce  chapitre  doit  comprendre  tdut  ce  qui  peut  tendre  a  faire  connaître 
l'état  et  les  besoins  du  département.  —  Cette  partie  des  travaux  des  con- 
seils est  la  seule  dont  la  loi  du  28  pluviôse  leur  prescrive  de  faire  direc- 
tement l'envoi  au  ministre.  —  Cette  communication  immédiate  a  pour  objet 
défaire  parvenir  au  gouvernement  le  véritable  vœu  ,  le  tableau  fidèle  de 
leurs  besoins,  l'expression  pure  de  leurs  pensées.  —  Ces  mémoires  doivent 
présenter  à  l'administration  non  seulement  les  maux  à  répai'er ,  ou  le  bien 
à  faire  dans  chaque  département,  mais  des  vues  étendues  ,  des  idées  d'uti- 
lité publique  ,  des  élémens  d'amélioration  et  de  prospérité  générale.  —  Il 
importe,  pour  faciliter  l'usage  qu'on  peut  faire  de  ces  documens,  de  les  di- 
viser par  ordre  de  matières.—  J'invite  les  conseils  à  se  conformer  avec 
quelque  exactitude  à  la  distribution  que  je  vais  leur  indiquer.— Le  deuxième 
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chapitre  sera  divisé  en  cinq  titres  ;  —  1°  Agriculture  et  commerce  ;  — »  2°  Se- 
cours publics,  prisons  ;  —  3"  Ponts-et-ciiaus.'^ées  ,  navigation  ;  — 4°  Instruc- 
tion publique;  —  b°  Population,  administration.  —  Il  convient  que  ces  cinq 
titres  soient  subdivisés  en  autant  de  paragraphes  qu'il  y  aura  d'objets  sur  les- 
quels on  aura  des  vues  à  présenter ,  des  rélormes  ou  des  améliorations 
à  proposer.  —  Le  premier  titre  contiendra  l'état  de  l'agriculture  et  l'aperçu 
des  encouragemens  à  lui  donner  ;  celui  des  défrichemens  à  faire  ou  à 
restreindre,  des  desséclieraens  à  opérer,  des  haras  à  conserver  ou  à  éta- 
blir, des  développemens  sur  les  ressources  que  le  territoire  peut  offrir 
à  ses  habitans,  à  raison  des  denrées,  des  productions  du  pays,  des  ma- 
nufactures qui  s'y  trouvent  ou  qu'on  peut  y  créer,  des  mines  a  exploiter, 
des  chemins  vicinaux  à  rendre  plus  praticables;  enlin,  detous  les  moyens  qui, 
sagement  employés,  doivent  maintenir  l'abondance,  accroître  l'industrie 
et  vivilier  le  commerce.  —  Le  deuxième  titre  doit  présenter  tout  ce  qui 
a  trait  aux  prisons,  aux  hospices,  aux  enfans  abandonnés,  aux  insti- 
tutions de  bienfaisance ,  aux  octrois  qui  sont  principalement  établis  pour 
le  soula;:ement  des  pauvres.  Tout  ce  que  des  réunions  d'établissemens  de 
ce  genre  ,  de  nouveaux  systèmes  d'administration,  ou  des  perfectionne- 
inens  dans  la  gestion  peuvent  procurer  d'avantages,  soit  en  diminuant  les 
dépenses ,  ou  en  augmentant  les  pioduits ,  doit  être  soigneusement  indi- 
qué. —  Le  troisième  titre  comprendia  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  pu- 
blics. Les  grandes  routes ,  les  ponts,  les  digues,  les  canaux,  les  écluses, 
sont  classés  sous  cette  dénomination.  La  sollicitude  des  conseils  généraux 
doit  se  porter  essentiellement  sur  l'état  de  dégradation  où  se  trouvent 
ces  routes  et  les  ponts  qui  en  dépendent;  ils  doivent  indiquer  les  causes 
accidentelles  ou  périodiques  de  cette  dégradation,  et  présenter  des  vues 
sur  les  moyens  de  restauration  et  de  conservation  qui  peuvent  concilier 
au  plus  haut  degré  la  solidité  et  l'économie.  —  Le  quatrième  titre  doit 
offrir  le  tableau  de  la  situation  des  diverses  <îcoîes,  des  progrès  ou  de  la  dé- 
cadence de  l'enseignement,  de  l'influence  des  instituteurs  à  ce  sujet,  des 
dispositions  plus  ou  moins  prononcées  des  habitans  pour  l'instruction  ,  et 
des  dispositions  les  plus  efficaces  pour  aider  l'aptitude  ou  stimuler  l'apathie  - 
4es  bibliothèques  ;  des  dépôts  d'objets  de  sciences  et  d'arts  à  compléter  ;  des 
musées ,  des  conservatoires  à  favoriser  ;  des  théâtres  à  multiplier  ou  à  res- 
treindre ,  des  résultats  qu'ont  pour  l'esprit  public  les  fêtes  nationales  et  de 
ce  qu'il  conviendrait  de  faire  pour  leur  imprimer  un  plus  grand  caractère 
et  leur  donner  plus  de  solennité  ;  enlin ,  des  monumens  publics  à  établir  à 
restaurer,  à  utiliser.— Le  cinquième  titi-e  sera  divisé  en  deux  articles.  L'un 
fera  connaître  la  population  ,  les  causes  de  son  accroissement  ou  de  sa  dimi- 
nution ;  l'exécution  plus  rapide  ou  plus  lente  que  reçoivent  les  lois  dans  le 
département.  Cet  article  doit  contenir  des  détails  assez  précis,  pour  que, 
d'après  les  habitudes,  les  préjugés,  les  opinions,  les  mœurs  et  l'énergie  des 
habitans ,  le  gouvei'nement  détermine  le  genre  de  surveillance ,  de  répres- 
sion ,  d'encouragement  et  de  protection  qui  obtiendra  les  plus  heureux 
effets  dans  les  diverses  localités.  —  Le  second  article  doit  donner  l'aperçu 
'  de  l'état  civil  du  département,  exprimer  un  avis  sur  les  moyens  les  plus  sûrs 
et  les  plus  économiques  d'en  faire  rédiger  convenablement  les  actes;  sur  les 
délimitations  nouvelles  du  territoire;  sur  la  fixation  actuelle  des  chefs-lieux- 
sur  les  biens  patrimoniaux  et  communaux;  sur  l'avantage  ou'lesinconvé- 
niens  du  partage  des  biens  dont  la  possession  est  demeurée  commune.  Il  sera 
terminé  par  l'expression  de  l'opinion  publique  siu-  la  moralité,  l'aptitude  et 
l'assiduité  des  fonctionnaires  publics.  —  Il  sera  nécessaire,  pour  simplifier 
le  travail  de  l'administration  générale ,  que  chaque  titre ,  et  même  chaque 
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article  soit  porté  sur  un  cahier  séparé.  Les  conseils ,  j'en  renouvelle  l'obser- 
vation ,  n'auront  a  m'envoyer  que  le  chapitre  second  de  leurs  procès-ver- 
baux ;  les  prélets  m'adresseront  le  surplus.  Ceux-ci  auront  soin  de  (aire 
passer  en  même  temps,  par  extrait  à  chacun  des  ministres,  ce  qui,  dans 
ces  procès-verbaux,  concernera  leurs  attributions. 

Le  ministre  de  l'intérieur.  Signé  Chaptal. 


^vjo  98.  =  16  ventôse  an  9  (7  mars  1801).  =  Loi  qui  proroge ,  en  faveur  des 
créanciers  d' individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés ,  le  délai  accordé 
pour  l'inscription  des  droits  d'hypothèque  ou  de  privilège.  (III,  Bull. 
Lxxiv,  n°  568.) 

Art.  l'"".  Les  délais  accordés  par  les  articles  37  et  47  du  titre  III  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  7,  et  par  les  lois  des  16  pluviôse  et  17  germinal  même 
année,  pour  l'inscription  des  droits  d'hypothèque  ou  de  privilège,  sont  pro- 
rogés en  faveur  des  créanciers  hypothécaires  d'individus  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés,  et  dont  les  biens  avaient  été  séquestrés  (1). 

2.  Lesdites  inscriptions  pourront  être  faites  par  ces  créanciers,  dans  les 
trois  mois,  a  partir  du  jour  où  la  radiation  du  prévenu  d'émigration  aura 
été  légalement  constatée  (2). 

3.  Ce  jour  sera  ,  pour  l'avenir,  celui  où  l'individu  rayé  aura  ,  dans  le  dé- 
partement ou  les  départemens  de  la  situation  des  biens  restitués,  fait  pro- 
noncer par  le  préfet  la  levée  du  séquestre. 

4.  A  l'efiet  de  fixer  et  assurer  la  date  de  l'arrêté  qui  prononcera  la  levée 
du  séquestre ,  il  sera ,  dans  chaque  préfecture ,  tenu  un  registre  en  forme  au- 
thentique, ouvert  au  public,  dans  lequel  seront  inscrits,  par  ordre  de  dates 
et  de  numéros,  sans  aucun  blanc,  interligne  ni  lacune,  les  arrêtés  qui  au- 
ront prononcé  la  levée  du  séquestre. 

5.  Lorsque  la  radiation  aura  été  prononcée,  et  le  séquestre  levé  antérieu- 
rement à  la  publication  de  la  présente  loi,  le  délai  de  trois  mois  courra  en 
faveur  des  créanciers  hypothécaires  des  individus  rayés  ,  à  compter  du  jour 
de  la  pronmlgation  de  la  présente  loi. 

6.  Tout  porteur  de  créance  spéciliée  en  l'article  1"",  qui  se  sera  fait  inscrire 
dans  le  délai  fixé  par  les  articles  2  et  5,  conservera  ses  droits  à  la  date  dfe 
ses  titres. 

7.  Les  inscriptions  qui  seront  faites  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus, 
ne  pourront  nuire  aux  droits  des  créanciers  qui,  porteurs  d'un  titre  souscrit 
par  l'individu  rayé  postérieurement  à  sa  radiation ,  auraient ,  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  présente,  fait  inscrire  leur  créance  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi. 

(i)  L'inscription  prise  sur  les  biens  d'un  éraigré  avant  ou  après  sa  radiation  provisoire  est 
valable,  si  depuis  il  a  été  rave  définilivement.  Cass.,  2  août  t8i4,  Sir.,  XV,  i,  i3  ;  et  3  octobre 
r8i  i.  Sir.,  XV,  I,  127.  —  Celte  loi  ue  s'applique  pas  au  cas  de  séquestre  soit  sur  des  biens  de 
condatuné  ,  soit  sur  des  biens  de  fermier-général  complable.  Cass.,  26  avril  i8i3,  SiR.,XlI[,  i , 
270;  Bull,  civ.,  XV,  122. 

(2)  Cette  disposition  s'applique  aux  biens  restitués  en  vertu  delà  loi  du  5  décembre  1814. 
Cass.,  II  acûl  18-24,  Sir.,  XXV,  r,  55.  — Elle  s'appliciue  même  au  cas  où  les  biens  de  l'émigré 
n'oni  pas  élé  séqucslrés  de  fait,  et  uù  l'obligation  eu  vertu  de  Lquelle  l'inscription  est  requise, a 
été  contractée  par  un  émigré,  pendant  le  temps  de  sa  mort  civile.  Cass.,  28  juin  1808,  SiR.,  L\, 
I,  84.  —  Dans  le  cas  d'mscription  à  prendre  sur  des  biens  rendus  en  vertu  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1S14,  le  délai  de  trois  mois  court  non  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  a  ordonné 
la  remise  des  biens,  mais  du  jour  où  a  été  rendu  Tarrêlé  du  préfet  portant  remise  elfeclive.  Cass., 
arrêt  [irécité  du  1 1  août  1824.  —  Jugé  encore  que  le  délai  court  seulement  du  jour  de  la  main- 
levée du  séquestre,  et  non  du  jour  de  la  notification  de  la  radiation  faite  au  préfet.  Cass.,  arrêt 
précité  du  28  juin  1S08. 
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8.  Toute  poursuite  en  expropriation  forcée  contre  les  individus  rayés  dé- 
signés dans  la  présente  loi ,  restera  suspendue  pendant  le  délai  indiqué  par 
les  articles  2  et  5  ci-dessus. 

9.  Toutes  ventes  et  aliénations  antérieures  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente, faites  par  iesdits  individus,  et  qui,  n'étant  pas  encore  transcrites,  ne 
le  seraient  que  dans  ledit  délai ,  ne  seront  purgées  que  des  charges  et  hypo- 
thèques non  inscrites  aux  registres  de  la  conservation  avant  l'expiration 
des  trois  mois.  Il  en  sera  de  même  des  ventes  ou  aliénations  postérieures  à 
la  promulgation  de  la  présente,  qui  ne  seraient  transcrites  que  dans  Iesdits 
tiois  mois. 

10.  Les  dispositions  contenues  en  la  présente  loi  ne  sont  point  applicables 
aux  créanciers  des  individus  qui  auraient  été  rayés,  et  dont  les  séquestres 
auraient  été  levés  avant  le  11  brumaire  an  7,  à  moins  que  les  arrêtés  de  ra- 
diation n'aient  été  rapportés ,  et  les  séquestres  apposés  de  nouveau  depuis 
cette  époque. 

N^  99. =18  ventôse  an  9  (9  mars  1801).  =  l.oi po7tant  que  les  départemens 
de  la  Rocr,  de  la  Sarre ,  de  Rhin-et-Moselle  et  du  Mont-  Towierre  sont 
paitie  intégrante  du  territoire  français.  (III,  Bull,  xxxiv,  n°  J69.) 


.N-"  100.  =  19  ventôse  an  9  (10  mars  1801).  =  Loi  portant  que  les  bois  et 
forets  nationaux  Jte paieront  point  de  contribution  (I).  (III,  Bull,  lxxiv, 
n"  670.) 

Art.  !"■.  Les  bois  et  forêts  nationaux  ne  paieront  point  de  contribution. 

2.  Les  fermiers  et  affouagei's  qui,  pat  les  clauses  de  leurs  baux  ou  trai- 
tés avec  la  république,  sont  assujétis  à  payer  la  contribution  des  bois  natio- 
naux composant  leuis  fermes  ou  leurs  affouages,  paieront,  chaque  année, 
à  l'administration  des  domaines,  en  sus  du  prix  de  leurs  baux  ou  traités, 
une  somme  égale  à  celle  qu'ils  auront  payée  ou  dû  payer  eu  l'an  9. 

3.  Les  bois  et  forêts  nationaux,  qui,  par  vente  ou  par  levée  des  séquestres, 
redeviendront  propriétés  particulières ,  seront,  à  compter  de  l'année  qui  sui- 
vra leur  distraction  des  propriétés  nationales,  portés  aux  rôles  de  la  contri- 
bution foncière  comme  les  autres  propriétés  ;  et  pareille  somme  sera  ajoutée 
à  la  contribution  de  la  commune  dans  laquelle  ils  seront  situés,  j^our  cette 
année  et  la  suivante  (2). 

4.  Les  nouveaux  possesseurs  desdits  bois  et  forêts  nationaux  en  paieront  à  la 
régie  des  domaines  la  contribution  foncière  pour  l'année  de  leur  entrée  en 
jouissance;  et  ce  d'après  la  cotisation  de  l'an  9,  mais  dans  la  proportion  seu- 
lement de  l'espace  de  temps  qui  restera  à  courir  depuis  la  date  de  la  levée 
du  séquestre  ou  de  la  vente,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  (3). 


N°  10t.  =  21  ventôse  an  9  (12  mars  1801  ).  =  Loi  portantfixation  des  con- 

(i)  Voyez  la  loi  générale  du  3  frimaire  an  7  (aS  novembre  1798),  sur  la  contribution  foncicie, 
art.  io3  cl  siiiv.,  et  les  notes. 

(2)  Moililié  par  la  loi  du  9.3  septembre  1814  et  par  d'autres  lois  sur  les  finances,  qui  disposent 
que  les  bois  et  autres  propriétés  qui  deviennent  imposables,  sont  cotises,  d'après  uue  matrice  par- 
ticulière, couiine  les  autres  bois  et  propriétés  de  même  nature,  en  accroissement  du  contin"-ent  de 
chaque  département ,  de  chaque  arrondissement ,  de  chaque  commune. 

(3)  Les  nouveaux  possesseurs  sont  maintenant  cotisés  à  partir  de  leur  entrée  en  jouissance  ; 
mais  la  cotisation  est  établie  dans  un  rôle  spécial,  par  la  direction  des  contributions  directes, 
et  recouvrée  par  les  percepteurs. 

IX.  5 


€6  CONSULAT. 

tributioTis  foncière  et  personnelle  pour  l'an  10   (1).  (ITI,  Bull,  lxxiv, 

n°  571.) 

Art.  1*^^'.  La  contribution  foncière  pour  Tan  10  est  fixée  à  deux  cent  dix 
millions.  Les  forêts  et  bois  nationaux  ne  seront  portés  aux  états  de  section  et 
matrices  de  rôles  que  pour  mémoire. 

2.  Les  autres  contributions  directes  et  indirectes  sont  fixées  pour  l'an  10 
comme  pour  l'an  9. 

'-'.  La  répartition  de  la  contribution  foncière  entre  les  départèmens  est 
faite  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente. 

4.  La  répartition  de  la  conti-ibution  personnelle  est  faite  entre  tous  les  dé- 
partemens,  pour  l'an  10  comme  pour  l'an  9. 

5.  Nul  ne  sera  taxé  à  la  contribution  mobilière  qu'au  lieu  de  sa  principale 
habitation  (2).  —  Et  sera  considérée  comme  habitation  principale  ,  celle  dont 
îe loyer  sera  le  plus  cher. —  En  conséquence,  tout  citoyen  qui  aura  plusieurs 
habitations ,  sera  tenu  de  les  déclarer  à  chacune  des  municipalités  où  elles 
sont  situées.  —  Il  indiquera  celle  dans  laquelle  il  doit  être  imposé,  et  justi- 
fiera, dans  les  six  mois,  qu'il  a  été  réellement  imposé. 

6.  Il  sera  réparti  par  franc,  en  sus  du  principal  des  contributions  directes, 
onze  centimes,  tant  pour  les  fonds  de  non  valeurs,  que  pour  le  paiement 
des  traitemens  fixes  des  tribunaux,  des  administrations  et  de  l'instruction 
publique. 

7.  Il  sera ,  en  outre ,  réparti  par  chaque  département ,  en  sus  desdits  princi- 
pal et  centimes  additionnels,  la  somme  nécessaire  pour  les  autres  dépenses, 
tant  du  département,  que  des  arrondissemens  communaux  qu'il  renferme.  Ne 
pourra  néanmoins  ladite  somme  excéder  cinq  centimes  par  franc  du  principal. 

8.  Les  conseils  municipaux  des  villes ,  bourgs  et  villages,  répartiront  la 
somme  nécessaire  pour  leurs  dépenses,  d'après  la  fixation  qui  en  aura  été 
faite.  Cette  somme  ne  pourra  excéder  cinq  centimes  pour  franc  du  principal. 
Ladite  somme  sera  retenue  par  le  percepteur  de  chaque  commune ,  et  em- 
ployée par  lui  à  l'acquittement  des  dépenses  municipales. 

{Suit  le  tableau  mentionné  à  l'article  3.  ) 


N°  102.:=  21   ventôse  an  9  (12  mars  iSO\).=:l.oi  gui  clétermi/ie  la  pojtion 
saisissable  sur  les  traitemens  des  fonctionnaires  publics  et  des  employés 
civils  (3).  (III,  Bull.  LXXIV,  n°  572.) 
Les  traitemens  des  fonctionnaires  imblics  et  employés  civils  seront  saisis- 

(1)  Voyez,  sur  la  contribution  lonciLTC,  la  loi  générale  du  3  frimaire  an  7  (28  novembre 
ingS),  et  les  notes  qui  rcsuiucnl  toute  la  matière;  et,  sur  la  contribution  personnelle,  celle 
du  3  nivôse  an  7  (aS  décembre  179*^),  et  les  notes. 

(2)  Aucun  citoyen  ne  doit  être  taxé  à  la  couliibution  personnelle  qu'au  lien  de  sa  principale 
habitation  :  il  n'v  a  d'cNception  à  cette  règle  qu'en  faveur  de  la  ville  de  Paris,  où  chacun  de  ses 
habltans  domicilié  doit  être  im[iosé ,  pajât-il  déjà  une  contribution  personnelle  dans  un  autre 
département.  Arr.  du  cons.,  26  janvier  1809,  Sir.,  XVII,  2,  107.  —  L'habitation  principale  où 
chacun  doit  payer  sa  contribution  personnelle  et  mobilière,  n'est  pas  le  lieu  où  Ton  a  son  do- 
micile légal,  mais  bien  celui  où  l'on  a  le  loyer  le  plus  cher.  Arr.  du  cons.,  8  juillet  1818,  Sir., 
XVllI,  a,  3o3  ;  et  une  foule  d'autres  arrêts.  —  Lorscjn'il  s'agit  de  décider  quelle  est  l'habitation 
principale  dans  laquelle  un  particulier  doit  être  taxé  à  la  contribution  personnelle,  on  peut 
apprécier  la  valeur  locative  par  la  quotité  de  l'imposition  mobilière.  Arr.  du  cons.,  16  juin  1824, 
Mac,  VI,  3o6. 

(3)  Voyez  la  loi  du  19  pluviôse  an  3  (  7  février  1795),  qui  détermine  la  portion  saisissable 
des  apj)oinleniens  des  oificiers,  des  commissaires  des  guerres  et  cn)|)loyés  dans  les  armées,  et 
les  notes;  celle  du  22  floréal  an  7  (11  mai  1799),  sur  le  paiement  des  pensions  ,  arl.  7,  qui 
défei'd  de  saisir  les  arrérages  des  pensions,  et  la  note;  l'arrèlé  du  7  thermidor  an  10  (aH  juillet 
802),  portant  qu'il  ne  sera  plus  reçu  au  trésor  de  significations  de  transport,  cessions  ou  délé- 
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sables  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers  mille  francs  et 
toutes  les  sommes  au  dessous,  du  quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivans,  et 
du  tiers  sur  la  portion  excédant  six  mille  francs,  à  quelque  somme  qu'elle 
s'élève;  et  ce  ,  jusqu'à  l'entier  acquittement  des  créances  (1). 


l>fo  103.  =  24  ventôse  an  9  (15  mars  1 801).=:Loi  çui  autorise  VétahUssement 
de  trois  ponts  à  Paris.  (III,  Bull,  lxxv,  n°  581.) 
Art.  1*'.  Il  sera  établi  trois  ponts  à  Paris  sur  la  Seine  :  — Le  premier, 
entre  le  Jardin  des  Plantes  et  l'Arsenal  ; — Le  second,  entre  les  îles  de  la  Cité 
et  de  la  Fraternité  :  —Le  troisième,  pour  un  passage  à  pied  entre  le  Louvre 
et  le  quai  des  Quatre-Nations. 

2.  Ces  ponts  seront  construits  en  bois  ou  en  fer. 

3.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  traiter  avec  les  concessionnaires  qui 
offriront  de  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  la  construction  des  trois 
ponts,  aux  charges  ci-après  énoncées:  —  1°  La  construction  de  ces  ponts 
s'exécutera  sous  la  conduite  et  d'après  les  plans  et  devis  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur. —  2°  Ils  seront 
construits  et  livrés  à  l'usage  du  public  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  au  plus 
tard.  —  3"  Ces  ponts  seront  conservés  dans  le  meilleur  état  d'entretien 
pendant  la  jouissance  des  concessionnaires. 

4.  Il  sera  perçu  par  les  concessionnaires,  et  à  leur  profit,  une  taxe  au 
passage  sur  lesdits  ponts,  conformément  au  tarif  réglé  par  l'article  8  ci- 
après. 

5.  Les  produits  de  la  taxe  tiendront  lieu  aux  concessionnaires  du  rem- 
boursement de  leurs  avances,  et  de  toutes  répétitions  ou  indemnités  rela- 
tives à  la  construction  et  à  l'entretien  desdits  ponts. 

6.  Les  concessionnaires  jouiront  de  ladite  taxe  jusqu'au  I"  vendémiaire 
de  l'an  36,  époque  à  laquelle  la  remise  desdits  ponts,  rétablis  en  bon  état, 
sera  faite  au  gouvernement. 

7.  Si  la  construction  de  ces  ponts  nécessite  l'emploi  de  terrains  appartenant 
à  des  particuliei's  ,  l'acquisition  en  sera  faite  par  les  concessionnaires ,  a  la 
charge  du  paiement  préalable  et  des  autres  conditions  réglées  par  les  lois. 

8.  Tarif  de  la  taxe  sur  le  pont  du  Jardin  des  Plantes. 

Pour  chaque  personne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée  d'un  fardeau,  cinq 
centimes;  pour  chaque  cavalier  et  son  cheval,  dix  centimes;  pour  chaque 

galions  de  pensions  à  la  charge  de  l'état;  celui  An  i8  nivo<;e  au  il  (8  janvier  i8o3),  qui  déclare 
les  traitemens  des  ecclésiastiques  insaisissables  dans  leur  totalité;  celui  du  lO  germinal  suivant 
(3i  mars  i8o3),  qui  applique  aux  créanciers  des  militaires  invalides  les  dispositions  de  celui  du 
7  tliermidor  an  lo;  cl  l'art.  58o  du  Cod.  proc.  civ.,  qui  ordonne  l'exécution  des  lois  et  régle- 
inens  ci-dessus. 

(i)  Le  traitement  que  reçoit  de  'a  ville  un  officier  de  la  garJe  nationale  pour  son  service  est 
compris  dans  cette  disposition,  et  ne  peut  dès  lors  être  saisi  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  iju'elle  détermine.  Bordeaux,  Si  mai  1826,  Sir-,  XXVI,  2  ,  agS.  — Les  sommes  ducs 
par  l'état  aux  militaires,  avant  la  loi  du  ii  septembre  1814,  même  celles  qui  avaient  nature 
d'appointemens,  et  ne  pouvaient  en  conséquence  être  saisies  que  pour  un  ciuijuième,  ayant  été 
comprises  par  cette  loi  au  nombre  des  créances  de  l'arriéré,  ont  subi  par  là  une  ispèce  de 
novation  et  sont  devenues  saisissables  pour  la  totalité.  Cass.,  3i  mars  182S,  Sir.,  XXVllI ,  i, 
l5o;  Bull,  civ.,  XXX,  90. 

L'insaisissabilité  des  pensions  dues  par  l'état  s'entend  des  pensions  créées  par  brevet  et 
payables  par  le  trésor  public  ;  elle  ne  s'entend  pas  des  pensions  dues  par  les  caisses  des  différentes 
administrations  aux  employés  en  retraite.  Paris,  21  juillet  i8i4.  Sir.,  XV,  2,  81. — Jugé  en 
sens  contraire,  c'est-à-dire  que  la  loi  du  21  ventôse  an  9  s'applique  à  ces  sortes  de  pensions. 
Cass.,  28  août  i8i5,  Sir.,  XVI,  r,  216;  Bull,  civ.,  XVJI,  175. 

5. 
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cheval  ou  bête  de  somme,  non  compris  son  conducteur,  cinq  centimes; 
pour  les  ânes,  deux  centimes;  pour  un  carrosse  a  deux  chevaux,  viiipt-cinq 
centimes;  par  cheval  d'augmentation,  cinq  centimes;  pour  une  chaise  ou 
un  cabriolet  à  un  cheval ,  quinze  centimes  ;  i)ar  cheval  d'augmentation  , 
cinq  centimes;  pour  Jine  charrette  ou  un  chariot  chargé  ou  non  chargé,  à 
un  cheval,  le  conducteur  compris,  quinze  centimes;  par  cheval  d'augmen- 
tation, cinq  centimes;  pour  chaque  b(»;iif  ou  vadie,  cinq  centimes;  pour 
chaque  porc,  mouton  ou  chèvre,  un  centime. 

Tarif  sur  le  pont  entre  les  îles  de  la  Cité  et  de  la  rralernité. 

Le  même  tarif  que  sur  le  pont  du  Jardin  des  Plantes. 
Tarif  sur  le  pont  vis-à-vis  le  Louvre. 

Cinq  centirhes  pour  chaque  personne,  chargée  ou  non  chargée  d'un  far- 
deau. 

9.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  le  paiement  de  la  taxe , 
seront  jugées  comme  celles  sur  la  perception  de  l'octroi  de  bienfaisance  (1). 


N'  104.^26  ventôse  an  9  (17  mars  1801).=Ar.RÈTÉ  yu/  annule ,  pour  cause 
d'incompétence ,  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Toulouse,  en  faveur  du  citnren  Boyer-Fonfrède,  contre  les  administra- 
teurs de  l'enregistrement,  au  mépris  de  deux  arrêtés  rendus  par  les 
consuls  ,  le  conseil  d'état  entendu.  (III,  Bull,  rxxiv,  n"  575.) 


N°  105.=  27  ventôse  an  9  (18  mars  1801  ).=Loi  relative  à  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  (2).  (III,  Bull,  lxxvi,  n"  589.) 
Art.  l*"'.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente,  les  droits 
d'enregistrement  seront  liquidés  et  perçus  suivant  les  fixations  établies  par  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  et  celles  postérieures,  quelle  que  soit  la  date  ou  l'é- 
poque des  actes  et  mutations  à  enregistrer,  sauf  les  modilications  et  change- 
mens  ci-après  (3).  . 

2.  La  perception  du  droit  proportionnel  suivra  les  sommes  et  valeurs,  de 
vingt  francs  en  vingt  francs  ,  inclusivement  et  sans  fraction. 

3.  II  ne  pourra  être  perçu  moins  de  vingt-cinq  centimes  pour  l'enregistre- 
ment des  actes  et  mutations  dont  les  sommes  et  valeurs  ne  produiraient  pas 
vingt-cinq  centimes  de  droit  proportionnel. 

4.  Sont  soumises  aux  dispositions  des  articles  22  et  ,{8  de  la  loi  du  22  fri- 
maire les  mutations  entre-vifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles, 
lors  même  que  les  nouveaux  possesseurs  prétendraient  qu'il  n'existe  pas  de 
conventions  écrites  entre  eux  et  les  précédens  propriétaires  ou  usufruitiers. 
— A  défaut  d'actes,  il  y  sera  suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  estimati- 

(l)  C'est  à  l'autorité  administrative  à  statuer  sur  la  responsabilité  des  constructeurs ,  entre- 
preneurs ou  concessionnaires  des  trois  ponts,  à  l'occasion  de  la  perte  d  un  bateau  par  suite  de  leur 
négligence.  Arr.  du  cons.,  ii  février  1807,  SiR.,  XIV,  2,  43o. 

(a)  Voyez  ,  sur  l'enregislrement ,  la  loi  générale  du  22  frimaire  an  7  (la  décembre  1798),  et 
les  notes  étendues  qui  l'accompagnent  :  elles  résumi-nt  la  législation  et  la  jurisprudence. 

\^)  Confirmé,  quant  aux  actes,  par  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816,  sur  les  linances,  art.  59, 
a"'  alinéa. 

L'art.  2  du  Cod.  civ.,  prohibitif  de  l'effet  rétroactif  des  lois,  ne  s'applique  pas  en  matière 
d'enregistrement  :  en  conséquence,  les  actes  enregistrés  postérieurement  à  la  loi  du  27  ventôse 
an  9,  mais  passés  sous  rein[.ire  des  lois  antérieures  qui  avaient  établi  des  droits  moins  onéreux 
que  ceux  fi\és  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  sont  soumis  aux  dispositions  de  cette  dcruière  loi. 
Cass.,  ly  décembre  1809,  SiR.,  X,  i,  124;  Bull,  civ.,  XI,  282. 
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ves,  dans  les  Irois  mois  de  l'entrée  en  possession,  à  peine  d'un  droit  en  sus  (1). 

5.  Dans  tous  les  cas  où  les  frais  de  l'expertise  autorisée  par  les  articles  17 
et  19  de  la  loi  du  22  frimaire  tomberont  à  la  charge  du  redevable,  il  y 
aura  lieu  au  double  droit  d'enregistrement  sur  le  supplément  de  l'estimation. 

6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  ,  relatives  aux  administrations 
civiles  et  aux  tribunaux  a'ors  existans,  sont  applicables  aux  fonctionnaires 
civils  et  aux  tribunaux  qui  les  remplacent. 

7.  Les  actes  et  procès- verbaux  de  vente  de  prises  ,  et  de  navires  ou  bris 
de  navires,  faits  par  les  ofliciers  d'administration  de  la  marine,  seront 
soumis  à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  de  leiir  date,  sous  la  peine 
portée  aux  articles  35  et  36  de  ladite  loi  du  22  frimaire.  —  L'article  37  leur 
est  applicable  pour  le  cas  qui  y  est  prévu  (2). 

8.  Le  droit  d'enregistrement  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  et  des  sous- 
baux,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions  de  baux,  réglé  par  l'article  69 
de  la  loi  du  22  frimaire,  paragraphe  IH,  n"  2,  à  un  franc  par  cent  francs  sur 
le  montant  des  deux  premières  années ,  et  à  vingt-cinq  centimes  par  cent 
francs  sur  celui  des  autres  années,  est  réduit  à  soixante-tininze  centimes  par 
cent  francs  sur  les  deux  premières  années_,  et  à  vingt  centimes  par  cent 
francs  sur  le  montant  des  années  suivantes.  —  S'il  est  stipulé  pour  une 
ou  plusieurs  années  un  prix  différent  de  celui  des  autres  années  du  bail 
ou  de  la  location,  il  sera  formé  un  total  du  prix  de  toutes  les  années  ,  et  il 
sera  divisé  également,  suivant  leur  nombre,  pour  la  liquidation  du  droit  '^3). 

9.  Le  droit  d'enregistrement  des  cautionnemens  de  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  sera  de  moitié  de  celui  fixé  par  l'article  précédent  (4). 

10.  L'article  09  de  la  loi  du  22  frimaire,  paragraphe  IV,  n°  l,et  paragra- 
phe VI,  n"  2,  est  applicable  aux  démissions  de  biens  en  ligne  directe. 

11.  Le  droit  [)roportionnel  est  porté  à  deux  pour  cent  sur  le  montant  des 
dommages-intérêts  en  matière  civile ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  69  de 
ladite  loi,  paragraphe  V,  n°  8,  pour  les  dommages-intérêts  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police. 

12.  Les  jugemens  portant  résolution  de  contrats  de  ventes  pour  défaut  de 
paiement  quelconque  sur  le  prix  de  l'acquisition  ,  lorsque  l'acquéreur  ne 
sera  point  entré  en  jouissance  ,  ne  seront  assujétis  qu'au  droit  Jixc  d'enregis- 
trement,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  08  de  la  loi  du  22  frimaire,  para- 
graphe III,  n°  7,  pour  les  jugemens  portant  résolution  de  contrats  pour 
cause  de  nullité  radicale  (5). 

(1)  Les  mutations  d'immeubles  dont  il  n'apparaît  pas  de  titre  donnent  lieu  aux  droits  d'enre- 
gistrement dans  les  cas  [irévus  par  cet  article  et  par  l'art.  ii  de  la  loi  du  7.2  frimaire  an  7, 
encore  que  leur  existence  soit  antérieure  a  la  loi  du  5  décembre  1790.  Cass.,  24  floréal  an  i3, 
Sir.,  Vil,  2,  939;  Bull,  civ.,  VII,  3o8. 

La  déclaration  de  mutation  prescrite  par  le  présent  article  peut  être  faite  par  acte  extra- 
judiciaire  signifié  au  receveur  de  l'enreijislremeut,  lorsque  ce  préposé  a  refusé  de  la  recevoir  et 
de  l'inscrire  sur  son  registre,  telle  qu'elle  était  offerte  par  la  partie.  Cass.,  9  août  i832.  Sir., 
XXXII,  I,  6i8. 

(2)  Ils  sont  assujétis  au  droit  d'un  franc  fixe  par  les  art.  56  et  64  de  la  loi  du  21- — 23  avril 
1818,  sur  les  douanes. 

(3)  Les  droits  sont  définitivement  réduits  pour  tous  les  baux  à  vingt  centimes  par  cent  francs 
sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années,  par  l'art,  i*''"  de  la  loi  du   16 — 17  juin  1824. 

(4)  Fixé,  par  l'art,  i*'"  de  la  loi  du  16 — 17  juin  1824,  à  moitié  du  droit  de  vingt  centimes 
pour  cent ,  à  percevoir  sur  le  prix  cumulé  des  années  des  baux. 

(5)  Les  jugemens  portant  résolution  de  contrats  de  vente  pour  défaut  de  paiement  quelconque 
sur  le  prix  de  l'acquisition,  et  prononcés  avant  l'entrée  en  possession  de  l'acipiéreiir,  n'empêclien; 
pas  qu'il  ne  soit  dû  ,  par  l'acquéreur  dépouille,  un  premier  droit  de  mutation  à  raison  de  la  vente 
résiliée.  Cass.,  6  septembre  i8i3,Sir.,  XV,  i ,  93  ;  Bull,  civ.,  XV,  3io. —  Lorsqu'un  acte  de 
vente  porte  que  le  prix  a  été  payé  comptant,  une  contre-lettre  sans  date  certaine  ne  suffit  pas 
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13.  La  dernière  disposition  du  n"  30  du  paragraphe  I^'  de  l'article  G8  de 
la  loi  du  22  frimaire  est  applicable  aux  actes  d'appel  compris  sous  les  para- 
graphes IV  et  V  du  niêiiie  article. 

14.  Les  actes  de  prestation  de  serment  sont  soumis  à  l'enregistrement  sur 
les  minutes ,  dans  les  vingt  jours  de  leur  date ,  sous  les  obligations  et  peines 
portées  aux  articles  35  et  37  de  la-dite  loi  du  22  frimaire.  —  Ceux  des  avoués 
sont  classés  parmi  les  actes  de  cette  nature  compris  sous  le  n°  4  du  paragra- 
phe VI  de  l'article  68  ;  ceux  des  gardes  des  barrières  le  sont  sous  le  n°  3  du 
paragraphe  III  du  même  article  (1). 

Ij.  Le  droit  d'enregistrement  des  signiûcations  d'avoué  à  avoué,  dans  le 
cours  des  instructions  des  procédures  devant  les  tribunaux,  est  fixé  à  vingt- 
cinq  centimes.  Ces  actes  seront  enregistrés  dans  les  quatre  jours  de  leur 
date ,  à  peine  de  cinq  francs  d'amende  pour  chaque  contravention ,  outre 
le  paiement  du  droit  (2). 

IG.  Les  présentations  et  les  défauts  et  congés  faute  de  comparoir,  dé- 
fendre ou  conclure,  qui  doivent  se  prendre  au  greffe,  sont  soumis  à  un  droit 
fixe  de  un  franc. — Ils  s'enregistrent  sur  les  minutes  ou  originaux. — Le  délai 
pour  l'enregistrement  est  le  même  que  celui  fixé  par  l'article  20  de  la  loi  du 
22  frimaire,  pour  les  actes  judiciaires;  et  les  articles  35  et  37  de  ladite  loi 
leur  sont  applicables. 

17.  L'instruction  des  instances  que  la  régie  aura  à  suivre  pour  toutes  les 
perceptions  qui  lui  sont  confiées ,  se  fera  par  simples  mémoires  respective- 
ment signifiés,  sans  plaidoiries.  Les  parties  ne  seront  point  obligées  d'em- 
ployer le  ministère  des  avoués  (3). 

18.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 


N°  106.  =  27  ventôse  an  9  (  18  mars  iSOl  ).  =  Loi  portant  établissement  de 
quatre-vingts  commissaires-priseurs-vendeurs  de  meubles  à  Paris  (4). 
(III,  Bull.  Lxxvi,  n"  590.) 
Art.  1^"".  A  compter  du   1"  lloréal  prochain,  les  prisées  des  meubles  et 

pour  établir  le  fait  contraire  à  l'égiird  de  la  réf;ic;  ainsi,  et  quand  bien  même  le  vendeur  ferait 
prononcer  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement,  à  la  faveur  de  la  contre-lettre,  cette 
résolution  n'en  serait  pas  moins  une  rétrocession ,  quant  aux  droits  d'enrejrstrcment ,  encore  que 
l'acquéreur  ne  soit  pas  entré  en  jouissance.  Cass.,  ii  juillet  1814,  Sir.,  W,  i,  i[^S  ;  Bull,  civ., 
XVI,  187.  . —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de  vente  qu'à  défaut  de  paicineat,  l'acquéreur 
serait  dépossédé ,  la  rentrée  en  possession  obtenue  en  justice  par  le  vendeur,  en  exécution  de 
cette  clause,  est  considérée  comme  une  rétrocession  si  l'acquéreur  était  déjà  entré  en  jouissance. 
Cass.,  27  frimaire  an  i/; ,  SiR.,  VI,  2  ,  7()5;  Bull,  civ.,  VU  ,  522.  —  l'u  jiijrement  par  défaut  qui 
prononce  la  résiliation  d'une  vente  ,  faute  par  i'acq\iéreur  de  remplir  les  conditmns  du  contrat, 
n'opère  pas  mutation  de  propriélé,  si  l'aclielcur  n'a  pas  cessé  de  posséder  l'immeuble:  il  n'y  a 
donc  pas  lieu,  dans  ce  cas,  au  droit  proporlionnel.  Cass.,  22  août  i8i5,  Sm.,  XVI,  i,  34r. — 
Mais  la  résolution  du  contrat  de  vente  prononcée  eu  justice,  pour  défaut  de  paiement  total  du 
prix,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  mutation,  lorsque  l'acquéreur  a  payé  une  partie 
du  prix  et  qu'il  est  entré  en  jouissance.  Cass.,  18  novembre  1822,  Sut.,  XXIll,  i,  256;  Bull,  civ., 
XXIV,  3oi. — Décidé  enfin  que,  lors<iu'un  jugement  prononce  la  résolution  d'une  vente  d'immeu- 
bles, en  exécution  d'une  clause  du  conlrat  portant  que  la  vente  serait  nulle  à  défaut  de  paiement 
du  prix  ,  il  y  a  lieu  à  exiger  le  droit  proportioonil  ;  ce  n'est  pas  là  une  résolution  pour  cause  de 
nullité  radicale.  Cass.,  i5  avril  1S2'!,  SiR.,  XXllI,  i,  SSy;  Bull,  civ.,  XXV,  i53. 

(i)  Le  droit  fixe  de  quinze  francs  exigé  pour  les  actes  de  prestation  de  serment  des  avoués 
n'est  pas  exigible,  lorsque  déjà  l'avoué  était  en  fonctions  et  avait  prêté  un  premier  serment.  Cass., 
24  février  i,So8,  Sir.,  VIII,  i,  239. 

(2)  Ce  droit  est  élevé  à  cinquante  centimes  fixe,  par  le  n"  i*""  de  l'art.  41  de  la  loi  du  28  avril 
— 4  mai  i8i(5. 

(3)  Voyez  l'art.  f)5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  les  notes  ;  l'avis  du  cons.  d'état  du  i^""  juin 
1807,  et  l'art.  76  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816,  confirmatifs. 

(4)  Voyez  le  décret  du  21  (9  et) — 26  juillet  1790,  et  les  notes.  Voyez  surtout  l'arrêté  du 
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ventes  publiques  aux  enchères ,  d'effets  jnobiliers  qui  auront  lieu  à  Paris , 
seront  faites  exclusivement  par  les  coinniissaires-priseurs-vendeurs  de  meu- 
bles.—  Ils  auront  la  concurrence  pour  les  ventes  de  même  nature  qui  se  fe- 
ront dans  le  département  de  la  Seine  (1). 

2.  Il  est  défendu  à  tous  particuliers ,  à  tous  autres  officiers  publics,  de 
s'immiscer  dans  lesdites  opérations  qui  se  feront  à  Paris,  à  peine  d'amende, 
qui  nepouria  excéder  le  quart  du  prix  des  objets  prisés  ou  vendus. 

20  germinal  an  9  (19  avril  1801),  portant  organisation  de  la  chambre  des  commissaircs-priseurs; 
les  art.  625  et  gSS  du  Cod.  proc.  civ.,  qui  déterminent  leur  responsabilité  des  deniers  prove- 
nant des  ventes,  les  formalités  de  leurs  procès-verbaux  et  le  modo  de  leur  nomination  d'office; 
l'ordonnance  du  18  février — i''  mars  i8i5,  qui  prescrit  aux  coinraissaires-priscurs  de  Paris  de 
mettre  en  communauté  la  moitié  des  droits  qui  leur  sont  alloués  sur  cbaque  veute;  la  loi  de 
finances  du  28  avril— 4  mai  18 16,  art.  89,  qui  donne  au  gouvernciiient  la  faculté  d'établir,  dans 
toutes  les  villes  où  il  le  jugera  convenable,  des  commissaircs-priseurs  dont  les  attributions  seront 
les  mêmes  que  celles  des  coramissaires-priseiirs  de  Paris,  et  qui  détermine  l'étendue  de  leur 
ressort  et  le  taux  de  leurs  émolumens;  l'ordonnance  du  i*"^— 17  mai  suivant,  qui  remet  en 
Tigueur  l'arrêt  du  conseil  du  i3  novembre  1778  ,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  des  ventes 
de  meubles  faites  parles  commissaircs-priseurs;  celle  du  26  juin — 22  juillet  même  année,  qui 
détermine  les  lieux  où  il  doit  être  établi  des  commissaires-priseurs,  en  exécution  de  la  loi  du 
28  avril  précédent,  les  attributions  de  ceux  de  Paris,  leur  costume,  etc.,  etc.;  et  celle  du 
3i  juillet — 6  août  1822,  qui  établit  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  commissaire-priscur 
et  celles  de  notaire. 

Les  cautionnemens  des  commissaires-priseurs  ont  donné  lieu  à  plusieurs  dispositions  législa- 
tives et  réglementaires.  — ■  Voyez  la  loi  du  i5  nivôse — 5  pluviôse  an  i3  (i5 — 25  janvier  i8o5), 
art.  I*''  et  suiv.,  concernant  les  privilèges  sur  ces  cautionnemens  et  le  mode  de  leur  rembourse- 
ment; le  décret  du  24  mars  1809,  qui  oblige  les  commissaires-priseurs  qui  réclament  ce  rem- 
boursement, à  produire  un  certilicat  de  quitus  du  produit  des  ventes  dont  ils  ont  été  chargés; 
l'ordounance  du  9 — 24  janvier  i8i8,  concernant  la  délivrance  de  ce  certificat  aux  commissaires- 
priseurs  qui  ne  dépendent  d'aucune  chambre  de  discipline;  et  celle  du  22  août — 12  septembre 
1821,  qui  prescrit  de  nouvelles  formalités  pour  le  remboursement  des  cautionnemens  des  com- 
missaires-priseurs.— Vovez  encore  la  loi  de  finances  précitée  dn  28  avril — 4  ro^i  1816,  état  n°  10, 
portant  fixation  du  caiitionnemeut  de  ces  officiers  ministériels,  et  les  lois  de  finances  postérieures., 

(i)  Le  privilège  exclusif  des  commissaires-priseurs  de  procéder  à  la  vente  aux  enchères  d'effets 
mobiliers,  s'étend  à  la  vente  du  mobilier  de  l'état,  i'aris,  6  février  i83o,  Sir.,  XXX,  2,  174. 
—  Jugé  en  sens  contraire.  Cass.,  7  mai  1882,  Sir.,  XXXII,  i,  325;  Bull,  civ.,  XXXIV,  8.;  et 
Orléans,  20  juin  i833,  Sir.,  XXXIII,  2,  445. 

Les  commissaires-priseurs  ne  peuvent  procéder  à  la  vente  des  récoltes  sur  pied;  ce  ne  sont  pas 
là  des  effets  mobiliers  dans  le  sens  de  la  loi  qui  institue  les  commissaires-priseurs.  Douai, 
7  mai  i8i8.  Sir.,  XX,  2,  53;  et  Cass.,  lerjuin  1822,  Sir.,  XXII,  i,'3o8. — Antérieurement  k 
ce  dernier  arrêt,  rendu  par  les  sections  réunies,  la  cour  de  cassation  avait  jugé  que  les  com- 
missaircs-priseurs pouvaient  vendre  les  récolles  sur  pied.  Cass.,  8  mars  1820,  Sir.,  XX,  i,  277; 
Bull,  civ.,  XXII,  97. 

Un  brevet  d'invention,  la  cession  d'un  droit  à  un  bail,  et  l'achalandage  d'un  établissement  de 
commerce  ne  sont  pas  des  objets  mobiliers  dont  la  vente  appartienne  aux  commissaires-priseurs, 
à  l'exclusion  des  notaires.  Paris,  4  décembre  1828,  Sir.,  XXIV,  2,  77.  —  Le  droit  exclusif 
qu'ont  les  commissaires-priseurs  de  procéder  aux  ventes  d'effets  mobiliers,  n'empêche  pas  le 
notaire  chargé  de  la  vente  d'un  brevet  d'invention  et  de  l'achalandase  d'une  manufacture,  de 
veudre  aussi  les  métiers,  ustensiles  et  autres  effets  mobiliers  attachés  à  la  manufacture.  Même 
arrêt.  —  Les  notaires  ont  le  droit  de  procéder  à  la  vente  publique  et  aux  enchères  de  l'achalan- 
dage d'un  établissement  de  commerce,  ainsi  qu'à  la  vente  en  bloc  des  outils,  ustensiles  et  autres 
objets  mobiliers  affectés  à  cet  établissement;  alors  surtoutque  la  vente  est  à  terme,  et  qu'à  cette 
vente  se  joint  la  cession  du  bail  des  lieux  occupés  par  le  vendeur,  et  la  stipulation  soit  de  sûretés 
•hypothécaires,  soit  d'un  cautionnement.  Colmar,  3o  janvier  1827,  Sir.,  XXVII,  2,  i54. —  Jugé 
encore  que  les  commissaires-priseurs  n'ont  pas  le  droit  de  procéder  à  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce,  non  plus  que  des  meubles,  ustensiles,  marchandises  et  autres  effets  employés  à  son 
exploitation  ;  la  vente  tant  du  fonds  de  commerce  que  de  ses  accessoires  est  exclusivement  dévo- 
lue aux  notaires.  Paris,  i5  juin  i833.  Sir.,  XXXIII,  i,  339. 

Les  commissaires-priseurs  ont  le  droit  de  procéder,  tout  aussi  bien  que  les  courtiers  de  com- 
merce, à  la  vente  publique  des  objets  mobiliers  dépendant  d'une  faillite.  Cass.,  27  février  1828, 
Sir.,  XXVIII,  i,  122;  Bull,  civ.,  XXX,  55.  — Ils  ont  aussi  le  droit  de  procéder  à  la  vente  pu- 
blique et  aux  enchères  de  toute  espèce  de  marchandises  neuves,  même  dans  les  villes  où  il  existe 
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3.  Lesdits  commissaires-priseurs -vendeurs  de  meubles  pourront  recev(  'i- 
toute  déclaration  concernant  lesdites  ventes,  recevoir  et  viser  toutes  les  op- 
positions qui  y  seront  formées,  introduire  devant  les  autorités  compétentes 
tous  référés  auxquels  leurs  opérations  pourront  donner  lieu  ,  et  citer  a  cet 
effet   les  parties  intéressées  devant  lesdites  autorités. 

4.  Toute  opposition ,  toute  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  des  com- 
missaires-priseurs-vendeurs ,  relatives  a  leurs  fonctions,  toute  signilication 
de  jugement  prononçant  la  validité  desdites  opposition  ou  saisie-arrét ,  se- 
ront sans  effet,  a  moins  que  l'original  desdites  opposition,  saisie-airêt  ou 
signilication  de  jugement,  n'ait  été  visé  par  le  commissaire-priseur-vendeur, 
ou,  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  par  le  syndic  desdits  commissaires. 

5.  Les  commissaires-priseurs-vendeurs  auront  la  police  dans  les  ventes» 
et  pourront  faire  toute  réquisition  pour  y  maintenir  l'ordre. 

6.  Il  sera  alloué  auxdits  commissaires,  pour  frais  de  prisée,  six  francs 
par  chaque  vacation  de  trois  heures. 

7.  11  leur  sera  alloué,  pour  tous  frais  de  vente,  vacations  à  ladite  vente, 
rédaction  de  minute  et  première  expédition  du  procès-verbal,  droit  de  clercs 
€t  tous  autres  droits  ,  non  compris  les  déboursés  faits  pour  annoncer  la 
vente  et  en  acquitter  les  droits,  savoir  :  huit  francs  pour  cent  francs,  lors- 
que le  produit  de  la  vente  s'élèvera  jusqu'à  mille  francs;  sept  pour  cent  , 
lorsque  le  produit  s'élèvera  jusqu'à  quatre  mille  francs  ,  et  cinq  pour  cent , 
lorsque  le  produit  s'élèvera  au  dessus  de  quatre  mille  francs. 

8.  Le  nombre  des  commissaires-priseurs-vendeurs  sera  de  quatre-vingts. 

9.  Ils  seront  nommés  par  le  premier  consul ,  sur  une  liste  de  candidats 
qui  sera  soumise  au  gouvernement  par  le  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine ,  devant  lequel  les  commissaires  nommés  prête- 
ront serment. 

10.  Ils  auront  une  chambre  de  discipline,  qui  sera  organisée  par  un  rè- 
glement ;  ils  seront  sous  la  surveillance  du  commissaire  du  gouvernement 
établi  près  le  tribunal. — Ils  verseront  au  trésor  public,  et  par  forme  de  cau- 
tionnement ,  une  somme  de  dix  mille  francs ,  dont  il  sera  payé  un  intérêt , 
conformément  à  la  loi  du  9  frimaire  an  9. 

11.  Le  tribunal  ne  pourra  admettre  a  la  prestation  du  serment  que  ceux 
qui  justifieront  de  la  quittance  dudit  cautionnement  :  le  jugement  qui  don- 
nera acte  du  serment  mentionnera  la  quittance. 


N"  107.  =  28  ventôse  an  9(19  mars  1801  ).  =Loi  relative  à  l'établissement 
de  bourses  de  commerce  (t).  (lïl,  Bull.  Lxxvi ,  n°  592.) 

TITRE  I'"'.  —  Etablissement  des  bourses. 

Art.  le'.  Le  gouvernement  pourra  établir  des  bourses  de  commerce  dans 
tous  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas,  et  où  il  le  jugera  convenable. 

des  courtiers  de  commerce.  Bourges,  i\  décembre  1829,  Sir.,  XXX,  i,  i55;  et  Poilicrs , 
6  janvier  i832.  Sir.,  XXXII,  1,  45o.  —  Jugé  en  sens  contraire.  Cass.,  20  juillet  iSac),  Sir., 
XXIX,  i,  321  ;  Bull,  ciï.,  XXXI,  17G;  Bordeaux,  29  janvier  i8jo,  Sir.,  XXX,  2,  i55;  et  plu- 
sieurs autres  arrêts. 

Voyez,  encore  les  notes  sur  le  lit.  II  de  la  loi  du  28  ventôse  an  9  (19  mars  1801),  qui  établit 
des  courtiers  de  commerce. 

Les  bateaux  de  blanchissage  sont  meubles;  les  commissaires-priseurs  ont  le  droit  exclusif 
d'en  faire  des  ventes  publiques.  Cass.,  17  fructidor  an  12,  Sir.,  IV,  2,  738. 

Les  commissaires-priseurs  ne  peuvent  vendre  qu'au  comptant:  toutefois,  s'ils  procèdent  à  une 
vente  à  terme,  il  n'appartient  pas  aux  notaires  de  s'en  plaindre;  ce  droit  n'existe  que  pour  les 
parties.  Paris,  26  avril  i83o.  Sir.,  XXX,  2,  23.Î. 

(i)  Voyez  le  décret  du  6  floréal  an  3  (25  avril  1795),  arl.  4,  qui  ordonne  h  réouverture  des 
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2.  Il  pourra  affecter  à  la  tenue  de  la  bourse  les  édilices  et  eniplacemens 
qui  ont  été  ou  sont  encore  employés  à  cet  usage ,  et  qui  ne  sont  pas  alié- 
nés. —  Il  pourra  assigner  a  cette  destination  tout  ou  partie  d'un  édifice  na- 
tional, dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  bâûmens  qui  aient  été  ou  soient  af- 
fectés à  cet  uj,age. —  Les  banquiers,  négocians  et  marchands  pourront  faire 
des  souscriptions  pour  construire  des  étabiissemens  de  ce  genre,  avec  l'au- 
torisation du  gouvernement. 

3.  Le  gouvernement  pourvoira  à  l'administration  des  édifices  et  empla- 
cemens  où  se  tiennent  les  bourses,  et  de  ceux  qui  seront  affectés  ultérieure- 
ment à  la  même  destination,  ou  construits  par  le  commerce. 

4.  Les  dépenses  annuelles  relatives  à  l'entretien  et  réparation  des  bourses, 
seront  supportées  par  les  banquiers  ,  négocians  et  marchands  :  en  consé- 
quence, il  pourra  être  levé  une  contribution  proportionnelle  sur  le  total  de 
chaque  patente  de  commerce  de  r<'  et  V  classes,  et  sur  celles  d'agens  de 
change  et  courtiers. ^ — Le  montant  en  sera  fixé  chaque  année ,  en  raison  des 
besoins,  par  un  arrêté  du  préfet  du  département. 

5.  Le  gouvernement  réglera  le  mode  suivant  lequel  seront  faits  la  per- 
ception et  l'emploi  et  rendu  le  compte  des  fonds  provenant  de  cette  contri- 
bution (1). 

TITRE  II.  —  Etablissement  des  agens  de  change  et  courtiers  (2). 

6.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura  une  bourse ,  il  y  aura  des  agens  de 
change  et  des  courtiers  de  commerce  nommés  par  le  gouvernement. 

anciennes  bourses  de  commerce;  la  loi  du  28  vendémiaire  an  4  (20  octobre  1795  ,  sur  la  police 
des  bourses  en  jjénéral;  l'arrêté  du  2  ventôse  suivant  (21  février  179C),  concernant  la  police  de 
la  bourse  de  Paris;  l'arrêté  ilu  29  germinal  an  9  (19  avril  1801),  rendu  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi ,  ponant  désignation  des  villes  oii  devront  être  établies  des  bourses  de  commerce  ,  et; 
organisation  de  ces  bourses,  etc.;  l'arrêté  du  27  prairial  au  10  (16  juin  1802),  concernant  la 
police  des  bourses  de  commerce;  et  les  art.  71  et  suiv.  du  Cod.  comra.,  concernant  les  opération"; 
débourse.  —  Vovez  aussi,  dans  toutes  les  lois  de  finances,  les  dispositions  qui  établissent  ou 
maintiennent  les  impôts  destinés  à  l'entretien  des  bourses  de  commerce. 

11  existe  un  nombre  considérable  de  décrets  et  d'ordonnances  qui  ont  créé  des  bourses  de  com- 
merce dans  une  foule  de  villes  de  Fran<  c  :  comme  ces  décrets  se  ressemblent  tous,  et  n'ont  qu'un 
intérêt  purement  local,  nous  crovons  pouvoir  nous  dispenser  d'en  donner  le  texte  ;  il  suffira  de 
les  indiquer  par  leurs  titres. 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  12  brumaire  an  11  (3  novembre  1802),  qui  détermine  le  mode  de  cette 
perception. 

(2)  Voyez  le  décret  du  27 — 3o  mars  1791  ,  qui  permet  aux  anciens  courtiers  et  agens  de 
change  de  continuer  leurs  IciDctions;  celui  du  21  avril  (14,  19  et) — 8  mai  1791,  qui  supprime  les 
offices  d'agens  de  chauge  et  courtiers,  et  contient  des  dispositions  nouvelles  sur  l'exercice  de  ces 
professions;  le  décret  précité  du  28  vendémiaire  an  4  (20  octobre  1793),  art.  i"^''  et  suiv.,  qui 
déterminent  l'organisation  et  les  opérations  des  agens  de  change  et  des  courtiers;  l'arrêté  précité 
du  29  germinal  an  9  (19  avril  1801},  art.  3  et  suiv.,  qui  déterminent  le  nombre,  les  droits,  fonctions, 
obligations,  etc.,  des  courtiers  de  commerce  et  agens  de  change,  pour  chaque  place  où  il  y  a 
bourse  de  commerce;  celui  précité  du  27  prairial  an  10  (i<i  juin  1802),  art.  10  et  suiv.,  qui 
fixent  les  obligations  dis  ageus  de  change  et  courtiers;  les  art.  -4  et  suiv.  du  Cod.  comm.,  qui 
déterminent  les  droits  de  ces  officiers  ministériels;  l'avis  du  cons. d'étal, du  17  mai  1809,  concernaat 
le  mode  de  répression  de  l'exercice  illicite  des  fonctions  d'agent  de  change  et  de  courtier;  le 
décret  du  22  novembre  181 1,  portant  que  les  ventes  publiques  de  marchandises  pourront  être 
faites,  dans  tous  les  cas  ,  par  les  courtiers  de  commerce;  celui  du  17  avril  1812,  qui  détermine 
le  mode  d'exécution  du  précédent,  cl  règle  à  cet  cllél  les  formalités  des  ventes  mobilières  à  faire 
par  les  courtiers;  l'ordonnance  du  29  mai — ti  juin  1816,  qui  conser\e  dans  les  attributions  du 
ministre  des  finances  la  compagnie  des  agens  de  change  de  Paris,  et  contient  règlement  sur  cette 
•  compagnie;  celle  du  3 — 12  juillet  1816,  qui  détermine  le  mode  de  transmission  des  louctioBS 
d'agent  de  cliange  et  de  courtier,  dans  tout  le  royaume,  en  cas  de  démission  nu  de  décès;  celle 
du  i*""" — 29  juillet  1818,  portant  que  le  tribunal  et  la  chambre  de  commerce  de  Paris  concour- 
ront à  la  formation  du  tableau  des  marchandises  que  les  courtiers  peuvent  vendre;  et  celle  du 
0 — 23  avril  1819,  qui  modifie  le  décret  du  17  avril  18 12  ,  et  qui  porte  de  nouvelles  dispositioDS 
sur  les  formalités  des  ventes  publiques  de  marchandises  par  les  courtiers,  et  les  notes. 
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7.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui  seront  nommés  en  vertu  de 
l'article  précédent,  auront  seuls  le  droit  d'en  exercer  la  profession,  de  con- 
stater le  cours  du  change,  celui  des  effets  publics,  marchandises,  matières 
d'or  et  d'argent ,  et  de  justiûer  devant  les  tribunaux  ou  arbitres  la  vérité  et 
le  taux  des  négociations,  ventes  et  aciiats. 

8.  Il  est  défendu,  sous  peine  d'une  amende  qui  sera  au  plus  du  sixième  du 
cautionnement  des  agens  de  change  ou  coui tiers  de  la  place,  et  au  moins 
du  douzième ,  à  tous  individus  autres  que  ceux  nommés  par  le  gouverne- 
ment, d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  courtier.  —  L'amende 
sera  prononcée  correctionneliement  par  le  tribunal  de  première  instance , 
payable  par  corps  et  applicable  aux  enfans  abandonnés  (1). 

9.  Les  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce  seront  tenus  de  fournir 
un  cautionnement.  —  Le  montant  en  sera  réglé  par  le  gouvernement,  sur 
l'avis  des  préfets  de  département. — Il  ne  pourra  excéder,  pour  les  agens  de 
change,  la  somme  de  soixante  mille  francs ,  ni  être  moindre  de  six  mille 
francs  en  numéraire. — Pour  les  courtiers  de  commerce,  il  ne  pourra  excé- 
der la  somme  de  douze  mille  francs,  ni  être  moindre  de  deux  mille  francs. — 
Le  montant  en  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement.  —  L'intérêt  en  sera 
payé  à  cinq  pour  cent  (2). 

10.  En  cas  de  démission  ou  décès,  le  cautionnement  sera  remboursé  par 
la  caisse  d'amortissement  à  l'agent  de  change  ou  courtier ,  ses  héritiers  ou 
ayans- cause. 

11.  Le  gouvernement  fera,  pour  la  police  des  bourses,  et  en  général  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi,  les  réglemens  qui  seront  nécessaires. 


N"  108.=  28  ventôse  an  9  (19  mars  1801).  =»  Loi  qui  ordonne  la  promul- 
gation du  traité  de  paix  définitif  conclu  entre  sa  majesté  l'empereur,  rot 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  la  France {3).  (III,  Bull.  Lxxvi,  n°  693.) 
Le  traité  dont  la  teneur  suit,  conclu  à  Lunéville  le  20  pluviôse  an  9  (9  fé- 

(1)  Voyez  la  disposition  toute  semblable  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  10. 

L'art.  8  de  la  loi  du  9,8  ventôse  an  9  est  applicable  aux  liuissiers  qui  procèdent  h  une  vente 
publique  de  marchaudises.  Cass.,  19  ventôse  an  12,  Sir.,  IV,  2,  24+;  15ull.  crim.,  IX,  140.  — 
L'intervention,  dans  une  vente  publique  de  niareliandiscs,  de  personnes  annoncées  sous  la 
qualité  de  directeurs  de  la  vente  et  tenant  des  carnets  ou  notes  des  prix  ,  sulfit  pour  établir  la 
preuve  d'un  exercice  frauduleux  des  fonctions  de  courtier.  Cass.,  i3  ventôse  ;.n  n,  SiR.,  XX,  l, 
477;  Bull,  crim.,  VIII,  174.  —  De  s-mples  ])3rt'cnlicrs,  qui  se  sont  immiscés  dans  les  fonctions 
de  courtier  de  commerce,  peuvent  être  rcnvovés  des  poursuites  exercées  à  cet  égard  contre  eux, 
alors  que  l'organisation  des  courtiers  de  commerce  n'a  pas  encore  été  complétée  dans  la  ville 
oit  le  courtage  clandestin  a  eu  lieu,  et  que  le  nombre  de  ceux  qui  v  sont  établis  est  insuffisant 
pour  le  service  de  la  place.  Douai,  12  septembre   1829,  Sir.,  X.XIX,  2,  287. 

Le  privilège  des  courtiers  nommés  par  le  gouvernement  n'est  pas  limité  aux  opérations  qui  se 
font  à  la  bourse;  il  s'étend  à  toutes  les  opérations  de  courtage  qui  se  font  dans  toute  l'ctcndue  de 
la  place  où  ils  sont  préposés:  aucun  individu,  même  le  négociant  corani'ssionnaire,  ne  peut 
entrer  en  concurrence  avec  les  courtiers.  Cass.,  r4  aotît  1818,  SiR.,  XVlll,  i,  32i.  —  Les  cour- 
tiers de  commerce  peuvent,  dans  tous  les  cas,  procéder  à  la  veute  aux  enchères  publiques  des 
marchandises  portées  sur  les  tableaux  arrêtés  par  les  tribunaux  de  commerce,  à  l'exclusion  des 
commissaires-priscurs,  encore  que  la  vente  ait  lieu  après  saisie.  Cass.,  ro  juin  1823,  Sir., 
XXIII,  I,  287. 

(2)  Voyez  l'arrêté  précité  du  29  germinal  an  9  (19  avril  1801),  tit.  III,  qui  oblige  de  nou- 
veau les  agens  de  change  et  courtiers  à  verser  un  cautionnement,  et  l'affecte  à  la  garantie  de 
leurs  faits  de  charge;  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  mai  1816,  art.  90,  qui  fixe  le  montant 
de  ce  cautionnement;  l'ordonnance  du  9 — 24  janvier  1S18,  sur  le  même  objet;  et  celle  du  i*^"" 
— 8  mars  1820,  portant  fixation  du  délai  de  rigueur  dans  lequel  ce  cautionnement  doit  être 
■versé. 

(3)  Voyez  le  traité  de  paix  du  iB  brumaire  an  6  (3  novembre  r797),  et  la  note,  qui  s'applicjue 
pareillement  au  présen'.  traité. 
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vrier  1801),  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris  le  25  ventôse 
an  9,  sera  promulgué  comme  une  loi  de  la  république. 

Traité  de  paix  définilif  entre  sa  majesté  l'Empereur  et  la  république  française. 

Sa  majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  le  premier  consul 
de  la  république  française,  au  nom  du  peuple  fiançais,  ayant  également  à 
cœur  de  faire  cesser  les  malheurs  de  la  guerre ,  ont  résolu  de  procéder  à  la 
conclusion  d'un  traité  délinitif  de  paix  et  d'amitié.  —  Sadite  majesté  impé- 
riale et  royale  ne  désirant  pas  moins  vivement  de  faire  participer  l'empire 
germanique  aux  bienfaits  de  la  paix,  et  les  conjonctures  présentes  ne  laissant 
pas  le  temps  nécessaire  pour  que  l'Empire  soit  consulté,  et  puisse  intei'venir 
par  ses  députés  dans  la  négociation,  sadite  majesté  ayant  d'ailleurs  égard  à 
ce  qui  a  été  consenti  par  la  députation  de  l'Empire  au  précédent  congrès  de 
Rastadt,  a  résolu,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  eu  lieu  dans  des  circonstances 
semblables,  de  stipuler  au  nom  du  corps  germanique. — En  conséquence  de 
quoi ,  les  parties  contractantes  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  ,  sa- 
voir : —  Sa  majesté  impériale  et  royale,  le  sieur  Louis,  comte  du  saint- 
empire  romain  ,  de  Cobenzl ,  chevalier  de  la  Toison-d'or,  grand'croix  de 
Tordre  royal  de  Saint-Etienne  et  de  l'ordre  de  Saint- Jean  de-Jérusalem , 
chambellan  ,  conseiller  intime  actuel  de  sadite  majesté  impériale  et  royale  , 
son  ministre  des  conférences ,  et  vice-chancelier  de  cour  et  d'état  ;  —  Et  le 
premier  consul  de  la  république  française  ,  au  nom  du  peuple  français ,  le 
citoyen  Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'état;  —  Lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  suivans  :  ' 

Art.  l*^  Il  y  aura  a  l'avenir,  et  pour  toujours,  paix  ,  amitié  et  bonne  in- 
telligence entre  sa  majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  stipu- 
lant tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  l'empire  germanique  ,  et  la  république 
française;  s'engageant,  sadite  majesté,  à  faire  donner  par  ledit  Empire  sa  ra- 
tification en  bonne  et  due  forme  au  présent  traité.  La  plus  grande  attention 
sera  apportée  ,  de  part  et  d'autre,  au  maintien  d'une  parfaite  harmonie ,  et 
à  prévenir  toute  sorte  d'hostilités  par  terre  ou  par  mer,  pour  quelque  cause 
€t  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  en  s'attachant  avec  soin  à  en- 
tretenir l'union  heureusement  rétablie.  Il  ne  sera  donné  aucun  secours  et 
protection  ,  soit  directement ,  soit  indirectement ,  à  ceux  qui  voudraient 
porter  préjudice  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  contractantes. 

2.  La  cession  des  ci-devant  provinces  belgiques  à  la  république  française, 
stipulée  par  l'article  3  du  traité  de  Campo-Formio  ,  est  renouvelée  ici  dé  la 
manière  la  plus  formelle  ;  en  sorte  que  sa  majesté  impériale  et  royale,  pour 
elle  et  ses  successeurs,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  l'empire  germanique, 
renonce  à  tous  ses  droits  et  titres  aux  susdites  provinces  ,  lesquelles  seront 
possédées  à  perpétuité,  en  toute  souveraineté  et  propriété,  par  la  république 
française,  avec  tous  les  biens  territoriaux  qui  en  dépendent. — Sont  pareil- 
lement cédés  à  la  république  française  par  sa  majesté  impériale  et  royale, 
et  du  consentement  formel  de  l'Empire,  — 1°  Le  comté  de  Falkenstein  avec 
ses  dépendances  ; — 2°  Le  Fricktbal  et  tout  ce  qui  appartient  à  la  maison  d'Au- 
triche sur  la  rive  gauche  du  Rhin  entre  Zurzach  et  Bâie  ;  la  république  fran- 
çaise se  réservant  de  céder  ce  dernier  pays  à  la  république  helvétique. 

3.  De  même,  en  renouvellement  et  confirmation  de  l'article  6  du  traité  de 
Campo-Formio,  sa  majesté  l'empereur  et  roi  possédera,  en  toute  souveraineté 
€t  propriété,  les  pays  ci-dessous  désignés  ;  savoir  :  — L'Istrie,  la  Dalmatie, 
et  les  îles  ci-devant  vénitiennes  de  l'Adriatique  en  dépendant;  les  Bouches- 
du-Cattaro  ,  la  ville  de  Venise  ,  les  Lagunes  et  les  pays  compris  entre  les 
états  héréditaires  de  sa  majesté  l'empereur  et  roi  ;  la  mer  Adriatique  et  l'A- 
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(lige,  depuis  sa  sortie  du  1"\  roi  jusqu'à  son  embouchure  dans  ladite  mer  ;  le 
thaUveg  de  l'Adige  servant  de  ligne  de  délimitation  :  et ,  comme  par  cette 
ligne  les  villes  de  Vérone  et  de  Porto-Legnano  se  trouveront  partagées, 
il  sera  établi,  sur  le  milieu  des  ponts  desdites  villes,  des  ponts-levis  qui  mar- 
queront la  séparation. 

4.  L'article  18  du  traité  de  Campo-Formio  est  paieillement  renouvelé,  en 
cela  que  sa  majesté  l'empereur  et  roi  s'oblige  a  céder  au  duc  de  Modène  , 
en  indemnité  des  pays  que  ce  prince  et  ses  héritiers  avaient  en  Italie ,  le 
BrisgaAv ,  qu'il  possédera  aux  mêmes  conditions  que  celles  en  vertu  des- 
quelles il  possédait  le  Modenois. 

5.  Il  est  en  outre  convenu  que  son  altesse  royale  le  grand  duc  de  Toscane 
renonce,  pour  elle  et  ses  successeurs  et  ayans-cause ,  au  grand  duché  de 
Toscane  et  a  la  partie  de  l'île  d'Elbe  qui  en  dépend,  ainsi  qu'à  tous  droits, 
et  titres  résultant  de  ses  droits,  sur  lesdits  états,  lesquels  seront  possédés 
désormais  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  son  altesse  royale  l'infant 
due  de  Parme.  Le  grand  duc  obtiendra  en  Allemagne  une  indemnité  pleine 
et  entière  de  ses  états  d'Italie.  —  Le  grand  duc  disposera  à  sa  volonté  des 
biens  et  propriétés  qu'il  possède  particulièrement  en  Toscane  ,  soit  par  ac- 
quisition personnelle,  soit  par  hérédité  des  acquisitions  personnelles  de  feu  sa 
majesté  l'Empereur  Léopold  II ,  son  père,  ou  de  feu  sa  majesté  l'Empereur 
François  I",  son  aïeul  ;  il  est  aussi  convenu  que  les  créances,  établisseinens 
et  autres  propriétés  du  grand  duché,  aussi  bien  que  les  dettes  dûment  hy- 
pothéquées sur  ce  pays,  passeront  au  nouveau  grand  duc. 

6.  Sa  majesté  l'empereur  et  roi  ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  l'empire 
germanique ,  consent  à  ce  que  la  république  française  possède  désormais  , 
en  toute  souveraineté  et  propriété,  les  pays  et  domaines  situés  a  la  rive 
gauche  du  Rhin,  et  qui  faisaient  partie  de  l'empire  germanique  ;  de  manière, 
qu'en  conformité  de  ce  qui  avait  été  expressément  consenti  au  congrès  de 
Rastadt  par  la  députation  de  rEmpire,et  approuvé  par  l'Empereur,  le  thalweg 
du  Rhin  soit  désormais  la  limite  entre  la  république  française  et  l'empire 
germanique  ;  savoir  ,  depuis  l'endroit  où  le  Rhin  quitte  le  territoire  helvé- 
tique, jusqu'à  celui  où  il  entre  dans  le  territoire  batave. — En  conséquence 
de  quoi,  la  république  française  renonce  formellement  à  toute  possession 
quelconque  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  et  consent  à  restituer  a  qui  il  appar- 
tient les  places  de  Dusseldorf,  Ehrenbreistein,  Philisbourg,  le  fort  de  Cas- 
sel  et  autres  fortilications  vis-à-vis  de  Mayence  à  la  rive  droite ,  le  fort  de 
Kehl  et  le  vieux  Brisach  ,  sous  la  condition  expresse  que  ces  places  et  forts 
continueront  à  rester  dans  l'état   où  ils  se  trouveront  lors  de  l'évacuation. 

7.  Et  comme,  par  suite  de  la  cession  que  fait  l'Empire  à  la  république 
française,  plusicTirs  princes  et  états  de  l'Empire  se  trouvent  particulièrement 
dépossédés  en  tout  ou  en  partie,  tandis  que  c'est  à  l'empire  germanique  col- 
lectivement a  supporter  les  pertes  résultant  des  stipulations  du  présent 
traité,  il  est  convenu  entre  sa  majesté  l'empereur  et  roi  ,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  l'empire  germanique,  et  la  république  française,  qu'en  con- 
formité des  principes  formellement  établis  au  congrès  de  Rastadt,  l'Empire 
sera  tenu  de  donner  aux  princes  héréditaires  qui  se  trouvent  dépossédés  à 
la  rive  gauche  du  Rhin  ,  un  dédommagement  qui  sera  pris  dans  le  sein  du- 
dit  Empire,  suivant  les  arrangemens  qui,  d'après  ces  bases,  seront  ultérieu- 
rement déterminés. 

8.  Dans  tous  les  pays  cédés ,  acquis  ou  échangés  par  le  présent  traité,  il 
est  convenu,  ainsi  qu'il  avait  été  fait  par  les  articles  4  et  10  du  traité  de 
Campo-Formio,  que  ceux  auxquels  ils  appartiendront,  se  chargeront  des 
dettes  hypothéquées  sur  le  sol  desdits  pays  ;  mais,  attendu  les  difficultés  qui 
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sont  survenues  à  cet  égard  sur  l'interprétation  desdits  articles  du  traité  de 
(lanipo-  Formio,  il  e.->t  expressément  entendu  que  la  république  française  ne 
prend  a  sa  charge  que  les  dettes  résultant  d'emprunts  formellement  con- 
sentis par  les  états  des  pays  cédés,  ou  des  dépenses  faites  pour  l'administra- 
tion effective  desdits  pays. 

9.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité  ,  il  sera  ac- 
cordé, dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  ou  échangés  par  ledit  traité,  à  tous 
les  habitans  ou  propriétaires  quelconques,  main-levée  du  séquestre  mis  sur 
leurs  biens,  eflets  et  revenus,  a  cause  de  la  guerre  (|ui  a  eu  lieu.  Les  parties 
contractantes  s'obligent  à  acquitter  tout  ce  qu'elles  peuvent  devoir  pour  fonds 
à  elles  prêtés  parlesdits  particuliers,  ainsi  que  par  les  établissemens  publics 
desdits  pays,  et  à  payer  ou  rembourser  toute  rente  constituée  a  leur  profit 
sur  chacune  d'elles.  Kn  conséquence  de  quoi ,  il  est  expressément  reconnu 
que  les  propriétaires  d'actions  de  la  banque  de  Vienne  ,  devenus  Français  . 
continueront  a  jouir  du  bénélice  de  leurs  actions,  et  en  toucheront  les  in- 
térêts échus  ou  a  échoir,  nonobstant  tout  séquestre  et  toute  dérogation,  qui 
seront  regardés  comme  non  avenus,  notamment  la  dérogation  résultant  de 
ce  que  les  propriétaires  devenus  Français  n'ont  pu  fournir  les  trente  et  les 
cent  pour  cent  demandés  aux  actionnaires  de  la  banque  de  Vienne  par 
sa  majesté  l'empereur  et  roi. 

10.  Les  parties  contractantes  feront  également  lever  tous  séquestres  qui 
auraient  été  mis,  à  cause  de  la  guerre  ,  sur  les  biens,  droits  et  revenus  des 
sujets  de  sa  majesté  l'Empereur  ou  de  l'Empire,  dans  le  territoire  de  la  ré- 
publique française,  et  des  citoyens  français  dans  les  états  de  sadite  majesté 
ou  de  l'Empire. 

11 .  Le  présent  traité  de  paix,  notamment  les  articles  8,  9,  10  et  15  ci-après, 
est  déclaré  commun  aux  républiques  batave,  helvétique ,  cisalpine  et  ligu- 
rienne.— Les  parties  contractantes  se  garantissent  mutuellement  l'indépen- 
dance desdites  républi(iues,  et  la  faculté  aux  peuples  qui  les  habitent ,  d'a- 
dopter telle  forme  de  gouvernement  qu'ils  jugeront  convenable. 

12.  Sa  majesté  impériale  et  royale  renonce  pour  elle  et  ses  successeurs  ,  en 
faveur  de  la  république  cisalpine,  a  tous  les  droits,  et  titres  provenant  de 
ces  droits,  que  sadite  majesté  pourrait  prétendre  sur  les  pays  qu'elle  possé- 
dait avant  la  guerre ,  et  qui ,  aux  termes  de  l'article  8  du  traite  de  Campo- 
Formio,  font  maintenant  partie  de  la  république  cisalpine  ,  laquelle  les  pos- 
sédera en  toute  souveraineté  et  propriété ,  avec  tous  les  biens  territoriaux 
qui  en  dépendent. 

13.  Sa  majesté  impériale  et  royale,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  l'em- 
pire germanique,  conlirme  l'adhésion  déjà  donnée  par  le  traité  de  Carapo- 
Formio  a  la  réunion  des  ci-devant  hefs  impériaux  a  la  république  ligurienne, 
et  renonce  à  tous  droits  et  titres  provenant  de  ces  droits  ,  sur  lesdits  fiefs. 

14.  Conformément  à  l'aiticle  11  du  traité  de  Campo-Formio,  la  naviga- 
tion de  l'Adige,  servant  de  limite  entre  les  états  de  sa  majesté  impériale  et 
royale  et  ceux  de  la  république  cisalpine,  sera  libre,  sans  que,  de  part  ni 
d'autre,  on  puisse  y  établir  aucun  péage ,  ni  tenir  aucun  bâtiment  armé  en 
guerre. 

15.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  faits  de  part  et  d'autre,  ainsi  que  les 
otages  enlevés  ou  donnés  pendant  la  guerre  ,  qui  n'auront  pas  encore  été 
restitués,  le  seront  dans  quarante  jours,  à  dater  de  celui  de  la  signature  du 
présent  traité. 

16.  Les  biens  fonciers  et  personnels  non  aliénés  de  son  altesse  royale  l'ar- 
chiduc Charles ,  et  des  héritiers  de  feu  son  altesse  royale  madame  l'arclii- 
ducbesse  Christine ,  qui  sont  situés  dans  les  pays  cédés  à  la  république  fran- 
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<;aise,  leur  seront  restitués,  a  la  charge  de  les  vendre  dans  l'espace  de  trois 
ans.  —  Il  en  sera  de  mt-ine  des  biens  l'onciers  et  personnels  de  leurs  altesses 
royales  l'archiduc  Ft-rdinand  et  madame  l'archiduchesse  Béatrix  son  épouse, 
<lans  le  territoire  de  la  république  cisalpine. 

17.  Les  articles  12  ,  13,  15 ,  IG ,  17  et  23  du  traité  de  Campo-Formio  sont 
parficuHérement  rappelés  ,  pour  être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur, 
comme  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  présent  traité. 

18.  Les  contributions  ,  livraisons,  loumitures  et  prestations  quelconques 
de  guerre,  cesseront  d'avoir  lieu,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratilica- 
tions  données  au  présent  traité,  d'une  part,  par  sa  majesté  l'Empereur  et  par 
l'empire  germanique;  d'autre  part,  par  le  gouvernement  de  la  république 
française. 

19.  Le  présent  traité  sera  ratilié  par  sa  majesté  l'empereur  et  roi,  par 
l'Empire,  et  par  le  gouvernement  de  la  république  française,  dans  l'espace  de 
trente  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  ;  et  il  est  convenu  que  les  armées  des 
deu.x  puissances  resteront  dans  les  positions  où  elles  se  trouvent,  tant  en 
Allemagne  qu'en  Italie ,  jusqu'à  ce  que  lesdites  ratifications  de  l'empereur  et 
i-oi,  de  l'Empire,  et  du  gouvernement  de  la  république  française,  aient  été 
simultanément  échangées  à  Lunéville,  entre  les  plénipotentiaires  respectifs. 
—  Il  est  aussi  convenu  que  dix  jours  après  l'échange  desdites  ratilications, 
les  armées  de  sa  majesté  impériale  et  royale  seront  rentrées  sur  ses  posses- 
sions héréditaires ,  lesquelles  seront  évacuées  dans  le  même  espace  de  temps 
par  les  armées  françaises ,  et  que ,  trente  jours  après  ledit  échange ,  les  ar- 
mées françaises  auront  évacué  la  totalité  du  territoire  dudit  empire. 

Fait  et  signé  à  Lunéville  ,  le  20  pluviôse  an  9  de  la  npublique  française 
(9  février  1801).  Signé  Louis,  comte  de  Cobenzl;  Joseph  Bonaparte. 


N»  109.  =  29  ventôse  an  9  (20  mars  1801).  ==  loi  qui  détermine  le  mode 

d'élection  des  juges  de  paix  (1).  (III,  Bull,  lxxvi,  n"  694.) 
'    Art.  l*"".  Les  citoyens  composant  l'arrondissement  ou  canton  d'un  juge  de 
paix  procéderont  seuls  à  son  élection. 

2.  Ils  voteront  par  séries  :  à  cet  effet  le  sous-préfet  fera  le  tableau  particu- 
lier des  séries  du  canton  ,  conformément  aux  dispositions  des  articles  3  et  4 
de  la  loi  du  13  du  présent  mois  sur  les  listes  de  notabilité.  Ce  tableau  sera 
mis  sous  les  yeux  des  votans. 

3.  Le  scrutin  sera  formé  et  dépouillé  conformément  aux  règles  prescrites  par 
la  même  loi  pour  la  notabilité  communale,  sauf  les  modifications  ci-après. 

4.  Le  scrutin  sera  simple  et  individuel  :  quand  il  concourra  avec  celui  qui 
aura  lieu  pour  la  notabilité  communale ,  les  bulletins  seront  insérés  dans  une 
boîte  particulière ,  sur  laquelle  seront  inscrits  ces  mots  :  Suffrages  donnés 
par  les  votans  du  canton  de  (on  mettra  le  nom  du  chef- lieu  du  canton) /)o«r 
l'élection  du  juge  de  paix. 

fj.  Si  le  scrutin  relatif  à  l'élection  du  juge  de  paix  ne  se  fait  pas  en  même 
temps  que  celui  de  la  notabilité  communale  ,  il  ne  sera  ouvert  que  pendant 
cinq  jours. 

6.  Dans  tous  les  cas,  si  le  premier  scrutin  relatif  à  l'élection  du  juge  de 
paix  ne  donne  à  aucun  citoyen  la  majorité  absolue  des  votans  du  canton ,  il 
sera  procédé  à  un  second  scrutin,  qui  ne  duiera  que  trois  jours,  et  ne 

(i)  Vovcz ,  sur  le  même  objet,  les  notes  cjui  accompagnent  l'art.  3  du  lit.  III  de  la  loi  du 
i6 — 24  août  1790.  Aujourd'hui,  les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  roi  (charte  constitutiennclle 
de  iS3o,  art.  48). 
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pourra  porter  que  sur  les  six  candidats  à  qui  le  premier  aura  donné  le 
plus  de  voix. 

7.  Celui  des  citoyens  qui ,  au  premier  scrutin,  aura  eu  la  majorité  absolue^ 
ou,  en  cas  de  deuxième  scrutin,  celui  des  six  candidats  qui  aura  obtenu  la 
majorité  relative,  sera  proclamé  juge  de  paix  du  canton. 

8.  Il  sera  installé  par  le  sous-préfet ,  après  avoir  prêté  serment  à  l'audience 
publique  du  tribunal  de  l'arrondissement  communal. 

9.  Il  sera  tenu  de  donner  ses  audiences  au  chef-lieu  du  canton. 


N°  110. =29  ventôse  an  9  (20  mars  1801).  =  Loi  qui  supprime  les  assesseurs 
des  juges  de  paix ,  et  donne  deux  suppléans  h  chacun  de  ces  juges  (1). 
(III,  Bull.  Lxxvi,  n»  595.) 
Art.  !"■.  Les  assesseurs  des  justices  de  paix  sont  supprimés:  ils  cesseront 

leurs  fonctions  du  moment  où  les  juges  de  paix  des  nouveaux  cantons  seront 

installés. 

2.  Chaque  juge  de  paix  remplira  seul  les  fonctions ,  soit  judiciaires ,  soit 
de  conciliation,  ou  autres,  qui  sont  attribuées  aux  justices  de  paix  par  les 
lois  actuelles. 

3.  En  cas  de  maladie,  absence  ou  auti-e  empêchement  du  juge  de  paix, 
ses  fonctions  seront  remplies  par  un  suppléant.  —  A  cet  effet,  chaque  juge 
de  paix  aura  deux  suppléans. 

4.  Ces  deux  suppléans,  désignés  par  premier  et  second ,  seront  les  deux 
citoyens  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  après  le  juge  de  paix, 
dans  les  élections  du  canton. 


N°  1 11.  =3  30  ventôse  an  9  (21  mars  1801).  ^=:  Loi  relative  à  la  liquidation  de 
la  dette  publique  (2).  (III,  Bull,  lxxvi,  n°  596.) 

TITRE  F''.  —  Dépenses  non  acqiiitlées  des  années  5  ,  6  et  7. 

Art.  l'^''.  Il  est  créé  deux  millions  sept  cent  mille  francs  de  rentes  perpé- 
tuelles, exclusivement  affectées,  jusqu'à  due  concurrence,  au  paiement  des 
dépenses  non  encore  acquittées  du  service  des  années  5  ,  6  et  7,  dans  la  pro- 

(1)  Ces  suppléans,  qui  ont  remplacé  les  prud'hommes  assesseurs  institués  par  l'art,  i"'''  du 
lit.  lil  de  la  loi  du  16 — 24  août  1790,  existent  encore  :  voyez  la  loi  du  28  floréal  an  10  (18  mai 
1802),  art.  i*^""  et  11,  qui  déterminent  leurs  fonctions. 

Les  suppléans  des  juges  de  paix  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  faire  aucun  acte  d'autorité 
publique,  ni  rendre  de,  jugiemens,  s'ils  n'ont,  au  préalable,  prêté  le  serment  de  fidélité  et 
d'obéissance  aux  constiiutions.  Cass.,  12  janvier  1809,  Sir.,  VII,  2,   1198;  Bull,  crim.,  XIV,  i5. 

Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les  places  de  juge  suppléant  près  le  tribunal  de  première 
instance  et  de  suppléant  de  juge  de  paix.  Cass.,  1  frimaire  an  14,  Sir.,  VI,  2,71g. 

En  cas  de  maladie,  absence  ou  empêchement  du  juge  de  paix,  ses  ronctions  peuvent  être  rem- 
plies par  un  de  ses  suppléans,  pour  le  tribunal  de  police  comme  pour  le  tribunal  de  [)aix.  Cass., 
7  juillet  1809,  Sir., XVI,  1,292  ;  Bull,  crim.,  XIV, aSo. — Les  suppléans  des  juges  de  paix  peuvent 
tenir  les  audiences  de  police  ,  même  dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  juges  de  paix.  Cass.,  arrêt 
précité  du  a  frimaire  an  14,  SiR.,  VI,  2,  719  ;  et  arrêt  précite  du  7  juillet  1809. — Les  suppléans 
des  juges  de  paix  sont  sans  qualité  pour  remplacer  les  juges  de  paix  dans  l'exercice  des  lonctions 
qui  leur  sont  déléguées  par  les  cours  et  tribunaux,  notamment  pour  procéder  à  une  enquête;  à 
moins  qu'il  n'ait  été  ordonné  en  même  temps  que  le  juge  de  paix  serait,  en  cas  d'enij)cchement , 
remplacé  par  son  suppléant.  ISinies,  28  avril  1828,  Sik.,  XXIX,  2,  16.  —  Les  actes  faits  par  un 
suppléant  de  juge  de  paix  ,  bien  qu'ils  n'indiquent  pas  la  cause  légale  de  l'empêchement,  ne  sont 
pas  nuls  pour  présomption  légale  de  remplacement  sans  nécessité;  la  présomption  est  pour  l'em- 
pêchement,  saufla  preuve  contraire.  Cass.,  6  avril  1819,  Sjr.,  XX,  i,  85. 

(2)  Voyez,  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique,  le  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — 13 
septembre  1793,  et  toutes  les  lois  citées  dans  les  notes  ([ui  l'accompagnent;  et  spécialement 
l'arrêté  du  i3  prairial  an  10  (2  juin  1802},  portant  création  d'un  conseil  général  de  la  liquidation 
de  la  dette  publique. 
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portion  de  vinst-cinq  millions  pour  l'an  5,  quinze  millions  pour  l'an  6  ,  cin- 
quante millions  pour  l'an  7.  —  Ces  rentes  seront  délivrées  en  paiement,  sur 
le  pied  de  trois  pour  cent. 

2.  Les  arrérages  desdites  rentes  courront  à  compter  du  i"  vendémiaire 
an  10,  pour  les  inscriptions  qui  auront  été  faites  en  l'an  9;  et  successive- 
ment, à  compter  du  semestre  qui  suivra  celui  de  l'inscription. 

TITRE  II.  —  Echange  Jcs  deux  licrs  mobilises   (i). 

3.  Il  est  créé  un  million  de  rentes  perpétuelles ,  à  cinq  pour  cent ,  exclusi- 
vement affectées  à  l'échange  de  deux  tiers  mobilisés  de  la  dette  publique. 
Les  arrérages  en  courront  du  1"^  vendémiaire  an  10,  pour  les  inscriptions 
qui  auront  été  faites  en  l'an  9;  et  successivement,  à  compter  du  semestre 
qui  suivra  celui  de  l'inscription. 

4.  Ces  rentes  sont  mises  à  la  disposition  de  la  caisse  d'amortissement,  pour 
être  employées  à  cet  échange. 

5.  Les  propriétaires  des  deux  tiers  mobilisés  qui  voudront  les  échange? 
contre  lesdites  rentes  ,  recevront  des  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette 
publique ,  dans  la  proportion  d'un  quart  pour  cent  de  la  somme  apportée  à 
l'échange. 

0.  Le  trésor  public  est  subrogé  aux  droits  des  créanciers  des  deux  tiers 
mobilisés  qui  auront  été  échangés  à  la  caisse  d'amortissement. 

7.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  payables  en  deux  tiers  mobi- 
lisés, qui,  au  P"^  messidor  prochain,  n'auront  pas  acquitté  les  termes  échus 
du  prix  de  leur  adjudication,  sont  déclarés  définitivement  déchus;  lisse- 
ront incontinent  dépossédés,  sans  néanmoins  être  assujétis  à  la  peine  de  la 
folle-enchère  (2). 

8.  Le  gouvernement  fera  procéder  au  compte  à  faire  entre  la  république 
et  les  acquéreurs  dépossédés,  ainsi  qu'a  la  liquidation  des  sommes  qui  pour- 
ront être  respectivement  dues. 

TITRE  III.  —  Tiers  provisoire. 

9.  Il  pourra  être  inscrit,  dans  le  cours  de  l'an  9,  au  grand-livre  de  la 
dette  publique,  jusqu'à  concurrence  de  trente  millions  en  capital  du  tiers 
provisoire,  portant  intérêt  de  cinq  pour  cent. 

10.  Les  arrérages  commenceront  à  courir  à  compter  du  1^"^  vendémiaire 
de  l'an  12. 

TITRE  IV.  —  Dis])Osltion$  sur  les  (loraaincs  nationaux. 

11.  Il  est  affecté  aux  dépenses  de  l'instruction  publique  et  à  celles  des 
militaires  invalides,  un  capital  de  cent  quatre-vingts  millions  en  biens  na- 
tionaux, valeur  de  1790;  ces  biens  seront  incessamment  distraits  de  la  masse; 
ils  ne  pourront  être  aliénés  ni  leur  destination  changée  sans  une  loi.  Leurs 
revenus  seront  appliqués  ,  dans  la  proportion  des  trois  quarts,  à  l'instruction 
publique ,  et  d'un  quart  aux  militaires  invalides. 

12.  Le  produit  net  des  revenus  des  biens  affectés  par  l'article  précédent, 
sera  liquidé  et  fixé.  — Il  sera  fait  fonds,  chaque  année,  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, d'une  somme  égale  au  montant  desdits  levenus  ;  cette  somme  sera 
employée  a  l'extinction  de  la  dette  publique.  La  fixation  faite  pour  la  pre- 
mière année  servira  pour  toutes  les  années  subséquentes. 

(i)  Voyez  spécialement,  sur  cet  objet,  la  loi  du  i6  floréal  an  ro  (6  mai  1802). 
(2)  Voyez  l'arrêté  du  3  ventôse  an  10  (22   février   1802),    qui   prononce  de  nouveau  celte 
«iécliéance. 
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13.  Il  sera  vendu  en  numéraire  une  portion  du  restant  des  domaines  na- 
tionaux, jusqu'à  concurrence  de  cent  vingt  millions,  valeur  de  1790. 

14.  Tl  sera  prélevé,  sur  le  produit  des  ventes  ,  trente  raillions  applicables 
au  service  de  l'an  8 ,  et  vingt  millions  au  service  de  l'an  9.  Le  surplus  sera 
versé  à  la  caisse  d'amortissement,  pour  être  employé  à  l'extinction  de  la 
dette  publique. 

15.  Il  pourra  être  inscrit,  dans  le  cours  de  l'an  9  ,  au  grand-livre  de  la 
dette  publique ,  jusqu'à  concurrence  d'un  million  de  rentes  perpétuelles 
exclusivement  affectées  au  service  de  l'an  8  :  les  arrérages  en  courront  a 
compter  du  1*^'^  vendémiaire  de  l'an  10,  pour  les  inscriptions  qui  auront  été 
faites  en  l'an  9;  et  successivement,  à  compter  du  semestre  qui  suivra  celui 
de  l'inscription. 

16.  Une  somme  en  numéraire  égale  au  capital  des  rentes  qui  auront  été 
employées  pour  le  service  de  l'an  8  ,  sera  versée  à  la  caisse  d'amortissement 
et  appliquée  à  l'extinction  de  la  dette  publique  :  cette  somme  sera  prise  sur 
le  produit  des  ventes  des  domaines  nationaux. 


Xo  112.  =  3  germinal  an  \)  (24  mars  1801).=  Arrêté  relatif  aux  permissions 
nécessaires  pour  l'établissement  de  presses ,  moutons  ,  laminoirs,  ùalan- 
ciers  et coupoirs.  (III,  Bull.  Lxxviijn"  597.) 

Art.  1".  Les  dispositions  des  lettres-patentes  du  28  juillet  1783  (I),  qui  obli- 
gent les  entrepreneurs  de  manufactures,  orfèvres,   horlogers,  graveurs 
fourbisseurs  et  autres  artistes  et  ouvriers  qui  font  usage  de  presses,  moutons, 
laminoirs,  balanciers  et  coupoirs,   à  eu  obtenir  la  permission,  seront  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur. 

(i)  Voici  le  texte  de  cette  déclaration,  qui  a  été  enregistrée  en  la  cour  des  monnaies,  le  i3  août 
même  année. 

Louis,  etc.,  étant  informé  que  quelques  entrepreneurs  de  manufactures,  ainsi  que  plusieurs 
artistes  et  ouvriers  qui  font  usage  de  presses,  de  balanciers,  de  moutons,  de  laminoirs,  de  cou- 
poirs, ou  qui  fabriquent  ces  macbines  ,  se  trouvent  exposes  à  des  poursuites  rigoureuses  résultant 
des  dispositions  de  nos  édits  et  des  arrêts  de  notre  cour  des  mnnnaies  ,  par  lesquels  il  a  été  dé- 
fendu a  tous  particuliers  autres  que  les  directeurs  de  nos  monnaies  ,  d'avoir  chez  eux  des  machines 
de  cette  nature,  et  à  tous  serruriers,  forgerons  et  autres  ouvriers  de  les  fabriquer,  sous  peine 
d'être  punis  comme  faux  luonnayeurs  ,  nous  avons  pensé  que  s'il  était  dangereux  de  permettre 
indifféremment  à  tous  nos  sujets  l'usage  de  ces  machines,  il  ne  le  serait  pas  moins  de  priver  les 
entrepreneurs  de  manufactures  et  les  artistes  des  avantages  qu'elles  offrent  à  leur  industrie,  sans 
lesquels  ils  ne  pourraient  soutenir  la  concurrence  avec  les  fabriques  étrangères.  La  protection 
particulière  que  nous  ne  cesserons  d'accorder  au  commerce  et  aux  arts  ,  qui  en  sont  le  principal 
aliment,  nous  a  engagé  à  chercher  les  moyens  de  concilier  ses  inléréls  avec  les  précautions  né- 
cessaires pour  prévenir  les  abus  que  l'on  peut  laire  desdites  macliines;  a  ces  causes,  .etc. 

Art.  i".  A  compter  du  jour  de  la  date  de  ces  présentes,  il  sera  libre  à  tous  entrepreneurs  de 
manufactures,  ainsi  qu'aux  orfèvres,  horlogers,  graveurs,  fourbisseurs  et  autres  ouvriers  qui 
travaillent  et  emploient  les  métaux,  d'avoir  chez  eux  les  presses,  moulons,  laminoirs,  balanciers 
et  coupoirs  qui  leur  seront  nécessaires,  à  la  charge  par  eux  d'en  obtenir  la  iiermission  ,  soit  de 
notre  cour  des  monnaies,  soit  des  officiers  des  sièges  de  monnaies  établis  dans  nos  différentes 
provinces. 

2.  Ceux  qui  désireront  obtenir  les  permissions  exigées  par  l'article  précédent  seront  tenus  de 
faire  élection  de  domicile,  et  de  joindre  à  leurs  requêtes  les  plans  figurés  et  l'état  des  dimensions 
de  chacune  desdites  machines  dout  ils  se  proposeront  de  faire  usage  ;  ils  y  joindront  pareillement 
des  certificats  des  officiers  municipaux  ou  syndics  des  villes,  bourgs  ou  villages  dans  lesquels 
seront  établis  leurs  ateliers  ou  manufactures  ,  lesquels  certificats  attesteront  l'existence  de  leurs 
élablissemens  et  le  besoin  qu'ils  pourront  avoir  de  faire  usage  desdites  machines.  Voulons  qu'il 
ue  puisse  être  expédié  aucune  permission  de  cette  nature  en  laveur  de  ceux  qui  ne  produiront  pas 
lesdils  plans,  états  et  certificats,  et  que  celles  desdites  permissions  qui  n'en  feront  pas  mention 
soient  regardées  comme  nulles  et  non  avenues. 

3.  Enjoignons  aux  substituts  de  notre  procureur- général  en  la  cour  des  monnaies  d'envoyer 
audit  sieur  procureur-général,  ainsi  qu'au  sieur  contrôleur-général  de  nos  finances,  dans  les  mois 
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2.  Cette  permission  sera  délivrée,  savoir,  dans  la  ville  de  Paris,  par  le 
préfet  de  police  ;  dans  les  villes  de  Bordeaux ,  Lyon  et  Marseille ,  par  les 
commissaires  généraux  de  police;  et  dans  toutes  les  autres  communes  de  la 
république  ,  par  les  maires  de  l'arrondissement. 

3.  Ceux  qui  voudront  obtenir  lesdites  permissions  seront  tenus  de  faire 
élection  de  domicile,  de  joindre  à  leur  demande  les  plans  figurés  et  l'état  des 
dimensions  de  chacune  desdites  machines  dont  ils  se  proposeront  de  faire 

de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année,  un  état  sur  papier  ordinaire,  eertifié  par  le  général 
provincial  ou  l'un  des  juges-gardes,  de  toutes  les  permissioos  de  cette  nature  qui  auront  clé 
accordées  pendant  le  cours  de  chaque  semestre  ;  lequel  état  contiendra  les  noms ,  qualités,  demeures 
et  professions  de  ceux  qui  les  auront  obtenues  et  le  genre  des  machines  qui  eu  seront  l'objet. 
Enjoignons  pareillement  au  greffier  en  chef  de  notrcdite  cour  de  remettre  ausdits  sieurs  contrô- 
leur-général de  nos  finances  et  procureur-général  en  notredite  cour,  iux  mêmes  époques  et  dans 
la  même  forme,  un  état  de  lui  certifié  des  permissions  qui  seront  émauécs  directement  de  nôtre- 
dite  cour. 

4.  Ceux  qui  auront  obtenu  la  permission  d'avoir  chez  eux  une  ou  plusieurs  de  ces  machines, 
seront  tenus  de  les  placer  dans  les  endroits  de  leurs  ateliers  les  plus  apparcns  et  sur  la  rue,  autant 
que  faire  se  pourra  ;  nous  leur  défendons  d'en  faire  usage  avant  cinq  heures  du  malin  et  après  neuf 
heures  du  soir,  et  leur  enjoignons  de  les  tenir  enfermées  dans  des  eudroits  fermant  à  clef,  pendant 
tout  le  temps  où  ils  ne  s'en  serviront  pas. 

5.  Ceux  qui,  avant  obtenu  lesdites  permissions,  négligeront  île  se  conformer  à  ce  qui  leur  est 
prescrit  par  l'article  précédent,  en  seront  déchus  et  ne  pourront  plus  à  l'avenir  en  obtenir  de 
pareilles.  Voulons  que,  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  qu'ils  eussent  employé  celles  de  ces  machines 
dont  ils  auraient  été  autorisés  à  faire  usage,  à  tout  autre  travail  qu'à  celui  qu'ils  auraient  annoncé 
par  leur  requête,  il  leur  soit  fait  défenses  de  s'en  servir,  et  qu'ils  soient  contraints  de  les  déposer 
au  greffe  du  siège  des  monnaies  le  plus  voisin. 

6.  Voulons  qu'il  soit  procédé  extraordinaireracnt  contre  tous  cenx  qui,  ayant  obtenu  la  permis- 
sion de  faire  usage  desdites  machines,  les  emploieraieut  à  fabriquer  des  médailles,  des  jetons  ou 
des  espèces  d'or,  d'argent ,  de  billon  ou  de  cuivre ,  soit  au  coin  de  nos  armes ,  soit  à  celui  d'aucun 
prince  souverain,  et  qu'ils  soient  punis  comme  faux  monuaveiirs;  voulons  aussi  qu'il  en  soit  usé 
de  même  à  l'égard  de  ceux  chez  lesquels  il  se  trouverait  quelques  carrés,  poinçons  ou  autres  in- 
strumens  propres  à  la  fabrication  desdites  monnaies,  médailles  ou  jetons,  et  que  les  maîtres  soient 
personnellement  responsables  de  tous  les  abus  de  cette  nature  dont  leurs  ouvriers  ou  compagnons 
se  rendraient  coupables ,  en  leur  absecee  comme  en  leur  présence. 

7.  Défendons  à  tous  graveurs,  serruriers  ,  forgerons,  fondeurs  et  autres  ouvriers  de  fabriquer 
aucune  desdites  machines  pour  ceux  qui  ne  leur  justifieraient  pas  en  avoir  obtenu  la  permission  ; 
à  l'effet  de  quoi,  ils  exigeront  qu'elle  leur  soit  laissée  jusqu'au  moment  où  ils  livreront  lesdites 
macliiues,  afin  d'être  en  état  de  la  représenter,  en  cas  de  visite.  Voulons  que,  faute  par  eux  de 
se  conforma  aux  dispositions  du  présent  article,  ils  soient  condamnés  en  mille  livres  d'amende 
et  confiscation  des  ouvrages,  pour  la  première  fois,  et  à  de  plus  grandes  peines  en  cas  de 
récidive. 

8.  Enjoignons  tant  à  ceux  qui  emploient  ou  emploieront  par  la  suite  lesdites  machines  qu'aux 
ouTriers  qui  les  fabriquent,  de  se  soumettre  aux  visites  que  les  commissaires  de  notre  cour  des 
monnaies,  les  officiers  des  sièges  de  son  ressort,  leurs  délégués  ou  préposés  jugeront  à  propos 
de  faire  chez  eux,  à  l'effet  de  vérifier  s'ils  ne  contreviennent  point  aux  dispositions  de  ces  pré- 
sentes, et  ce  ,  sous  peine  de  désobéissance,  et  d'y  être  contraints  par  toutes  les  voies  prescrites 
par  les  ordonnances  en  pareil  cas. 

9.  ÎS'enlendons  par  ces  présentes  dispenser  ceux  qui  seraient  déjà  en  possession  de  quelques 
machines  de  la  nature  de  celles  qu'elles  ont  pour  objet,  de  remplir  les  formalités  que  nous  avons 
prescrites,  pour  obtenir  la  permission  de  continuer  à  en  faire  usage.  Voulons  que,  dans  le  cas 
où  ils  négligeraient  de  s'y  conformer  dans  le  délai  de  deux  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'enre- 
gistrement de  ces  présentes,  il  soit  procédé  contre  eux  extraordinairement ,  et  qu'il  en  soit  use 
de  même  à  l'égard  de  tous  cvii\  qui  auraient  chez  eux  ou  emploieraient  0  l'avenir  lesdites  ma- 
chines ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission.  Voulons  qu'elles  ne  puissent  être  accordées  aux 
ouvriers  et  artistes  auxquels  les  ordonnances  et  régleraens  permettent  de  s'établir  dans  les  lieux 
privilégiés,  qu'à  la  cliarge  par  eux  de  se  soumettre  aux  visites  des  officiers  de  notre  cour  des 
monnaies  et  des  sièges  de  son  ressort,  conformément  à  l'article  8. 

10.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  tous  édiis  ,  déclarations  ,  lettres-patentes  et  réglemens  dont 
les  dispositions  seraient  contraires  à  ces  présentes ,  et  notamment  à  nos  édits  des  mois  de 
juin  i0y6  et  février  1726,  lesquels  seront  au  suq)lus  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce 
qui  n'y  est  pas  dérogé. 
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usage.  Ils  y  joindront  pareillement  des  certificats  des  officiers  municipaux 
des  lieux  dans  lesquels  sont  situés  leurs  ateliers  ou  manufactures,  lesquels 
certificats  attesteront  l'existence  de  leurs  établissemens,  ei.  le  besoin  qu'ils 
pourront  avoir  de  faire  usage  desdites  machines. 

4.  Aucuns  graveurs,  serruriers,  forgerons,  fondeurs  et  autres  ouvriers, 
ne  pouri'ont  fabriquer  aucune  desdites  machines  pour  tout  individu  qui  ne 
justifierait  pas  de  ladite  permission  :  ils  exigeront  qu'elle  leur  soit  laissée 
jusqu'au  moment  où  ils  livreront  lesdites  machines ,  afin  d'être  en  état  de  la 
réprésenter,  loi'squ'ils  en  seront  requis  par  l'autorité  publique,  sous  les 
peines  portées  par  lesdites  lettres-patentes. 

5.  Ceux  qui  ont  actuellement  en  leur  possession  des  machines  de  la  na- 
ture de  celles  ci-dessus,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration,  dans  le  délai 
de  deux  mois ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  aux  préfets  et 
commissaires  de  police  ,  et  d'obtenir  la  permission  de  continuer  à  en  faire 
usage ,  sous  les  peines  portées  par  lesdites  lettres-patentes. 


N"  1 13.  =  3  germinal  an  9  (24  mars  1801).  =  Arrêté  çui  attribue  au  liqui- 
dateur général  de  la  dette  publique  la  liquidation  des  pensions  de  tous 
les  employés  près  des  ministères  et  des  administrations  civiles  et  mili- 

'    taires.  (III,  Bull.  Lxxvii ,  n"  598.) 


N»  114.  =3  6  germinal  an  9  (27  mars  1801).=  Arrêté  contenant  une  nou- 
velle rédaction  de  l'article  2  de  celui  du  \d pluviôse  an  9  sur  les  étapes  {l). 
(III,  Bull.  Lxxvn,  n°  600.) 

L'article  2  de  l'arrêté  des  consuls ,  du  19  pluviôse  an  9,  qui  rend  applica- 
bles à  quatre  nouvelles  classes  d'individus  les  dispositions  de  l'article  8  de 
l'arrêté  du  l*'^  fructidor  an  8  ,  relatif  aux  étapes  ,  sera  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 
—  «  En  conséquence,  ces  individus  recevront  pendant  leur  route,  enrem- 
«  placement  d'étape ,  trente  centimes  par  m}  riamètre  ou  lieue ,  sur  les  man- 
«  dats  des  commissaires  des  guerres,  ou,  à  leur  défaut,  sur  ceux  des  pré- 
«  fets  et  sous-préfets.  » 

N»  1 1 5.=  7  germinal  an  9  (28  mars  1  SOI).  =  Arrêté  relatif  aux  baux  à  lon- 
gues années  des  biens  ruraux  appartenant  aux  hospices  ,  aux  établisse- 
mens d'instruction  publique   et  aux  communautés  d'/iabitans  (2).  (III, 

'    Bull.  LXXvn,  n°  607.) 

Art.  i*^  Aucun  bien  rural  appartenant  aux  hospices,  aux  établissemens 

(1)  VoTCz  cet  arrêté,  et  la  noie. 

(2)  Vovcz  le  décret  du  5 — ii  février  1791,  qui  porte  que  les  baux  consentis  par  les  éta- 
blissemens publics  ne  pourront  excéder  neuf  années;  celui  du  8 — 23  pluviôse  an  2  (27  janvier 
— II  février  179^),  qui  maintient  provisoirement  les  baux  des  bois  dans  lesquels  les  communes 
ont  été  ou  seront  réintés;rées  ;  l'avis  du  cons.  d'état  du  8  brumaire  an  11  (3o  octobre  1802),  por- 
tant que  les  baux  qui  n'excèdent  pas  neuf  années  ne  sont  pas  compris  dans  les  baux  à  longues 
années  pour  lesquels  l'autorisation  du  gouvernemenl  est  exigée  par  l'arrêlé  du  7  germinal  an  g; 
celui  du  28  pluviôse  suivant  (17  février  i8o3),  coufirmatil'  du  précédent;  l'avis  du  cons.  d'état 
du  10  mars  1807  ,  portant  que  le  décret  du  18 — 27  avril  1791,  sur  les  baux  emphyléotiques  et 
autres  laits  par  les  corps  et  communautés,  ne  s'appliquent  pas  aux  baux  des  biens  des  hospices; 
celui  du  12  août  suivant,  portant  que  les  baux  à  l'criue  des  biens  des  hospices  et  des  établisse- 
mens d'instruction  publique  seront  laits  aux  enchères;  et  l'ordonnance  du  7 — 26  octobre  1818, 
sur  la  mise  en  ferme  des  biens  communaux,  laquelle,  quant  aux  baux  excédant  neuf  années, 
maintient  le  présent  arrêté. 

Voyez,  cnlin  la  loi  du  25 — 3o  mai  i835,  qui  dispose  que  les  communes;  hospices  et  tous  autres, 
établissemens  publics  pourront  affermer  leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit  années  et  au  dessous, 
sans  autres  formalités  que  celles  prescrites  pour  les  baux  de  neuf  années, 
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d'instruction  publique,   aux  communautés  d'habîtans,  ne  pourra  être  con- 
cédé à  bail  à  longues  années  qu'en  vertu  d'arrêté  spécial  des  consuls. 

2.  Pour  obtenir  des  autorisations  de  ce  genre,  il  sera  nécessaire  de  pro- 
duire les  pièces  suivantes  :  —  1"  La  délibération  de  la  commis^ion  des  hoS' 
pices,de  l'administration  immédiatement  cbartrée  des  biens  consacrés  à 
l'instruction  publique,  ou  du  conseil  municipal  |)Our  les  biens  communaux, 
portant  que  la  concession  à  longues  années  est  utile  ou  nécessaire  ;  —  2°  Une 
information  de  commodo  et  incomrriodo ,  faite  dans  les  formes  accoutumées, 
en  vertu  d'ordres  du  sous-préfet; — '6°  L'avis  du  conseil  municipal  du  lieu 
où  est  situé  l'établissement  dont  dépendent  les  biens  d'bospices  ou  d'instruc- 
tion publique; — 4°  L'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement;  —  5"  L'avis  du 
préfet  du  département. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  ensuite  son  rapport  aux  consuls,  qui, 
le  conseil  d'état  entendu  ,  accorderont  l'autorisation  ,  s'il  y  a  lieu. 


N"  1 16.  :=!  8  germinal  an  9  (29  mars  1 801).  =  Aurèté  relatif  à  la  police  et  à 
l'administration  des  succursales  de  l'hôtel  national  des  Imalides  (1).  (III, 
Bull.  Lxxvii,  n°  C09.) 

Art.  1".  La  police  et  la  discipline  de  chaque  succursale  de  l'bôtel  national 
des  militaires  invalides  seront  confiées  au  général  commandant  chacun  des- 
dits établissemens. 

2.  Le  commandant  aura  sous  ses  ordres  un  commandant  en  .«second  ,  et  un 
Tiombre  d'adjudans  qui  sera  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  pro- 
portionné au  nombre  des  invalides. 

3.  Les  officiers  chargés  du  commandement  des  succursales  seront  subor- 
donnés à  l'inspecteur  général  commandant  l'hôtel  national  des  militaires  in- 
valides de  Paris. 

4.  Chaque  succursale  sera  administrée  par  un  conseil  d'administration, 
composé,  —  Du  commandant  en  second  ;  —  De  deux  capitaines  et  de  deux 
lieutenans,  nommés  pour  deux  ans,  parle  général  inspecteur  commandant 
en  chef  l'hôtel  national  des  militaires  invalides  de  Paris. 

5.  Ces  conseils  correspondront ,  par  l'entremise  du  commandant,  avec  le 
conseil  d'administration  de  l'hôtel ,  lui  rendront  compte  de  leurs  opérations-, 
et  lui  en  soumettront  les  détails ,  conformément  au  règlement  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  est  chargé  de  leur  adresser  a  ce  sujet. 

C.  Il  y  aura,  près  de  chaque  succursale,  un  quartier-maitre  chargé  de 
l'acquittement  des  dépenses  autorisées  par  le  conseil  d'administration  :  ilrem- 
j)lira  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  et  de  garde  des  archives. 

7.  Un  surveillant  sera  chargé  des  détails  de  l'infirmerie. 

8.  Le  quartier-maitre  et  le  surveillant  seront  à  la  nomination  du  conseil 
d'administration  ,  et  confirmés  par  le  commandant  :  ils  seront  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  conseil  et  du  commandant. 

y.  L'entretien  et  les  réjjarations  des  bâtimens  seront  confiés  au  génie  mili- 
taire ,  qui  se  concertera ,  a  ce  sujet ,  avec  le  conseil  d'administration. 

10.  Le  ministre  delà  guerre  déïignera  un  inspecteur  aux  revues  pour  le 
service  de  chacune  des  succursales.— Si,  dans  les  villes  où  elles  seront  placées, 
il  se  trouve  un  commissaire  des  guerres,  il  fera  le  service  de  la  succursale: 
dans  le  cas  contraire,  le  ministre  en  nommera  un  à  cet  effet,  qui  y  résidera. 

11.  Le  service  de  chaque  succursale  concernant  les  vivres-pain,  sera  fait 
par  les  munitionnaires  généraux.  —  Il  sera  établi  des  masses  à  la  disposition 

(i)  Voyez,  sur  l'orpanisation  des  invalides,  le  décicl  du  3o  avril — 16  mai  179'?,  elles  notes 
qui  résument  toute  la  législaiion. 
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du  conseil  d'administration,  pour  l'habillement,  la  lingerie,  le  chauffage, 
la  pharmacie ,  l'ameublement ,  la  viande  et  la  lumière. 

12.  Le  montant  de  la  dépense  de  chaque  succursale,  dûment  constaté, 
sera  vei'sé,  chaque  mois,  dans  la  caisse  de  la  succursale,  sur  les  ordonnan- 
ces du  ministre  de  la  guerre;  et  le  paiement  en  sera  fait  par  la  trésorerie 
nationale,  comme  solde  de  troupe. 

13.  Le  ministre  delà  guerre  déterminera,  par  un  règlement  particulier, 
le  mode  à  suivre  dans  la  répartition  des  fonds  pour  le  service  de  l'hôtel 
national  et  des  succursales ,  et  les  mesures  à  prendre  pour  en  constater 
l'emploi. 

N°  117.  =9  germinal  an  9  (30  mars  1801).  =  Arrêté  relatif  aux  permis- 
sions de  caler  des  madragues ,  et  à  la  police  de  ces  ctablissemens.  (  III , 
,    Bull.  Lxxvii,  n"  611.) 

Art.  1^'.  Aucune  madrague  ou  filet  à  pêcher  des  thons  ne  pourra  être  ca- 
lée sans  une  permission  du  ministre  de  la  marine ,  laquelle  sera  enregistrée 
au  bureau  de  l'inspection  du  port  dont  la  madrague  dépendra. 

2.  Cette  permission  ne  sera  donnée  que  d'après  un  procès-verbal  dressé 
par  l'administration  de  la  marine  ,  sur  l'ordre  du  préfet  maritime.  Ce  pro- 
cès-verbal devra  constater  que  la  madrague  dont  l'établissement  est  de- 
mandé, ne  peut  nuire  en  aucune  manière  à  la  navigation. 

3.  Les  citoyens  à  qui  la  permission  de  caler  une  madrague  sera  accordée 
seront  tenus  de  passer  un  bail  dont  la  durée  et  les  conditions  seront  déter- 
minées par  la  régie  des  domaines  nationaux  ;  et  le  produit  en  sera  versé  dans 
ses  caisses. 

4.  Les  baux  actuels  continueront  d'être  exécutés  jusqu'à  leur  expiration; 
mais  l'administration  de  la  marine  s'assurera,  sans  délai,  si  l'établissement 
des  madragues  déjà  affermées  ne  nuit  point  à  la  navigation  ;  et  dans  le  cas 
où  il  y  nuirait ,  elle  déterminera  le  nouvel  emplacement  qui  devra  leur  être 
assigné. — A  l'expiration  desdits  baux  ,  les  concessionnaires  des  madragues 
seront  tenus  aux  conditions  exprimées  par  l'article  précédent. 

5.  La  police  sur  l'établissement  des  madragues  et  sur  les  marins  qui  y  se- 
ront employés  appartiendra  exclusivement,  sous  l'autorité  du  ministre  de 
la  marine,  a  l'administration  des  ports  et  arsenaux. 

6.  Cette  administration  veillera  à  ce  que  les  concessionnaires  des  madra- 
gues placent  sur  les  extrémités  de  leurs  filets  les  plus  avancés  en  mer,  des 
crins,  bouées  ou  gaviteaux,  à  peine  de  répondre  des  dommages  qui  pour- 
raient résulter  du  défaut  de  cette  précaution. 

7.  Tous  pêcheurs  auront  la  liberté  de  tendre  des  thonaires  et  combrières, 
et  de  pêcher  dans  le  voisinage  des  madragues ,  pourvu  qu'ils  se  tiennent  à 
une  distance  suffisante  pour  ne  pas  nuire  à  ces  établissemens  :  s'ils  s'en  ap- 
prochent de  trop  près ,  et  qu'ils  occasionent  des  dommages ,  ils  en  demeu- 
reront responsables. 


N"  n8.=9  germinal  an  9  (30  mars  1801).  =  Arrêté  portant  qu'il  n'y  a  plus 
lieu  à  délivrer  de  certificats  de  liquidations  de  droits  et  offices  doma- 
niaux faites  avant  leur  suppression  sans  indemnité.  (III,  Bull,  lxxvii, 
n"  612.) 

Les  consuls  de  la  république ,  vu  le  rapport  du  ministre  des  finances  sur 
la  question  de  savoir  si  les  engagistes  ou  aliénataires  de  droits  et  d'offices  do- 
maniaux supprimés,  qui  ont  été  liquidés  avant  qu'aucune  loi  en  eût  pro- 
noncé l'abolition  sans  indemnité ,  et  dont  les  liquidations  ont  même  été  ap- 
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prouvées  par  des  déerets  particuliers  ,  mais  dont  les  certificats  do  liquidation 
n'avaient  pas  été  délivrés  lorsque  l'abolition  .«ans  indemnité  a  été  prononcée, 
sont  fondés  aujourd'hui  à  réclamer  ces  certiUcats  et  à  exercer  leurs  créan- 
ces sur  l'état;  —  Vu  les  lois  des  15— 28  mars  1790,  9— 16  juillet  1791,  25 
août  1792  ,  17  juillet  1793,  10  frimaire  et  7  pluviôse  an  2  (1);  —  Considérant 
que,  depuis  les  lois  des  17  juillet  1793,  lo  frimaire  et  7  pluviôse  an  2,  il  n'a 
plus  été  permis  au  liquidateur  général  de  liquider  les  créances  de  droits  et 
oftices  domaniaux  supprimés  sans  indemnité ,  ni  conséquemment  d'en  dé- 
livrer les  certificats  ou  reconnaissances  de  liquidation;  —  Considérant  que 
les  liquidations  faites  antérieurement  à  l'abolition  sans  indemnité  sont  res- 
tées dans  le»  termes  de  celles  qui  étaient  encore  à  liquider ,  dès  que  les  cer- 
titicats  de  liquidation  n'avaient  pas  été  délivrés,  le  but  des  lois  citées  n'étant 
jjas  seulement  de  défendre  la  liquidation ,  mais  d'éteindre  la  créance;  et  que, 
dès-lors  ,  on  n'a  pu  regarder  comme  conf-ommées  définitivement  que  celles 
de  ces  créances  dont  les  certificats  de  liquidation,  qui  étaient  les  titres  né- 
cessaires aux  parties  prenantes,  ont  été  délivrés  et  suivis  de  paiement,  ou 
employés  avant  les  lois  qui  ont  prononcé  l'abolition  sans  indemnité  ;  —  Le 
conseil  d'état  entendu,  —  Arrêtent  : — Aux  termes  des  lois  des  17  juillet  1793, 
10  frimaire  et  7  pluviôse  an  2,  il  n'y  a  plus  lieu  de  délivrer  de  certificats  de 
liquidation  aux  aliénataires  ou  engagistes  de  droits  et  offices  domaniaux  sup- 
primés sans  indemnité,  lors  même  que  les  liquidations  auraient  été  faites  et 
approuvées  avant  lesdites  lois. 


N°  119.  =  13  germinal  an  9  (3  avril  1801).  —  Arrêté  contenant  rectification 
d'un  article  de  celui  du  17  nivôse  an  9,  relatif  au  remplacement  des  pré- 
fets en  cas  d'absence.  (III,  Bull,  lxxviii,  n°  615.) 

L'article  2  de  l'arrêté  des  consuls  du  17  nivôse  dernier  (relatif  au  rempla- 
cement des  préfets  en  cas  d'absence),  ainsi  conçu  :  Il  est  djrogé ,  quanta 
ce ,  à  l'article  8  de  l'arrêté  des  consuls  du  17  ventôse  anS  ,  est  définitive- 
ment rédigé  comme  il  suit  :  Il  est  dérogé ,  quant  à  ce ,  à  l'article  6  de  Var- 
rété  des  consuls  du  17  ventôse  an  8. 


N°  120.  =  1 5  germinal  an  9  (5  avril  1801).  =  Arrêté  qui  règle  l'uniforme  des 
administrateurs  et  agens forestiers  (2).  (III,  Bull,  lxxviii,  n°  622.) 

Art,  l*^  L'uniforme  des  administrateurs  et  agens  forestiers  est  arrêté  ainsi 
qu'il  suit  :  —  L'iiabit  à  revers  et  pantalon  de  drap  vert,  doublés  de  même, 
gilet  chamois,  chapeau  français  et  une  arme. 

2.  L'habit  sera  brodé  en  argent,  d'un  dessin  en  feuilles  de  chêne  avec  une 
baguette  unie  sur  le  bord,  suivant  le  modèle  joint  au  présent  arrêté. 

3.  La  broderie  sera  selon  le  grade,  savoir  :  ^Pour  les  administrateurs,  aux 
collet,  paremens,  pattes  et  tour  extérieur  des  poches,  avec  la  baguette  seu- 
lement autour  de  l'habit; —  Pour  les  conservateurs,  aux  collet,  paremens, 
et  à  la  patte  des  poches,  sans  baguette  autour  de  l'habit; — Pour  les  inspec- 
teurs, aux  collet  et  paremens; — Pour  les  sous-inspecteurs,  au  collet.  — Le 
gilet  des  administrateurs  sera  brodé  ;  celui  des  conservateurs,  avec  une  ba- 
guette .seulement;  celui  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  sera  uni. 

4.  L'habit  des  arpenteurs  aura  le  collet  et  les  paremens  en  velours  noir, 

(i)  Ces  lois  sont  relatives  à  l'abolition  des  druils  féodaux. 

(2)  Voyez,  sur  le  incme  objet,  l'ordonnance  du  i*^""- — 4  août  1827,  rendue  pour  l'esécutioiî 
du  Code  l'urestier,  art.  18,  21  et  29  (agens  de  tous  grades). 
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avec  un  galon  d'argent  et  deux  boutonnières  à  chaque  côté  du  collet ,  un 
galon  et  deux  boutonnières  aux  paremens. 

5.  L'habit  des  gardes  généraux  aura  collet  et  paremens  chamois,  avec  deux 
boutonnières  en  salon  d'argent  sur  chaque  côté  du  collet ,  et  deux  aux  pa- 
remens.— Les  gardes  ordinaires  seront  vêtus  comme  ils  le  jugeront  conve- 
nable ;  mais  ils  porteront  toujours  la  bandoulière  telle  qu'elle  sera  fixée  ci- 
après. 

G.  Le  bouton  sera,  pour  tous,  de  métal  blanc,  ayant  au  pourtour  des  feuil- 
les de  cliène,  et  portant,  au  milieu,  le  mot  Forets  et  le  chiffre  R.  F.; — Le  cha- 
peau avec  ganse  d'argent  et  petit  bouton  du  même  modèle  que  celui  de  l'ha- 
bit;— L'arme,  un  sabre  français,  un  ceinturon  vert,  avec  plaque  au  milieu. 

7.  Le  garde  général  portera  une  bandoulière  chamois,  bordée  d'un  galon 
d'argent  pareil  à  celui  de  ses  boutonnières  ;  celle  des  gardes  pai'ticuliers 
sera  chamois,  avec  bandes  de  drap  vert,  et  au  milieu  une  plaque  de  métal 
blanc ,  portant  ces  mots  :  République  française ,  Forêts  nationales.  Les 
bandoulières  seront  fournies  aux  gardes  ordinaires,  aux  frais  de  la  répu- 
blique. 

N°  121.=17  germinal  an  9  (7  avril  1801).=Avis  du  conseil  d'état  sur  la  ma- 
nière de  vider  les  partages  d'opinions  dans  les  tribunaux  de  première 
instance  et  d'appel  {\).  (III,  Bull,  lxxviii,  n°  624.) 

Le  conseil  d'état,  à  qui  le  premier  consul  a  renvoyé  un  rapport  du  mi- 
nistre de  la  justice  sur  la  manière  de  vider  les  partages  d'opinions  dans  les 
tribunaux  de  première  instance  et  d'appel,  est  d'avis  qu'il  suffit  de  revenir 
aux  usages  qui  ont  été  long-temps  et  généralement  pratiqués  sans  inconvé- 
nient.—Autrefois  on  faisait  monter  sur  le  siège  un  gradué  ou  un  praticien 
présent  à  l'audience,  ce  qui  dispensait  de  recommencer  les  plaidoiries.  Quel- 
quefois on  ordonnait  un  délibéré  ;  ou  bien,  si  l'affaire  était  plus  difficile,  on 
appointait.— Aujourd'hui ,  la  difficulté  qu'on  trouve  à  user  de  ces  différentes 
ressources  ,  ne  peut  tenir  qu'à  ce  qu'on  veut  appliquer  au  nouvel  ordre  ju- 
diciaire, des  dispositions  faites  pour  une  autre  organisation. — Lorsqu'il  n'y 
avait  par  département  qu'un  seul  tribunal  composé  de  vingt  juges  qui  ju- 
geaient en  première  instance  et  en  cause  d'appel,  la  loi  du  14  prairial  an  6 
avait  réglé  qu'en  cas  de  partage,  les  juges  s'adjoindraient  trois  autres  mem- 
bres du  tribunal ,  qui  alors  pouvait  en  effet  les  fournir. —Mais  il  est  évident 
que  la  loi  du  Ti  ventôse  n'ayant  placé  dans  les  seize  dix-septièmes  des  tribu- 
naux de  première  instance  que  trois  ou  quatre  juges,  elle  n'a  ni  voulu  ni  pu 
vouloir  l'exécution,  désormais  impossible  ,  de  la  règle  introduite  par  la  loi 
du  14  prairial.— La  loi  du  27  ventôse  en  se  rapprochant  beaucoup  de  l'an- 
cienne organisation  des  tribunaux,  et  en  ramenant  la  plupart  des  anciennes 
formes  de  procéder,  a  entendu,  ^ans  doute,  qu'en  cas  de  partage,  les  tribu- 
naux usassent,  pour  le  vider,  de  la  simplicité  des  moyens  pratiqués  dans  les 
anciens  tribunaux.— Ainsi  l'adjonction  de  trois  juges  n'est  plus  nécessaire 
pour  vider  un  partage;  il  suffit  de  l'intervention  d'un  seul,— Dans  ce  sens, 
la  loi  du  'il  ventôse  a  procuré  de  suffisantes  ressources  à  tous  les  tribunaux. 
— Il  ne  faut  que  sept  juges  pour  rendre  un  jugement  en  cause  d'appel  ;  et  le 
moins  nombreux  des  tribunaux  d'appel  a  onze  juges  résidant  dans  le  lieu 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  i4  prairial  an  6  (2  juin  179S),  et  les  notes. 

Il  a  été  jugé  que  cet  avis  pouvait  être  invoqué,  lorsque  la  cuiiiposill(in  des  tribunaux  ne  leur 
permettait  pas  de  se  conformer  à  la  loi  de  prairial  an  6;  mais  qu'il  ne  faisait  pas  obstacle  à  l'exé- 
cution de  cette  loi  à  l'égard  des  tribunaux  qui  pouvaient  s'y  conformer.  Cass.,  i5  messidor  an  11, 
Sir.,  IV,  2,  41. 
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de  sa  séance  :  s'il  arrive  un  partage,  c'est  qu'il  se  sera  trouvé  sur  le  siège 
huit  ou  dix  juges.  Ce  dernier  cas  doit  être  rare  ;  mais  enfin  s'il  arrive,  et 
que  l'ofi  ne  veuille  pas  faire  monter  sur  le  siège  un  homme  de  loi ,  on  peut 
recourir  au  onzième  juge  pour  départager  les  autres.— Dans  les  tribunaux 
de  première  instance  ,  il  ne  faut  (pie  trois  juges  pour  rendre  un  jugement  : 
mais  d'abord  il  y  a  cent  quatre-vingt-treize  tribunaux  composés  chacun  de 
trois  juges  seulement:  là  il  n'y  a  point  de  partage  possible.  Ensuite  il  y  a 
vingt-(juatre  tribunaux  composés  de  sept  ou  dix  juges,  divisés  en  deux  sec- 
tions ;  le  partage  arrivé  dans  une  de  ces  sections,  peut  être  aisément  vidé 
par  un  juge  em{)runté  de  l'autre.  — Enfin,  cent  quatre-vingt-cinq  tribunaux 
sont  composés  de  quatre  juges ,  et  s'ils  sont  tous  assidus,  si  le  directeur  du 
jury  n'est  pas  souvent  empêché  d'assister  à  l'audience,  il  pourra  y  avoir  quel- 
ques partages  :  mais  il  y  a  près  de  chacun  de  ces  tribunaux  trois  suppléans, 
et  rien  n'empêche  d'en  appeler  un  ,  si  ce  n'est  comme  suppléant,  du  moins 
comme  homme  de  loi.— On  voit  donc  que  lors  même  que  les  tribunaux  , 
soit  d'appel  ou  de  première  instance,  auraient  de  la  répugnance  à  prendre 
un  départitcur  parmi  les  hommes  de  loi  ou  avoués  qui  auraient  assisté  à 
l'audience  et  entendu  les  plaidoiries  ,  ce  qui  serait  pourtant  le  plus  sage 
parti  pour  prévenir  les  retards  et  les  frais,  ils  pourraient  toujours  compter 
sur  le  secours  d'un  juge  ou  d'un  suppléant  pour  faire  marcher  la  justice  sans 
qu'il  fût  besoin  d'introduire  une  nouvelle  machine  qui  ne  servirait  ((u'à  en 
compliquer  l'action.— Le  conseil  d'état,  après  avoir,  sur  le  renvoi  des  con- 
suls et  sur  le  rapport  de  la  section  de  législation,  discuté  le  projet  ci-des- 
sus, l'approuve  ,  et  arrête  qu'il  sera  présenté  aux  consuls  dans  la  forme 
prescrite  par  le  règlement. 

N»  12'2.=23  germinal  an  9  (13  avril  1801).=  Arrêté  relatif  au   mode  d'a- 
vancement dans  l'artillerie  de  la  marine  (1).  (III,  Bull,  lxxix,  n°  637.) 


N"  123. =23  germinal  an  9(13  avril  1801). =Arrèté  relatif  à  l'administra- 
tion et  à  la  comptabilité  des  demi-brigades  d'artillerie  de  la  marine  et 
des  compagnies  d'ouvriers  (2).(ni,  Bull,  lxxix,  n°  638.) 


N°  124 .=27  germinal  an  9  (17  avril  1801).=Arrèté  qui  règle  le  costume  et 
les  frais  de  bureau  des  substituts  des  commissaires  du  gouvernement  près 
les  tribunaux  criminels  [Z).  (III,  Bull,  lxxx,  n"  643.) 


N°  125.>=29  germinal  an  9  (19  avril  180J).=ARnÈTÉ  relatif  aux  créances 
liquidées  et  à  liquider  sur  les  années  5,0  fi 7  (4).  (III,  Bull,  lxxix, 
n"  640.) 

TITRE  l*"".  — Créances  liquidées  jusqu'à  ce  jour  pour  service  des  années  5,  6  et  7. 

Art.  1".  Les  créanciers  pour  service  des  années  5,  6  et  7  ,  dans  les  divers 


(i)  Aujourd'hui,  le  mode  d'avancement  dans  l'armée  est  réglé  par  la  loi  du  14 — 17  avril  iSSa, 
qui  constitue  le  Wcruicr  état  des  choses.  Cette  loi  rend  le  présent  arrêté  sans  intérêt. 

(2)  Cet  arrêté  u'a  plus  d'objet  depuis  la  recomposition  de  l'aniiée,  par  suite  de  laquelle  ces 
denii-bngades  n'existent  plus. 

(3)  Les  substituts  des  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  criminels  n'existent 
plus,  depuis  la  suppression  de  ces  tribunaux,  qui  ont  été  remplacés  par  les  cours  d'assises. 
Aujourd'hui,  le  service  des  cours  d'assises  est  l'ait,  soit  par  les  procureurs  du  roi  ou  substituts, 
daus  Ks  villes  où  il  n'y  a  pas  de  cours  royales,  soit  par  les  avocats- généraux  dans  les  villes  qui 
sont  les  sièges  de  ces  cours  :  par  conséquent,  le  présent  arrêté  n'a  plus  d'objet. 

(4)  Voyez,  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique,  le  décret  général  du  24  août(i5,  16,  17 
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départemens  du  ministère,  présenteront  leurs  décomptes  au  liquidateur  gé- 
néral de  la  dette  publique,  avant  le  1"  messidor  prochain. 

2.  Le  liquidateur  général  ouvrira  autant  de  registres  qu'il  y  a  de  minis- 
tères, et  y  inscrira  lesdits  créanciers  par  ordre  alphabétique,  avec  indication 
tant  des  sommes  réclamées  que  des  différens  exercices. 

3.  Dans  le  même  délai  que  ci-dessus,  chaque  ministre  fera  dresser  un  ta- 
bleau, également  par  ordre  alphabétique  et  avec  distinction  d'exercices  , 
des  créances  par  lui  reconnues  jusqu'à  ce  jour  sur  les  années  5,  6  et  7. 

4.  Au  1"  messidor  prochain,  le  liquidateur  général  de  la  dette  publique 
et  les  ministres  adresseront  à  celui  des  finances,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, le  dépouillement  des  déclarations  et  tableaux  prescrits  par  les  arti- 
cles ci-dessus. 

5.  Le  ministre  des  finances  prendra  les  ordres  des  consuls,  pour  qu'il  soit 
mis  à  la  disposition  des  ministres  les  fonds  nécessaires  pour  solder  lesdites 
créances  en  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique  ,  conformé- 
ment à  la  loi  du  30  ventôse  dernier. 

6.  Les  ministres,  d'après  la  décision  des  consuls,  délivreront  leurs  ordon- 
nances dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  certificats  de  liquidation 
délivrés  jusqu'à  ce  jour,  tant  par  le  liquidateur  général  de  la  dette  publique, 
que  par  la  commission  de  la  comptabilité  intermédiaire,  pour  des  parties  de 
service  postérieures  au  r"^  vendémiaire  an  5. 

TITRE  II.  —  LiquidatioD  restant  à  faire  sur  les  années  5,  6  et  7. 

S.  A  compter  de  ce  jour,  les  ministres  ne  pourront  délivrer  aux  parties 
aucun  décompte  pour  quelque  service  que  ce  soit. — Le  liquidateur  de  la 
dette  publique  et  la  commission  de  comptabilité  intermédiaire,  pour  les 
parties  de  service  postérieures  au  1'"^  vendémiaire  an  5,  qu'ils  sont  chargés 
de  liquider,  ne  pourront  également  expédier  aux  parties  aucun  certificat  de 
liquidation  ou  autres  pièces  équivalentes. 

9.  Aussitôt  qu'une  créance  sera  liquidée,  le  montant  en  sera  porté  sur  un. 
registre  ouvert  à  cet  effet,  avec  distinction  d'exercices  et  par  ordre  alpha- 
bétique. 

10.  Chaque  trimestre,  les  ministres,  le  liquidateur  général  de  la  dette  pu- 
blique et  la  commission  de  comptabilité  intermédiaire,  adresseront  au  mi- 
nistre des  finances  le  dépouillement  desdits  registres  ;  et  il  sera  fait  successi- 
vement les  fonds  nécessaires  pour  en  acquitter  le  montant ,  conformément 
à  la  loi  (lu  30  ventôse  dernier,  en  vertu  des  ordonnances  que  les  ministres 
délivreront  dans  la  forme  ordinaire. 

Disposition  générale. 

H.  Il  sera  ouvert  à  la  trésorerie  ,  pour  chacune  des  années  5,  6  et  7,  un 
compte  distinct  et  séparé  des  créances  payées  en  inscriptions  au  grand- 
livre,  en  exécution  de  la  loi  du  30  ventôse  ,  et  le  résultat  en  sera  présenté, 
chaque  mois,  aux  consuls,  par  le  ministre  des  finances. 


N"  126.=29  germinal  an  9  (19  avril  1801).=Arrèté  relatif  aux  créances 
pour  service  de  l'an  8  çui  seront  inscrites  sur  le  grand-livre.  (III,  Bull. 
Lxxix,  n"  641.) 

Art.  1"   Les  créanciers  pour  service  de  l'an  8,  dans  les  divers  départe- 

«l) — 13  septembre  1793,  et  les  notes  qui  résument  la  législation;  et  spécialement  la  loi  du  3o 
«entose  an  9  (21  mars  1801). 
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mens  du  ministère,  qui  voudront  user  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
l'article  15  de  la  loi  du  30  ventôse  dernier,  et  obtenir  des  inscriptions  au 
grand-livre ,  en  feront  la  demande  à  chaciue  ministre  que  leur  service  con- 
cerne. 

'1.  Les  ministres,  après  vérilication  des  créances,  les  porteront  sur  un 
registre  qui  sera  dressé  à  cet  effet,  dans  chaque  ministère,  par  ordre  al- 
phabétique. 

3.  Dans  la  dernière  décade  de  prairial  prochain  ,  ils  adresseront  au  mi- 
nistre des  linances  le  dépouillement  de  ce  registre. 

4.  Ce  ministre  prendra  les  ordres  des  consuls  pour  qu'il  soit  mis  à  la  dis- 
position des  divers  ministres ,  les  fonds  nécessaires  pour  solder  lesdites 
créances  en  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  conformément 
à  la  loi  du  30  ventôse  dernier. 

5.  Les  ministres,  d'après  la  décision  des  consuls,  délivreront  leurs  ordon- 
nances dans  la  forme  ordinaire. 

G.  Il  sera  ouvert  à  la  trésorerie  un  compte  distinct  et  séparé  des  paiemens 
ci-dessus  ;  et  le  résultat  en  sera  présenté  chaque  mois  aux  consuls  par  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  proposera  tout  à  la  fois  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'il  soit  versé  à  la  caisse  d'amortissement,  sur  le  produit  des  ventes  des  do- 
maines, une  somme  en  numéraire  égale  au  capital  des  rentes  qui  auront  été 
employées  à  acquitter  le  service  de  l'an  8. 


N"  127. =29  germinal  an  9  (19  avril  1801).  =^  Arrêté  relatif  à  la  désigna- 
tion des  villes  oh  devront  être  établies  des  bourses  de  commerce^  à  for- 
gaiiisation  et  à  la  police  de  ces  bourses  {\).  (III,  Bull,  lxxix,  n"    C42.) 

TITRE  ]"".  —  Dispositions  préliminaires. 

Art.  1".  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  règle- 
ment ,  les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  feront  connaître  au  gou- 
vernement,— 1°  Quelles  sont  les  villes  oti  il  convient  d'établir  des  bourses 
de  commerce;  —  2°  Quelles  sont  celles  de  ces  villes  qui  ont  eu  ou  ont  en- 
core un  local  affecté  à  cette  destination;  — 3°  Quels  sont,  dans  les  villes  où 
il  n'existe  pas  de  local  employé  à  ce  service,  les  édifices  ou  emplacemens  na- 
tionaux qu'on  y  pourrait  affecter; — 4°  Les  soumissions  que  pourraient  sou- 
scrire les  ncgocians  ,  à  l'effet  de  construire  des  bourses  de  commerce. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  proposeront  au  gouverne- 
ment ,  séparément  pour  chaque  ville ,  les  arrêtés  nécessaires  pour  affecter 
un  local  à  la  tenue  de  la  bourse,  en  conformité  de  la  loi  du  28  ventôse. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  connaître  au  gouvernement,  dans  le 
même  délai,— 1°  Le  nombre  d'agens  de  change  et  de  courtiers  qu'il  sera 
convenable  d'établir  dans  chaque  ville  où  il  y  aura  une  bourse; — 2°  Quelles 
sont  les  places  où  il  sera  utile  d'autoriser  à  exercer  cumulativement  les 
mêmes  fonctions  ; — 3"  Son  avis  sur  la  somme  à  laquelle  il  convient  de  porter 
le  taux  du  cautionnement. 

4.  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  les  consuls  détermineront 
par  un  arrêté,  —  1°  Le  nombre  des  agens  de  change  et  courtiers  pour 
chaque  place  ;  —  2"  Celles  où  ils  pourront  cumuler  les  deux  fonctions  ;  — 
3°  Le  taux  du  cautionnement  pour  chacune. 

TITRE  II.  —  De  la  nomination  et  réception  des  agens  de  change  et  courtiers  de  marchandises. 

5.  La  nomination  des  agens  de  change  et   courtiers  aura  lieu  de  la  ma- 


(i)  Voyez  la  loi  du  28  ventôse  an  9  (19  mars  1801),  sur  rétablissement  des  bourses  de  coin- 
raerce,  et  les  notes. 
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nière  suivante  :  —  Le  tribunal  de  commerce  de  la  ville  nommera,  dans  une 
assemblée  générale  et  spéciale  ,  dix  banquiers  ou  négocians,  et ,  pour  Paris, 
huit  banquiers  et  huit  négocians.  —  Ces  citoyens  se  rassembleront  pour  for- 
mer une  liste  double  du  nombre  d'agens  de  change  et  courtiers  à  nommer. 
Ils  adresseront  cette  liste  au  préfet  du  département ,  qui  pourra  y  ajouter 
les  noms  qu'il  voudra  ,  sans  excéder  toutefois  le  quart  du  total.  —  Le  préfet 
l'adressera  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  pourra  ajouter  un  nombre  de 
noms  égal  aussi  au  quart  de  la  première  liste.  —  Il  présentera  ensuite  la 
liste  entière,  avec  ses  propositions,  au  premier  consul,  qui  fera  la  no- 
mination. 

6.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  ces  listes,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  exercé 
la  profession  d'agent  de  change,  banquier  ou  négociant,  ou  travaillé  dans 
une  maison  de  banque,  de  commerce,  ou  chez  un  notaire  à  Paris,  pendant 
quatre  ans  au  moins. 

7.  Aucun  individu  en  état  de  faillite,  ayant  fait  abandon  de  biens  ou  ater- 
moiement,  sans  s'être  depuis  réhabilité,  ou  ne  jouissant  pas  des  droits  de 
citoyen  français  ,  ne  pouri'a  être  nommé  agent  de  change  ou  courtier. 

8.  Au  commencement  de  chaque  trimestre  ,  le  tribunal  de  commerce  nom- 
mera, conformément  à  l'article  ci-dessus,  dans  les  villes  de  département,  dix 
négocians  ou  banquiers,  et  huit  négocians  et  huit  banquiers  pour  Paris,  pour 
présenter  une  liste  double ,  alin  de  pourvoir  aux  places  vacantes.  On  suivra 
au  surplus  le  mêraemode  d'élection,  et  on  sera  astreint  aux  mêmes  conditions 
d'éligibilité  que  pour  la  première  élection. 

9.  Les  commissions  d'agens  de  change  ou  courtiers  seront  présentées  et 
enregistrées  au  tribunal  de  commerce ,  qui  recevra  de  l'agent  de  change  ou 
courtier  la  promesse  de  fidélité  à  la  constitution. 

10.  Les  noms  et  demeures  de  tous  les  agens  de  change  et  courtiers  qui  au- 
ront rempli  la  formalité  portée  en  l'article  précédent,  seront  inscrits  sur 
un  tableau  placé,  dans  im  lieu  apparent,  au  tribunal  de  commerce  et  à  la 
bourse. 

TITRE  III.  —  Du  cautionnement. 

1 1 .  Chaque  agent  de  change  ou  courtier  sera  tenu  de  verser  à  la  caisse 
d'amortissement  le  montant  du  cautionnement  auquel  il  sera  assujéti ,  en 
six  termes  égaux.  Faute  par  lui  de  remplir  un  ou  plusieurs  termes  de  ses 
obligations ,  il  sera  rayé  du  tableau  ,  à  la  diligence  du  préfet  du  département, 
et  défenses  lui  seront  faites  d'exercer  sa  profession.  Les  sommes  par  lui  payées 
lui  seront  remboursées  sans  intérêts. 

12.  Le  cautionnement  des  agens  de  change  ou  courtiers  sera  spéciale- 
ment affecté  à  la  garantie  des  condamnations  cjui  pouri'ont  être  prononcées 
contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Lorsque  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  d'amortissement  auront  fait  quelques  paiemens  d'après 
la  présente  disposition ,  et  que  le  cautionnement  se  trouvera  entamé ,  l'a- 
gent de  change  ou  courtier  sera  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il 
l'ait  complété  entièrement  (I). 

(l)  Le  défaut  de  restitution,  par  un  agent  de  change,  des  fonds  qu'il  a  reçus  d'un  tiers  pour 
une  opération  confiée  plus  à  l'homme  qu'a  l'agent  de  change  ,  et  singulièrement  pour  les  jouer  à 
la  bourse,  à  prolit  commun,  ne  constitue  pas  un  fait  de  cliarge  donnant  lieu  à  privilège  sur  le 
cautionnement.  Paris,   i6  décembre  i8ii,  Sir.,  XIV,  2,  i6o. 

Les  créanciers  pour  faits  de  charge  doivent  exercer  leur  privilège  sur  le  cautionnement  d'un 
agent  de  change,  de  préférence  au  trésor  public,  pour  le  rcconvremeut  d'amendes  prononcées 
contre  cet  agent  de  change.  Cass.,  7  mai  iSifi,  Sir.,  XVII,  i,  53. 

Vojez  encore  l'arrêté  du  27  prairial  an  lo  (16  juin  1802),  art.  i3,  et  les  notes. 
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TITRE  IV.  —  Des  droits  de  commission  et  de  courtage. 

13.  Les  droits  de  commission  et  de  courtage  seront  iixés  par  un  arrêté 
des  consuls ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  qui  consultera  à  cet 
effet  les  tribunaux  de  commerce  des  villes  où  il  sera  établi  des  bourses,  et 
le  préfet  de  département.  —  Provisoirement  les  usages  locaux  seront  suivis. 

TITUE  V.  —  De  la  [jolice  qui  s'exercera  à  la  bourse  et  sur  les  agcns  de  change  et  courtiers. 

14.  La  police  de  la  bourse  appartiendra,  à  Paris,  au  préfet  de  police  ;  à  Mar- 
seille, Lyon  et  Bordeaux  ,  aux  commissaires  généraux  de  police;  dans  les 
autres  villes,  aux  maires.  —  Ils  désigneront  un  des  commissaires  de  police, 
ou  un  des  adjoints,  pour  être  présenta  la  bourse,  et  en  exercer  la  police  pen 
dant  sa  tenue. 

15.  Les  agens  de  change  de  chaque  place  se  réuniront ,  et  nommeront,  à 
la  majorité  absolue,  un  syndic  et  six  adjoints,  pour  exercer  une  police 
intérieure  ,  rechercher  les  contraventions  aux  lois  et  réglemens ,  et  les  faire 
connaître  a  l'autorité  publique. 

16.  S'il  arrive  contestation  entre  les  agens  de  change  relativement  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  elle  sera  portée  d'abord  devant  le  syndic  et 
les  adjoints,  qui  sont  autorisés  à  donner  leur  avis.  — Si  les  intéressés  ne  veu- 
lent pas  s'y  conformer ,  l'avis  sera  renvoyé  au  tribunal  de  commerce  ,  qui 
prononcera,  s'il  s'agit  d'intérêts  civils,  —  Et  au  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  première  instance ,  s'il  s'agit  d'un  fait  de  police  et 
de  contravention  aux  lois  et  réglemens,  pour  qu'il  exerce  les  poursuites  sans 
délai  :  le  tout  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées. 

17.  Le  préfet  de  police  de  Paris,  le  commissaire  général  de  police  de  Mar- 
seille, Lyon  et  Bordeaux  ,  et  le  maire  des  autres  places  de  commerce,  pour- 
ront proposer  la  suspension  des  agens  de  change  qui  ne  se  conformeront 
pas  aux  lois  et  réglemens  ,  ou  prévariqueront  dans  leurs  fonctions.  Le  préfet 
de  police  s'adressera  à  cet  effet  au  ministre  de  l'intérieur  ;  —  Les  commis- 
saires généraux  de  police  aux  préfets  ;  — Les  maires,  aux  sous-préfets,  qui  en 
rendront  compte  au  préfet.  —  Sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu ,  le  ministre 
de  l'intérieur  pourra  proposer  au  premier  consul  de  prononcer  la  destitution 
de  l'agent  de  change  inculpé,  après  avoir  toutefois  fait  demander  l'avis  des 
syndic  et  adjoints  ,  devant  lesquels  le  prévenu  sera  entendu. 

18.  Les  dispositions  des  articles  15,  16  et  17  sont  communes  aux  cour- 
tiers du  commerce. 

19.  Le  préfet  de  police  de  Paris ,  sauf  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  les  commissaires  généraux  de  police  et  les  maires,  sauf  l'approbation 
du  préfet  de  département ,  pourront  faire  les  réglemens  locaux  qu'ils  ju- 
geront nécessaires  pour  la  police  intérieure  de  la  bourse. 


N°  128.=29  germinal  an  9  (19  avril  1801).  =  Arrêté  relatif  à  la  revue  et  au 
placement  des  che\'aux  employés  aux  difjérens  services  de  l'armée  (1). 
(III,  Bull.  Lxxx,  n°644.) 

TITRE  l*"".  —  Revue  des  chevaux  des  différens  services  des  armées.  —  Distinction  en  différentes 
classes.  —  Nombre  qui  doit  être  conservé. 

Art.  1'''^.  Il  sera  conservé  quinze  mille  cent  chevaux  du  train  d'artillerie, 
trois  mille  chevaux  des  vivres ,  mille  chevaux  d'ambulance.  —  Total  dix- 
neuf  mille  cent. 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  i3  nivôse — 4  pluviôse  an  2  (2 — 23  janvier 
1794),  et  le  décret  du  ri  avril  1810. 
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2.  Sur  les  quinze  mille  cent  chevaux  du  train  de  l'artillerie ,  il  en  sera 
choisi  huit  mille  cinq  cents  parmi  ceux  de  l'armée  du  Illiin  ;  six  cents 
parmi  ceux  de  l'armée  des  Grisons  ;  six  mille  parmi  les  mulets  et  chevaux 
de  l'armée  d'Italie. 

3.  Sur  les  trois  mille  chevaux  des  vivres,  il  en  sera  choisi  deux  mille  parmi 
ceux  de  l'armée  du  Rhin  ;  trois  cents  parmi  ceux  de  l'armée  des  Grisons  ; 
sept  cents  parmi  les  mulets  et  chevaux  de  l'armée  d'Italie. 

'Z.  i'  Sur  les  mille  chevaux  d'ambulance,  il  en  sera  choisi  cinq  cents  parmi 
ceux  de  l'armée  du  Rhin  ;  cent  parmi  ceux  de  l'armée  des  Grisons;  quatre 
cents  parmi  les  mulets  et  chevaux  de  l'armée  d'Italie. 

5.  Pour  procéder  au  choix  des  chevaux  qui  devront  être  conservés  ,  les 
chevaux  des  différens  services  de  l'armée  du  Rhin  se  réuniront  successive- 
ment à  Strasbourg  ;  ceux  de  l'armée  des  Grisons ,  à  Besançon  ;  ceux  de 
l'armée  d'Italie,  a  Milan. 

6.  L'officier-général  commandant  en  chef  l'artillerie  de  chaque  armée , 
passera  une  revue  desdits  chevaux  ;  il  les  distinguera  en  trois  classes  :  1°  bons, 
2"  pouvant  être  réparés,  3°  devant  être  vendus.  Il  fera  distinguer  ,  par  des 
marques  différentes,  les  chevaux  de  chacune  de  ces  trois  classes. 

7.  Il  répartira,  s'il  y  a  lieu,  et  suivant  leur  nombre,  les  chevaux  qui 
doivent  être  vendus,  en  deux ,  trois  ou  quatre  bandes  ;  une  ou  plusieurs 
bandes  seront  vendues  dans  le  lieu  de  la  réunion  ,  et  les  autres  dans  les 
villes  environnantes.  Tout  sera  vendu  à  l'enchère,  sous  la  surveillance  du 
préfet  du  département. 

8.  Les  sommes  provenant  de  la  vente  desdits  chevaux  seront  versées  de 
suite  entre  les  mains  du  receveur  du  département,  qui  en  fournira  des 
bons  a  vue.  Lesdits  bons  seront  adressés  au  directeur  du  trésor  public  ;  et 
le  montant  en  sera  remis  à  la  banque  de  France,  pour  être  placé  dans  la 
caisse  d'épargnes  ,  à  intérêt  accumulé  de  six  mois  en  six  mois.— Les  sommes 
provenant  de  ladite  vente,  ainsi  que  les  intérêts,  resteront  entre  les  mains 
de  la  banque  jusqu  'au  moment  où  il  sera  nécessaire  de  faire  une  nouvelle 
levée  de  chevaux  pour  l'armée. 

TITRE  II.  —  Destination  et  placement  des  chevaux  qui  doivent  être  conserves. 

9.  Sur  les  dix-neuf  mille  cent  chevaux  qui  doivent  être  conservés ,  deux 
mille  sept  cents  resteront  en  activité,  et  seize  mille  quatre  cents  seront  pla- 
cés ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

10.  Sur  les  deux  mille  sept  cents  chevaux  qui  resteront  en  activité,  quinze 
cents  seront  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  douze  cents  a  l'armée  d'Italie. 

11.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  connaître  aux  officiers  généraux  char- 
gés des  opérations  ci-dessus  pour  l'armée  du  Rhin  et  des  Grisons  ,  la  quan- 
tité de  chevaux  en  état  de  service  qui  existe  déjà  tant  à  l'armée  d'observation 
de  la  Gironde  que  dans  l'intérieur,  afin  que  le  nombre  total  des  chevaux  en 
activité  ne  soit  que  de  quinze  cents.  — Il  leur  fera  connaître  aussi  le  nonibre 
que  chacune  de  ces  deux  armées  doit  fournir  pour  compléter  ces  quinze 
cents  chevaux. 

12.  Sur  les  seize  mille  quatre  cents  chevaux  qui  doivent  être  placés,  treize 
mille  six  cents  le  seront  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  deux  mille  huit 
cents  dans  la  république  cisalpine. 

13.  Les  treize  mille  six  cents  chevaux  à  répartir  dans  l'intérieur  de  la 
France  le  seront  dans  les  départemens  ci-après  désignés:  — Dyle,  cent 
quatre-vingts;  Escaut,  trois  cent  quarante  ;  Forêts ,  quatre  cent  quatre- 
vingts;  Jemmape,  trois  cent  trente;  Lys, trois  cent  dix;  Marne,  (juatre  cenî 
soixante-dix;  Meurthe,  quatre  cents;  Meuse,  cinq  cent  trente;  Meuse-In- 
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férieure,  cent  quatre-vingt-dix;  IVIont-Tonnerrc  ,  trois  cent  soixante-dix; 
Moselle,  cinq  cent  quarante;  Deux-Nethes,  cent  cinquante;  Nord,  quatre 
cent  cinquante;  Ourthe,  deux  cent  quatre-vingts;  Pas-de-Calais,  huit  cent 
quatre-vingts;  Bas-Rhin,  trois  cent  vin^rt;  Haut-Rhin,  deux  cent  (juatre- 
vingts;  Rhin-et-Moselle,  cent  cinquante;  Roèr,  quatre  cents;  Sambre-et- 
Meuse  ,  cent  quatre-vingt-dix  ;  Sarre  ,  deux  cent  soixante-dix  ;  Somme  , 
quatre  cents  ;  Vosges ,  deux  cent  quatre-vingt-dix  ;  Ain,  soixante;  Aube, 
cent  vingt;  Doubs,  cinquante  ;  Côte-d'Or ,  cent  cinquante;  Jura,  soixante; 
Marne  (Haute^, quatre-vingts  ;  Nièvre,  cinquante  ;  Saône-et-Loire, cinquante; 
Haute-Saône,  cinquante;  Yonne,  cent  trente;  Allier,  quatre-vingts;  Ardèche, 
quarante;  Cantal,  quarante;  Cher,  cent;  Creuse, cinquante;  Gard,  cent  cin- 
quante ;  Hérault,  cent  quarante  ;  Indre,  quatre-vingts  ;  Loire,>oixante;  Haute- 
Loire,  soixante;  Lozère,  vingt;  Puy-de-Dôme,  quatre-vingts;  Rhône,  cin- 
quante ;  Tarn ,  soixante-dix  ;  Vienne,  cent  dix;  Haute-Vienne,  soixante- 
dix  ;  Seine-et-Oise,  trois  cent  quarante  ;  Seine-et-Marne,  trois  cent  (juarante  ; 
Oise,  trois  cent  quarante;  Aisne,  trois  cent  quarante;  Loiret,  trois  cent 
quarante  ;  Eure-et-Loir,  trois  cent  quarante  ;  Calvados,  trois  cent  quarante  ; 
Manche,  trois  cent  quarante;  Orne,  trois  cent  quarante;  Seine-Inférieure  , 
trois  cent  quarante.  —  Total ,  treize  mille  six  cents. 

14.  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  quels  départemens  seront  réser- 
vés aux  chevaux  de  l'armée  du  Rhin ,  et  quels  le  seront  à  l'armée  des  Grisons. 

15.  Les  deux  mille  huit  cents  qui  doivent  être  placés  dans  la  république 
cisalpine,  le  seront  dans  les  départemens  en  deçà  duMincio. 

TITRE  III.  ■ —  De  la  manière  dont  les  chevaux  seront  ronduits  dans  les  départemens.  —  Mode 
et  condition  de  leur  placement. 

16.  Le  général  commandant  en  chef  l'aitillerie  de  chaque  armée,  après 
avoir  fait  la  revue  et  la  répartition  ordonnées  par  les  articles  ci-dessus,  pré- 
viendra les  préfets  des  départemens  respectifs,  du  nombre  de  chevaux  qui 
leur  seront  destinés ,  et  de  l'épfique  où  ils  arriveront  au  premier  gite  situé 
dans  le  département.  —  Le  commandant  de  l'artillerie  fera  partir,  sans  nul 
délai,  les  chevaux  du  dépôt  général  de  l'armée.  — Le  sort  décidera  quels 
chevaux  seront  envoyés  dans  chaque  département. 

17. Le  convoi  destiné  pour  chaque  division  militaire  sera  commandé  parun 
capitaine  du  train  d'artillerie,  choisi  à  cet  effet  par  le  général  commandant 
l'artillerie.  —  Il  aura  sous  ses  ordres  autant  de  lieutenans  ou  sous-lieutenans 
du  train  qu'il  y  aura  de  départemens  dans  la  division  :  ces  lieutenans  ou  sous- 
lieutenans,  choisis  aussi  par  le  général  commandant  l'artillerie  de  l'armée, 
seront  chargés,  pendant  la  route,  de  la  surveillance  des  chevaux  du  départe- 
ment auquel  ils  devront  eux-mêmes  être  attachés.  —  Ils  auront  chacun  sous 
leurs  ordres  autant  de  maréchaux  -  des  -  logis  en  chef  ou  ordinaires  qu'il  y 
aura  de  sous  -  préfectures  dans  le  département  :  ces  maréchaux  -  des  -  logis, 
choisis  aussi  par  le  général  commandant  l'artillerie  de  l'armée ,  seront  spé- 
cialement chargés,  pendant  la  route,  de  la  surveillance  des  chevaux  de  la 
sous-préfecture  à  laquelle  ils  devront  être  eux-mêmes  attachés.  —  Il  sera 
choisi  parmi  les  soldats  du  train  un  homme  pour  quatre  chevaux;  ils  les 
conduiront  jusqu'à  la  municipalité  dans  laquelle  ils  devient  être  placés. 

18.  Les  préfets  feront  la  répartition  du  nombre  des  chevaux  entre  les 
sous-préfectures;  ils  prendront  pour  base  le  contingent  fourni  par  chaque 
sous-préfecture ,  lors  de  la  levée  du  contingent  de  l'an  8  :  le  sort  décidera 
des  chevaux  qui  seront  envoyés  dans  chaque  sous-préfecture. —Les  préfets 
prendront  des  précautions,  alin  que  les  chevaux  soient,  dès  leur  entrée 
dans  le  département ,  dirigés  vers  les  sous-préfectures  dans  lesquelles  ils 
devront  être  placés. 
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19.  Les  sous-préfets  répartiront  entre  les  municipalités  le  nombre  des 
chevaux  qui  auront  été  destinés  à  la  sous  -  préfecture  ;  ils  suivront  les  bases 
et  prendront  les  précautions  prescrites  par  l'article  ci-dessus.  —  Les  maires 
placeront  les  chevaux  destinés  à  leur  municipalité,  chez  les  cultivateurs  qui 
paient  les  plus  fortes  cotes  de  contribution. 

20.  Les  chevaux,  arrivés  dans  chaque  municipalité ,  ne  recevront  de  ra- 
tions de  fourrage  de  la  république  et  ne  seront  soignés  par  les  soldats  du 
train  que  pendant  trois  jours  au  plus. 

21.  Tout  individu  qui  aura  reçu  un  cheval  en  aura  la  libre  et  entière 
disposition  :  il  sera  tenu  de  fournir  à  l'état,  dans  le  mois  qui  suivra  la  réqui- 
sition qui ,  en  cas  de  guerre  ,  lui  en  sera  faite ,  un  cheval  ou  mulet  propre 
au  service  du  train  de  l'artillerie,  c'est-à-dire  âgé  de  cinq  à  dix  ans;  taille, 
pour  les  mulets,  d'un  mètre  cinquante-quatre  à  cinquante-sept  centimètres  (ou 
quatre  pieds  neuf  à  dix  pouces);  taille  pour  les  chevaux,  d'un  mètre  qua- 
rante-neuf à  cinquante-quatre  centimètres  (quatre  pieds  sept  à  neuf  pouces); 
sain  ,  net  et  exempt  de  vices  rédhibitoires. 

22.  Tout  individu  qui  aura  reçu  un  cheval  ou  mulet,  pourra  ,  après  cinq 
ans,  a  dater  du  jour  de  la  réception,  verser  entre  les  mains  du  receveur  de 
l'enreaistrement  de  son  arrondissement ,  une  somme  de  deux  cent  cin- 
quante francs  s'il  a  reçu  un  cheval  de  la  première  classe,  et  une  somme  de 
deux  cent  dix  francs  s'il  a  reçu  un  cheval  de  la  seconde  classe.  Au  moven 
de  ce  paiement,  il  sera  déchargé  de  toute  responsabilité  pour  le  cheval  qu'il 
aura  reçu. 

23.  A  mesure  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  recevront  les  sommes 
ci-dessus,  ils  les  feront  passer  à  la  trésorerie,  qui  les  versera  dans  la  banque 
de  France,  aux  clauses  et  conditions  exprimées  ci-dessus,  article  8. 

24.  Au  départ  des  chevaux  ou  mulets  pour  les  chefs-lieux  de  préfecture , 
il  sera  formé,  pour  chaque  département,  un  contrôle  général  des  chevaux 
confiés  à  chaque  chef  de  convoi ,  contenant  leur  âge,  taille,  signalement, 
numéro  et  classe. — Il  sera  ensuite  formé  un  contrôle  pareil  par  sous-pré- 
fecture ,  contenant  les  noms  des  municipalités;  il  en  sera  enfin  formé  un 
troisième,  par  municipalité,  du  nom  des  individus  auxquels  les  chevaux  ou 
mulets  auront  été  remis. — Ces  deux  derniers  contrôles  seront  tenus  par  les 
maréchaux-des-logis.  Ils  en  donneront  un  extrait  à  chacun  des  propriétaires 
auxquels  on  aura  confié  des  clievaux  ou  mulets. 

25.  Les  officiers  du  train  jouiront  du  traitement  ci  -  après ,  qui  leur  sera 
payé  tous  les  mois  sur  revue;  savoir  :  les  capitaines ,  deux  mille  francs  ;  les 
lieutenans,  quinze  cents  francs  ;  les  maréchaux-des-logis,  trois  cent  soixante 
francs. — Les  officiers  jouiront,  en  outre  ,  de  l'indemnité  de  logement  attri- 
buée a  leur  grade.  —  Les  maréchaux-des-logis  auront  deux  cent  quarante 
francs  chacun  par  an  pour  leur  logement  et  vêtement. — Au  moyen  du  trai- 
tement ci-dessus,  ils  n'auront  aucune  indemnité  à  réclamer  pour  leurs  frais 
de  tournée. 

26.  Les  maréchaux-des-logis  du  train  seront  uniquement  tenus  de  se 
transporter,  tous  les  ans  ,  dans  chaque  municipalité  de  la  sous  -  préfecture , 
afin  de  s'assurer  de  l'existence  des  citoyens  qui  auront  reçu  des  chevaux,  et, 
en  cas  de  mort,  reconnaître  les  héritiers:  ils  rendront  compte  de  leurs 
tournées  aux  lieutenans,  et  ceux-ci  aux  capitaines,  pour  qu'ils  fassent  sur 
les  contrôles  les  changemens  nécessaires  ,  et  ces  derniers  à  l'inspecteur  gé- 
néral de  l'artillerie. 

27.  Les  soldats  du  train  qui  auront  conduit  les  chevaux  seront,  après 
l'arrivée  desdits  chevaux  ,  incorporés  dans  les  corps  militaires  les  plus  rap- 
prochés, et  dans  l'arme  pour  laquelle  ils  auront  été  jugés  les  plus  propres. 
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28.  Les  harnais  provenant  des  équipages  d'artillei'ie  rentrés  en  France  , 
seront  répartis  entre  les  arsenaux  de  Strasbourg  et  de  Besançon.  —  Ils  y 
seront,  de  suite,  réparés  à  neuf. — La  garde  et  la  conservation  seront  con- 
fiées à  un  garde-magasin  des  charrois  ,  sous  l'inspection  du  garde  général 
du  parc  d'artillerie,  qui  en  sera  responsable. — L'inspecteur  général  de  l'ar- 
tillerie, d'après  les  comptes  qui  lui  seront  rendus  par  les  inspecteurs  du 
corps,  fera  un  rapport  au  ministre  de  la  guerre  sur  les  fonds  annuels  à  faire 
pour  l'entretien  de  chaque  harnais  :  au  moyen  de  ces  fonds,  qui  seront 
attribués  au  garde-général  du  parc,  toutes  les  réparations  ou  renouvelle- 
mens  qu'ils  pourraient  exiger  au  moment  où  on  sera  dans  le  cas  d'en  faire 
usage ,  resteront  a  sa  charge  ,  et  seront  prélevés  tant  sur  ses  a|)pointemens 
que  sur  la  moitié  de  la  masse  d'entretien  qu'il  devra  laisser  en  dépôt  pour 
caution  de  sa  surveillance. 


N°  129. =29  germinal  an  9  (19  avril  1801).=Arbèté  relatif  à  la  chambre  des 
conimissairespriseurs-vendeurs  de  meubles  (1).  (III,  Bull,  lxxx,  n"  045.) 

Art.  \".  Les  dispositions  contenues  au  règlement  du  13  frimaire  an  f>, 
relatif  atix  avoués,  sont  déclarées  communes  aux  commissaires -priseurs- 
vendeurs  de  meubles ,  créés  par  la  loi  du  27  ventôse  dernier,  sauf  les  modi- 
jications  ci-après. 

2.  La  chambre  des  commissaires -priseurs- vendeurs  sera  composée  d'un 
président ,  d'un  syndic  ,  d'un  rapporteur,  d'un  secrétaire  ,  d'un  trésorier  et 
de  dix  autres  membres. 

3.  Les  assemblées  ordinaires  de  la  chambre  se  tiendront  tous  les  décadis 
à  dix  heures  du  matin. 

4.  Les  membres  de  la  chambre  seront  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  commissaires-priseurs-vendeurs,  réunis  à  cet  effet  dans  le  local  qui , 
pour  la  première  fois,  sera  indiqué  à  chacun  des  membres  par  le  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance. 

5.  Les  membres  de  la  chambre  seront  renouvelés  tous  les  ans,  par  tiers. 
G.  Le  renouvellement  des  membres  de  la  chambre  se  fera  chaque  année, 

le  30  germinal. 

7  Quant  a  la  première  nomination  pour  la  mise  en  activité  du  présent 
règlement,  elle  aui'alieu  le  4  lloréal. 

8.  Chaque  commissaire-priseur-vendeur  sera  tenu  de  faire,  au  secrétariat, 
déclaration  de  toutes  les  ventes  dont  il  sera  chargé ,  vingt-quatre  heures  au 
moins  avant  le  commencement  de  la  vente ,  et  d'indiquer  les  jour ,  lieu  et 
heure  où  elles  se  feront,  ainsi  que  le  nom  des  requérans.  Le  commissaire 
qui  négligerait  cette  déclaration  paiera  trois  francs  pour  la  première  fois, 
dix  francs  pour  la  seconde,  et  vingt-  cinq  francs  pour  la  troisième.  —  Ces 
déclarations  seront  reçues  moyennant  un  franc ,  et  seront  portées,  jour  par 
jour,  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet ,  signé  et  paraphé  par  le  président. 

9.  Les  membres  composant  la  chambre  de  discipline  pourront  se  trans- 
porter dans  les  ventes  ,  inspecter  les  procès-verbaux ,  les  parapher  s'ils  le 
jugent  convenable. 

10.  11  y  aura  une  bourse  commune,  dans  laquelle  entreront  les  deux  cin- 
quièmes des  droits  alloués  aux  commissaires  et  produits  par  chaque  vente. 
Les  fonds  de  cette  bourse  commune  seront  affectés,  comme  garantie  spéciale, 
au  paiement  des  deniers  produits  par  les  ventes ,  et  seront  saisissables. 

1 1 .  Les  commissaires-priseurs  spécialement  attachés  à  l'établissement   du 

(i)  Voye/,  la  loi  du  27  ventosc  an  9  (18  mars  1801),  porlant  établissement  des  commissaires»- 
jiriseurs  à  Paris ,  et  les  noies. 
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mont-de -piété,  étant  soumis  personnellement  à  une  garantie  sur  les  prêts  , 
pourront,  par  un  traité  particulier  passé  entre  eux  |et  les  autres  commis- 
saires, régler  la  somme  que  les  premiers  verseront  clans  la  bourse  commune, 
par  forme  d'abonnement.  —  Ce  traité  sera  soumis  à  l'homologation  du  tri- 
bunal de  première  instance ,  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernement. 

12.  La  répartition  des  émolumens  de  bourse  commune  sera  faite  par 
portion  égale  entre  eux,  de  deux  mois  en  deux  mois. 

13.  Les  commissaires-priseurs  vendeurs  auront,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  l'habit  complet  noir,  chapeau  à  la  française,  et  une  ceinture  de 
soie  noire. 


N°  130.  =  29  germinal  an  9  (19  avril  1801).  =  Arrêté  qui  détermine  la 
manière  dont  sera  régie  la  colonie  delà  Guadeloupe  (1).  (III,  Bull,  xcviii, 

n"  818.) 

N°  131. =^ô  floréal  an9  (25  avril  1801).==Arrèté  qui  ordonne  l'envoi  par  les 
préfets  d'un  état  du  produit  et  de  l'emploi  des  centimes  additionnels  de 
l'an  9.  (III,  Bull.  Lxxx,  n°  C47.) 


N°  132.=D  floréal  an  9  (26  avril  1801).  ^Arrêté  relatif  au  traitement  des 
juges  et  des  militaires  appelés  à  la  composition  des  tribunaux  spé- 
ciaux (2).  (  III,  Bull.  Lxxxi,  n»  648.) 

Art.  1".  Les  deux  citoyens  qui  seront  appelés  à  la  composition  des  tribu- 
naux spéciaux  recevront  un  traitement  égal  à  celui  des  juges  du  tribunal 
criminel. 

2.  Les  militaires  appelés  à  la  composition  de  ces  tribunaux  ,  dont  le  trai- 
tement serait  inférieur  à  celui  ci-dessus,  obtiendront  un  complément  pro- 
portionnel; ils  recevront,  déplus,  l'indemnité  de  route  ,  d'aller  et  retour, 
pour  ceux  qui  auront  a  se  déplacer. 

3.  Ces  traitemens  seront  acquittés  tous  les  mois  par  les  préposés  de  la 
régie  de  l'enregistrement ,  sur  les  mandats  des  préfets  ,  et  d'après  les  états 
de  distribution  qui  leur  en  seront  adressés  par  le  ministre  de  la  justice. 


1^133.^7  floréal  an  9(27  avril  1801).  ^^  Arrêté  contenant  des  mesures 
pour  recouvrer  les  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris ,  qui  ont 
été  entraînés  par  la  crue  des  eaux.  (lil,  Bull,  lxxxi,  n°  6J5.) 

Les  consuls ,  vu  les  procès- verbaux   constatant  les   dégâts   causés 

aux  bois  destinés  a  l'approvisionnement  de  Paris  ,  sur  les  rivières  d'Yonne, 
Eure,  Beuvronne  et  alfluens,  par  l'effet  de  la  crue  subite  des  eaux,  du  27  au 
28  ventôse  dernier;  —  Vu  les  lettres-patentes  du  20  novembre  1582,  l'arrêt 
du  conseil  et  les  lettres-patentes  du  23  septembre  1625,  la  sentence  du  bureau 
de  la  ville  ,  revêtue  de  lettres-patentes  du  1"  avi-il  1642,  divers  réglemens 
intervenus  dans  des  cas  semblables,  notamment  ceux  des  14  décembre  1740, 


(i)  Voyez,  dans  le  §  2  de  la  2«  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  générale  du 
12  Divose  an  (i  (i'"''  janvier  1798),  sur  l'organisation  constitulionnelle  des  colonies,  la  cilalion 
des  lois  qui  ont  organise  le  gouvtrneuient  de  la  Guadeloupe.  Voyez  spécijlemeiil  les  ordonnances 
des  1  janvier  1826 — 23  novembre  i8ji,  9  février — 22  juin  1827,  et  3i  août  l83o — 4  octobre 
i833,  ijui  rendent  le  présent  arrêté  sans  intérêt. 

(2)  Voyez,  si)r  l'organisatiDn  des  cours  spéciales,  la  loi  du  18  pluviôse  an  9  (7  février  1801", 
et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

IX.  7 
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20  février  1749,  18  mai  1779  et  9  mars  1784  ; — Considcrant  la  nécessité  de 
conserver  à  l'approvisionnement  «le  Paris  tous  les  bois  qui  pourront  être 
recueillis,  de  seconder  le  zèle  des  administrations  locales,  des  agens  de  la 
navigation  et  du  commerce,  et  d'éviter  les  contestations  que  les  marchands 
<le  bois  pourraient  éprouver  ; — Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le 
conseil  d'état  entendu  , — Arrêtent  : 

Art.  l«^  Les  marchands  et  propriétaires  des  bois  qui  ont  été  entraînés  par 
la  violence  des  eaux,  lors  de  la  crue  extraordmaire  arrivée,  les  27  et  28 
ventôse  dernier,  sur  les  rivières  d'Yonne,  Eure,  Beuvronne  et  leurs  affluens, 
feront  toutes  diligences  pour  recouvrer  lesdits  bois,  les  réunir  sur  les  ports 
navigables  et  flottables,  et  les  rendre  à  leur  destination. 

2.  Ces  bois  pourront  être  enlevés  et  repris  par  lesdits  marchands  et  pro- 
priétaires, leurs  commis  ou  préposés,  sur  les  îles,  terres,  prés,  jardins  ,  fos- 
sés et  autres  héritages,  moulins,  écluses,  ponts,  vannages,  gauthiers,  pertuis 
et  lieux  circonvoîsins,  francs  et  quittes  de  tous  dommages  ,  intérêts  ou  in- 
demnités que  pourraient  prétendre  les  propriétaires  d'héritages  ou  édifices, 
sous  prétexte  de  dégâts,  dommages  et  ruptures  que  pouri'aient  avoir  souf- 
ferts leurs  possessions,  attendu  l'événement  de  la  force  majeure. 

3.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  accorder  une  indemnité  pour  le  rece- 
page  de  portion  desdits  bois ,  elle  sera  fixée  conformément  au  règlement 
du  9  mars  1784. 

4.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  d'emporter  et  cacher  les  bois  épars 
par  les  eaux  ;  il  est  enjoint  à  tous  ceux  qui  en  auraient  recueilli,  d'en  faire 
leur  déclaration  devant  les  administrations  locales,  à  peine  d'être  poursui- 
vis conformément  aux  lois  relatives  a  la  poursuite  des  délits  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle. 

û.  Les  préfets  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre,  et  en  général,  en  cas  semblable, 
ceux  dont  l'arrondissement  s'étend  sur  le  rayon  de  l'approvisionnement 
qui  comprend  la  Seine  et  ses  aifluens  médiats  et  immédiats,  sont  spéciale- 
ment chargés  de  constater  ou  faire  constater  par  les  sous-préfets  et  maires, 
les  événemens  de  force  majeuie  de  la  nature  de  ceux  dont  est  question  ,  et 
d'assurer,  pour  la  conservation  des  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de 
Paris,  l'exécution  des  articles  1",  2,  3  et  4  du  présent  règlement.  Les  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  seront  réglées  par  voie  adminis- 
trative ,  dans  les  formes  indiquées  par  la  loi  organique  du  28  pluviôse 
an  8  (1).  _____ 

jVfo  134.=9  floréal  an  9  (29  avril  1801).=Arrèté  gui  ordonne  un  prélève- 
ment sur  les  centimes  additionnels  des  contributions  de  l'an  1 0,  pour  les 
remises  ou  modérations  et  les  accidens  extraordinaires .{^W^^XiW.  LXXXI^ 
n"  657.) 

Sur  les  onze  centimes  imposés  additionnellement  aux  contributions  fon- 
cière et  personnelle  de  l'an  10 ,  en  exécution  de  l'article  6  de  la  loi  du  2! 
ventôse  an  9,  un  centime  restera  à  la  disposition  du  préfet  de  chaque  dépar- 
tement ,  pour  être  employé  aux  remises  et  modérations  à  accorder  aux 
contribuables  et  aux  communes;  un  autre  centime  sera  tenu  en  réserve  à 
la  trésorerie ,  pour  être  employé  a  faire  face  aux  accidens  extraordinaires 

(i)  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  le  paiement  des  dommages-intérêts  causés  par  des 
bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  doivent  être  décidées  par  l'autorité  adminislralive, 
lorsque  les  bois  ont  ité  dispersés  par  une  crue  subite  d'eau  ;  mais  lorsque  les  bois  ont  été  dé- 
bardés et  déposés  volontairement  sur  des  héritages,  la  contestation  est  du  ressort  des  tribunaux. 
Arr.  du  coBS.,  2y  décembre  i8io,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  45o. 
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que  les  différentes  parties  de  la  république  pourraient  éprouver.  II  sera  fait, 
à  cet  effet ,  des  réquisitions ,  l'une  au  1"  nivôse  an  10,  et  l'autre  au  I"  mes- 
sidor suivant. 


N°  135.=9  iloréalan  9  (29  avril  1801).  =  Arrêté  qui  sursoit  provisoirement 
à  la  vente  des  domaines  nationaux  (1).  (III,  Bull,  lxxxi,  n°  058.) 
Il  est  sursis  provisoirement  à  la  vente  des  domaines  nationaux. — Ne  sont 
pas  compris  dans  ce  sursis, — 1°  Les  domaines  dont  la  revente  sera  poursuivie 
par  les  porteurs  d'obligations  et  cédides  souscrites  en  exécution  des  lois  des 
26  vendémiaire  an  7  et  11  frimaire  an  8,  lesquelles  n'ont  point  été  acquittées 
à  leurs  échéances; — 2"  Les  maisons  ,  usines  et  bâtimens  affectés  par  la  loi 
du  27  brumaire  an  7  au  remboursement  des  bons  des  deux  tiers. 


N°  136.=9floréal  an  9  (29  avril  1801).:=arrèté  contenant  des  mesures  re- 
latives à  la  liquidation  de  la  dette  publique  (2).  (  III,  Bull.  Lxxxi ,  n°  659.) 

TITRE  I*'.  —  Des  bons  du  tiers  provisoire,  et  des  eertificats  délivres  par  le  liquidateur  "encrai 
de  la  dette  publique  pour  en  tenir  lieu. 

Art.  l"Les  porteurs  de  bons  du  tiers  provisoire,  et  des  certificats  déli- 
vrés par  le  liquidateur  général  de  la  dette  publique  pour  en  tenir  lieu ,  les 
rapporteront,  avant  le  1"^  vendémiaire  an  10,  audit  liquidateur  général, 
qui  les  enregistrera ,  et  leur  délivreia  à  la  place  un  bulletin  de  la  rente  a  la- 
quelle ils  auront  droit. 

2.  Au  1  •"'  frimaire  ,  le  liquidateur  général  remettra  le  registre  certilié  par 
lui  au  ministre  des  finances  qui  le  soumettra  aux  consuls. 

3.  Ledit  registre  ,  ainsi  arrêté  ,  sera  déposé  au  trésor  public  ,  pour  servir 
à  la  vérification  des  bulletins  qui  seront  présentés  pour  l'inscription  au  grand- 
livre. 

TITRE  11.  —  Du  tiers  de  la  dette  exigible  non  encore  liquidée. 

4.  A  compter  du  20  floréal ,  le  liquidateur  général  ne  remettra  aux  créan- 
ciers liquidés  ,  ni  bons  du  tiers  provisoire  ,  ni  certiticat  pour  leur  en  tenir 
lieu. 

6.  Il  tiendra,  par  ordre  de  numéros ,  un  journal  des  liquidations  opérées 
qui  donneront  droit  audit  tiers  provisoire  ,  et  du  montant  dudit  tiers  pour 
chaque  créancier. 

6.  Au  1"^  frimaire  de  l'an  10  ,  le  liquidateur  remettra  ledit  journal ,  certifié 
par  lui ,  au  ministre  des  finances  ,  lequel  le  soumettra  aux  consuls,  et  arrê- 
tera, d'après  leurs  ordres,  la  somme  totale  des  créances  qui  y  seront  portées. 

7.  Immédiatement  après,  il  sera  proposé  au  corps  législatif  un  projet  de 
loi  pour  fix«:  l'état  desdites  créances  et  les  formalités  auxquelles  elles  donne- 
ront lieu. 

TITRE  111.  —  Des  deux  tiers  mobilisés  de  la  dette  publique. 

8.  Le  liquidateur  général  continuera  de  délivrer  aux  créanciers  de  la  dette 
constituée  et  de  la  dette  exigible  des  certiGcats  des  deux  tiers  mobilisés  de 
leurs  créances,  à  mesure  des  liquidations. 

9.  Lesdits  certiûcats ,  ainsi  que  les  bons  deux  tiers  actuellement  émis ,  se- 

(i)  Voyez  le  §  3  des  notes  sur  le  décret  du  g  juillet  (aS,  26,  29  juin  et) — aS  juillet  i-qc» 
contenant  le  résumé  des  lois  qui  ont  ordonné  la  vente  des  doiuuines  nationaux. 

(2)  Voyez,  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique,  le  décret  du  24  août  (i5,  i6,  i"  et) i3 

septembre  1793,  et  les  notes  qui  résument  la  léu;islalion.  Voyez  spécialement  la  loi  du  3o  ventôse 
an  9  (21  mars  1801),  qui  porte  des  dispositions  sur  les  objets  compris  dans  le  présent  arrêté. 

7. 
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ront  admis  en  paiement  des  bâtimcns,  maisons  et  usines  ,  on  en  acquisition 
des  rentes  créées  par  la  loi  du  30  ventôse. 

10.  Ceux  qui  voudront  les  convertir  en  rentes,  les  remettront  à  la  caisse 
d'amortissement ,  lacpielle  leur  délivrera  un  bon  de  la  rente  a  laquelle  ils  au- 
ront droit  ;  ledit  bon  ,  signé  par  le  caissier  et  visé  par  l'un  des  administra- 
teurs. 

11.  Ciiaque  jour  les  administrateurs  de  la  caisse  d'amortissement  adresse- 
ront au  directeur  du  trésor  public  un  bordereau  des  bons  de  rente  par  eux 
délivrés  ;  ledit  bordereau,  certilié  par  le  caissier  et  visé  par  Tan  des  admi- 
nistrateurs, pour  servir  à  la  ^  éiilicatioudes  bons  présentés  à  Tinscription. 

1 2.  Les  10,  20  et  30  de  chaque  mois,  les  administrateurs  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  le  directeur  du  grand-livre  enverront  respectivement  au  minis- 
tre des  nuances,  le  bordereau  des  bons  de  rentes  converties  en  inscriptions  ; 
ils  auront  soin  que  le  montant  de  ces  inscriptions  n'excède  pas  le  million  de 
rentes  créé  par  la  loi  du  30  ventôse. 

13.  Les  bons  des  deux  tiei's  mobilisés,  et  certificats  délivrés  par  le  liquida- 
teur général  pour  en  tenir  lieu  seront  conservés  en  nature  à  la  caisse  d'a- 
mortissement,  et  pourront  être  cédés  par  elle  aux  acquéreurs  déniaisons, 
bàîimens  et  usiner ,  qui  en  auront  besoin  pour  se  libérer,  sur  le  même  pied 
que  la  loi  lui  a  fixé  pour  les  recevoir. 


N»  137. =9  floréal  an  9  (29  avril  1801).=Arrèté  relatif  aux  ventes  d'objets 
militaires  fjui  seront  faites  par  suite  de  l'état  de  paix.  (III,  Bull,  i.xxxi, 
n"  f)GO.) 

Art.  l""".  Les  objets  que  le  ministre  delà  guerre  jugera  devoir  mettre  en 
vente  par  suite  de  l'état  de  paix  ,  seront  distingués  en  huit  classes,  savoir:  1" 
équipages  d'artillerie;  2°  équipages  des  vivres;  3*  équipages  de  l'anibulance  ; 
4°  matériel  de  l'artillerie  ;  5°  matériel  du  génie  ;  6''  vivres-pain  ,  vivres- 
viande,  légumes,  vins  et  eau-de-vie;  7°  approvisionnement  de  siège  ,  fourra- 
ges, avoines,  médicamens  ;  8"  objets  divers  qui  ne  se  trouvent  jias  compris 
dans  les  classes  ci-dessus. 

2.  Aucune  vente  ne  pourra  se  faire  sans  les  ordres  exprès  du  ministre  de 
la  guerre,  qui  indiquera  la  nature,  l'espèce  et  le  nombre  des  objets  à  vendre, 
ainsi  que  les  magasins  ou  places  d'où  ils  pourront  être  tirés. 

3.  Le  ministre  des  linance-.  fera  procéder  a  ces  ventes  par  les  préposés  de 
la  régie  du  domaine  national ,  conformément  aux  arrêtés  des  22  brumaire 
et  23  nivôse  an  G,  d'après  les  indications  qu'il  aura  reçues  du  ministre  de  la 
guerre. 

4.  Ces  ventes  seront  faites  en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet.  Quant 
aux  objets  d'artillerie  ,  y  compris  les  attelages,  un  oflicier  de  cette  arme  de- 
vra assister  à  la  vente  :  il  pourra  l'arrêter,  si  les  prix  sont  trop  inférieurs  à 
la  valeur  des  objets. 

5.  Les  préfets  adresseront  sans  délai  les  expéditions  des  procès- verbaux  de 
vente,  tant  au  ministre  de  la  guerre  qu'à  celui  des  linances,  et  veilleront  à 
ce  que  les  préposés  de  la  régie  versent  avec  célérité,  et  distinctement,  le 
produit  des  ventes  dans  la  caisse  du  receveur  particulier  de  l'arrondissement, 
qui  en  comptera  dans  la  forme  ordinaire ,  mais  par  bordereaux  séparés ,  au 
receveur  général  des  contributions. 

6.  Le  receveur  général  en  fournira  ses  bons  à  vue  au  trésor  public;  il  en 
tiendra  également  un  compte  distinct  et  séparé ,  et  en  adressera  deux  borde- 
reaux   l'un  à  la  trésorerie ,  l'autre  à  la  caisse  d'amortissement. 

7.  Les  bons  à  vue  du  receveur  général,  ou  leur  montant  en  numéraire, 
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seront  versés  immédiatement  par  ia  trésorerie  à  la  caisse  d'amortissement. 

8.  Il  sera  ouvert  à  la  caisse  d'amortissement  un  compte  distinct  de  cette 
nature  de  recette  ;  ce  compte  sera  tenu  en  autant  de  parties  différentes  qu'il 
y  a  de  classes  d'objets  à  vendre,  déterminées  par  l'arlicle  T"^  du  pi-ésent  ar- 
rêté. —  Les  fonds  provenant  de  cette  nature  de  recette  resteront  déposés  à  la 
caisse  d'amortissement  pour  être  employés  aux  dépenses  de  même  genre ,  le 
cas  échéant. 

9.  Il  ne  pourra  en  être  disposé  qu'en  vertu  d'ordonnances  délivrées  dans 
la  forme  ordinaire. 

10.  Les  bonifications  que  la  caisse  d'amortissement  obtiendra  avec  ce  fonds 
particulier  tourneront  en  accroissement  du  capital.  L'accroissement  pro- 
venant de  ces  bonilications  sera  constaté  deux  fois  par  an. 

1 1.  Les  payeurs  des  armées  qui ,  à  compter  de  ce  jour,  recevront  des  pro- 
duits de  vente,  hors  du  territoire  de  la  république,  d'objets  compris  dans  les 
huit  classes  déterminées  par  l'article  l*''^,  seront  éj^alement  tenus  d'en  compter 
séparément  à  la  trésorerie ,  et  d'en  envoyer  leur  déclaration  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, qui  en  recevra  le  montant  du  trésor  public,  dans  la  même 
forme  et  aux  mêmes  conditions  que  ci-dessus. 

12.  Le  produit  des  ventes  des  chevaux  des  différens  services  des  armées, 
ordonnées  par  l'arrêté  du  29  germinal  dernier,  sera  aussi  versé  à  la  caisse 
d'amortissement ,  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  celles 
ci-dessus  prescrites. 

N°  138.=  1 1  floréal  an  9  (l*"'  mai  1801  ).  =  Arrêté  relatif  au  paiement  des 
dépenses  des  militaires  malades  admis  dans  les  hospices  civils.  (III,  Bull. 
Lxxxi,  n°  062.) 
Art.  1".  Dans  tous  les  hospices  civils  qui  n'ont  pas  fait  au  ministre  de  la 

guerre  des  soumissions  acceptées ,  le  prix  de  la  journée  des  militaires  malades 

sera  de  dix  centimes  en  sus  de  ce  qu'il  était  en  1788. 

2.  Les  états  de  journées,  revêtus  des  formes  légales,  seront  acquittés 
d'après  cette  base ,  a  commencer  du  l"^"^  Uoréal  an  9  jusqu'au  l*''^  vendémiaire 
an  10. 

3.  Ceux  des  hospices  civils  qui,  faute  d'un  mobilier  suffisant,  croiraient 
ne  pouvoir  recevoir  les  militaires  malades  ,  feront ,  par  le  maire  de  la  com- 
mune, constater  l'état  de  leur  mobilier,  sa  quantité,  et  le  nombre  commun 
des  malades  civils  qu'ils  soignent. 

4.  Cet  état,  revêtu  du  visa  motivé  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  et 
de  celui  du  préfet,  sera,  dans  le  délai  d'un  mois,  a  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  arrêté,  adressé  au  ministre  de  la  guerre,  qui ,  après  avoir 
entendu  le  directoire  central  des  hôpitaux  militaires,  décidera  s'il  y  a  lieu  ou 
non  a  accorder  du  mobilier. 

5.  Le  mobilier  accordé  sera  pris  parmi  celui  que  les  hôpitaux  supprimés 
laissent  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

6.  Ce  mobilier  sera  estimé  contradictoirement  par  un  expert  nommé  par 
le  commissaire  ordonnateur  de  la  division,  et  un  expert  nommé  par  le  pré- 
fet du  département. 

7.  Sa  valeur  sera  reçue  pour  comptant  par  les  administrateurs  de  l'hospice 
civil  auquel  il  sera  délivré;  et  elle  sera  prise  en  déduction  sur  le  prix  de  la 
journée  des  militaires  malades  qui  seront  soignes  par  l'iiospice  pendant  les 
mois  suivans  ,  en  portions  égales  pour  chaque  mois  ,  et  de  manière  a  ce  que 
toute  ladçttesoit  éteinte  le  l*""  vendémiaire  an  11. 

N"  139.  =:  13  lloréal  an  9  (3  mai  1801  ).  =  Arrêté  qui  détermine  les  mai- 
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sons  de  détention  dans  lesquelles  seront  renfermés  les  condamnés  à  la  ré- 
clusion ,  à  la  gêne  et  à  la  détention ,  par  les  tribunaux  criminels  et  de 
première  instance  des  départemens  du  Nord ,  etc.  (III,  Bull.  Lxxxi , 
n°  663.) 

Les  condamnés  à  la  réclusion ,  à  la  gène  et  à  la  détention  par  jugemens  des 
tribunaux  criminels ,  et  les  condamnés  correctionnellement  par  les  tribunaux 
de  première  instance,  des  départemens  du  Nord,  du  Pas-de-Calais ,  de  la 
Lj's,  de  la  Dyle,  de  l'Escaut,  de  Jemmapes ,  des  Deux-Nèthes,  de  Sambre- 
et-Meuse,  de  rOurthe,de  la  Meuse-Inférieure,  du  Mont-Tonnerre,  de  la 
Sarre,  de  Rhin-et-Moselle  et  de  la  Roër,  seront  renfermés  et  réunis  dans  la 
maison  de  détention  établie  à  Gand ,  département  de  l'Escaut ,  et  dans 
celle  de  Vilvorde,  près  Bruxelles,  département  de  la  Dyle,  pour  y  subir 
la  peine  à  laquelle  ils  auront  été  condamnés  ;  et  ils  y  seront  employés  au 
travail. 


N"  140.  =  13  floréal  an  9  (3  mai  1801).  =  Arrêté  relatif  au  mobilier  des 
militaires  décédés  à  la  maison  des  Im'alides  de  Paris  ou  dans  l'une  de  ses 
succursales  (1).  (III,  Bull.   Lxxxii,  n°  664.) 

Art.  1"='.  Lorsqu'un  militaire  invalide  sera  décédé,  soit  à  la  maison  de  Pa- 
ris, soit  à  une  de  ses  succursales ,  le  conseil  d'administration  fera  procéder 
aussitôt,  en  présence  de  l'un  de  ses  membres,  par  l'un  des  adjudans  de  la 
maison,  à  l'inventaire  de  tous  les  objets  et  effets  qui  appartenaient  au 
décédé. 

2.  Le  numéraire  sera  versé  de  suite  dans  la  caisse  du  quartier-maître  tré- 
sorier ;  et  les  effets  seront  confiés  à  un  agent  nommé  à  cet  effet ,  qui  en 
tiendra  registre  et  en  sera  responsable. 

3.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  chaque  décès,  le  conseil  fera  adresser 
à  la  famille,  si  elle  est  connue ,  l'extrait  du  décédé ,  et  l'inventaire  des  objets 
et  effets  qui  lui  appartenaient:  si  elle  n'est  pas  connue,  il  en  préviendra  le 
préfet  du  département  de  la  résidence  du  décédé. 

4.  Les  conseils  d'administration  feront  lemettre,  en  nature,  les  objets  et 
effets  provenant  des  successions,  aux  héritiers  qui  justilieront  de  leurs 
qualités,  et  qui  réclameront  lesdits  effets  dans  le  cours  de  trois  mois,  à  da- 
ter du  jour  du  décès. — Il  ne  pourra  être  prélevé,  en  aucun  cas,  plus  de  cinq 
centimes  par  franc  pour  les  frais  d'inventaire ,  de  garde,  de  vente  ,  et  tous 
autres  :  ces  cinq  centimes  appartiendront  a  l'agent  responsable. 

5.  Il  sera  lait,  tous  les  trois  mois,  en  présence  d'un  membre  du  conseil 
d'administration,  par  l'iigent  désigné  ci-dessus,  une  vente  publique  et  a  l'en- 
chère des  efi'ets  des  invalides  décédés  dans  le  cours  du  trimestre  précédent. 
Le  produit  de  ces  ventes,  déduction  faite  des  cinq  centimes  par  franc  pour 
les  frais  d'inventaire,  de  garde  et  de  vente,  sera  versé  a  la  caisse  du  quar- 
tier-maitre  trésorier,  pour  être  remis  aux  héritiers  qui  n'auront  réclamé 
qu'après  le  délai  de  trois  mois. 

6.  Les  conseils  d'administration  se  feront  rendre ,  tous  les  trois  mois ,  le 
compte  du  produit  des  successions  et  des  ventes,  et  ils  l'arrêteront.  —  Les 
succursales  feront  de  suite  verser  le  résultat  de  ce  compte  entre  les  mains 
du  quartier-maître  trésorier  de  la  maison  de  Paris.  —  Le  conseil  d'admi- 
nistration de  Paris  fera  verser  de  suite  la  totalité  des  sommes  provenant  du 
produit  des  successions,  dans  la  caisse  d'épargnes  de  la  banque  de  France  ; 

(i)  Voyez,  sur  l'organisalion  des  iuvalides,  le  décret  du  3o  avril — 16  mai  17^ ,  et  les  notes 
qui  résument  toute  la  législation. 
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sauf  une  somme  de  deux  mille  francs  environ,  qui  restera  constamment 
entre  les  mains  du  quartier-maître  trésorier;  elle  sera  destinée  à  faire  droit 
aux  réclamations  des  héritiers  des  invalides  décédés.  Le  quartier-maître 
trésorier  rendra ,  à  la  fin  de  chaque  trimestre ,  un  compte  particulier  de  cette 
partie  de  sa  caisse. 

7.  En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus,   le  conseil  d'administration 
de  la  maison  de  Paris  fera  verser  de  suite  dans  la  caisse  d'épargne  de  la  ban- 
que de  France,  la  somme  de  treize  mille  francs,  sur  celle  de  quinze  mille 
deux  francs  quatre-vingt-six  centimes  qui  est  en  ce  moment  dans  la  caisse 
et  qui  provient  des  successions  non  réclamées. 

8.  L'intérêt  des  sommes  versées  dans  la  banque  de  France,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  expliqué,  sera  annuellement  réparti,  par  le  conseil  d'administration 
de  Paris ,  en  secours  annuels  aux  veuves  des  invalides. 

9.  Les  secours  accordés  à  chacune  des  veuves  ne  pourront  être  moindres 
de  soixante  francs,  et  n'excéderont  pas  la  somme  de  cent  francs.  Ils  seront 
donnés,  de  préférence,  aux  veuves  ayant  des  enfans  en  bas  âge  et  à  leur 
charge,  qui  se  feront  distinguer  par  la  régularité  de  leurs  mœurs  et  leurs 
soins  pour  leurs  familles.  A  moins  d'un  extrême  besoin,  elles  ne  pourront 
recevoir  ces  secours  deux  années  de  suite. 

10.  Le  conseil  répartira  les  secours  entre  les  veuves  des  différentes  mai- 
sons, propoi'tionnément  au  nombre  des  invalides  qu'elles  contiendront,  et 
aux  besoins  qu'elles  éprouveront. 


N»  141.  =;  17  floréal  an  9  (7  mai  1801).  =  Aurêté  relatif  au  sauvetage  des 
bâtimens  naufragés  ,  et  à  la  Dente  de  ces  bâtimens  et  des  prises  (1).  (III, 
Bull.  LXXXII,  n"  665.) 

SECTION    l'"^. 

I  "Art.  l"'.  A  défaut  des  armateurs,  propriétaires,  subrécargues  ou  corres- 

pondans ,  l'officier  en  chef  d'administration  de  la  marine  ,  et,  en  son  absence, 
celui  qui  le  remplace  dans  l'ordre  du  service ,  sera  chargé  du  sauvetage ,  et 
de  tout  ce  qui  concerne  les  naufrages,  quelle  que  soit  la  qualité  du  navire: 
il  sera  également  chargé  de  la  vente  des  prises ,  ainsi  que  l'était  le  juge  de 
paix,  dont  il  remplit  toutes  les  fonctions  à  cet  égard.  — Les  dispositions  pré- 
cédentes seront  égalem.ent  appliquées  aux  navires  étrangers,  à  moins  que  les 
traités  ou  conventions  ne  contiennent  des  dispositions  contraires. 

2.  Si  un  navire  fait  naufrage,  à  quelque  distance  que  ce  soit  du  port  dont 
il  dépend,  c'est  à  l'officier  d'administration  de  ce  port  que  doivent  être 
adressés  les  premiers  avis;  et,  jusqu'à  son  arrivée,  les  syndics  des  gens  de 
mer  donneront  les  premiei-s  ordres,  et  requerront,  en  cas  de  besoin,  l'as- 
sistance des  autorités  locales ,  soit  pour  pourvoir  au  sauvetage ,  soit  pour 
empêcher  le  pillage. 

3.  Le  produit  de  toutes  les  ventes  provisoires,  soit  qu'il  s'agisse  de  pri- 
ses, soit  que  les  effets  proviennent  de  bâtimens  naufragés,  sera  déposé  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine ,  sauf  réclamation  par  qui  il  appartiendra , 
en  se  conformant  à  l'article  15  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  8,  portant  créa- 
tion du  conseil  des  prises ,  et  à  l'article  5  de  l'arrêté  du  27  nivôse ,  relatif 

(i)  Voyez,  sur  le  sauvetage  des  bâtimens  naufragés,  le  décret  du  9 — 13  août  1791,  et  l'arrêté 
du  27  thermidor  an  7  (14  août  1799):  royez  aussi  l'art.  475,  no  12,  du  Cod.  pén.  de  1810,  qui 
.prononce  une  peine  contre  ceux  qui  refusent  des  secours  aux.  naulragcs. 

Et,  sur  la  vente  et  lu  liquidation  des  prises,  l'arrêté  général  du  2  prairial  an  11  (22  mai  i8o3), 
tlt.  II,  et  les  notes. 
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au  mode  d'exécution  de  la  loi  du  30  avril— 13  mai  1791  sur  la  caisse  dos 
prises. 

4.  L'équipage  nommera  ses  fondés  de  pouvoirs  pour  le  représenter  dans 
les  ports  où  les  prises  aborderont. 

5.  L'inspecteur  qui  a  remplacé  le  contrôleur  de  la  marine  surveillera 
toutes  les  parties  de  ce  service:  il  prendra  communication  de  toutes  les 
pièces  de  bord  et  d'instruction ,  et  donnera  ses  conclusions  avant  que  l'ad- 
ministrateur, et  celui  qu'il  est  autorisé  a  s'adjoindre,  rendent  leur  décision. 
L'inspecteur  surveillera  l'exécution ,  et  toutes  les  opérations  qui  doivent  en 
«"'tre  la  suite. 

6.  L'administrateur  de  la  marine  qui  aura  ou  présidé  au  jugement  des 
prises  laites  par  les  corsaires,  dans  le  cas  de  l'article  9  de  l'arrêté  du  6  ger- 
minal ,  ou  procédé  a  l'instruction  dans  tous  les  autres  cas ,  l'inspecteur  et  le 
l'onde  de  pouvoirs  des  équipages ,  veilleront  de  concert  à  ce  que  la  liqui- 
dation en  soit  promptement  terminée. 


SECTION    II. 


7.  Il  est  accordé  aux  trésoriers  des  invalides  quinze  centimes  par  cent 
francs  pour  toute  indemnité  des  frais  du  travail  et  de  la  responsabilité  que 
nécessite  le  dépôt,  dans  leurs  caisses  ,  des  sommes  provenant  des  ventes  des 
prises  ou  des  naufrages;  mais  ce  droit  de  dépôt  ne  sera  perçu  par  eux  que 
lors  de  la  remise  des  fonds  à  qui  de  droit. 

8.  Les  chanceliers  et  autres  dépositaires,  en  pays  étranger,  du  produit 
des  ventes  des  prises ,  bris  ou  naufrages ,  jouiront  de  la  même  indemnité. 

9.  Le  droit  de  commission,  et  les  gratifications  qui  seront  accordées  aux 
capitaines  de  corsaires  et  aux  conducteurs  de  prises,  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas,  excéder  les  deux  pour  cent  iixés  par  la  déclaration  du  24  juin  1778, 
et  supporteront  la  retenue  prescrite  au  prolit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  conforménaent  à  ladite  déclaration  (1). 


SECTION  m. 


10.  Le  secrétaire  ou  l'employé  qui,  dans  les  grands  ports,  fera  les  fonc- 
tions de  greflier  près  l'oflicier  d'administration  chargé  du  dépôt  des  pièces  , 
délivrera  g-ratis\es  expéditions  qui  lui  seront  demandées,  et  qui  seront  vi- 
sées par  l'administrateur  :  il  ne  lui  sera  accordé  d'indemnités  ou  vacations  que 
dans  le  cas  de  déplacement ,  et  au  taux  déterminé  par  le  tarif. 

11.  L'oflicier  d'administration  ne  pourra  également  réclamer  de  vacations 
que  dans  le  cas  où  il  serait  obligé  de  sortir  du  lieu  de  sa  résidence  ;  et  alors 
il  lui  sera  alloué  des  frais  de  voyage ,  conformément  audit  tarif. 

12.  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  autres  indispensables  seront 
avancés  par  le  trésorier  des  invalides ,  qui  en  sera  remboursé  sur  le  produit 
des  prises. 

N"  142.  =  23  lloréal  an  9  (13  mai  1801).  ^  Avis  cfu  conseil  d'état  relatif  au 
vrai  sens  de  l'article  476  du  Code  des  délits  et  des  peines  (2).  (Moniteur, 
n»236.) 

Le  conseil  d'état,  après  avoir  lu  le  renvoi  des  consuls  ,  et  ie  rapport  de 
la  section  de  la  législation ,  discuté  un  rapport  du  ministre  de  la  justice , 
tendant  à  fixer  le  vrai  sens  de  l'article  476  du  Code  des  délits  et  des  peines  ,— 


(i)  Ce  droit  de  commission   doit,   dans  tous  les  cas,  et  irialgré  toute  convention  contraire, 
(■•trc  réduit  à  deu\  pour  cent.  Cas-s.,  26  janvier  iSaS,  SiR.,  XXV,  i,383. 
(2)  Voyez  cet  article ,  et  les  notes. 
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Est  d'avis  que  cet  article  n'est  pas  susceptible  du  sens  que  le  ministre  vou- 
drait lui  donner,  et  qu'il  doit  être  entendu  dans  un  sens  opposé.  —  L'article 
i76  du  Code  des  délits  est  conçu  en  termes  très  clairs.  Il  en  résulte  que  du 
moment  où  le  contumace  est  constitué  prisonnier ,  ou  qu'il  est  arrêté  , 
le  jugement  et  toutes  les  procédures  postérieures  à  l'ordonnance,  et  par 
conséquent  la  déclaration  du  jury  du  jugement  sont  anéantis  totalement. 
C'est  ainsi  que  le  tribunal  de  cassation  l'a  entendu,  ainsi  que  les  tribunaux 
criminels  ;  et  la  justice  et  l'humanité  veulent  qu'on  l'entende  dans  ce  sens. 
H  peut,  il  est  vrai,  en  résulter  l'inconvénient  prévu  par  le  ministre  de  la 
justice  ;  mais  ce  n'est  pas  contre  le  contumace  que  cet  inconvénient  doit 
être  levé;  ce  serait  plutôt  en  faveur  de  l'accusé  déjà  condamné ,  et  cet 
objet  important  sera  sans  doute  pris  en  considération,  lors  de  la  réforme  de 
la  procédure  criminelle. 

M°  143.=23  floréal  an  9  (13  mai  1801).=Arrêté  portant  établissement  d'un 

costume  pour  les  membres  de  l'institut  national  (1).  (III,  Bull.  Lxvxii, 

n°  667.) 

Art  1"".  Il  y  aura,  pour  les  membres  de  l'institut  national,  in  grand  et 
un  petit  costume. 

2.  Ces  costumes  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Grand  costume. 

Habit ,  gilet  ou  veste ,  culotte  ou  pantalon  noirs ,  brodés  en  plein   d'une 
branche  d'olivier  en  soie  vert  foncé  ,  chapeau  à  la  française. 

Petit  costume. 

Même  forme  et  couleur,  mais  n'ayant  de  broderie  qu'au  collet  et  aux  pa- 
remens  de  la  manche ,  avec  une  baguette  sur  le  bord  de  l'habit. 


>J»  144.:=27  lloréal  an  9  (17  mai  1801).^  Arrêté  relatif  à  la  formation  des 
listes  de  notabilité  (2).  (III,  Bull,  xci,  n°  753.) 
Art.  1".  Le  nombre  des  fonctionnaires  qui  devront  faire  partie  de  la  pre- 
mière liste  nationale,  sera  réparti  entre  les  départemens  à  raison  de  leur 
population. 

2.  Les  fonctionnaires  qui  excéderont  le  contingent  assigné  à  leur  dépar- 
tement a  raison  de  la  population,  seront  inscrits  sur  la  liste  nationale, 
sans  déduction  sur  le  dixième  tant  des  absens  que  des  présens  qui  devront 
être  élus  pour  la  liste  nationale  ;  et  la  déduction  ne  comprendra  que  îe 
dixième  formant  le  contingent  assigné  audit  département. 

3.  Dans  chaque  département  où  il  y  aura  un  excédant,  les  fonctionnaires 
faisant  partie  nécessaire  de  la  liste  nationale  ,  qui  en  seront  retirés  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  ne  seront  remplacés  que  lorsque  le  nombre  des- 
dits fonctionnaires  sera  réduit  au  contingent  fixé  pour  ce  département,  en 
exécution  de  l'article  1". 

4.  Seront  compris  entre  les  citoyens  qui  font  partie  nécessaire  des  pre- 
mières listes  de  notabilité,  tous  ceux  qui,  avant  le  20  germinal,  pour  les 

(i)  Voyez  la  constitiiiinn  du  5  fructidor  an  3  (22  aoiit  1795),  art.  298,  portaut  création  de 
l'Institut,  et  les  notes  qni  rébiiiiicnt  la  léijislalion. 

(2)  Voyez  l'arrélé  additionnel  et  reclilicatit'  du  3  tliermidor  an  9  (9.2  juillet  1801);  et  celui 
du  23  vendémiaire  an    10  (iJ  octobre   iSot),  sur  le  même  objet. 

Ces  dispositions  législatives  n'ont  plus  d'intérêt  :  aujourd'hui,  la  formation  des  listes  électorales 
est  réglée  par  la  loi  du  19 — a3  avril  i83i,  qui  constitue  le  dernier  état  des  choses. 
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listes  communales,  le  20  messidor,  pour  les  listes  départementales,  le 
20  thermiJor,  pour  la  liste  nationale  ,  auront  été  nommés  a  une  des  fonc- 
tions qui  donnent  droit  à  l'inscription  ,  soit  qu'ils  aient  cessé  de  la  remplir 
avant  l'époque  dont  il  vient  d'être  parlé ,  soit  qu'ils  n'y  aient  été  nommés 
qu'en  remplacement  :  chacun  sera  compris  sur  la  liste  à  laquelle  lui  don- 
nera droit  la  principale  fonction  qu'il  aura  remplie. 


N"  145.=12  prairial  an  9  (  F""  juin  1801).=Arrèté  qui  établit  une  bourse  de 
commerce  à  Lyon,  et  yui  ordonne  que  les  fonctions  d'agent  de  change  et 

\  de  courtier  seront  cumulative  ment  exercées  par  des  individus  dont  le 
nombre  sera  de  cinquante  au  plus.  (III,  Bull,  xciii,  n"  770.) 


JV°  146.=12  prairial  an  9  (1"  juin  1801).  =  Arrêté  gui  établit  une  bourse  de 
commerce  à  Montpellier,  et  qui  fixe  le  nombre  des  agens  de  change  à  six, 
_  et  celui  des  courtiers  à  douze.  (III,  Bull,  xciii,  n»  777.) 

N"  147.  =17  prairial  an  9  (0  juin  1801).=!Arrêté /?o/-to/<;  concession  au  dé- 
partement de  la  marine ,  d'une  mine  de  houille  située  prés  de  Quimper. 
'    (III,  Bull.  Lxxsiii,  n"  678.) 

N»  148. =23  prairial  an  9  (12  juin  1801).=Arrèté  relatif  à  une  délibération 
illégalement  prise  par  le  conseil  municipal  de  Tain,  sur  une  aliénation 
^  de  propriétés  avec  disposition  du  prix,  sans  la  participation  des  autorités 
supérieures.  (III,  Bull,  lxxxiv,  n"  679.) 

Les  consuls  de  la  république,  vu  la  pétition  sans  date  du  maire  de  Tain , 
la  délibération  du  conseil  municipal  du  6  prairial  an  8,  l'avis  du  préfet  de 
la  Drôme,  du  1^"^  messidor;— Considérant  que  le  conseil  municipal,  par  l'ar- 
ticle 2  de  sa  délibération  susdatée ,  autorise  un  versement  de  cinq  cent 
quatre-vingt-douze  fi'ancs  cinquante- neuf  centimes  entre  les  mains  du 
maire,  à  compte  sur  la  vente  d'un  terrain,  et  dispose  de  cette  somme  en 
l'affectant  a  un  emploi  qu'il  désigne,  sans  faire  mention  de  la  nécessité  de 
l'approbation  des  autorités  supérieures  ;  —  Que  par  l'article  3  de  la  même 
délibération ,  il  se  réserve  de  disposer  également  de  la  somme  de  deux  cent 
quatre-vingt-seize  francs  trente  centimes  ;  — Que  le  préfet  de  la  Drôme,  par 
son  arrêté  du  1"  messidor,  n'a  point  relevé  les  erreurs  et  les  fautes  d'ad- 
ministration contenues  dans  cette  délibération; — Qu'il  importe  de  maintenir 
le  principe  suivant  lequel  les  municipalités  ne  peuvent  ni  aliéner  leurs  pro- 
priétés ni  disposer  d'aucuns  capitaux,  sans  l'avis  des  autorités  supérieures  et 
l'autorisation  du  gouvernement  (1); — Le  conseil  d'état  entendu, — Arrêtent: — 
La  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-douze  francs  cinquante-neuf  centimes,  et 
celle  de  deux  cent  quatre-vingt-seize  francs  trente  centimes,  si  elle  a  été  payée, 
seront  réintégrées  dans  la  caisse  municipale  ;  et  l'emploi  du  tout  sera  réglé, 
après  le  vœu  du  conseil  municipal ,  l'avis  du  sous -préfet  et  du  préfet ,  et 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  par  un  arrêté  du  gouvernement. 


N°  149.  =  23  prairial  an  9  (12  juin  1801).  ==  Arrêté  relatif  aux  échanges 
du  tiers  consolidé  contre  des  bons  de  deux  tiers.  (III,  Bull,  i.xxxiv,  n" 
€80.  ) 
Art.  1^''.  Lorsque  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  en  exécution  de 

(i)  Voyez  la  loi   du  2  prairial  an  5  (21  mai  1797),  qui  exige  celte  autorisatioa.  Voyez  aussi 
l'arrêté  du  l'i  nivôse  an  10  (3  janvier  1802),  et  les  notes. 
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l'article  13  de  l'arrêté  du  9  floréal  dernier,  se  présenteront  à  la  caisse  d'a- 
mortissement pour  échanger  du  tiers  consolidé  contre  des  bons  deux  tiers, 
et  lorsqu'il  n'existera  pas  de  bons  de  deux  tiers  dans  ladite  caisse,  les  ad- 
ministrateurs pourront  recevoir,  à  titre  de  dépôt,  le  tiers  consolidé  qui  leur 
sera  offert,  et  ils  feront  délivrer  aux  acquéreui's,  parla  trésorerie,  les 
rescriptions  nécessaires  pour  obtenir  quittance. 

2.  Le  tiers  consolidé  qui  aura  été  déposé  à  la  caisse  sera  employé  exclu- 
sivement pour  satisfaire  aux  demandes  d'échange  contre  des  bons  deux  tiers 
qui  seront  faites  à  ladite  caisse,  en  exécution  de  l'article  10  dudit  arrêté  du 
9  floréal. 

3.  Il  sera  tenu,  tant  à  la  caisse  d'amortissement  qu'à  la  trésorerie ,  des 
états  exacts  des  inscriptions  déposées  et  des  rescriptions  délivrées. 


N°  160.  =  27  prairial  an  9  (16  juin  1801).  =  Arbété  relatif  aux  maixons  et 
usines  payables  en  bons  deux  tiers.  (III,  Bull,  lxxxiv,  n"  695.) 
Art.  1*''.  Les  acquéreurs  de  maisons  et  usines  payables  en  bons  deux  tiers, 
qui  n'ont  pas  soldé  leurs  acquisitions,  seront  admis  jusqu'au  P"^  vendé- 
miaire prochain ,  a  déposer  a  la  caisse  d'amortissement ,  soit  en  bons  deux 
tiers,  soit  a  un  quart  pour  cent  en  inscriptions  tiers-consolidé,  le  tiers  de 
la  somme  dont  ils  sont  redevables. 

2.  11  leur  sera  délivré  par  la  caisse  d'amortissement  une  reconnaissance 
de  ce  dépôt;  ils  la  remettront  au  receveur  des  domaines,  qui  leur  en  don- 
nera récépissé. 

3.  Il  est  sursis  provisoirement  à  toutes  poursuites  contre  les  acquéreurs  , 
débiteurs  en  bons  deux  tiers  ,  jusqu'au  1"^'  vendémiaire  prochain  ;  passé  le- 
quel délai,  le  sur.sis  n'aura  lieu  qu'au  profit  de  ceux  qui  auront  fait  le  dépôt 
autorisé  par  l'article  1*'(1). 


N"  151.  =  27  prairial  an  9  (16  juin  1801).  =  Arrêté  qui  renouvelle  les  dé- 
fenses faites  aux  entrepreneurs  de  voitures  libres  de  transporter  les  let- 
tres,  journaux ,  etc.  ["^l).  (III,  Bull.  Lxxxiv,  n°  696.) 
Art.  X"".  Les  lois  des  26—29  aovït  1790  (article  4)  et  21  septembre  1792,  et 
l'ari'èté  du  26  vendémiaire  an  7  ,  seront  exécutés  ;   en  conséquence ,  il  est 
défendu  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  à  tonte   autre  per- 
sonne étrangère  au  service  des  postes,  de  s'immiscer  dans  le  transport  des 
lettres,  journaux,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages  périodiques ,  paquets  et  pa- 
piers du  poids  d'un  kilogramme  (ou  deux  livres)  et  au  dessous,  dont  le  port 
est  exclusivement  confié  à  l'administration  des  postes  aux  lettres. 

2.  Les  sacs  de  procédure,  les  papiers  uniquement  relatifs  au  service  per- 
sonnel des  entrepreneurs  de  voitures ,  et  les  paquets  au  dessus  du  poids  de 
deux  hvres,  sont  seuls  exceptés  de  la  prohibition  prononcée  par  l'article  pré- 
cédent. 

3.  Pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  les  directeurs,  contrôleurs  et  in- 
specteurs des  postes,  les  employés  des  douanes  aux  frontières,  et  la  gendar- 
merie nationale,  sont  autorisés  a  faire  ou  faire  faire  toutes  perquisitions  et 
saisies  sur  les  messagers,  piétons  chargés  de  porter  les  dépêches,  voitures  de 
messageries  et  autres  de  même  espèce ,  alin  de  constater  les  contraventions^ 
à  l'effet  de  quoi  ils  pourront,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  se  faire  assister  de  la 
force  armée. 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  29  fructidor  an  9  (i6  septembre  jSoi),  qui  proroge  ce  délai. 
(2)  Vojez,  sur  cet  objet,  l'arrêté  du  2  nivôse  an  6  (22  décembre  1797),  et  la  note. 
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4.  Le  commissairo  du  gouvernement  près  l'administration  des  postes,  les 
préfets  ,  sous-préfets  et  maires  des  communes,  et  les  commissaires  de  police, 
sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

5.  Les  procès-verbaux  seront  dressés  à  l'instant  de  la  saisie;  ils  contien- 
dront rénumération  des  lettres  et  paquets  saisis,  ainsi  que  leurs  adresses. 
Copies  en  seront  remises,  avec  lesdites  lettres  et  paquets  saisis  en  fraude, 
savoir  :  à  Paris ,  à  l'administration  des  postes  ;  et  dans  les  départemens ,  au 
bureau  du  directeur  des  postes  le  plus  voisin  de  la  saisie  ,  pour,  lesdites  let- 
tres et  paquets  être  envoyés  aussitôt  à  leur  destination  avec  la  taxe  ordi- 
naire. Lesdits  procès- verbaux  seront,  de  suite,  adressés  au  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  civil  et  correctionnel  de  l'arrondissement , 
par  les  préposés  des  postes,  pour  poursuivre  contre  les  contrevenans  la  con- 
damnation de  l'amende  de  cent  cinquante  francs  au  moins,  et  de  trois  cents 
francs  au  plus,  par  chaque  contravention. 

6.  Le  paiement  de  ladite  amende,  dont  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  accordé  de  remise  ou  de  modération, 
sera  pouisuivi  a  la  requête  des  commissaires  près  les  tribunaux  et  à  la  dili- 
gence des  directeurs  des  postes,  contre  les  contrevenans ,  par  saisie  et  exé- 
cution de  leurs  etablissemens,  voitures  et  meubles,  a  défaut  de  paiement 
dans  la  décade  du  jugement  qui  sera  intervenu. 

7.  Le  paiement  sera  elfecLiié  à  Paris,  a  la  caisse  générale  de  l'administra- 
tion des  postes;  et  dans  les  départemens  ,  entre  les  mains  du  directeur  des 
postes  qui  aura  reçu  les  objets  saisis.  Il  portera  en  recette  le  produit  desdites 
amendes,  sur  lesquelles  il  jouira  de  sa  remise  ordinaire. 

8.  Le  produit  des  amendes  appartiendra,  un  tiers  a  l'administration,  un 
tiers  aux  hospices  des  lieux ,  et  un  tiers  à  celui  ou  a  ceux  qui  auront  décou- 
vert et  dénoncé  la  fraude,  et  à  ceux  qui  auront  coopéré  a  la  saisie  ;  celui-ci 
sera  réparti  entre  eux  par  égale  portion  ;  ils  en  seront  payés  par  le  directeur 
des  postes  chargé  du  recouvrement  de  l'amende,  et  a  Paris,  par  le  caissier 
général  de  l'administration  des  postes,  d'après  un  exécutoire  qui  sera  déli- 
vré à  leur  proht  par  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal.  Les- 
dits exécutoires  seront  envoyés  par  le  directeur,  à  l'appui  de  son  compte. 

9.  Les  maîtres  de  poste  ,  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  message- 
ries, sont  personnellement  responsables  des  contraventions  de  leurs  postil- 
lons, conducteurs,  porteurs  et  courriers,  sauf  leur  recours. 


N°  152.  =  27  prairial  an  9  (16  juin  IHOl).  =  Arrêté  relatif  à  V  administra- 
tion  des.biens  ajfectés  à  la  nourriture ,  à  l'entretien  et  au  logement  des 
hospitalières  et  des  filles  de  chanté  (I).  (III,  Bull,  cvii,  n°  871.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; — 
Vu  les  lois  des  23  et  28  octobre — 5  novembre  1790,  l«'"mai  1793,  2  brumaire 
et  28  germinal  de  l'an  4  ; — Vu  pareillement  les  lois  des  16  vendémiaire  et  20 
ventôse  de  l'an  5  (2);  — Le  conseil  d'état  entendu  ,  — Arrêtent  : 

Art.  P^  Les  biens  spécialement  affectés  a  la  nourriture,  a  l'entretien  et 
au  logement  des  hospitalières  et  des  iillesde  charité  attachées  aux  ancien- 
nes corporations  vouées  au  service  des  pauvres  et  des  malades ,  font  essen- 
tiellement partie  des  biens  destinés  aux  besoins  généraux  de  ces  etablis- 
semens: en  conséquence,  et  conformément  aux  lois  des  16  vendémiaire 
et  20  ventôse  de  l'an  L,  l'administration  en  sera   rendue  aux   commissions 

(i)  Vo)cz  le  décret  du  [8  août  1792,  et  les  notes. 
(2J  Voyez  ces  lois,  et  les  notes. 
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administratives   des  hospices   et   des  établissemensMe  secours  à  domicile. 
2.  Sont  pareillement  compris  dans  les  dispositions  qui  précèdent  les  biens 
affectés  à  l'acquit  des  fondations  relatives  a  des  services  de  bienfaisance  et 
de  charité,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 


N»  153.=  29  prairial  an  9  (18  juin  1801).  ==  Arrêté  relatif  à  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures  (1).  (III,  Bull,  rxxxv  ,  n°  698.) 

Art.  f'.  Les  sous-préfets  chargés  de  la  garde  des  étalons  des  poids  et  me- 
sures jiar  l'article  8  de  l'arrêté  du  13  brumaire  dernier  rempliront  les  fonc- 
tions de  vérificateurs  des  poids  et  mesures  ,  ordonnées  par  l'article  13  de  la 
loi  du  \"  vendémiaire. 

2.  Aucun  fabricant  ne  pourra  vendre,  et  aucun  citoyen  ne  pourra  em- 
ployer pour  peser  et  mesurer  les  matières  de  commerce,  que  des  poids  et 
mesures  vérifiés  et  étalonnés  par  les  sous-préfets  de  leur  arrondissement. 

3.  Les  sous-préfets  assigneront  les  jours  et  heures  de  la  décade  où  ils  pro- 
céderont ou  feront  procéder  à  la  vérification  et  à  l'étalonnage  des  poids  et 
mesures  qui  leur  seront  apportés. 

4.  La  vérification  consistera  dans  une  comparaison  exacte  des  poids  et 
mesures  qui  seront  présentés,  avec  les  étalons  confiés  a  la  garde  des  sous- 
préfets  ;  et  elle  sera  faite  conformément  à  l'instruction  qui  leur  sera  adressée 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Chaque  sous-préfet  est  autorisé  à  prendre  un  employé  pour  l'aider  dans 
cette  vérification.  Le  ti'aitement  de  cet  employé  sera  pris  sur  la  rétribution 
perçue  pour  la  vérification. 

0.  Sur  chaque  poids  et  sur  chaque  mesure  trouvés  exacts  seront  apposés 
le  poinçon  de  la  république ,  et  un  poinçon  particulier  a  chaque  sous-pré- 
fecture. 

7.  Il  sera  tenu  un  l'egistre  du  nombre  des  vérifications  faites  chaque  jour 
qui  y  sera  destiné,  et  des  rétributions  qui  auront  été  perçues. 

8.  Les  sous-préfets  ou  leurs  employés  seront  tenus  de  se  transporter  dans 
les  chantiers  pour  y  faire  vérifier  les  membrures  servant  au  mesurage  du 
bois  de  chauffage. 

9  D'ici  au  f^"^  vendémiaire  an  10,  le  ministre  de  l'intérieur  enverra  à 
chaque  sous-préfet  les  poinçons  nécessaires  à  la  vérification  des  poids  et 
mesures.  Chaque  sous-préfet  fera  faire  les  poinçons  particuliers  qui  lui  se- 
ront nécessaires  ;  les  fiais  de  cette  dernière  fabrication  seront  pris  d'abord 
sur  les  centimes  additionnels  d'arrondissement,  et  remboursés  sur  le  pro- 
duit des  rétributions  affectées  à  l'étalonnage. 

10.  A  Paris,  la  vérification  des  poids  et  mesures  sera  faite  à  la  préfec- 
ture de  police ,  par  des  employés  et  sous  la  surveillance  du  préfet  de  police. 

11.  Il  ne  pourra  être  exigé  des  citoyens  qui  présenteront  des  poids  et  me- 
sui-es  à  la  vérification  ,  aucune  indemnité  au-delà  de  la  rétribution  fixée 
dans  le  tarif  annexé  au  présent  arrêté.  Ce  tarif  sera  imprimé  et  affiché  dans 
chaque  bureau  de  vérification. 

12.  Le  produit  de  la  rétribution  fixée  pour  la  vérification  et  le  poinçon- 
nage des  poids  et  mesures,  sera  affecté  a  la  dépense  de  fabrication  et  d'en- 
tretien des  poinçons,  au  traitement  des  personnes  employées  à  ce  travail 
dans  les  sous- préfectures,  et  à  celui  des  inspecteurs  dont  il  va  être  parlé. 

(i)  Voyez,  dans  les  noies  qui  accompagnent  le  décret  du  i'^'' — 2  août  1793,  portant  éta- 
blissement de  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  le  résumé  des  lois  relatives  à  leur  vérification. 
Vojez  spécialement  les  ordonnances  des  18 — 28  décembre  i825  et  7  juin — i*^"^  juillet  1826. 
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13.  Tous  les  trois  mois,  chaque  sous-préfet  adressera  au  préfet  de  son 
département  l'état  des  sommes  perçues  pour  la  vérilîcation  et  le  poinçon- 
nage des  poids  et  mesures.  —  Les  préfets  enverront  a  la  lin  de  chaque  tri- 
mestre ,  au  ministre  de  l'intérieur,  l'état  général  des  sommes  perçues  dans 
leurs  départeniens.  Ils  proposeront  au  ministre  le  traitement  des  employés 
à  la  vérilîcation  près  des  sous-préfectures. 

14.  Le  compte  de  ce  produit  sera  rendu  chaque  année  aux  consuls.  Si  la 
rétribution  Cbt  moindre  que  les  frais  auxquels  elle  est  destinée,  il  sera 
j)ourvu  à  l'acquittement  de  ces  frais  sur  les  dépenses  du  ministère  de  l'inté- 
l'ieur  affectées  aux  poids  et  mesures  :  si  le  produit  de  la  rétribution  est  supé- 
rieur à  ces  frais ,  les  consuls  détermineront  l'emploi  de  ce  surplus  par  un 
arrêté  particulier. 

15.  Il  sera  nommé  par  le  ministre  de  l'Intérieur  vingt- cinq  inspecteurs, 
lesquels  seront  uniquement  chargés,  sous  l'autorité  des  préfets,  de  surveiller 
l'exécution  du  présent  arrêté,  chacun  dans  quatre  départemens  au  moins; 
à  l'effet  de  quoi  ils  parcourront  tous  les  lieux  où  les  marchés  exigent  un 
emploi  journalier  des  poids  et  mesures.  Les  consuls  fixeront ,  d'après  un 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  traitement  de  ces  inspecteurs. 

1  G.  Les  commissaires  et  ofliciers  de  police  veilleront ,  de  leur  côté ,  à  ce 
que  les  nouveaux  poids  et  mesures  soient  seuls  employés  dans  le  commerce 
à  l'époque  déterminée ,  à  ce  qu'on  n'en  emploie  pas  d'autres  que  ceux  qui 
auront  été  poinçonnés  aux  sous-préfectures.  Ils  seront  tenus  d'assister  les 
inspecteurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  d'obtempérer  à  leur  réqui- 
sition pour  les  visites  et  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  contravention. 

'Tarif  de  la  rétribution  pour  la  'vérification  des  poids  et  mesures  de  chuque  espèce. 
Mesures  linéaires. 

Pour  chaque. 

Décamètres ,  doubles'  et  demi-décamètres 25  cent. 

Doubles  mètres 15 

Mètres  et  demi-mètres  pour  étoffes 5 

Mètres  doubles  et  demi-mètres  ployans  pour  tapissier 10 

Demi-mètres  brisés  à  charnière 10 

Décimètres  et  doubles  décimètres 5 

Stères  et  doubles  stères 75 

Mesures  de  capacité  pour  les  grains  et  autres  matières  sèches. 

Hectolitres  à  pieds  ou  sans  pieds 75 

Demi-hectolitres 50 

Doubles  décalitres 12 

Décalitres  simples 10 

Demi-décalitres 7 

Litres,  doubles  litres,  demi-litres,  doubles  décilitres,  décilitres.  5 

Mesures  de  capacité  ponr  les  liquides. 

[    Décalitres ,  doubles  et  demi-décalitres 50 

Doubles  litres 20 

Litres 15 

Demi-litres ,  décilitres  et  doubles  décilitres 10 

Pour  les  mesures  à  lait ,  il  sera  payé  moitié  seulement  des  sommes 

ci-dessus. 

Poids  en  fer. 

\    Myriagrammes ,  doubles  et  demi-myriagrammes 26 
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Pour  cliaque. 

Kilogrammes ,  doubles  et  demi-kilogrammes 10  cent. 

Doubles  hectogrammes,  hectogrammes,  et  les  poids  au  dessous, 
jusqu'au  plus  petit 5 

Pour  les  poids  en  cuivre,  la  rétribution  sera  augmentée  de  la  moi- 
tié des  sommes  ci-dessus. 

Le  kilogramme  divisé  paiera  pour  l'ensemble  des  pièces  qui  le 
composent 30 

Disposition  générale. 

Tout  fabricant  ou  marchand  de  poids  et  mesures  qui  présentera  à  la  fois 
a  la  vérification  plus  de  dix  poids  ou  plus  de  dix  mesures  neuves  de  chaque 
espèce ,  jouira ,  pour  les  quantités  excédantes ,  d'une  remise  de  moitié  sur  le 
montant  de  la  rétribution. 


N°  154.^3  messidor  an  9  (22  juin  1801).  =  Arrêté  qui  établit  une  bourse 
de  commerce  à  Lorient,  et  qui  porte  que  les  fonctions  d'agent  de  change 
et  de  courtier  seront  exercées  par  les  mêmes  individus  dont  le  nombre 
sera  de  six  ,  au  plus.  (III,  Bull,  lxxxv  ,   n°  G99.) 


N»  155.  =  3  messidor  an  9  (22  juin  1801).  =  Arrêté  relatif  à  la  fixation  et 
à  la  distribution  des  remises  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  du  do- 
maine national  pour  l'an  9.  (III,  Bull,  lxxxv  ,  n"  700.) 
Art.  1'''.  La  quotité  de  la  remise  générale  pour  l'an  9  demeure  fixée,  con- 
formément aux  divisions  portées  au  tableau  ci- joint,  à  quatre  pour  cent  sur 
le  produit  des  droits  d'enregistrement,  timbre,  patentes,  hypothèques, 
gretfes,  amendes,  droits  sur  les  voitures  publiques  et  les  tabacs,  droits  de 
garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  les  frais  de  justice  recouvrés,  le 
revenu  des  biens  saisis  réellement ,  le  droit  des  expéditions  des  actes  de  l'é- 
tat civil  a  Paris,  les  droits  d'épaves  et  déshérence  ,  les  coupes  de  bois  na- 
tionaux et  attributions  sur  ceux  des  communes  ;  et  a  un  pour  cent  sur  le 
produit  des  revenus  et  prix  de  vente  des  biens  nationaux,  meubles  et  immeu- 
bles ,  les  créances  recouvrées,  remboursemens,  et  généralement  toutes  les 
recettes  non  désignées  ci-dessus ,  autres  que  celles  des  droits  de  passe  et  de 
décime  par  franc,  établis ,  avec  exemption  de  remise ,  par  la  loi  du  G  prairial 
an  7.— A  compter  de  l'anJO,  les  produits  des  coupes  de  bois  nationaux  et  de 
l'attribution  sur  ceux  des  communes,  seront  assimilés,  poiur  la  fixation  des 
remises,  aux  produits  des  revenus  et  prix  de  vente  des  domaines  nationaux. 

2.  Les  recettes  en  billets  du  syndicat  ne  seront  tirées ,  comme  en  l'an  8  , 
pour  la  liquidation  de  la  remise  générale ,  qu'à  raison  de  soixante  pour  cent  j 
celles  en  tiers  consolidé,  a  raison  de  vingt  pour  cent;  et  celles  en  deux- 
tiers  mobilisés  ,  à  raison  d'un  et  demi  pour  cent  de  leur  montant  valeur  no- 
minale. La  même  fixation  ar.ra  lieu  pour  la  liquidation  des  remises  parti- 
culières des  receveurs  pendant  l'an  9. 

3.  Les  produits  ne  seront  comptés  qu'à  la  déduction  des  restitutions  de 
droits  et  de  revenus  de  biens  nationaux ,  des  paiemens  aux  copropriétaires 
des  canaux  ou  copartageans  de  biens  indivis  et  aux  créanciers  des  biens 
saisis  réellement,  des  remboursemens  d'amendes  et  portions  de  droits  de 
patentes  attribuées,  des  droits  et  remises  des  greffiers,  des  traitemens  et 
dépenses  des  contrôleui's  et  essayeurs  de  la  marque  d'or  et  d'argent,  des 
traitemens  des  officiers  de  l'état  civil  à  Paris ,  des  prix  d'achat  des  papiers  à 
timbrer,  des  timbres  et  filigranes ,  enfin  des  remises  allouées  aux  receveurs^ 
et  frais  d'exercice  des  bureaux  de  perception. 
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4.  Cette  remise  sera ,  tant  pour  le  traitement  des  administrateurs  et  pré- 
posés dénommés  au  tableau  ci  annexé,  que  pour  les  frais  des  registres,  im- 
pressions et  reliures ,  ceux  des  ports  de  lettres  et  ballots ,  les  menues  dé- 
penses du  timbre  ,  les  frais  de  poursuites  supportés  par  la  régie,  les  frais  de 
tournée  en  remplacement  des  inspecteurs  malades,  ceux  de  tournée  des  ad- 
ministrateurs ,  et  les  dépenses  de  la  maison  centrale  ;  en  sorte  que  la  somme 
à  laquelle  s'élèveront  ces  frais  et  dépenses  sera  prélevée  sur  le  total  de  la 
remise,  et  le  surplus  sera  réparti  entre  lesdits  administrateurs  et  préposés, 
dans  la  proportion  portée  audit  tableau,  et  sous  la  déduction  de  leur  mini- 
mum ou  traitement  lixe. 

5.  11  sera  payé,  dans  le  courant  du  quatrième  trimestre  de  la  présente 
année ,  un  à-compte  de  moitié  sur  le  complément  présumé  de  la  remise  gé- 
nérale ;  savoir ,  un  quart  dans  le  mois  de  messidor ,  et  un  autre  quart  à  la 
lin  de  iructidor.  La  liquidation  déiinitive  de  ladite  remise  sera  arrêtée  après 
l'année  expirée ,  à  la  vue  des  extraits  certitiés  des  comptes  en  recette  et  dé- 
pense des  directeurs. 

6.  A  compter  de  la  présente  année  ,  le  minimum  des  frais  de  commis  et  de 
bureau  pour  les  directions  dont  les  produits  susceptibles  de  remise  ne  se  se- 
ront pas  élevés  à  un  million  ,  ou  qui  ont  moins  de  douze  bureaux  d'enregis- 
trement et  de  domaine,  sera  de  deux  mille  francs  seulement ,  tel  qu'il  était 
réglé  par  l'article  9  de  l'arrêté  du  4  brumiaire  an  4. 

7.  Il  pourra  être  passé ,  à  compter  de  l'an  9,  sur  l'économie  opérée  par 
l'article  précédent,  à  la  régie  ,  pour  être  employée,  sur  l'autorisation  du  mi- 
nistre des  finances,  une  somme  de  douze  mille  francs;  laquelle  sera  répartie 
entre  les  directeurs  dont  les  travaux  exigeront  des  dépenses  de  bureau 
extraordinaires ,  à  titre  de  supplément  de  frais  de  bureau  de  leur  direction. 

(  Suit  le  tableau  de  la  remise  totale  pour  l'an  9 ,  et  des  remises  particu- 
lières revenant  il  chaque  fonctionnaire  ou  employé  de  l' administration  pen- 
dant la  même  année.  ) 

N"  1  C6.=3  messidor  an  9  (22  juin  1801  ).  ^Arrêté  qui  établit  une  bourse  de 
commerce  à  Paris ,  qui  fixe  le  nombre  des  agens  de  change  à  quatre- 
vingts,  au  plus ,  et  qui  porte  que  celui  des  courtiers  ne  pourra  excéder 
soixante.  (III,  Bull.  Lxxxv,  n°  701.) 


N»  157. =6  messidor  an  9  (25  juin  1801).î=Arrèté  qui  établit  une  bourse  de 
commerce  à  Xantes,  et  porte  h  vingt,  au  plus,  le  nombre  des  agens  de 
change  et  courtiers  dont  le  s  fonctions  seront  distinctes.  (III,  Bull,  lxxxv, 
n"  706.) 

N"  158.=6  messidor  an  9  (25  juin  1801).=  Arrêté  qui  établit  une  bourse  de 
commerce  à  Lille,  qui  fixe  le  nombre  des  agens  de  change  à  seize  ,  au 
plus,  et  celui  des  courtiers  ««maximum  de  dix.  (III,  Bull,  lxxxv,  n°  707.) 

N"  159. =^0  messidor  an  9(25  juin  1801). ^Arrêté  qui  établit  une  bourse  de 
commerce  à  Toulouse,  qui  fi.xe  le  nombre  des  agens  de  change  à  un 
maximum  de  huit,  et  qui  porte  celui  des  courtiers  à  quinze,  au  plus.  (III, 
Bull.  LXXXV,  n°  708.) 

N"  1  GO. =6  messidor  an  9(25  juin  180]).  =z  AnutrÉ  portunt  établissement 
d'une  bourse  de  commerce  à  Douai,  et  fixation  des  agens  de  change  à 
deux,  et  des  courtiers  à  trois,  au  plus.  (III,  Bull,  lxxxv,  n"  709.) 


>(«_10l.=r6  messidor  an  9  (25  juin  18U1).~Arrèt£  qui  établitune  bourse  de 
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commerce  à  Valenciennes ,  et  qui  fixe  à  quatre ,  au  plus  ,  le  nombre  des 
agens  de  change  ,  et  celui  des  courtiers  au  maximum  de  quinze.  (  III , 
Bull.  Lxxxvii,  n°  719.) 

N°  162. =7  messidor  an  9  (2G  juin  \ 80 \).  =  \¥.v^tTi.  portant  établissement 
d'une  bourse  de  commerce  à  Bordeaux ,  d' agens  de  change  au  nombre 
de  vingt,  au  plus,  et  de  courtiers  dont  le  nombre  n'excédera  pas  soixante- 
dix.  (III,  Bull.  Lxxxvi,  n°  710.) 


N"  163. =7  messidor  an  9  (2G  juin  1801).  =Arrèté  qui  établit  une  bourse  de 
commerce  à  Dunkercjue,  et  qui  fixe  à  douze,  au  plus,  le  nombre  desagens 
de  change  et  courtiers  qui  rempliront  aussi  les  fonctions  de  courtiers 
d'assurances.  (III,  Bull.Lxxxvi,  n°  711.) 


No  164. =^7  messidor  an  9  (20  juin  l80ri.=ARRÈTK  relatif  aux  rentes  et  do- 
maines nationaux  affectés  aux  hospices  (1).  (III,  Hull.  i^xxxvi,  n°  712.) 

§  F"".  —  Des  rentes  afi'ectées  aux  hospices. 
Art.  1".  Les  commissions  administratives  des  hôpitaux  auront  droit  aux 

arrérages  comme  au  principal  des  rentes  qui  leur  sont  alfectées  par  la  loi  du 

4  ventôse  dernier. 

2.  Seront  réputées  rentes  affectées  aux  hospices,  les  rentes  et  prestations 
dues  par  les  détenteurs  de  biens  nationaux  à  titre  de  bail  emphytéotique, 
ou  qui  dépendaient  des  anciens  domaines  engagés,  ou  faisaient  partie  des 
anciens  apanages  et  des  biens  soumis  à  la  confiscation  ,  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  soient  connues,  s'ils  n'ont  pas  rempli  les  obligations  qui 
leur  ont  été  imposées  par  les  articles  29  et  39  de  la  loi  du  22  novembre— 1" 
décembre  1790  ,  et  qu'elles  soient  d'ailleurs  dans  le  cas  prévu  par  la  loi. 

3.  Il  en  sera  de  même,  1  "  des  rentes  en  argent  ou  en  nature  dues  pour  fon- 
dation à  des  cures,  paroisses  ,  fabriques,  corps  et  corporations ,  et  déclarées 
nationales  par  les  lois  des  8  —  18  février  et  24  septembre  — 10  octobre  1791,  et 
par  celle  du  13  brumaire  an  2,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  4  ventôse  ; — 
2°  Des  rentes  foncières  représentatives  d'une  concession  de  fonds  ,  et  sous 
quehjue  dénomination  qu'elles  se  présentent;  et,  en  cas  de  rachat  desdites 
rentes,  les  commissions  administratives  se  conformeront  aux  dispositions  de 
la  loi  du  18—29  décembre  1790,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  4  ventôse. 

§  11.  —  Des  domaines  nationaux  afiectés  aux  hospices. 

4.  Les  commissions  administratives  des  hôpitaux  qui  pourront  découvrir 
les  biens  ecclésiastiques  possédés  autrement  qu'en  vertu  de  décrets  de  l'as- 
semblée nationale,  depuis  la  publication  de  la  loi  du  2 — 4  novembre  1789, 
auront  droit  de  les  réclamer,  en  exécution  de  la  loi  du  4  ventôse  dernier. 

5.  Elles  poursuivront  de  même  en  restitution  ceux  auxquels  il  a  été  fait 
des  abandons  de  biens  fonds  a  condition  d'acquitter  la  portion  congrue  ou 
d'autres  charges  relatives  au  service  divin  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  ou  de 
payer  quelques  redevances  ou  réfusions  ,  s'ils  n'ont  pas  fait  le  versement 
ou  l'option  prescrits  par  l'article  1 1  du  titre  V  de  la  loi  des  23  et  28  octobre — 

5  novembre  1790. 

6.  Seront  de  même  poursuivis,  au  profit  des  hospices  ,  les  fermiers,  loca- 
taires, concessionnaires  et  autres  jouissant  à  quelque  titre  que  ce  soit,   s'ils 

(i)  Voyez  les  arrêtés  des  i5  brumaire  an  9  (6  novembre  1800) ,  el  4  ventôse  suivacl  (aiJ 
février  1801),  et  les  notes.  —  Voyez  aussi  le  décret  du  23  messidor  an  2(11  juillet  1794^,  sur 
la  liquidation  de  l'actif  et  du  passif  des  hospices,  et  les  notes. 

IX.  8 
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n'ont  pas  déclaré,  conforraéinent  à  l'article  37  des  décrets  des  o  et  $1  — 24 
août  1790,  comment  et  en  vertu  de  quoi  ils  jouissent,  et  s'ils  n'ont  pas  repré- 
senté et  fait  parapher  leurs  titres. 

7.  Seront  pareillement  poursuivis, — 1"  Les  détenteurs  de  biens  à  titre  de 
baux  emphytéotiques  ou  à  longues  années,  qui  ne  seraient  pas  revêtus  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  18  —  27  avril  1791; — 2° Tons  dépositaires, 
comptables  et  débiteurs  envers  les  émigrés  et  autres  auxquels  la  république 
a  succédé,  qui  se  seront  soustraits  aux  recherches  de  la  régie ,  et  à  l'exécu- 
tion des  articles  11  et  suivans  de  la  loi  du  25  juillet  1793,  ainsi  qu'à  celles 
des  20  frimaire  an  2,  20  floréal  et  21  prairial  de  l'an  3. 

8.  Les  commissions  administratives  des  hôpitaux  prendront  connaissance 
des  maisons  et  autres  propriétés  nationales  possédées  à  titre  d'usufruit  par 
des  titulaires  de  bénéfices,  en  vertu  de  titres,  usages  ou  autres  droits  quel- 
conques; et,  dans  le  cas  où  les  usufruits  en  seraient  éteints,  et  que  les  héri- 
tiers ou  représentans  des  titulaires  auraient  éludé  d'en  faire  la  déclaration 
et  remise  à  l'administration  des  domaines,  les  propriétés  dont  il  est  question 
seront,  comme  celles  énoncées  aux  articles  qui  précèdent,  soumises  a  l'effet 
de  la  loi  du  4  ventôse:  le  tout  ainsiqu'ilest  prescrit  par  Jesarticles26,  27,  28 
et  29  dudécretdu24  juillet— 24  août  1790. — Quant  aux  usufruits  qui  s'étein- 
dront par  la  suite,  dans  le  cas  où  ils  seraient  soustraits  aux  recherches  et  à 
la  connaissance  de  la  régie  ,  les  commissions  administratives  qui  parvien- 
dront à  les  découvrir  seront  subrogées  aux  droits  de  la  république. 

9.  Conformément  a  l'article  2  de  la  loi  du  4  ventôse,  les  préfets,  sous-préfets, 
maires ,  notaires  et  autres  fonctionnaires  et  citoyens  qui  connaissent  des 
rentes  et  domaines  nationaux  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  question  aux 
articles  qui  précèdent,  en  donneront  avis  aux  commissions  administratives. 

10.  Pourront  les  commissions  administratives,  sur  les  indications  qui 
leur  seront  données  ,  compulser  les  registres  des  différens  préposés  de  la  ré- 
gie des  domaines  et  de  l'enregistrement;  à  l'effet  de  quoi ,  lesdits  préposés 
seront  tenus  de  leur  donner,  sans  frais ,  toutes  communications  et  facilités 
nécessaires. 

1 1 .  Les  actions  juridiques  que  les  commissions  administratives  croiront 
devoir  intenter  pour  les  cas  prévus  par  les  articles  qui  précèdent,  seront 
préalablement  soumises  à  l'examen  d'un  comité  consultatif,  qui  sera  formé 
dans  chaque  arrondissement  communal.  Il  sera  composé  de  trois  membres, 
qui  seront  choisis  par  le  sous-préfet  parmi  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés 
de  l'arrondissement. 

12.  Ce  comité  déclarera  ,  par  une  consultation  écrite  et  motivée,  s'il  y  a 
lieu  de  les  autoriser  a  plaider. 

13.  L'avis  du  comité  sera  transmis  au  conseil  de  préfecture  qui,  confor- 
mément à  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  ,  accordera  ou  refusera 
l'autorisation  (1). 

14.  Les  commissaires  du  gouvernement  feront ,  près  des  tribunaux  ,  tous 

(i)  L'autorisation  doit  précéder  la  deroaodc,  à  peine  de  nullité:  cette  nullité  n'est  couverte  ni 
par  l'autorisation  survenue  pendant  l'instance,  et  avant  tout  jnj;eniint,  ui  parles  défenses  au  fond 
sii^ûitiécs  par  le  déicndeur.  Lirnojcs,  i3  février  1826,  SiR.,  \XV1,2,  229.  —  L'autorisation  est 
exi£;ée,nor.  seulement  au  cas  où  la  deuiande  porte  sur  une  rente  découverte  par  l'hospice,  mais  en- 
core au  cas  ou  elle  a  pour  objet  une  rente  iransiérée  par  le  gouvernement.  Mùiie  arrêt.- — L'auto- 
risation d'appeler  d'uu  Jugement  peut  être  relusée  à  l'hospice  par  le  conseil  de  préfecture,  lorsque 
le  comité  consultatif  a  déclaré  ce  jugement  bien  fondé.  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  821. — Le  défaut 
d'autorisation  ne  peut  donner  lieu  à  un  conflit  de  la  part  de  l'autorité  administrative  ;  c'est  seu- 
lement un  moyen  de  nullité  à  faire  valoir  contre  l'hospice  devant  les  tribunaux.  Arr.  du  cons., 
ly  octobre  i8i8.  Sir.,  Jur.  du  cons.,  1,  207  ;  et  11  février  1820,  SiR.,  Jur.  du  cens.,  V,  321- 
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les  réquisitoires  qui  seront  nécessaires  pour  que  les  actions  qui  v  seront 
portées  ,  soient  jugées  sommairement  et  sans  frais  ;  ils  se  conformeront  par- 
ticulièrement aux  dispositions  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  10  ther- 
midor an  4. 

15.  Pourra  le  comité  consultatif,  pour  les  cas  qui  le  permettront ,  transi- 
ger sur  tous  les  droits  litigieux. — Les  transactions  recevront  leur  exécution 
provisoire  ;  mais  elles  ne  seront  définitives  et  irrévocables  qu'après  avoir 
été  approuvées  par  le  gouvernement ,  à  l'effet  de  quoi  elles  seront  trans- 
mises au  ministre  de  l'intérieur,  revêtues  de  l'avis  des  préfets  et  sous-préfets. 

16.  Tous  les  trois  mois  ,  les  préfets  se  feront  rendre  compte  des  rentes  et 
domaines  usurpés ,  en  possession  desquels  les  commissions  administratives 
auront  pu  être  envoyées,  soit  par  jugement  des  tribunaux,  soit  par  mesure 
de  conciliation  et  d'arbitrage;  et  ils  en  transmettront  l'état  au  ministre  de 
l'intérieur. 

17.  Dans  le  cas  où  plusieurs  commissions  découvriraient  en  même  temps 
les  mêmes  rentes  ou  domaines  usurpés,  le  comité  consultatif  prononcera 
sauf  la  confirmation  du  sous-préfet ,  sur  celle  a  laquelle  il  conviendra  d'ac- 
corder la  préférence. 

N°  165. =7  messidor  an  9  (26  juin  18ni).=rARRÈTÉ  qui  établit  une  bourse  de 
,    commerce  à  Carcassonne ,  qui  porte  que  les  fonctions  cT  agent  de  change 

et  de  courtier  seront  cumulées,  et  fixe  à  deux  au  plus  le  nombre  de  ceux 

qui  les  exerceront.  (III,  Bull.  Lxxxvii,  n°  720.) 


N»  166.  =7  messidor  an  9  (26  juin  1801).=Arrèté  qui  annule,  comme  in- 
compétent et  contraire  aux  lois ,  un  arrêté  pris  le  1  ^floréal  an  9  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  des  Bouches-du-PJiône.  (III  Bull. 
rxxjLVii,  n"  72t.) 

Les  consuls  de  la  république ,  vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Bouches-du  Rlione ,  du  16  fioréal  dernier,  soumis  par  le 
préfet  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  ,  ledit  arrêté  portant  «  que 
«  la  dame  Fajon,  veuve  Pellen,  est  déchargée,  en  la  qualité  qu'elle  a"it 
«  du  paiement  de  l'intérêt  des  intérêts,  saut  l'approbation  du  ministre  des 
ft  finances,— Et  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  surplus  de  sa  réclamation  •  « 
— Considérant  que,  par  l'article  3  delà  loi  du  28  pluviôse  an  8,  le  préfet  est 
chargé  seul  de  l'administration,  et  que,  par  l'article  4  (l),  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture,  en  matière  de  domaines  nationaux,  est  limitée  au 
contentieux  ;  et  que  n'y  ayant  rien  de  contentieux  dans  l'affaire  dont  le 
conseil  du  département  des  Bouches-du-Rhône  s'est  attribué  la  connaissance 
il  a  excédé  les  bornes  de  son  pouvoir;  —Considérant  de  plus  que  sa  décision 
au  fond  est  contraire  au  décret  du  30  août  1792,  portant  que  toute  somme 
due  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  tîtnt  en  intérêts  qu'en  capitaux 
qui  n'aurait  pas  été  acquittée  à  l'échéance  fixée  par  la  loi,  doit  intérêt  depuis 
le  jour  de  ladite  échéance  jusqu'à  celui  de  l'acquittement; — Le  conseil  d'état 
entendu , — Arrêtent  :  —  L'arrêté  du  1 6  floréal  an  9  est  annulé  comme  in- 
compétent, et  comme  contraire  au  décret  du  30  aoiil  1792  :  en  conséquence, 
la  dame  Fajon ,  veuve  Pellen ,  est  tenue ,  en  conformité  dudit  décret ,  de 
payer  l'intérêt  des  intérêts  non  acquittés  par  elle  à  l'échéance. 


jo   167.=7  messidor  an  9  (26  juin  1801).=Arrèté  relatif  aux  décomptes  et 

(i)  Voyez  cet  article,  et  les  notes  éteodues  qui  l'accompagnent. 

8. 
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retenues  d'hôpital  des  militaires  attaqués  de  maladies  véncriemies  et 
autres  (1).  (III,  Bull.  l\x\vii,  n"  722.) 

Art.  1".  A  dater  du  l""'  vendémiaire  an  lu,  les  militaires  atteints  d'une 
maladie  vénérienne  quelconque  ne  jouiront  après  leur  guérison,  et  lors 
de  leur  rentrée  sous  les  drapeaux,  d'aucun  rappel  ni  décompte,  excepté 
de  celui  de  linge  et  chaussure. 

2.  La  retenue  d'hôpital  sera  pour  chacun  d'eux,  quel  que  soit  son  grade  , 
des  cinq  sixièmes  de  la  solde. 

3.  Dans  chaque  hôpital  militaire  et  hospice  civil  où  des  militaires  affectés 
d'une  maladie  vénérienne  seraient  admis,  il  sera  dressé  deux  feuilles  de  re- 
tenue, l'une  pour  les  vénériens,  l'autre  pour  les  autres  maladies. 

4.  Pour  le  reste  des  maladies,  les  feuilles  de  retenue  continueront  d'être 
payées  conformément  a  l'article  4oi  de  l'arrêté  du  2k  thermidor  an  8. 

N"  168.=  13  messidor  an  9  (  2  juillet  1801  ).=AniiÉTÉ  qui  établit  une  bourse 
de  commerce  à  JVimes  ,  et  qui  fixera  dix  ,  an  plus  ,  le  nombre  des  agens 
de  change ,  et  celui  des  courtiers  à  douze.  (III,  Eull.  lxxxix,  n"  732.) 


N°  169. =13  messidor  an  9  (2  juillet  180i).=Arrèté  quiétablit  une  bourse  de 
commerce  à  Marseille ,  et  qui  fixe  à  vingt,  au  plus,  le  nombre  des  agens 
de  change,  et  celui  des  courtiers  à  cinquante.  (111,  Bull,  lsxxix,  n"  733.) 


^'o  170.=  I3  messidor  an  9  (2  juillet  1801).  =  Arrêté  relatif  à  la  plantation 
en  bois  ,  des  dunes  des  côtes  de  la  Gascogne.  (Ili,  Bull,  lxxxix,  n"  735.) . 
Art.  I^^  Il  sera  pris  des  mesures  pour  continuer  de  lixer  et  planter  en 

bois  les  dunes  des  côtes  de  la  Gascogne,  en  commençant  par  celles  de   la 

Teste,  d'après  les  plans  présentés  par  le  citoyen  Bremoutier ,  ingénieur  en 

chef,  et  le  préfet  du  département  de  la  Gironde. 

2.  Il  sera  établi,  a  cet  effet ,  une  commission  composée  de  l'ingénieur  en 
chef  du  département,  qui  la  présidera  ,  d'un  administrateur  forestier  ,  et  de 
trois  membres  pris  dans  la  société  des  sciences,  arts  et  bei les  lettres  de  Bor- 
deaux, section  de  l'agriculture,  lesquels  seront  nommés  par  le  préfet,  et 
sur  la  présentation  de  la  société.  Ladite  couimisMon  dirigera  et  surveillera 
l'exécution  des  travaux  ,  ainsi  que  l'emploi  des  fonds  qui  y  seront  affectés; 
le  tout  sous  l'autorité  et  sauf  l'approbation  du  préfet.— Les  fonctions  des 
commissaires  seront  gratuites  ;  il  est  seulement  alloué  une  somme  annuelle 
de  quinze  cents  francs  pour  dépenses  de  voyages  ou  autres  faux  frais,  la- 
quelle somme  sera  prise  sur  celle  de  cinquante  mille  francs  dont  il  sera  parlé 
aux  articles  suivans. 

3.  Il  sera  nommé  par  le  préfet  un  inspecteur  et  un  garde  forestier,  qui  rési- 
deront a  la  proximité  des  travaux.  —  Le  traitement  de  l'inspecteur  sera  de 
douze  cents  francs,  et  celui  du  garde  de  six  cents  francs. 

4.  Il  sera  fait  fonds  d'un  somme  annuelle  de  cinquante  mille  francs  pour 
être  employée  aux  dépenses  de  plantation  des  dunes  situées  entre  la  Gironde 
etl'Adôur,  a  l'entretien  desdites  plantations  et  a  leur  administration. — L'état 
des  dépenses  sera  dressé  par  la  commission,  et  acquitté  sur  les  ordonnances 
du  préfet  qui  réglera  chaque  année  le  compte  général. 

(l)  Voyez  raircté  du  îS  vendémiaire  an  lo  (i5  octobre  1801),  qui  déclare  les  dispositions 
du  présent  applicables  aux  marins  attaqués  de  njaladics  vénériennes;  et  celui  du  i3  nivo.se  an  10 
£3  janvier  180a),  contenant  une  nouvelle  rédaction  des  deux  premiers  articles  du  présent. 
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N'^  171.=  17  messidor  an  9  (6  juillet  1801).  =  Arrêté  relatif  au  compte  des 
dépenses  faites ,  en  exécution  de  la  loi  du  28  germinal  an  1 ,  pour  le  petit 
équipement  et  mois  de  solde  des  conscrits.  (III,  Bull.  Lxxxvii ,  n°  728.) 


N"  172. =17  messidor  au  9  (6  juillet  1801).  =Arrèté  portant  établissement 
d'une  bourse  de  commerce  à  Dijon,  et  déclaration  que  les  fonctions  d'a- 
f^ent  de  chantre  et  de  courtier  seront  exercées  cumulativement par  des 

,  indu'idus  dont  le  nombre  sera  de  six,  au  plus.  (III,  Bull,  lxxxix,  n"  736.) 


N'  173. =17  messidor  an  9  (6  juillet  1801).  =  Arrêté  qui  établit  une  bourse 
de  commerce  à  Reims,  et  qui  fixe  a  quatre ,  au  plus,  le  nombre  des  agens 
de  c/uinge,  et  celui  des  courtiers  «Kuiaximuni  de  vingt-quatre.  (III,  Bull. 
LXXXIX,  n"  737.) 

N°  174. =17  messidor  an  9  (6  juillet  \m\).=^.Kv^'RtTt  qui  ordonne  rétablisse- 
ment d'une  bourse  de  commerce  à  .4 miens ,  et  qui  porte  à  huit,  au  plus  , 
le  nombre  des  agens  de  change ,  et  celui  des  courtiers  à  quinze,  au  plus. 
(III,  Bull.  LXXXIX,  n°  738.) 

N'  17  j.  =  l7  messidor  an  9  ^6  juillet  1801).=Arrèté  contenant  organisation 
du  corps  des  gardes-pompiers  de  Paris  (1).  (III,  Bull,  lxxxix,  n°  739.) 

N°  176. =19  messidor  an  9  (8  juillet  1801).=Arrèté  relatif  à  l'application 
d'un  poinçon  de  recense  sur  les  lingots  d'or  et  d'argent  affinés  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  \2  brumaire  an  G  (2).  (III,  Bull,  xc,  n°  741.) 
Art.  V.  Les  propriétaires  et  porteurs  des  lingots  d'or  et  d'argent  affinés 
et  mis  en  circulation  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  19  brumaire  an  6  , 
seront  tenus  de  les  porter ,  dans  le  délai  de  deux  mois  a  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  arrêté  ,  au  bureau  de  garantie  le  plus  voisin , 
pour  y  être  marqués,  sans  frais,  d'un  poinçon  de  recense  qui  sera  déter- 
miné par  l'administration  des  monnaies. 

2.  Le  délai  de  deux  mois  expiré,  les  articles  117,  1 18,  1 19,  120,  121  et  122 
de  la  loi  du  19  brumaire  an  6,  sont  déclarés  applicables  aux  lingots  d'or  et 
d'argent  allJnés  à  quelque  époque  que  ce  soit,  qui  ne  porteront  pas  l'em- 
preinte du  poinçon  de  recense  ou  de  ceux  de  garantie  nationale  établis  par 
la  loi. 

\'»  177. =21  messidor  an  9  (10  juillet  1801).  =  Arrêté  relatif  à  la  délivrance 
de  congés  de  semestre  dans  les  corps  qui  ne  font  point  partie  d'une 
armée  (3).  (III,  Bull,  xc,  n°  746.) 

Art.  F^  Les  officiers  des  demi  -  brigades  d'infanterie  de  ligne  et  légère, 
ceux  des  régimens  de  carabiniers,  cavalerie,  dragons,  chasseurs  et  hus- 
sards, qui  ne  font  pas  actuellement  partie  d'une   armée,  s'assembleront, 

j.  (  i)  Les  gardes-pompiers  de  Paris  ont  été  remplacés  par  le  corps  des  sapeurs-pompiers ,  crée 
par  le  décret  du  i8  septembre  iSii,  qui  coulieut  une  organisation  complète  de  ce  corps.  Voyez 
encore  l'ordonnance  du  7 — -25  novembre  1S21,  qui  réi)rj,'anise  de  nouveau  le  corps  des  sapeurs- 
pompiers.  Cps  deux  réglemcns  reodent  le  présent  arrêté  sans  objet. 

(■2)  Voyez,  sur  la  j;arantie  des  matières  d'or  et  d'ariçeut,  la  loi  du  19  brumaire  an  G  (9  no- 
vembre 1797),  et  les  uotes  qui  résument  la  léj;islation. 

(i)  Voyez  l'arrêté  additionnel  du  27  messidor  an  9  (i(>  juillet  1801). 

l.a  déliviance  des  congés  absolus  est  l'objet  d'une  législation  particulière. 
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dans  le  cours  du  mois  de  thermidor  pour  cette  année ,  et  de  fructidor  pour 
les  années  suivantes,  avec  l'autorisation  du  commandant  de  la  division  et 
du  commandant  de  la  place,  chez  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  aux  revues, 
pour  la  désignation  des  officiers  qui  pourront  s'absenter  par  semestre. 

2.  En  l'absence  de  l'inspecteur  ou  sous -inspecteur  aux  revues,  l'assem- 
blée aura  lieu  cliez  le  commandant  de  la  place. 

3.  Le  nombre  des  congés  à  accorder  sera  réglé  d'après  celui  des  hommes 
de  chaque  grade  présens  au  corps  a  la  un  de  l'année  ,  et  dans  la  proportion 
de  moitié,  pour  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron,  pour  l«s  capitaines, 
pour  les  lieutenans,  pour  ies  sous-lieutenans  ;  mais  de  manière  à  ce  qu'il  reste 
au  moins  un  officier  par  compagnie. 

4.  L'instruction ,  l'organisation  et  l'administration  exigeant  la  présence 
des  chefs  de  brigade  pour  l'an  10,  ils  ne  pourront  jouir  d'un  congé  de  se- 
mestre que  d'après  une  permission  particulière  du  gouvernement. 

5.  Les  officiers  de  chaque  grade  conviendront  entre  eux  du  choix  de 
ceux  qui  devront  profiter  du  semestre ,  conformément  a  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  3  ci-dessus. 

6.  Les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  rouleront  ensemble  pour  l'obten- 
tion du  semestre. — Les  adjudans-majors  rouleront  avec  les  capitaines. — 
Les  adjudans  pourvus  du  grade  d'officier  rouleront  avec  les  officiers  de 
ce  grade. 

7.  Les  quartiers-maîtres  et  les  officiers  de  santé  ne  pourront  s'absenter 
que  sur  un  congé  du  ministre  de  la  guerre  :  ceux  qui  obtiendront  des  congés, 
pour  leur  tenir  lieu  de  semestre,  jouiront  des  mêmes  avantages,  a  tous 
égards,  que  les  officiers  qui  s'absenteront  en  vertu  du  semestre. 

8.  Les  officiers  nommés  pour  jouir  du  semestre  de  l'an  10  pourront  s'ab- 
senter, pour  cette  fois,  à  dater  du  l"'  fructidor  an  9,  au  lieu  du  l^''  ven- 
démiaire ,  époque  fixée  pour  les  autres  années  ;  et  ils  seront  tenus  d'avoir 
rejoint  leurs  drapeaux  le  t"  floréal  suivant. 

9.  Dans  aucun  cas,  aucun  officier  ne  pourra  jouir  de  deux  semestres  de 
suite. 

10.  Les  officiers  qui  devront  jouir  du  semestre  ne  pourront  partir  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  la  permission  du  commandant  de  la  division  ou  de  la 
place,  qui,  s'il  ci-oyait  devoir  la  refuser,  rendrait  sur-le-cbamp  compte  de 
ses  motifs  au  ministre  de  la  guerre. 

11.  Les  officiers  qui  partiraient  sans  avoir  obtenu  cette  permission,  ou 
qui  s'absenteraient  avant  le  1"  fructidor,  seront,  par  les  ordres  des  com- 
mandans  de  division,  ramenés  à  leurs  corps  ;  et  il  sera  exercé  une  retenue 
de  deux  mois  sur  leurs  appointemens. 

12.  Les  officiers  auxcjuels  le  semestre  sera  échu  seront  payés  de  leurs 
appointemens ,  jusqu'au  moment  de  leur  départ,  sur  la  revue  de  l'inspecteur 
aux  revues. 

13.  Les  officiers  semestriers,  à  leur  retour  au  corps,  seront  rappelés  des 
deux  tiers  de  leurs  appointemens  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  été 
absens,  en  rapportant  à  l'inspecteur  aux  revues  un  certificat  du  conseil 
d'administration,  qui  constate  le  jour  de  leur  arrivée. 

14.  Ceux  qui  n'auront  pas  rejoint  leur  corps  à  l'expiration  du  semestre 
seront  mis  aux  arrêts  forcés  pour  autant  de  jours  qu'ils  l'auront  outre- 
passe ,  et  privés  de  leurs  appointemens  pendant  tout  le  temps  de  leur 
absence. 

15.  Si  un  corps  reçoit  ordre  de  se  mettre  en  marche  dans  les  quinze  der- 
niers jours  de  germinal  pour  aller  ailleurs,  les  officiers  semestriers  ne  seront 
tenus  de  le  rejoindre  qu'à  sa  nouvelle  destination  ;  mais  s'ils  ne  se  trouvent 
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pas  présens  à  la  revue  d'arrivée ,  ils  seront  privés  de  leurs  appointemens , 
et  punis  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  1 4. 

16.  Les  inspecteurs  aux  revues,  et^,  en  leur  absence,  les  commandans  de 
place,  dresseront  procès  -  verbal  du  résultat  de  l'assemblée  qui  aura  eu  lieu 
pour  la  désignation  des  ofticiers  qui  devront  jouir  du  semestre  ,  et  de  ceux 
qui  devront  rester  au  corps.  Ils  feront  mention,  dans  ce  procès-verbal,  du 
lieu  où  chaque  officier  se  proposera  d'aller  demeurer  pendant  la  durée  de 
son  semestre.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  les  ofliciers  qui  profiteront  du 
semestre,  par  le  commandant  du  corps  et  par  l'inspecteur  aux  revues,  ou, 
en  son  absence ,  par  le  commandant  de  la  place  qui  l'aura  suppléé. 

17.  Le  commandant  du  corps  et  l'inspecteur  aux  revues  seront  tenus  de 
certifier  toutes  les  signatures  véritables.  S'il  arrive  qu'un  officier  ait  été 
compris  sur  1  état  des  semestres  sans  avoir, été  réellement  présent  au  procès- 
verbal  et  sans  l'avoir  signé  lui-même ,  il  sera  privé  de  ses  appointemens 
pendant  le  semestre  :  les  appointemens  du  commandant  du  corps,  de  l'in- 
specteur aux  revues ,  ou  du  commandant  de  la  place  qui  l'aurait  suppléé , 
seront  aussi  retenus  pendant  le  même  temps,  et  l'officier  qui  aura  signé  pour 
l'absent  sera  destitué. 

18.  Ces  procès-verbaux  seront  signés  à  l'original  en  double  expédition. 
Les  commandans  de  place  qui  auront  suppléé  dans  cette  fonction  l'inspec- 
teur aux  revues ,  lui  enverront  les  deux  expéditions  originales.  L'inspec- 
teur aux  revues  ,  après  avoir  rassemblé  tous  les  procès  -  verbaux  des  corps 
de  son  arrondissement,  en  adressera  une  expédition  originale  au  mvnistre 
de  la  guerre,  gardera  l'autre  par-devers  lui,  en  adressera  une  copie  au 
commandant  de  la  division,  et  remettra  à  chaque  corps  une  copie  du 
procès-verbal  le  concernant. 

19.  Aucun  officier  absent  par  congé  ou  sans  congé  à  l'époque  oix  se- 
ront désignés  les  officiers  qui  devront  jouir  du  semestre ,  ne  pourra  y 
participer. 

20.  A  l'avenir,  le  ministre  de  la  guerre  n'accordera  aux  officiers  des 
corps  aucun  congé  avec  appointemens,  si  ce  n'est  aux  quartiers  maîtres  et 
aux  officiers  de  santé,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  7. 

21.  Il  sera  accordé  des  congés  de  semestre  aux  sous  -  officiers  et  soldats 
ayant  au  moins  deux  ans  de  service  et  dans  la  proportion  qui  sera  déter- 
minée chaque  année  par  le  ministre  delà  guerre. — Pour  l'an  10,  cette  pro- 
portion est  fixée  à  un  quart  des  hommes  de  chaque  grade  présens  aux  dra- 
peaux. 

22.  Les  sous-officiers  de  l'état-major  rouleront,  pour  l'obtention  du  se- 
mestre,  avec  les  sergens- majors,  maréchaux-des-losis  en  chef,  sergens, 
maréchaux-des-logis ,  fourriers ,  caporaux  ou  brigadiers ,  suivant  le  grade 
auquel  ils  sont  assimilés. — Les  musiciens  et  les  tambours  concourront  avec 
les  soldats. 

23.  Le  semestre  des  sous-officiers  et  soldats  commencera  le  1"^  fructidor 
an  9  pour  cette  fois,  et  le  1"  vendémiaire  pour  les  années  suivantes;  et  il 
expirera  le  1"  germinal. 

24.  Les  sous-officiers  et  soldats  auxquels  il  sera  accordé  des  congés  de  se- 
mestre seront  payés  de  la  solde  courante  qui  leur  sera  due  au  moment  de 
leur  départ,  sur  la  revue  de  l'inspecteur. 

25.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  auront  joui  du  semestre ,  seront  rap- 
pelés, à  leur  retour,  de  la  demi-solde  pour  le  temps  de  leur  absence. 

26.  Il  sera  donné  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  pour  se  rendre  au 
lieu  où  ils  iront  passer  leur  semestre,  une  feuille  de  roiite,  mais  sans  aucune 
indemnité.  Il  en  sera  de  même  pour  le  retour  au  corps. 
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27.  Le  choix  des  sous-officiers  et  soldats  qui  devront  obtenir  un  congé  de 
semestre  sera  fait  i)ar  le  chef  du  corps ,  sur  la  proposition  des  capitaines  ; 
€t  la  liste  en  sera  remise ,  par  le  commandant  du  corps,  à  l'inspecteur  aux 
revues ,  qui  vérifiera  si  on  n'a  point  excédé  les  proportions  fixées  par  le  pré- 
sent règlement ,  et  qui  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  guerre.  —  Les 
chefs  de  corps  pourront  partager  la  durée  d'un  semestre  entre  plusieurs 
soldats,  pourvu  que  le  nombre  des  absens  au  moment  de  la  revue  n'excède 
jamais  le  quart  des  présens  sous  les  armes. 

28.  Les  chefs  de  corps  auront  soin  de  n'accorder  des  congés  de  semestre 
qu'a  des  hommes  dont  l'instruction  militaire  soit  achevée  ,  bien  connus,  et 
ayant  un  domicile  et  des  moyens  de  subsistance. 

29.  Lessous-ofliciers  et  soldats  qui  n'auront  pas  rejoint  leur  corps  à  l'ex- 
piration de  leur  semestre,  ou  qui  ne  justifieront  pas  des  motifs  de  leur 
retard,  soit  par  maladie  en  route,  soit  par  les  mouvemens  que  leur  corps 
aurait  pu  faire ,  seront  considérés  comme  déserteurs. 

30.  Les  sous-officiers  et  soldats  seront  tentis  ,  dans  les  cinq  premiers  jours 
de  leur  arrivée  au  lieu  où  ils  devront  passer  leur  semestre,  de  faire  viser 
leur  cartouche  par  le  commandant  de  la  gendarmerie  du  lieu  où  ils  réside- 
ront ;  et  à  leur  retour  au  corps,  ils  seront  tenus  de  ra])porter  un  certificat 
de  bonne  conduite,  signé  du  maire  de  la  commune  dans  laquelle  ils  auront 
résidé;  faute  de  «pioi  ils  seront  privés  de  rappel  de  la  demi-solde,  et  ne 
pourront  obtenir  de  congé  par  la  suite. 

31.  Les  sous-ofiiciers  et  soldats  qui  tomberont  malades  en  route,  en  allant 
en  semestre  ou  en  en  revenant  ,  seront  admis,  sur  la  présentation  de  leur 
feuille  déroute  et  de  leur  cartouche,  dans  les  hôpitaux  militaires. 

32.  Le  gouvernement  se  réserve  de  faire  connaître  ses  intentions  sur 
ceux  des  officiers  d'artillerie  et  du  géni»;  sans  troupe  qui  pourront  s'absenter 
pendant  le  temps  du  semestre. 


N°  178.  =  23  messidor  an  9  (12  juillet  1801).  =  Arrêté    relatif  h  la  solde 
des   officiers  de  santé  de  seconde  classe ,  au  service  de  la  marine,  et 
des   /ardiniers  botanistes    employés    dans   les    ports.  (  III,   Bull,    xc  , 
■    n°  749.) 

La  solde  des  officiers  de  santé  de  seconde  classe  au  service  de  la  marine, 
ainsi  que  celle  des  jardiniers-botanistes  employés  dans  les  ports  ,  portée  par 
erreur  à  dix-huit  cents  francs,  dans  l'arrêté  du  17  nivôse  an  9,  doit  être 
réduite  à  seize  cent  quatre  vingt-sept  francs  cinquante  centimes,  confor- 
mément à  l'arrêté  du  9  vendémiaire  de  la  même  année. 


N"  179.  =  23  messidor  an  9  (12  juillet  ISUl).  =  Arrêté  relatif  à  la  juridic- 
tion des  prud' hnmmes-pécheurs  du  quartier  maritime  de  Marligues.  (III, 
Bull,  xc,  n°  7jO.) 

N"  180.  =  23  messidor  an  9  (12  juillet  1801).  =  Arrêté  portant  établisse- 
ment de  prud' hommes-pccheurs  à  Saint- Laurent,  Rages  et  Leucate.  (III, 
Bull,  xc,  n"  7jl.) 

N°  181.  =23  messidor  an  9  (12  juillet  1801).  =>  Arrêté   contenant  organi- 
sation de  la  caisse  d'amortissement  {\).  {U.\,Tàu.\\.  xci,  n°  754.) 

Art.  1".  La  caisse  d'amortissement   est  régie  par  cinq   administrateurs; 
(i)  Voyez  la  lui  du  6  frimaire  an  8  (27  novembre  1799),  concernanl  les  obligations  cl  eau- 
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l'un  d'eux  a  le  titre  de  directeur.  — J.\  y  a  un  secrétaire -général   et   un 
caissier. 

2.  Les  administrateurs  se  réunissent  trois  fois  par  décade  en  conseil ,  pour 
recevoir  le  compte  des  opérations  relatives  a  l'amortissement  de  la  dettf 
publique,  particulièrement  conliées  au  directeur,  et  délibérer  avec  lui  sur 
les  détails  d'ordre  et  de  comptabilité. 

3.  Le  directeur  travaille  avec  le  ministre  des  linances  ,  et  donne  directe- 
ment les  ordres  au  caissier. 

4.  La  surveillance  et  la  direction  des  travaux  intérieurs  sont  partagées 
entre  les  quatre  administrateurs,  ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  premier  est  chargé 
des  détails  relatifs  à  la  garantie  des  obi i;_'ations  souscrites  par  les  receveurs- 
généraux  ;  —  Le  deuxième  ,  de  l'exécution  de  la  loi  du  30  ventosc  an  9 , 
en  ce  qui  concerne  la  caisse  d'amortissement  ;  —  Le  troisième ,  du  paiement 
des  intérêts  annuellement  dus  sur  les  cautionnemens  ;  — Le  quatrième,  du 
remboursement  des  cautionnemens  dont  le  capital  serait  exigible  sur  la 
caisse  d'amortissement. 

5.  Le  directeur  est  logé  à  la  caisse  d'amortissement  :  son  traitement  est 
fixé  à  vingt  mille  francs  ;  —  Celui  des  quatre  administrateurs  ,  à  douze  mille 
francs. 

6.  Les  dépenses  administratives  de  la  caisse  d'amortissement ,  non  com- 
pris les  frais  des  ports  de  lettres  et  paquets,  ainsi  que  les  frais  de  courtage, 
sont  tixées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour  le  traitement  du  directeur  et  des  admi- 
nistrateurs ,  soixante-huit  mille  francs;  —  Pour  les  appointemens  des 
employés,  soixante-dix-huit  mille  francs;  —  Pour  les  frais  et  fournitures 
de  bureau,  douze  mille  francs. — Cette  dépense  sera  payée  chaque  mois  , 
par  douzième ,  sur  les  fonds  de  la  caisse  d'amortissement ,  d'après  l'auto- 
risation du  ministre  des  linances. 

7.  Le  ministre  des  linances  déterminera ,  par  une  instruction  particulière, 
l'ordre  du  travail  et  l'organisation  intérieure  des  bureaux  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

8.  Une  commi^sion  du  conseil  d'état  vérifie,  chaque  année,  le  bilan  et  le 
compte  de  la  caisse  d'amortissement;  elle  en  fait  son  rapport  au  gouverne- 
ment. —  Le  rapport  de  la  commission,  l'arrêté  pris  sur  son  rapport ,  ainsi 
que  le  bilan,  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 


tionnemens  à  fournir  par  les  receveurs-généraux  de  département,  art.  5  et  suiv.,  portant  établis- 
sement de  la  eaisse  d'amortissement,  et  deteiruination  de  son  objet;  celle  du  28  nivôse — 8  plu- 
viôse an  i3  (18 — a8  janvier  i8o5),  qui  porte  que  la  cai>se  d'amortissement  recevra  les  consi> 
guations  ordonnées,  soit  par  jugement,  soit  par  décision  administrative  ;  le  décret  du  1 1  septembre 
1808,  contenant  règlement  sur  la  comptabilité  de  cette  caisse,  et  celui  du  22  octobre  1808,  sur 
le  même  objet;  l'avis  du  cons.  d'état  du  i3  octobre  1809,  poiiant  que  les  sommes  provenant  de 
successions  vacantes  doivent  être  consignées  à  la  caisse  d'amortissement;  et  celui  du  i6  mai 
1810,  qui  règle  le  mode  de  remboursement  des  consignations  volontaires  taitts  à  cette  caisse;  la 
loi  de  finances  du  28  avril — 4  mai  1816,  art.  98  et  suiv.,  portant  liquidation  de  l'ancienne 
caisse  d'amortissement,  définition  des  allributions  de  la  nouvelle  caisse,  désignation  des  tonds 
qui  doivent  y  être  versés  ,  de  son  organisation,  du  mode  de  surveillance,  etc.,  etc.;  l'ordonnance 
du  8 — 17  mai  1816,  portant  nomination  de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement ;  celle  du  22  mai — (j  juin  suivant,  concernant  l'admmistration  de  cette  caisse  ;  celle  du 
2y  mai— G  juin  même  aunée,  portant  fixation  du  traitement  du  directeur-général,  du  directeur- 
adjoint  et  du  caissier;  celle  du  26  juin — 24  août  suivant,  concernant  la  vérification  des  comptes 
du  caissier  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement. 

Avant  la  loi  de  finances  de  1816,  les  produits  de  la  caisse  d'amortissement  avaient  été  déter- 
minés par  un  assez  grand  nombre  de  décrels  qu'ils  est  inutile  de  rappeler  ici,  parce  qu'ils 
étaient  la  conséquence  de  la  confusion  des  deux  caisses  de  l'ainortissemenl  et  des  consignations  : 
aujourd'hui,  ces  deux  caisses  sont  distinctes  (ordonnance  du  22  mai — fi  juin  1816);  et  les  re- 
venus de  la  première  sont  détermines  par  les  art.  104  et  suit,  de  cette  loi ,  et  par  toutes  les  lois 
de  finances  postérieures. 
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N"  182.  —  27  messidor  an  9  (16  juillet  1801).  =:  Arrêté  additionnel  à  celui 
du  21  messidor  an  9  sur  les  congés  de  semestre  {l).  (III,  Bull,  xc  , 
n»  752.  ) 

I/article  1'""  de  l'arrêté  du  21  messidor  an  9,  concernant  les  congés  de 
semestre,  est  applicable  auxrégimens  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval,  aux  com- 
pagnies de  pontonniers  et  de  sapeurs,  aux  compagnies  d'ouvriers  et  à  celles 
de  mineui's. 


N"  183.  =  27  messidor  an  9  (16  juillet  1801  ).  =  Arrêté  qui  annule ,  pour 
cause  d'incompétence  ,  des  actes  d' administration  relatifs  à  la  cession 
d'un  terrain  communal.  (III,  Bull,  xci,  n"  755.)", 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l"  la  pétition  d'Isidore  Perrin  ,  de  la 
commuue  de  Reherrey,  tendant  à  obtenir  un  terrain  pour  bâtir,  moyen- 
nant une  rente;  2°  le  renvoi  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Luné- 
ville  au  maire  de  Reherrey ,  pour  convoquer  légalement  les  babitans  en 
assemblée  communale  ,  pour  délibérer  sur  la  demande  d'Isidore  Perrin  ; 
3°  l'avis  du  sous-préfet  ensuite  de  ladite  délibération,  qui  a  eu  lieu  le  2  prai- 
rial an  8  ;  4°  l'avis  du  préfet  de  la  Meurthe  ,  du  26  thermidor  an  8  ;  —  Con- 
sidéi'ant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ,  les  conseils  municipaux 
sont  seuls  compétens  pour  délibérer  sur  des  objets  pareils  à  celui  renvoyé 
par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Lunéville  à  une  assemblée  générale 
d'habitans  ;  —  Que  de  semblables  convocations  sont  contraires  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi  ;  — Le  conseil  d'état  entendu ,  — Arrêtent  : 

Art.  l'^  La  décision  du  sous- préfet  de  l'arrondissement  de  Lunéville, 
du  29  floréal  an  8 ,  ordonnant  une  assemblée  générale  des  babitans  de  Re- 
herrey ,  la  délibération  des  habitans  ,  du  2  pi'airial ,  et  les  avis  approbatifs 
du  sous-préfet,  en  date  du  19  prairial,  et  du  préfet ,  en  date  du  26  thermi- 
dor an  8  ,  sont  annulés. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  renverra  la  pétition  du  citoyen  IsidorePerrin, 
et  les  pièces  y  jointes ,  pour  être  procédé  de  nouveau  selon  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  28  pluviôse,  pour,  sur  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal ,  l'avis  du  sous-préfet  de  Lunéville  et  du  préfet  de  la  Meurthe  ,  être, 
parle  gouvernement,  statué  ce  qu'il  appartiendra. 


N"  184.  ==  27  messidor  an  9  (16  juillet  1801).  =  Arrêté  concernant  les  re- 
tenues sur  les  soldes  de  retraite.  (III,  Bull,  xci,  n°  756.) 

Art.  1''.  Les  retenues  établies  sur  les  soldes  de  retraite  par  les  articles  49 
et  50  de  la  loi  du  28  fructidor  an  7 ,  continueront  de  s'exercer  à  l'avenir. 

2.  Leur  produit  ,  qui  était  destiné  a  subvenir  aux  dépenses  de  la  subsis- 
tance ou  solde  provisoire  supprimée  par  l'arrêté  du  19  frimaire  an  9,  est, 
à  compter  du  t"  germinal  dernier ,  appliqué  à  l'entretien  des  militaires  ad- 
mis soit  à  l'hôtel  des  invalides ,  soit  dans  ses  succursales  (2). 


N"  183.  =  27  messidor  an  9  (16  juillet  1801).  =  XKf^tTÈ  portant  révo- 
cation des  permissions  accordées  pour  l'importation,  sous  pavillon  neutre, 
de  den  ées  coloniales  et  marchandises  venant  d'Angleterre,  etc.  (III, 

,    Bull,  xcviii  ,  n»  817.) 


(ij  Voyez  ce  décret,  et  la  note. 

(2)  Voj'Cî;  la  disposition  scmbluble  du  décret  du  10  avril  1811. 
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N»  186. =28  messidor  an  9  (17  juillet  1801).=  Avis  du  conseil  d'état  qui  dé- 
clare que  les  catalogues  de  liires ,  prospectus  d'ouvrages ,  etc.,  sont 
compris  dans  les  dispositions  des  lois  des  9  vendémiaire  an  ft  et  Q  prai' 
rial  an  7  (1).  (Moniteur  du  3  thermidor  an  9.) 

Le  conseil  d'état  qui,  d'après  le  renvoi  des  consuls,  a  entendu  le  rap- 
port de  la  section  des  finances ,  sur  la  proposition  faite  par  le  ministre  des 
finances  de  déclarer,  par  un  arrêté  ,  que  les  catalogues  de  livres,  prospectus 
d'ouvrages  et  notices  d'arts ,  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  des  lois 
des  9  vendémiaire  an  6  et  6  prairial  an  7,  sur  le  timbre,  et  qu'ils  ne  doivent 
pas  y  être  assujétis,  est  d'avis  que  cette  proposition  doit  être  écartée  comme 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  6  prairial  an  7,  portant  que  les  avis  im- 
primés, quel  qu'en  soit  l'objet,  qui  se  crient  et  se  distribuent  dans  les  rues 
et  lieux  publics,  ou  que  l'on  fait  circuler  de  toute  autre  manière,  seront 
assujétis  au  timbre,  à  l'exception  des  adresses  contenant  la  simple  indication 
du  domicile,  ou  le  simple  avis  de  changement.  —  On  ne  peut  mettre  en 
doute  que  les  prospectus  d'ouvrages ,  notices  d'arts  et  catalogues  de  livres 
qui  se  distribuent  et  que  l'on  fait  circuler  par  la  poste  ou  autre  voie,  ne 
soient  des  avis  que  la  loi  a  entendu  assujétir  au  timbre;  il  ne  peut  y  avoir 
conséquemment  lieu  d'adopter  la  proposition  du  ministre  des  iinances. 


N°  187.  =2  thermidor  an  9  (21  juillet  1801).  =  Arrêté  contenant  organisa- 
tion des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  (2).  (  III,  Bull,  xci,  n°  758.) 
Art.  1"^.  Les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  seront  organisés  en  huit 
divisions,  ainsi  qu'il  suit  :  —Première  division,  delà  comptabilité  générale 
et  des  fonds;  seconde  division  ,  de  l'organisation  des  troupes  ;  troisième  di- 
vision ,  des  nominations;  quatrième  division,  des  fournitures;  cinquième 
division,  des  retiaites  ;  sixième  division ,  des  opérations  militaires;  septième 
division,  de  Fartillerie  et  du  génie;  huitième  division,  du  secrétariat  géné- 
ral; le  dépôt  général  de  la  guerre. 

2.  La  division  centrale  ou  des  fonds  comprendra  tout  ce  qui  est  relatif 
à  l'administration  des  fonds  de  la  guerre ,  a  la  comptabilité  et  à  la  liquida- 
tion. —  Le  chef  de  cette  division  présentera  au  ministre  le  projet  de  répar- 
tition des  fonds  entre  les  différens  services  ,  et  tiendra,  à  cet  effet,  un  compte 
ouvert  avec  chaque  bureau.  Les  autres  chefs  de  division  travailleront  avec 
lui  pour  cet  objet.  Toutes  les  décisions  du  ministre  portant  autorisation  de 
paiement,  seront  remises  en  original  à  la  division  des  fonds,  qui  en  don- 
nera des  ampliations  à  qui  de  droit,  et  restera  exclusivement  chargée  de 
l'expédition ,  enregistrement  et  envoi  des  ordonnances.  —  Cette  division 
sera  chai'gée,  en  outre,  de  présenter  la  comptabilité  générale  de  la  guerre, 
tant  en  matières  qu'en  deniers  :  à  cet  effet,  les  chefs  des  autres  divisions  lui 
remettront,  le  primidi  de  chaque  décade,  un  état  raisonné  des  diverses  opé- 
rations qui  auront  eu  lieu  dans  chaque  bureau,  appuyé  des  tableaux  de 
situation  relatifs  a  chaque  branch*  d'administration,  et  d'une  copie  de  tous 
les  marchés  ou  décisions  importantes  adoptées  par  le  ministre.  —  La  divi- 

(i)  Voyez  ces  lois,  et  les  notes.  —  Le  présent  avis  ne  peut  plus  être  suivi  :  en  effet,  les 
annonces,  prospectus  et  catalogues  de  librairie  ont  été  dispensés  du  timbre  par  i'art.  76  de  la 
loi  de  finances  du  25—26  mars  181 7  ;  et  cette  exemption  a  été  étendue  par  l'art.  83  de  la  loi  de 
finances  du  i5 — 16  mai  1818,  aux  annonces,  prospectus  et  catalogues  d'objets  relatifs  aux 
sciences  et  arts. 

(a)  Voyez,  sur  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre,  le  décret  du  6 — 7  février  1793,  et 
lan  aote. 
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sion  des  fonds  sera  composée  de  cinq  bureaux ,  savoir  :  —  Le  bureau  de 
la  solde ,  dont  les  fonctions  seront  de  correspondre  avec  le  comité  des  in- 
specteurs aux  revues,  de  recueillir  les  revues,  et  de  faire  les  dispositions 
de  fonds  nécessaires  pour  assurer  le  paiement  de  la  solde  ;  —  Le  bureau  des 
ordonnances;  —  Le  bureau  de  la  comptabilité  en  matières,  qui  tiendra  un 
registre  de  la  situation  des  magasins  de  tout  genre  appartenant  a  la  républi- 
que ;  —  Le  bureau  de  liquidation  ;  —  Le  bureau  des  indemnités  de  toute 
espèce  dues  aux  militaires  ,  de  quelque  arme  que  ce  soit ,  pour  frais  de  route, 
entrée  en  campagne,  et  pertes  d'équipages. 

3.  La  division  de  l'organisation  des  troupes  sera  composée  de  quatre  bu- 
reaux ,  savoir  :  — Le  bureau  de  recrutement,  dont  les  attributions  seront, 
la  levée  et  la  répartition  des  conscrits  ,  les  autorisations  de  remplacement,  et 
les  exemptions;  —  Le  bureau  de  l'organisation  et  de  l'inspection,  qui  sera 
chargé  de  rendre  compte  de  l'état  des  troupes,  de  faire  les  travaux  relatifs  à 
l'organisation  des  nouveaux  coi'ps  ,  aux  incorporations  et  iicenciemens ,  et 
d'entretenir  la  correspondance  avec  les  inspecteurs  généraux  des  diverses 
armes  (non  compris  l'artillerie  et  le  génie);  —  Le  bureau  de  la  correspon- 
dance générale,  dont  les  fonctions  seront  de  correspondre  avec  les  olficiers 
généraux  ou  fonctionnaires  militaires ,  et  avec  les  autorités  civiles ,  sur  les 
objets  intéressant  l'ordre  public  ;  —Le  bureau  de  l'état  civil  et  militaire  de 
l'armée. 

4.  La  division  des  nominations  sera  chargée  du  travail  relatif  au  personnel, 
c'est  à-dire  aux  nominations,  à  l'avancement,  à  l'expédition  des  brevets, 
aux  congés,  aux  changemens  de  corps,  aux  traitemens  de  réforme  à  accor- 
der aux  militaires  de  toutes  les  armes,  excepté  à  ceux  de  l'artillerie  et  du 
génie.  —  Elle  sera  composée  de  quatre  bureaux,  savoir  :  —  Le  bureau  des 
états -majors,  qui  comprendra  les  ofticiers  généraux  ,  les  officiers  de  i'état- 
major  général  de  l'armée ,  ceux  de  l'état-major  des  places ,  et  les  commissaires 
des  guerres;  le  bureau  de  l'infanterie,  le  bureau  des  troupes  à  cheval,  le 
bureau  de  la  garde  des  consuls  et  de  la  gendarmerie. 

5.  La  division  du  matériel  ou  des  fournitures  sera  composée  de  quatre  bu- 
reaux ,  savoir  :  —  Le  bureau  des  subsistances  ,  comprenant  les  vivres-pain  , 
la  viande,  les  fourrages,  le  sel ,  le  riz,  les  légumes,  les  liquides,  et  les  ap- 
provisionnemens  de  siège  ;  —  Le  bureau  de  l'habillement ,  équipement  et 
campement;  —  Le  bureau  des  lits  militaires,  chauffage  et  remontes;  —  Le 
bureau  des  hôpitaux  et  officiers  de  santé,  qui  sera  aussi  chargé  de  l'admi- 
nistration de  l'hôtel  des  invalides  et  dos  succursales. 

6.  La  division  des  retraites  sera  composée  de  deux  bureaux  ,  savoir  :  — Le 
bureau  des  pensions  des  militaires  de  toutes  les  armes,  de  leurs  veuves  et  de 
leurs  enfans  ;  — Le  bureau  des  vétérans,  des  invalides  et  des  prisonniers  de 
guerre,  dont  les  attributions  seront  l'admission  aux  invalides  des  militai- 
res de  toutes  les  armes,  la  répartition  des  prisonniers  de  guerre,  leur  police 
et  leur  échange. 

7.  La  division  des  opérations  militaires  sera  composée  de  deux  bureaux  , 
savoir  :  —  Le  bureau  de  la  correspondance  militaire ,  qui  sera  chargé  de  la 
correspondance  avec  les  officiers  généraux  et  les  principales  autorités ,  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  opérations  purement  militaires  ;  —  Le  bureau  du 
mouvement,  des  étapes,  transports  et  convois  militaires,  dont  les  attribu- 
tions seront  l'expédition  des  ordres  de  route  aux  corps  de  troupe,  les  avis 
à  donner  sur  leur  marche^  les  ordres  relatifs  à  leur  subsistance  ainsi  qu'au 
transport  de  leurs  bagages,  et  la  comptabilité  qui  en  résulte. 

8.  La  division  de  l'artillerie  et  du  génie  sera  composée  de  quatre  bureaux, 
savoir  :  —  Le  bureau  du  personnel  de  l'artillerie ,  le  bureau  du  matériel  de 
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l'artillerie,  le  bureau  du  personnel  du  génie,  le  bureau  des  fortifications. 

9.  La  division  du  secrétariat  sera  dirigée  par  un  secrétaire  général ,  qui 
sera  «-hargé  spécialement  de  la  préparation  des  travaux  d'une  importance 
générale  ,  et  qui  aura  sous  ses  ordres  un  chef  de  division.  —  Cette  division 
sera  composée  de  cinq  bureaux,  savoir  :  —  Le  bureau  des  dépèches,  dont 
les  atlributions  seront  l'ouverture  des  lettres,  leur  répartition  et  enregis- 
trement, le  contre-seing  ,  l'enregistrement  des  lettres  chargées; — Le  bureau 
des  lois  et  archives,  dont  les  attributions  seront  la  garde ,  le  classement  et 
l'envoi  des  lois,  arrêtés  et  réglemens  ,  la  garde  et  le  classement  de  tous  les 
papiers  qui  ne  sont  plus  nécessaires  au  travail  courant  des  bureaux  ,  l'expé- 
dition des  copies  ou  extraits  à  délivrer  par  le  ministre  ; —  Le  bureau  des  dé- 
penses intérieures  du  ministère  ,  qui  sera  chargé  des  dépenses  de  la  maison 
du  ministre,  des  loyers  ,  réparations  et  ameublement  des  maisons  atïectées 
aux  bureaux  ,  des  états  d'appointemens  des  employé»  ,  garçons  de  bureau  et 
servans,  des  fournitures  de  bureau  en  tous  genres,  des  détails  relatifs  aux 
impressions  du  département  de  la  guerre ,  de  l'envoi  des  courriers  extraor- 
dinaires, et  de  la  caisse  particulière  affectée  à  cet  objet;  — Le  bureau  par- 
ticulier du  ministre ,  dont  les  attributions  seront  la  cori'espondance  per- 
sonnelle du  ministre,  l'expédition  des  affaires  secrètes;  —  Le  bureau  de  la 
police  militaire,  qui  sera  chargé  du  renvoi  à  faire  aux  tribunaux  des  délits 
parvenus  a  la  connaissance  du  ministre,  du  classement  des  jugemens,  et  de 
leur  notification  à  qui  de  droit. 

10.  Indépendamment  des  divisions  désignées  ci-dessus,  il  y  aura,  près  le 
ministre  de  la  guerre,  des  bureaux  particuliers  attachés  au  comité  central  de 
l'artillerie ,  à  celui  du  génie,  à  celui  des  inspecteurs  aux  revues,  a  l'inspec- 
teur général  de  la  gendarmerie,  au  directoire  de  l'habillement,  à  celui  des 
hôpitaux ,  au  eonseil  de  santé  et  au  dépôt  de  la  guerre. 

IL  Les  premiers  inspecteurs  de  l'artillerie  ,  du  génie  et  de  la  gendarme- 
rie, travailleront  avec  le  ministre,  et  se  communiqueront  réciproquement 
avec  les  chefs  de  leurs  divisions  respectives,  les  décisions  dont  il  pourrait 
être  utile  de  se  donner  connaissance. 

12.  Le  président  du  comité  des  inspecteurs  aux  revues  travaillera  avec  le 
ministre.  Ce  comité  conservera  les  attributions  qui  sont  déterminées  par 
l'arrêté  du  9  pluviôse  an  8  ,  et  communiquera  au  chef  de  la  division  fies 
fonds  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  établir  périodiquement 
l'état  de  situation  de  l'armée ,  et  le  montant  des  sommes  à  affecter  a  la 
solde. 

13.  Le  directoire  de  l'habillement,  celui  des  hôpitaux,  et  le  conseil  de 
santé  correspondront  avec  le  ministre ,  mais  ne  travailleront  pas  périodi- 
quement avec  lui. 

14.  Le  directeur  général  du  dépôt  de  la  guerre  travaillera  avec  le  ministre. 

15.  Le  nombre  des  employés  des  buieaux  de  la  guerre,  y  compris  les' 
comités  qui  dépendent  du  ministère ,  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  \Jn  secré- 
taire général,  huit  chefs  de  division,  trente-six  chefs  de  bureau,  trente-six 
sous-chefs,  deux  cent  quatre-vingts  commis.  —  Total  trois  cent  soixante-un. 

16.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  conserver  cent  commis  surnu- 
méraires pendant  l'an  lO. 

17.  Le  nombre  des  garçons  de  bureau  est  fixé  à  quarante-huit. 

18.  Les  appointemens  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

1  Secrétaire  général 1 5,000  h\ 

4  Chefs  de  division ,  a  1 2,000  fr 48,ooo 

^  J  reporter 63,000    ^ 
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Report 63,000  fr. 

4  Chefs  de  division. ..  à  10,000 fr 40  ooo 

4  Chefs    de    bureau,  à     8,000 32,000 

iO  Idem à     7,000 "0,000 

10  Idem à     6,000 60,000 

\1  Idem à     5,000 60,000 

10  Sous-Chefs à     4,500 45,000 

20  Idem à     4,000 104,000 

20  Commis  ordinaires,  à     3,600 72,000 

30  Idem à     3,000 90,000 

60  Idem à     2,400 144,000 

100  Idem à     2,000 200,000 

70  Idem à     1,800 126,000 

8  Garçons  de  bureau ,  à     1,000 8,000 

40  Idem à       800 32,000 

Total 1,146,000  fr. 

Ainsi,  la  dépense  ordinaire  pour  les  appointemens  des  employés  demeure 
fixée  a  un  million  cent  qiiarante-six  mille  francs. 

'  19.  Les  appointemens  des  cent  employés  surnuméraires  que  le  ministre  de 
la  guerre  est  autorisé  à  conserver  pendant  l'an  10  ,  seront  réglés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

2  Commis  surnuméraires ,  à  3,000  fr 6,000  fr . 

4  Idem à  2,400 9,600 

1 2  Idem à  2,000 24,000 

82  Idem • à  1,800 147,600 


Total 187,200  fr. 

Ainsi,  il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  ,  pour  la  dé- 
pense extraordinaire  résultant  de  l'emploi  de  cent  commis  surnuméraires 
pendant  l'an  lo ,  la  somme  de  cent  quatre-vingt-sept  mille  deux  cents  francs. 

20.  Lorsque  le  ministre  de  la  gueiTe  appellera  des  militaires  ou  autres 
fonctionnaires  pour  les  employer  dans  ses  bureaux ,  ils  ne  pourront  cumuler 
le  traitement  de  leur  grade  avec  celui  de  leurs  nouvelles  fonctions ,  et  ils  se- 
ront tenus  d'opter. 

21.  Les  employés  des  bureaux  de  la  guerre  seront  susceptibles  d'une  re- 
traite après  trente  ans  de  service  effectif ,  pour  lesquels  on  comptera  tous 
les  emplois  publics  qu'ils  auront  exercés.  Ces  retraites  seront  tixées  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Pour  les  chefs  de  division ,  deux  mille  francs;  pour  les  chefs  de 
bureau,  quinze  cents  francs;  pour  les  sous- chefs,  mille  francs;  pour  les 
commis,  six  cents  francs  ;  pour  les  garçons  de  bureau,  trois  cents  francs;  — 
Il  faudra  ,  pour  avoir  droit  à  la  retraite  attribuée  à  l'un  des  emplois  ci- 
dessus,  l'avoir  exercé  comme  titulaire  pendant  deux  ans.  —  Chaque  année 
de  service  ou  chaque  campagne  en  sus  des  trente  années  exigées  ci-dessus, 
donnera  droit  à  un  vingtième  de  la  pension  à  ajouter  au  minimum  qui  vient 
d'être  établi. 

22.  Il  sera  accordé  aux  veuves  ou  orphelins  des  employés  décédés  après 
trente  ans  de  service,  une  pension  égale  à  la  moitié  de  celle  à  laquelle  le 
décédé  aurait  eu  droit. 

23.  Pour  subvenir  au  paiement  des  pensions  réglées  ci-dessus,  il  sera 
exercé  sur  les  appointemens  de  tous  les  employés  une  retenue  de  cinq  pour 
cent,  laquelle  retenue  formera  un  fonds  de  réserve  qui  sera  versé  dans  la 
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caisse  d'amortissement ,  qui  accumulera  les  intérêts ,  et  qui  rendra  compte 
au  ministre  de  la  gestion  de  ces  fonds. 

24.  Les  dépenses  de  loyers  de  maisons,  réparations,  ameublement,  four- 
nitures de  bureau,  chauffage,  et  salaires  des  portiers  et  hommes  de  peine, 
seront  fixées  au  plus  strict  nécessaire,  et  déterminées  d'après  l'état  qui  sera 
remis  par  le  ministre. 

25.  Il  ne  sera  conservé  pour  le  placement  des  bureaux,  que  les  maisons 
nécessaii'es  à  la  nouvelle  organisation.  En  conséquence,  tout  logement  qui 
aurait  pu  être  accordé  dans  ces  maisons  sera  retiré  dans  le  mois  ;  et,  sous 
aucun  prétexte ,  il  ne  pourra  être  accordé  à  l'avenir  ni  logement ,  ni  bois  de 
chaulfage  ,  à  aucun  employé. 


N"  188.  =  3  thermidor  an  9  (  22  juillet  1801  ).  =3  Arrêté  concernant  la  for- 
mation ,  l'impression  et  la  publication  des  listes  de  notabilité  (1).  (  III, 
Bull,  xcr ,  n"  759.) 
Art.  1".  L'impression  et  la  publication  des  premières  listes  de  notabilité 

communale  pourront  n'avoir  lieu  que  le  10  fructidor  de  l'an  9. 

2.  Toutes  les  opérations  relatives  à  la  formation,  publication  et  impres- 
sion des  listes  de  notabilité  départementale  et  nationale ,  seront  reculées  de 
deux  mois ,  en  conservant  d'ailleurs  entre  elles  tous  les  intervalles  prescrits 
par  la  loi. 

3.  L'article  4  de  l'arrêté  des  consuls,  en  date  du  27  floréal  dernier,  est 
rapporté. 

4.  Sont  compris  entre  les  citoyens  qui  font  partie  nécessaire  des  premières 
listes  de  notabilité:  —  fTous  ceux  qui,  au  moment  de  la  forn)ation  des 
listes,  rempliront  une  des  fonctions  qui  donnent  droit  à  l'inscription;  — 
2°  Tous  ceux  qui,  depuis  l'établissement  de  la  constitution,  jusqu'au  moment 
de  la  formation  des  listes ,  auront  été  nommés  à  l'une  des  fonctions  qui  don- 
nent droit  a  l'inscription.  Chacun  sera  compris  sur  la  liste  à  laquelle  lui 
donnera  droit  la  principale  fonction  à  laquelle  il  aura  été  nommé. 


N"  189.  =  7  thermidor  an  9  (26  juillet  1801).  =  Arrêté  qui  règle  la  ma- 
nière de  citer  en  témoignage  les  membres  du  sénat  conservateur  ^  du 
iribunat ,  etc.  (2).  (III,  Bull,  xcii,  n°  701.) 

Les  consuls  de  la  république,  considérant  que  les  motifs  de  la  loi  du 
20  thermidor  an  4  sont  applicables  à  tous  les  fonctionnaires  publics  attachés 
à  des  fonctions  dont  la  nature ,  l'importance  et  la  continuité  exigent  qu'ils 
ne  soient  pas  sans  nécessité  déplacés  du  lieu  où  ils  les  exercent  ;  que  les 
membres  du  gouvernement,  ceux  du  corps  législatif,  les  ministres ,  et  les 
agens  auprès  des  nations  étrangères,  sont  suftisamment  désignés  par  ladite 
loi;  que  l'application  en  a  été  faite  aux  membres  du  conseil  d'état,  par 
l'arrêté  du  14  germinal  an  P;  le  conseil  d'état  entendu,  ari'êtent  ce  qui 
suit: 

Art.  1*"'.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer  en  témoignage,  soit  en  matière 
civile,  soit  en  matière  criminelle,  des  membres  du  sénat  conservateur  et  du 
tribunat,  on  suivra,  à  leur  égard,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
20  thermidor  an  4. 

(t)  Vovez,  sur  cet  objet,  l'arrête  du  27  floréal  an  9  (17  mai  i8oi),  et  la  note. 
(2)   Voyez  la  loi  du  20  thermidor  an  4  (7  août  1796);  et  les  art,  5io  et  suiv.  du  Cod.  inst. 
crim.  de  180S. 
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2.  Les  préfets,  sons-préfets  et  maires,  ne  pourront ,  à  raison  des  actes 
qu'ils  auront  signés  comme  administrateurs,  être  traduits  hors  de  leur  ar- 
rondissement, soit  pour  reconnaître  leurs  signatures  ou  pour  servir  de 
témoins. 

3.  Lorsque  leur  reconnaissance  ou  leur  déposition  sera  jngée  nécessaire  à 
raison  desdits  actes,  ils  feront  leurs  déclarations  devant  le  directeur  du  jury 
de  leur  arrondissement,  en  matière  criminelle;  et  devant  un  juge  commis 
à  cet  effet  par  le  tribunal  de  l'arrondissement,  en  matière  civile.  Procès- 
verbal  de  ces  déclarations  sera  dressé,  pour  être  envoyé  à  qui  de  droit. 

4.  Néanmoins ,  dans  les  contestations  où  la  présence  des  fonctionnaires 
désignés  en  l'article  2  serait  regardée  comme  indispensable,  le  juge  s'adres- 
sera au  ministre  de  la  justice,  qui,  d'après  l'examen  de  l'affaire,  autorisera, 
s'il  y  a  lieu,  le  déplacement  desdits  fonctionnaires  publics. 


N°  190.  =  7  thermidor  an  9  (2G  juillet  1801).=Arrèté  qui  établit  une  bourse 
de  commerce  au  Havre ,  et  qui  crée  dans  cette  ville  des  agens  de  change 
dont  le  nombre  ne  pourra  pas  excéder  six ,  et  des  courtiers  dont  le  nom- 
bre sera  de  doiize,  au  plus.  (III,  Bull,  xcii,  n°  762.) 


N°  191. =7  thermidor  an  9  (26  juillet  1801).=Arrèté  qui  établit  une  bourse 
de  commerce  à  Rouen  ,  et  qui  crée  des  agens  de  change  dont  le  nombre 
ne  pourra  pas  excéder  douze ,  et  des  courtiers  au  nombre  de  trente ,  au 
plus.  (III,  Bull.'xcii,  no  763.) 

N°  192.=  7  thermidor  an  9  (26  juillet  1801).=Arrèté  portant  établissement 
d'une  bourse  de  commerce  à  Saint-  Orner,  et  de  courtiers  dont  le  nombre 
jie  pourra  être  au  dessus  de  six.  (  III,  Bull,  xcii,  n°  764.) 


N°  193.  =  7  thermidor  an  9  (  26  juillet  1801  ).  =  AnnÈrt  portant  établisse- 
ment d'une  bourse  de  commerce  à  Boulogne  ,d' agens  de  change  au  nom- 
bre de  deux  ,  au  plus ,  et  de  courtiers  dont  le  nombre  ne  pourra  être  au 
dessus  de  huit.  (III,  Bull,  xcii ,  n''  765.  ) 


N°  194. =7  thermidor  an  9  (26  juillet  1801  ).  =Arrêté  qui  établit  une  bourse 
de  commerce  à  Bayonne ,  et  qui  crée  dans  cette  ville  des  agens  de  change 
nu  nombre  de  huit ,  au  plus  ,  et  des  courtiers  dont  le  nombre  ne  pourra 

.    s'élever  au  dessus  de  douze.  (  III ,  Bull,  xcii ,  n°  766.) 


jM°  195.  =  7  thermidor  an  9  (  26  juillet  1801  ).  =  Arrêté  portant  établis- 
sement d'une  bourse  de  commerce  à  Agen  ,  et  de  courtiers  dont  le  nom- 
bre s'élèveia  à  six  ,  au  plus.  (  III ,  Bull,  xcii ,  n°  767.) 


JJ°  196.  =7  thermidor  an  9  (26  juillet  1801).  =  Arrêté  qui  établit  une 
bourse  de  commerce  à  Clermont-  Ferrand ,  et  qui  crée  dans  cette  ville  des 
ngens  de  change  au  nombre  de  quatre ,  au  plus ,  et  des  courtiers  en  pa- 
reil nombre.  (  III,  Bull,  xcii,  n»  768.) 


N»  197.  =  9  thermidor  an  9  (  28  juillet  1801  ),  =  Arrêté  portant  établisse- 
ment d'une  bourse  de  commerce  à  Rodez,  et  d' agens  de  change  dont  le 
nombre  sera  de  trois ,  au  plus ,  qui  pourront  exercer  cumulativement  les 

■  /onctions  de  courtiers.  (III,  Bull,  xcii,  n»  769.)  _ 
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N°  198.  =  9  thermidor  an  9  (28  juillet  1801).  =  Arrêté  portant  établisse- 
j    ment  d'une  bourse  de  commerce  à  Toulon  ,  et  de  courtiers  dont  le  nom- 
bre ne  pourra  être  au  dessus  de  dix.  (III,  Bull,  xcii ,  n"  770.) 


N°  199.  =:9  thermidor  an  9  (28  juillet  ISOO.^^Arrèté  qui  établit  une  bourse 
de  commerce  à  Niort ,  et  des  courtiers  dont  le  nombre  sera  de  quatre , 
au  plus.  (III ,  Bull,  xcii,  n"  771.) 


N"  200. =9  thermidor  an  9  (28  juillet  1801).  =  Arrêté  qui  établit  une  bourse 
de  commerce  à  Blois  ,  et  des  courtiers  dont  le  nombre  ne  pourra  s 'élever 
au  dessus  de  trois.  (III,  Bull,  xcii ,  n°  772.) 


N"  201. =9  thermidor  an  9  (  28  juillet  1801  ).  =  Aruètè  portant  établisse- 
ment d'une  bourse  de  commerce  à  Brest,  et  qui  autorise  la  cumulation  des 
fonctions  d'agent  de  change  et  de  courtier  par  des  fonctionnaires  dont 
le  nombre  sera  de  quatre,  au  plus.  (  III,  Bull,  xcii,  n°  773.) 


jS°  202.  — 9  thermidor  an  9  (28  juillet  1801).  =  Arrêté  qui  établit  une  bourse 
de  commerce  à  Arras ,  et  qui  crée  des  agens  de  change ,  au  nombre  de 
quatre,  au  plus,  et  des  courtiers  en  pareil  nombre.  (III,  Bull,  xcii, 
n"  774.) 

N°  203.  =  12  thermidor  an  9  (31  juillet  1801).  =Arrêté  sur  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale  (1).  (III,  Bull,  xcv,  n^  792.) 


N"  204.=il3  thermidor  an  9  (1"  août  1801).  =  Arrêté  qui  prohibe  l'importa- 
tion des  che\'aux  anglais  en  France.  (III,  Bull,  xcii,  n°  775.) 

N°  205.=;  13  thermidor  an  9  (1"  août  1801).=Arrêté  qui  ordonne  rétablis- 
sement d' une  bourse  de  commerce  h  Avignon ,  et  qui  porte  qu'il  y  aura 
dans  cette  ville  huit  courtiers.  (III,  Bull,  xciii  ,  n"  781.) 


N"  206.;=:  13  thermidor  an  9  (t'''^  août  1801).=Arrèté<7«/  établit  une  bourse 
de  commerce  à  Honfleur,  et  portant  qu'  d  y  aura  dans  cette  ville  huitcoui  - 
tiers.  (III,  Bull,  xciv,  n"  785.) 


N**  207.=13  thermidor  an  9  (1"  août  \%Çi\).—  K^n.t.'xt portant  établissement 
d'une  bourse  de  commerce  à  Caen  ,  et  déclaration  qu'il  y  aura  dans  cette 
'    ville  quatre  courtiers,  au  plus,  {lll,  Bull,  xciv,  n°  780.) 


N°  208. =13  thermidor  an  9  (l'^'^août  1801).=:: Arrêté  qui  établit  une  bourse 
de  commerce  à  Orléans,  et  qui  fixe  les  agens  de  change  au  nombre  de 
quatre,  au  plus,  et  les  courtiers,  au  plus,  à  quinze.  (III,  Bull,  xciv,  n"  787.  ) 


N°  209.=13  tliermiùor  an  9  (1"  août  1801).=:Arrêté  qui  établit  une  bourse 

(i)  Voyez  la  loi  fonclairientale  du  28  germinal  an  6  (17  avril  1798),  et  les  notes;  et  surloiil 
l'ordonnance  du  29  ocinhrc — 29  novembre  1820,  i'^  partie,  contenant  réorganisation  toranlète 
du  corps  de  la  gcudjrnicrii-  ;  cette  oriionnancc  rend  le  présent  arrêté  sans  intérêt. 

jx,  9 
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de  commerce  à  Tours,   et  gui  déclare  qu'il  y  aura  dans  cette  ville  huit 
courtiers,  au  plus.  (III,  Bull,  xciv,  n"  788.) 

N°  210. =13  thermidor  an  9  (1"  août  1801). ^Arrêté /jorto/zf  établissement 
d'une  bourse  de  commerce  à  Grenoble,  et  qui  déclare  que  les  fonctions  d'à- 
gens  de  change  et  de  courtiers  y  seront  cumulées ,  et  que  le  nombre  des 
agens  de  change-courtiers  ne  pourra  dépasser  huit.  (III,  Bull,  xciv,  n°  789.) 

N°  2ll.=lG  thermidor  an  9(4  août  1801).=:Arrèté  relatif  a  la  composition 
et  à  l'adnnnistration  du  train  d'artillerie  en  temps  de  paix  et  en  temps 
de  guerre  (1).  (III,  Bull,  xcin,  n°  782.) 


N°  212.^19  thermidor  an  9  (7  août  1801).=Arrèté  qui  règle  la  compétence 
sur  les  contestations  relatives  au  paiement  des  fournitures  faites  pour  le 
compte  du  gouvernement.  (III,  Bull,  xciii,  n"  783.) 

Les  consuls  de  la  république,  considérant  que  des  conseils  de  préfecture 
ont  connu  de  contestations  existant  entre  les  particuliers  et  les  régies  éta- 
blies par  le  gouvernement,  ou  les  agens  desdites  régies,  relativement  au 
paiement  des  fournitures  faites  pour  le  compte  du  gouvernement ,  et  qui 
doivent  être  jugées  administrativement;  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent  : 

—  Les  contestations  relatives  au  paiement  des  fournitures  faites  pour  le 
compte  du  gouvei'nement,  entre  les  particuliers  et  les  agens  du  gouverne- 
ment, seront  de  la  compétence  des  préfets  (2). 

(1)  Le  traio  d'artillerie  a  été  réorganisé,  pour  le  pied  de  paix,  par  l'ordonnance  du  12 — 
22  septembre  1814  :  eelle  du  14 — 22  octobre  1814  a  donné  le  nom  d'escadrons  aux  bataillons 
du  train,  et  a  fixé  la  solde  de  ce  corps. 

Voyez  cncrire  l'ordonnance  du  3i  aoîit — 12  septembre  i8i5,  portant  licenciement  et  réor£:a- 
nisation  provisoire  du  train  d'artillerie;  et  celle  du  4 — 14  décembre  1822,  qui  l'organise  dé- 
hnitivcment. 

Ces  ordonnances  rendent  le  présent  arrêté  sans  intérêt. 

(2)  Les  contestations  relatives  au  paiement  de  livraisons  qui  ont  été  faites  à  un  fournisseur 
des  armées,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  compétente,  sont  du  ressort  exclusif  de  l'autorité 
administrative.  Cass.,  25  floréal  an  12,  Sir.,  IV,  2,  146.  —  Elle  est  encore  seule  compétente 
pour  déterminer  le  mérite  et  apprécier  la  valeur  des  récépissés  délivrés  à  un  entrepreneur  public 
pour  ses  fournitures;  en  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sur  l'opposition  à  une  con- 
trainte dirigée  contre  l'entrepreneur  qui  excipc  de  ses  récépissés,  prononcer  qu'après  que  l'au- 
torité administrative  a  statué  sur  leur  mérite.  Arr.  du  cons.,  8  avril  1809,  Sir.,  XVII,  2,  121. 

—  Une  coniestation  par  suite  de  fournitures  et  de  conventions  de  plusieurs  natures  peut  être 
de  la  compétence,  tout  à  la  fois,  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'autorité  administrative,  savoir  : 
de  l'autorité  administrative,  pour  les  engageraens  directs  du  fournisseur  avec  le  gouvernement, 
ou  même  pour  marchés  d'urgence  faits  dans  quelques  parties  du  service;  et  de  l'autorité  judi- 
ciaire, pour  marchés  faits  par  le  fournisseur  ou  ses  délégués ,  avec  des  sous-traitans ,  ou  pour 
règlement  de  compte  entre  eux.  Arr.  du  cons.,  4  mars  i8iç).  Sir.,  XX,  2  ,  175.  —  C'est  à  l'au- 
torité administrative  et  non  à  l'autorité  judiciaire  à  connaitre  des  contestations  relatives  au 
paiement  de  reconnaissances  de  billets  souscrits  par  des  agens  du  gouvernement,  à  raison  de 
fournitures  à  eux  faites  pour  le  compte  de  l'état.  ISinies  ,  14  janvier  1828,  Sir.,  XXVIII,  2, 
233. — Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  l'effet  que  doivent  produire,  contre  un  four- 
nisseur, des  lettres  de  change  souscrites  par  lui  en  sa  qualité.  Cass.,  I2  pluviôse  an  10,  Sir.,  II, 
I,  224.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétens  pour  statuer  sur  de  pareilles  lettres 
de  change.  Cass.,  8  messidor  an  11,  Sir.,  III,  2,  33y;  Bull,  civ.,  V,  3o8. —  Par  exemple,  pour 
statuer  sur  l'action  en  paiement  d'une  lettre  de  change  tirée  par  im  consul  pour  le  service  du 
gouvernement.  Arr.  du  cons.,  11  avril  1810,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  363.  —  Décidé  encore  que 
les  tribunaux  sont  incompétens  pour  juger  si  les  arrêtés  du  gouvernement  qui  attribuent  à  l'au- 
torité administrative  la  connaissance  des  engagemens  contractés  par  tel  ou  tel  fournisseur  de 
subsistances,  s'appliqiieut  aux  billets  et  lettres  de  change  que  ce  fournisseur  à  mis  en  circulation. 
Cass.,  2  germinal  an  11,  SiR.,  111,  i,  246. 

Les  contestations  entre  les  fournisseurs  et  les  officiers  de  la  garde  nationale,  pour  fournitures 
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N"  213.=  l9  thermidor  an  9  (7  août  1801).:=Arrêté  relatif  à  un  conflit  d' at- 
tribution sur  une  liquidation  de  reprises  exercées  par  une  veuve  d'émi- 
gré ^i).  (III ,  Bull,  xcv,  Ti°  793.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  ;  — 
Vu  les  pièces  relatives  à  un  conflit  d'attribution  qui  s'est  élevé  entre  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Creuse,  et  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  de  Guéret ,  même  département  ,  à  l'occasion 
de  la  demande  formée  par  Anne  Saint-Maur ,  veuve  de  l'émigré  T'alery 
Dargier,  au  père  de  ce  dernier,  du  montant  de  ses  avantages  matrimo- 
niaux ,  d'une  part  ;  —Et  de  la  demande  en  garantie  formée  par  le  citoyen 
Dargier  père  contre  la  république,  comme  étant  aux  droits  de  son  fils,  no- 
tamment par  l'effet  du  partage  de  présuccession  consommé  avec  lui  Dargier 
père,  d'autre  part  ;— Considérant  que  la  demande  introduite  devant  les  tri- 
bunaux par  la  veuve  du  IWs  Dargier,  émigré,  contre  le  citoyen  Daigier 
père,  n'a  évidemment  pour  but  que  d'éluder  les  dispositions  des  lois  des  25 
juillet  1793, 1""  floréal  an  3  et  24  frimaire  an  6,  d'après  lesquelles  toutes  les 
reprises  des  femmes  d'émigrés  doivent  être  liquidées  et  réglées  administrati- 
vement;  — Que  l'argument  tiré  de  l'obligation  personnelle  du  père  de  fa- 
mille, résultant  de  l'approbation  par  lui  donnée  aux  conventions  faites  avec 
son  fils  sous  sa  puissance ,  est  incapable  d'opérer  l'exception  invoquée  par 
la  veuve  de  l'émigré  Dargier  ;  —  Qu'en  premier  lieu  ,  les  lois  précitées  ne 
font  nulle  distinction,  quand  elles  attribuent  aux  corps  administratifs  la  li- 
quidation des  avantages  matrimoniaux  et  autres  droits  des  femmes  d'émi- 
grés ;  —  Qu'en  second  lieu  ,  la  prétention  de  la  veuve  Dargier  tendrait , 
par  voie  indirecte,  à  constituer  la  république  justiciable  des  tribunaux  or- 
dinaires dans  une  matière  administrative  ;  —  Qu'en  effet,  garante  de  droit, 
comme  détentrice  des  biens  de  l'émigré,  la  république  devrait  suivre  le 
sort  du  garanti ,  c'est-à-dire  du  père  de  l'émigré ,  si  celui-ci  était  valable- 
ment actionné  devant  les  tribunaux  pour  l'adhésion  par  lui  donnée  aux 
conventions  matrimoniales  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'ainsi,  et  par  ce  circuit,  l'une 
des  attributions  les  plus  importantes  de  l'administration  pourrait  lui  être 
journellement  ravie,  et  le  droit  spécial,  établi  en  cette  matière,  souvent 
compromis  ;  —  Considérant  néanmoins  que  si,  d'après  ces  motifs,  le  conseil 

d'équipement,  doivent  cire  jugées  par  l'administration.  Arr.  du  cons.,  i3  février  i8i6.  Sir., 
XVUI,  2,  87.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  actions  relatives  aux  dettes  contractées  par  les 
officiers  d'un  corps  militaire,  pour  leur  équipement;  ces  actions  sont  du  ressort  de  la  justice 
ordinaire.  Arr.  du  cous.,  i4  juillet  1819,  Sir.,  XX,  2,  i44-  —  ^i'  des  en^agemens  pris  envers 
des  tiers  par  le  directeur  des  vivres  d'une  division  militaire ,  préposé  d'un  aiunitioonaire  général, 
qui  a  traité  à  prix  fixe  avec  le  ministre  de  la  guerre.  Arr.  du  cons.,  18  mars  1818,  Sir.,  Jur. 
du  cons.,  IV,  275. 

La  question  de  savoir  si  des  fournitures  destinées  au  service  d'une  armée  on!  été  faites  aux 
individus  qui  Tes  ont  reçues,  en  l'^ur  nom  personnel  ou  en  qualité  d'agens  du  gouvernement, 
peut  être  portée  devant  les  tribunaux,  après  des  anèts  de  la  cour  de  cassation  qui  ont  déclaré 
les  tribunaux  incompétens,  si,  depuis  ces  arrêts,  le  gouvernement  a  décidé  que  la  liquidation 
de  toutes  les  créances  résultant  de  fournitures  faites  à  celle  armée,  lui  ét;iit  devenue  étrangère, 
et  était  laissée  à  la  charge  d'uu  gouvernement  étranger.  Cass.,  i*""^  juillet  1829,  Sir.,  XXIX, 
I,  326. 

Dans  un  contrat  passé  entre  un  fournisseur  et  le  ministère,  la  clause  de  soumission  à  la  justice 
administrative,  consentie  par  le  fournisseur,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  :  ainsi,  la  réclama- 
tion d'un  particulier,  dont  la  propriété  a  été  endommagée  par  l'abattis  provenant  du  fait  d'un 
fournisseur,  ne  peut  être  jugée  adminislrativcnient.  Arr.  du  cons.,  20  novembre  i8i5,  SiK., 
XVUI,  2,  75. 

(i)  Voyez,  sur  la  compétence  en  matière  d'émigration,  le  décret  du  3o  tliermidor  an  12  (18 
aoilt  1804),  et  les  notes  qui  l'accompagnent. 

9. 
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de  préfecture  du  département  de  la  Creuse  a  eu  raison  de  se  regarder  comme 
seul  compétent, il  devait  se  bornera  revendiquer  ralTaire,  et  non  à  décider 
par  voie  d'évocation  ,  ce  qui  n'appartient  ni  aux  tribunaux  envers  les  con- 
seils de  préfecture,  ni  à  ceux-ci  envers  les  tribunaux  ,  mais  au  régulateur 
commun  des  uns  vis-à-vis  des  autres; — Vu  l'article  27  de  la  loi  du  21  fructi- 
dor an  3  ,  et  l'article  1 1  du  règlement  du  conseil ,  du  5  nivôse  an  8  ,  concer- 
nant les  conllits  d'attribution  ;— Le  conseil  d'état  entendu,  -Arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Creuse, 
du  12  thermidor  an  8,  est  annulé  au  cliel  de  Yévocationqu'W  prononce. 

2.  Les  contestations  élevées  entre  Anne  Saint-n/aur,  veuve  de  l'émigré 
Falejy  Dargier,  le  père  de  ce  dernier  et  la  république,  relativement  aux 
droits  matrimoniaux  de  ladite  veuve,  seront  instruites  et  jugées  par  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Creuse. 

3.  Il  est  défendu  au  tribunal  de  Guéret  de  continuer  à  en  connaître. 


N"  214. =21  thermidor  an  9  (9  août  1801).:=jARRÈTÉ/»orto«?  que  l'armée  de 
l'Ouest  ne  comprendra  plus  cjue  la  13'"  division  militaire,  et  que  les  12*  et 
22*=  divisions  entreront  dans  le  régime  de  l'administration  militaire  inté- 
rieure. (III,  Bull,  xcviii,  n°   819.) 


K°  21 5. =24  thei'midor  an  9  (12  août  1801).=Arrèté  qui  ordonne  la  confec- 
tion d'un  état  des  bois  et  forets  actuellement  sous  la  main  de  l'état.  (III, 
Bull,  xciv,  n»  791.) 

Art.  1".  L'administration  générale  des  forêts  fera  dresser  sans  délai,  par 
chaque  conservation ,  l'état  dt  s  bois  et  forêts  actuellement  sous  la  main  de  la 
république,  et  non  aliénables  aux  termes  de  la  loi  du  2  nivôse  an  4. 

2.  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  donné,  sous  quelqueprétexte  que  ce 
puisse  être,  aucune  mainlevée  de  séquestre  sur  les  bois  et  forêts  compris 
dans  l'article  précédent  (1). 

3.  Les  individus  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  auraient  des  réclama- 
tions à  former  ou  des  droits  à  faire  valoir  pour  raison  de  ces  bois  et  forêts, 
seront  indemnisés. 

N°  216.=29thermidor  an9  (17août  180I).=Arrêté  qui  maintient  un  cessiqn- 
naire  dans  la  jouissance  de  mina  de  charbon  concédées  par  arrêt  du  con- 
seil du  9  avril  1778.  (III,  Bull,  xcvi,  n°804.) 


N°  ?.t7.t=2  fructidor  an  9  (20  août  1801).=: Arrêté  qui  ordonne  le  paiement 
des  fournitures  faites  en  l'an  %  pour  le  se/ vice  de  differens  ministères. 
(III,  BuU.  xcvi,  n»  806.) 


N»  218. =3  fructidor  an  9  (21  août  1801).=Arrèté  relatif  à  la  marque  et  à 
l'estampille  des  basins,  piqués,  mousselinettes,  toiles,  draps  et  velours  de 
coton.  {IVl,  Bull,  xcvii,  n°  806.) 

Art.  V.  A  compter  du  P"^  vendémiaire  prochain,  les  basins,  piqués,  mous- 
selinettes, toiles,  draps  et  velours  de  coton,  qui  ne  porteront  pas  lamarque 

(l)  Celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois  séquestrés  sur  les  ascendans  d'émigrés  rayés, 
éliminés  ou  amnistiés  :  ces  bois  doivent  être  restitués  aux  ascendans.  Décis.  rainist.,  24  frimaire 
an  12,  Sir.,  IV,  2,  S? 
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(lu  fabricant  et  de  l'estampille  nationale,  avec  le  numéro,  seront  censés  pro- 
venir de  fabrique  anglaise ,  et  seront  confisqués  conformément  à  la  loi  du  10 
brumaire  an  5  (l). 

2.  Le  gouvernement  fera  parvenir  de  suite  à  chaque  préfet,  et  en  nombre 
suffisant,  deux  sortes  d'estampilles  ;  lune  pour  marqrier  les  étoffes  existant 
dans  les  magasins,  l'autre  pour  être  apposée  sur  celles  qui  sont  en  fabrica- 
tion. 

3.  Chaque  préfet  nommera  un  commissaire  par  chaque  ville  principale, 
qui  estampera,  sans  frais  ,  toutes  les  étoffes  existant  dans  les  magasins.  —  Il 
en  désignera  pareillement  dans  toutes  les  villes  de  fabrique,  pour  estamper 
les  étoffes  sortant  du  métier,  et  avant  l'apprêt  et  le  blanchissage. — Ces  mar- 
ques seront  faites  a  la  rouille,  d'après  le  procédé  qui  sera  prescrit,  et  ap- 
posées aux  deux  bouts  de  chaque  pièce.  — Il  sera  tenu  registre  du  nombre 
des  pièces  marquées  et  du  nom  du  fabricant  :  le  registre  sera  déposé  à  la 
municipalité,  et  paraphé  par  le  maire. 

4.  Après  le  T"^  vendémiaire,  les  pièces  saisies  sans  marque,  ou  avec  une 
marque  fausse,  seront  confisquées  conformément  à  la  loi  du  10  brumaire  an 
>,  et  livrées  au  gouvernement,  pour  la  vente  en  être  faite  à  l'étranger,  et 
le  prix  distribué  aux  saisissans,  en  vertu  de  la  même  loi. — 3Ioitié  du  pnx  , 
d'après  la  valeur  présumée,  sera  payée  de  suite  par  le  gouvernement. 


N°  219. =3  fructidor  an9  (21  août  180I).=Ap.rèté  qui  accorde  un  supplé- 
ment de  t/ alternent  graduel  aux  préposés  h  l'inscription  maritime  et  aux 
syndics  des  marins,  jusqu'à  la  paix  générale.  iJLll,  Bull,  xcix,  n°  828.) 


N°  220.=5  fructidor  an  9  (23  août  1801).=Arrèté  relatif  à  unconflit  d'at- 
tribution entre  les  autorités  administrative  et  judiciaire  du  département 
de  la  Somme,  en  matière  de  domaines  nationaux  (2).  flll ,  Bull,  xcviii, 
n"  320.) 

Les  consuls  de  la  république ,  vu  les  pièces  relatives  à  un  conflit  d'attribu- 
tion qui  s'est  élevé  entre  les  autorités  administrative  et  judiciaire  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  a  l'occasion  des  prétentions  respectives  des  citoyens 
Godard,  acquéreurs  de  la  ferme  nationale  appelée  La  Lavandière,  et  du  ci- 
toyen Mathieu-Joseph  Benoît ,  acquéreur  du  ci-devant  château  de  Moutiè- 
res  et  dépendances  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  16  fructidor  an  3,  en  dé- 
fendant expressément  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  administratifs, 
a  bien  déterminé  la  compétence  de  l'autorité  administrative  en  tout  ce  qui 
touche  à  l'application  et  exécution  immédiate  des  actes  émanés  d'elle;  — 
Qu'ainsi  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ne  peuvent  régulièrement 
recourir  aux  tribunaux  pour  les  faire  expliquer  sur  ce  qui  a  été  vendu  par 
l'autorité  administrative,  et  sur  l'individu  auquel  la  vente  a  été  faite  ;— Que 
ces  questions,  qui  frappent  essentiellement  sur  la  substance  des  actes  laits 
par  l'autorité  administrative,  ne  peuvent  être  mieux  résolues  que  par  cette 
autorité;  —Que,  dans  lesystème  contraire,  il  dépendrait  des  tribunaux,  par 
forme  d'application  ou  d'interprétation,  de  moditier,  dénaturer  et  même 
anéantir  les  actes  de  l'autorité  administrative  ;  —  Que  de  telles  discussions 

(i)  Voyez  celte  loi,  et  les  noies  éleorlues  qui  l'aerompagncnt. 

(2)  Voyez,  sur  la  rompélence  en  nialière  de  domairjes  nationaux,  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 
(17  février  1*^00',  art.  4,  §  8,  et  les  notes  étendues  ijui  l'accompagnent. 

Vovez  aussi,  sur  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  la  loi  du  16  fructidor 
an  3  (2  septembre  i'Ç)5),  el  les  notes. 
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entrent  d'ailleurs  nécessairement  dans  le  contentieux  des  domaines  natio- 
naux ,  lequel  est  expressément  attribué  ,  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  aux 
conseils  de  préfecture;  et  que  cette  règle,  appliquée  aux  seules  difficultés  ori- 
ginelles des  actes  administratifs,  ne  dépouille  pas  les  tribunaux  du  droit  de 
connaître  des  actes  postérieurs  passés  de  particulier  a  particulier  ,  relative- 
ment à  des  biens  d'origine  nationale; — Considérant  que  l'affaire  particTilière 
dont  il  s'agit  est  nécessairement  régie  par  ces  principes  ;  — Qu'en  effet ,  il 
ne  peut  s'y  agir  de  l'objet  d'une  première  instance  terminée  par  sentence  ar- 
bitrale du  14  avril  1791,  et  dans  l'appel  de  laquelle  le  citoyen  Benoît  fut  de- 
puis déclaré  non  recevable  en  1792  j— Qu'il  n'y  a  plus  a  revenir  sur  ce  point, 
1°  parce  que  deux  acquéreurs  de  biens  nationaux  peuvent  bien   compro- 
mettre et  transiger  sur  leurs  intérêts  respectifs,  2°  parce  que  cet  article  était 
irrévocablement  consommé  avant  la  loi  du  16  fructidor  an  3,  qui  a  innové 
dans  cette  partie  ;  —  Mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  autres  points  restés  in- 
décis;—Qu'on  oppose  vainement  à  ce  sujet  que  les  parties  ont  volontaire- 
ment procédé  devant  les  tribunaux ,  puisque  les  incompétences  prononcées 
à  raison  de  la  matière  ,  et  puisées  dans  l'ordre  public,  ne  se  couvrent  pas  ; 
— Qu'on  opposerait  tout  aussi  inutilement  que  la  procédure  judiciaire  avait 
été  introduite,  même  pour  les  objets  étrangers  à  l'arbitrage  ,  avant  la  nou- 
velle législation,  puisque  tout  ce  qui  touche  à  l'instruction  des  affaires  ,  tant 
qu'elles  ne  sont    pas  terminées ,  se   règle,  d'après  les  formes  nouvelles , 
sans  blesser  le  principe  de  non  rétroactivité  que  l'on  n'a  jamais  appliqué 
qu'au  fond  du  droit;  — Qu'enfin  il  importe  de  bien  lixer  les  principes  en 
cette  matière,  et  d'y  faire  jouir  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  de  toute 
la  protection  des  lois,  sans  les  laisser  exposés,  pour  le  fait  même  de  leur  ac- 
quisition, à  des  discussions  judiciaires  souvent  longues  et  ruineuses;  —  Vu 
lesdites  lois  des  16  fructidor  an  3  et  28  pluviôse  an  8,  l'article  2"  de  celle  du 
21  fructidor  an  3,  concernant  les  conflits  d'attribution ,  et  l'axticle  11  du  rè- 
glement du  conseil  du  5  nivôse  an  8  ;— Le  conseil  d'état  entendu, — Arrêtent  : 
— Les  difficultés  mues  entre  les  citoyens  Benoît  et  Godard  ,  à  l'occasion  de 
rébranchement  d'ormeaux  situés  sur  le  bord  de  la  digue  d'une  pièce  de  pré 
appelée  Les  Petits-Marais  ,  ainsi  que  toute  contestation  relative  à  la  démar- 
cation des  fonds  à  eux  respectivement  vendus  par  la  nation ,   autres  que 
celles  terminées  par  arbitrage,  seront  portées,  instruites  et  jugées  au  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Somme. 


N°  221  .=7  fructidor  an  9  (25  août  1801).=Arrèté  çui  établit  une  bourse  de 
commerce  à  Strasbourg ,  des  agens  de  change  dont  le  nombre  ne 
pourra  s'élever  h  plus  de  six^  et  des  courtiers  au  nombre  de  deux,  au  plus. 
(III,  Bull.  xc\ni,n°  821.) 

N"  222.=?  fructidor  an  9  (25  août  1801).=Arrêté  çui  établit  une  bourse  de 
commerce  à  Saint-3Ialo,et  qui  crée  des  courtiers  dont  le  nombre  ne  pourra 
s'élever  à  plus  de  huit.  (III,  Bull,  xcvm,  n°  822.) 


N''223.=::7  fructidor  an  9  (25  août  1801).=Arrêté  qui  établit  une  bourse  de 
commerce  à  Rennes,  et  qui  crée  des  courtiers  dont  le  nombre  ne  pourra 
s'élever  au  dessus  de  six.  (III,  Bull,  xcviii,  n°  823.),      . 


N»  224.  =9  fructidor  au  9  (27  août  18oi).=Arrété  qui  déclare  communes 
aux  bureaux  de  bienfaisance  les  dispositions  de  la  loi  du  4  ventôse  an 
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9(1),  sur  le  s^  rentes  et  domaines  nationaux  affectés  aux  hospice  s.  Çill^ 

Bull,  xcviii,  n°  824.) 

Les  dispositions  de  la  loi  du  4  ventôse  an  9,  qui  affectent  aux  hospices  les 
rentes  appartenant  a  la  république,  dont  le  paiement  se  trouve  interrompu, 
et  les  domaines  nationaux  usurpés  par  des  particuliers ,  sont  communes 
aux  bureaux  de  bienfaisance  et  autres  établissemens  de  même  nature  qui 
existent  actuellement  dans  l'étendue  de  la  république. 


N"  225.=9  fructidor  an  9  (27  août  1801).=Arrété  relatif  à  la  dénomination 

des  communes  et  des  arrondissemens  de  justices  de  paix  (2).  (III,  Bull. 

XCVIII,  n°  825.) 

Art.  1"".  Il  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  donné  aux  communes  d'autres  noms 
que  ceux  portés  aux  tableaux  qui  contiendront  la  division  du  territoire  de 
la  république  en  justices  de  paix. 

2.  Les  arrondissemens  de  justices  de  paix  conserveront  le  nom  de  canton 
qu'ils  ont  porté  jusqu'à  ce  jour. 


N°  226.=i9  fructidor  an  9  (27  août  1801). ^Arrêté  qui  proroge  pour  l'an  10 
les  droits  établis  sur  les  spectacles,  bals ,  concerts  et  autres  fêtes  publi- 
ques (3).  (III,  Bull.  XCVIII ,  n°  826.) 

Les  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du  21  ventôse  an  9  ,  relative  à  la 
prorogation  pour  l'an  10  des  contributions  directes  et  indirectes  de  l'an  9, 
sont  applicables  aux  droits  établis  sur  les  spectacles,  bals,  concerts,  courses, 
exercices  de  chevaux  et  autres  fêtes  publiques  :  en  conséquence,  l'arrêté  du 
7  fructidor  an  8  continuera  de  recevoir  son  exécution  pour  l'exercice  de 
l'an  10. 


N°  227.  =9  fructidor  an  9  (27  août  1801).  =.  Xv^v^t^t. portant  réduction  des 
justices  de  paix  du  département  de  la  Nièvre.  (III ,  Bull,  c,  n°  830.) 

N°  228.=  9  fructidor  an  9  (27  août  1801).  =  Arrêté  portant  réduction  des 
justices  de  paix  du  département  de  l'Indre  (4).  (III,  Bull,  c,  n"  831.) 

N°  229.  =  9  fructidor  an  9  (27  août  1801  ).  =  Arrêté  portant  réduction  des 
justices  de  paix  du  département  du  Cher.  (III,  Bull,  c ,  n°  832.) 

N°  230.=  9  fructidor  an  9  (  27  août  1801).=:  Arrêté  qui  établit  une  bourse 
de  commerce  à  Alby ,  qui  déclare  qu'il  n'y  aura  près  de  cette  bourse  que 

;  des  courtiers ,  et  qui  en  fixe  le  nombre  à  deux ,  au  plus.  (  III ,  Bull,  ci, 
n"  834.) 

(i)  Voyez  ceUc  loi,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  le  décret  du  20 — 23  juin  1790,  qui  autorise  à  reprendre  leurs  anciens  noras  les 
communes  auxquelles  les  seigneurs  avaient  donné  leurs  noms  de  famille;  celui  du  aS — 26  ven- 
démiaire an  2  (t6 — 17  octobre  1793),  qui  impose  certaines  formalités  aux  communes  qui  veulent 
changer  de  nom;  celui  du  10  brumaire  an  2  (3i  octobre  1793),  qui  supprime  les  dénominations 
de  ■ville,  bourg  et  village,  et  y  substitue  celle  de  commune  ;  l'ordonnance  du  8 — 28  juillet 
1814,  qui  rend  aux  communes  le  nom  qu'elles  avaient  avant  1790  ;  et  celle  du  14 — 18  avril  l8i5, 
qui  annule  la  précédente.  Cette  dernière  ordonnance,  rendue  pendant  les  Cent  jours,  est  de- 
meurée non  avenue,  par  le  fait  de  la  chute  de  Napoléon. 

(3)  Voyez  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (27  novembre  179.6),  qui  établit  ces  droits,  et  les  notes 
qui  en  indiquent  les  prorogations  successives. 

(4)  Cet  arrêté  a  été  rectifié  par  ceux  des  23  ventôse  an  10  (16  mars  1802),  et  26  floréal  sui- 
vaat  (16  mai  1802J. 
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N°  231.  =9  fructidor  an  9  (27  août  1801).=  Arrêté  qui  établit  une  bown' 
de  commerce  à  Castres,  et  qui  n'y  admet  que  des  courtiers  dont  le  nombre 
ne  pourra  excéder  quatre.  (III,  Bull,  ci ,  n"  835.) 


N"  232.  =  14  fructidor  an  9   (  1"  septembre  1801  ).  =  Arrêté  relatif  aux 
déclarations  et  soumissions  à  Jourriir,  dans  les  bureaux  des  douanes , 
par   les   propriétaires ,    cunsignataires  ou    conducteurs  de    marchan- 
,    dises  (1).  (III,  Bull,  ci,  n°  836.) 

Art.  1".  A  compter  du  1"^  vendémiaire  an  10,  les  propriétaires ,  consi- 
gnataires  ou  conducteurs  de  marchandises,  se  conformeront,  pour  les  dé- 
clarations et  soumissions  qu'ils  auront  à  fournir  dans  les  bureaux  de  douanes, 
et  les  préposés-visiteurs  ,  liciuidateurs  et  receveurs  desdits  droits  ,  pour  la 
perception,  à  la  loi  du  l'-^  vendémiaire  an  4  (2). 

2.  Attendu  la  différence  qui  résulterait,  dans  les  recettes,  de  l'excédant 
des  nouveaux  poids  sur  les  anciens,  la  perception  des  droits  fixés  au  quintal 
sera  augmentée  de  deux  pour  cent  par  chaque  poids  de  cinq  myriagrarames. 


N°  233.  =  17  fructidor  an  9  (4  septembre  1801).  =  Arrêté  qui  établit  une 
bourse  de  commerce  à  Morlaix  ,  et  qui  porte  qu'il  y  aura  seulement  dans 
cette  ville  des  courtiers  dont  le  nombre  sera  de  huit,  au  plus.  (III,  Bull,  ci, 
n°837.) 

N°  234.  =  19  fructidor  an  9  (6  septembre  1801  ).  =  Arrêté  relatif  au  ré- 
gime et  à  l'administration  des  collèges  des  Irlandais  et  des  Ecossais  , 
;    établis  à  Paris  (3).  (III,  Bull,  ci,  n°  846.) 

Art.  l"^"".  Conformément  aux  lois  des  28  octobre — 7  novembre  1790,  8  et 
10  mars  1793 ,  les  collèges  des  Irlandais  et  des  Écossais,  établis  à  Paris  ,  joui- 
ront de  tous  les  biens  et  revenus  non  aliénés  composant  leur  dotation  ;  à 
l'efff  t  de  quoi,  les  dispositions  provisoires  de  l'arrêté  des  consuls,  du  4  prai- 
rial an  8  ,  cesseront  d'avoir  leur  exécution. 

2.  Ces  biens  seront  régis  et  administrés  par  les  supérieurs  respectifs  de  ces 
deux  établissemens;  ils  seront  employés  à  l'éducation  des  jeunes  gens  irlan- 
dais et  écossais  ,  suivant  la  destination  des  fondations. 

3.  La  surveillance  de  l'administration  desdits  biens  est  remise  à  un  bureau 
gratuit  composé  du  préfet  du  département  de  la  Seine ,  du  président  et  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  d'appel ,  et  de  deux  citoyens 
désignés  par  le  premier  consul.  Ce  bureau  s'assemblera  au  moins  une  fois 
par  mois,  et  recevra  chaque  année,  au  \"  vendémiaire,  le  compte  de  la 
gestion  des  administrateurs.  —  Ceux  qui  en  ont  été  chargés  jusqu'ici  ren- 
dront compte  de  leur  administration  dans  le  plus  bref  délai. 

4.  Les  comptes  et  l'arrêté  seront  faits  triples  ,  dont  une  restera  entre  les 
mains  des  comptables,  le  second  aux  archives  du  département,  et  le  troi- 
sième sera  remis  au  ministre  de  l'intérieur  ,  qui  seul  pourra  les  arrêter  dé- 
finitivement. 

j.  L'article  2  de  la  loi  du  2—6  avril  1791 ,  concernant  le  dépôt  aux  archives 

(i)  Voyez,  sur  les  douanes,  le  dérret  du  6 — aa  août  1791 ,  et  les  notes  qui  résument  la 
législation. 

{2)  Couccrnant  le  nouveau  système  des  poids  et  mesures. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  17 — 29  décembre  i8i8,qui  détermine  l'administration  des  éta- 
blissemens fondes  en  France  pour  Tinslruction  des  jeunes  catholiques  d'Angleterre,  d'Ecosse  et 
d'Irlande;  et  celle  du  3  mars — 1*^''  avril  182/1,  sur  le  même  objet. 
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du  département,  des  titres  de  tous  les  biens  de  l'établissement  irlandais  à 
Paris,  sera  exécuté  ,  si  fait  n'a  été,  et  est  rendu  commun  à  l'établissement 
écossais. 

6.  Si,  à  l'apurement  du  compte  des  administrateurs,  il  y  a  des  fonds  dis- 
ponibles ,  ils  seront  regardés  comme  capitaux.  Les  administrateurs  ()ropo- 
seront  au  bureau  l'emploi  qui  leur  paraîtra  le  plus  convenable  ;  et  sur  lavis 
du  bureau,  le  ministre  proposera  aux  consuls  d'autoriser  cet  emploi,  dans 
la  forme  prescrite  pour  l'administration  des  propriétés  des  communes  et 
des  établissemens  de  bienfaisance. 

7.  Il  sera  fait,  par  le  bureau  établi  par  l'article  3,  un  règlement  pour 
l'administration  et  le  régime  de  ces  établissemens,  le  nombre  et  le  traite- 
ment des  administrateurs,  professeurs  et  autres  individus  attacbés  à  chaque 
établissement,  et  l'admission  des  élèves.  —  Cet  arrêté  sera  présenté  au  uii- 
nistre  de  l'intérieur ,  sur  le  rapport  duquel  le  gouvernement  en  autorisera 
l'exécution,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  forme  prescrite  pour  les  réglemens  d'admmis- 
tration  publique.  —  Lorsque  les  étudians  auront  fini  leur  cours  d'études,  ils 
ne  pourront  séjourner  hors  du  collège  et  en  Fiance,  sans  l'autorisation 
expresse  du  gouvernement. 

8.  Les  chefs,  instituteurs  et  professeurs  desdits  établissemens  seront  nom- 
més par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  présentation  du  bureau.  —  Ils 
pourront  être  suspendus  de  leurs  fonctions  jiar  le  bureau  et  destitués  déû~ 
nitivement  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

9.  Ils  feront,  entre  les  mains  du  préfet  du  département,  la  promesse 
de  se  conformer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  lois  et  réglemens  de  la  ré- 
publique. 

N°  235.  =  19  fructidor  an  9  (ù  septembre  1801).  =  Arrêté  portant  éta- 
blissement cP inspecteurs  généraux  du  trésor  public  {\).  (III,  Bull,  ci  , 
n"  847.) 

Art.  l*^  Les  vérificateurs  généraux  établis  dans  les  divisions  militaires 
par  l'arrêté  du  22  ventôse  an  8,  sont  supprimés  à  compter  du  i"^  vendé- 
miaire an  10. 

2.  Il  y  aura  des  inspecteurs  généraux  du  trésor  public  ,  chargés  de  vérifier 
les  caisses  des  receveurs  généraux  et  particuliers,  et  celles  des  préposés 
des  payeurs  généraux  dans  les  divisions  militaires  et  les  départemens. 
Leur  nombre  pourra  être  porté  jusqu'à  quinze.  Ces  inspecteurs  devront 
s'assurer  delà  régularité  de  la  ge  tion  desdits  conifitables  et  de  leur  exac- 
titude a  se  conformer  aux  instructions  qui  leur  auront  été  transmises. 

3.  Lesdits  inspecteurs  généraux  n'auront  [)oint  d'arrondissement  perma- 
nent :  ils  seront  envoyés  par  le  ministre  des  finances,  ou  le  directeur-général 
du  trésor  public,  auprès  des  receveurs  et  payeurs,  et  recevront  successi- 
vement des  ordres  pour  les  véritications  qui  seront  jugées  nécessaires. 

4.  Les  pouvoirs  particuliers  qui  seront  donnés  aux  inspecteurs  pour  la 
vérification  des  receveurs  de  département  et  des  payeurs  divisionnaires  , 
comprendront  toujours  la  faculté  de  vérifier  les  préposés  de  ces  comptables. 

5.  Les  inspecteurs  généraux  du  trésor  public  dresseront  procès-verbal  de 
leurs  opérations,  et  en  feront  parvenir  expédition  au  ministre  des  finances, 
au  directeur  général  du  trésor  public,  et  au  préfet  de  la  résidence  des 
comptables. 

6.  Les  receveurs  des  contributions  directes  et  payeurs  seront  tenus  de 

(l)  Voyez,  sur  l'organisation  du  trésor  public,  le  décret  du  27  (to  et) — jO  mars  I79r,  et  les 
notes  qui  résument  la  législation. 
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représenter  auxdits  inspecteurs,  et  sur  leur  réquisition,  tous  leurs  regis- 
tres ,  pièces  de  dépenses  et  valeurs  qu'ils  auraient  en  caisse  :  ils  devront,  en 
outre  ,  leur  fournir  tous  les  renseignemens  propres  à  éclairer  leur  gestion , 
et  à  établir  au  vrai  leur  situation. 

7.  Lesdits  inspecteurs  généraux  sont  responsables  de  tous  abus  ,  malver- 
sations et  négligences  des  comptables,  qu'ils  auraient  reconnus,  et  dont  ils 
n'auraient  pas  donné  connaissance  au  ministre  des  linances  et  au  directeur 
général  du  trésor  public. 

N°  236. =19  fructidor  an  9  (6  septembre  1801).  =  arrêté  relatif  aux  déli- 
bérations des  conseils  de  préfecture  (1).  (III,  Bull,  ci,  n°  848.) 
Art.  l<=^  Les  conseils  de  préfecture  ne  pourront  prendre  aucune  délibé- 
ration ,  si  les  membres  ne  sont  au  moins  au  nombre  de  trois.  Le  préfet , 
lorsqu'il  assistera  à  la  séance,  comptera  pour  compléter  les  membres  néces- 
saires pour  délibérer  (2). 

2.  En  cas  de  partage,  ou  d'insuffisance  du  nombre  des  membres  du  con- 
seil, ils  seront  remplacés  de  la  manière  suivante  (3). 

3.  Les  membres  restant  au  conseil  de  préfecture ,  désigneront ,  à  la  plu- 
ralité des  voix ,  un  des  membres  du  conseil  général  de  département ,  qui 
siégera  avec  ceux  du  conseil  ;de  préfecture ,  soit  qu'il  faille  compléter  le 
nombre  nécessaire  pour  délibérer  ou  vider  un  partage.  Le  choix  ne  pourra 
jamais  tomber  sur  les  membres  des  tribunaux  qui  font  partie  des  conseils 
généraux  de  département. 

4.  En  cas  de  partage  sur  le  choix  du  suppléant,  la  voix  du  préfet,  s'il 
assiste  à  la  séance,  ou  du  plus  ancien  d'âge  des  conseillers,  si  le  préfet  n'est 
pas  à  la  séance  du  conseil ,  aura  la  prépondérance. 

5.  Si  le  préfet  est  absent  du  chef-lieu  ou  du  département ,  celui  qui  le 
remplacera  aura  ,  dans  tous  les  cas,  voix  prépondérante  comme  le  préfet 
lui-même. 

6.  Le  service  des  suppléans  au  conseil  de  préfecture  sera  gratuit,  en  cas 
de  récusation,  maladie  ou  partage:  en  cas  d'absence,  le  suppléant  aura 
droit ,  proportionnellement  au  temps  de  son  service,  à  la  moitié  du  traite- 
ment de  celui  qu'il  remplacera. 

N"  237.=23  fructidor  an  9  (10  septembre  1801).  =  Arrêté  qui  fixe  le  trai- 
tement des  commissaires  de  police  (4).  (III,  Bull,  civ,  n°  857.) 
Art.  l'^'^.  Le  traitement  des  commissaires  de  police  sera,  à  Paris,  de  quatre 
mille  francs  ;  —  A  Bordeaux ,  Lyon  et  Marseille  ,  de  deux  mille  quatre  cents 
francs. 

(1)  Voyez  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800),  art.  1  et  4»  et  les  notes. 

(2)  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  n'ont  caractère  légal  qu'autant  qu'ils  ont  été  rendus 
par  trois  membres  au  moins.  Arr.  du  eons.,  22  janvier  1808,  SiR.,  Jur.  du  cocs.,  1,  14+ ;  16 
février  et  6  septembre  i825,  Mac,  Vil,  78  et  5~l.  —  Les  arrêtés  doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  signés  par  trois  raerubres.  Arr.  du  cons.,  22  février  1821,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  555. 

En  cas  d'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  pour  défaut  du  nombre  de  juges,  le 
conseil  d'état  renvoie  les  parties  devant  le  même  conseil.  Arrêt  précité  du  22  janvier  1808. 

(3)  L'n  conseil  de  préfecture  est  composé  légalement,  lorsqu'il  a  pourvu  au  remplacement  de 
ceux  de  ses  membres  qui  se  sont  récuses  pour  cause  de  parenté  avec  l'une  des  parties.  Arr.  du 
cons.,  26  juillet  1826,  Mac,  VIII,  429. 

(4)  Voyez  le  décret  du  21 — 29  septembre  1791 ,  portant  établissement  des  commissaires  de 
police,  et  les  notes:  voyez  aussi  l'arrêté  du  17  germinal  an  ii  (7  avril  i8o3),  concernant  les 
dépenses  communales  ,  art.  4,  et  état  n°  2  ,  portant  fixation  nouvelle  du  traitement  des  commis- 
saires de  police  ;  et  l'ordonnance  du  3i  août — 17  septembre  i83û,  qui  détermine  le  traitement 
des  commissaires  de  police  de  Paris. 
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~  2.  Dans  les  villes  de  quarante  mille  âmes  et  au  dessus ,  ce  traitement 
sera  de  dix-huit  cents  francs  ;  —  De  quinze  cents  francs  dans  les  villes  de 
vingt-cinq  mille  âmes  jusqu'à  quarante  mille  ;  —  De  douze  cents  francs  dans 
celles  de  quinze  mille  âmes  jusqu'à  vingt-cinq  mille  ;  —  De  mille  francs  dans 
celles  de  dix  mille  âmes  jusqu'à  quinze  mille. 

3.  Les  commissaires  de  police,  dans  les  villes  nommées  dans  l'article  l'^'', 
ou  auxquelles  s'appliquera  l'article  2 ,  seront  payés  de  leurs  traitemens  à 
dater  du  jour  de  leur  installation. 

4.  Dans  les  villes  qui  ont  moins  de  dix  mille  âmes  de  population,  le  trai- 
tement ne  sera  fixé  définitivement  par  un  règlement  d'administration ,  que 
sur  l'avis  du  préfet ,  et  après  que  le  conseil  municipal  de  chaque  commune 
aura  émis  son  vœu.  —Les  ministres  de  la  police  et  de  l'intérieur  donneront, 
en  conséquence,  des  ordres  pour  que  les  délibérations  déjà  prises  a  cet  égard 
par  les  conseils  municipaux ,  soient  transmises  sans  délai ,  et  que  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  été  consultés  le  soient  le  plus  tôt  possible.  —  En  attendant 
le  règlement  définitif,  les  commissaires  de  police  désignés  au  présent  article 
seront  payés  sur  le  même  pied  qu'ils  l'ont  été  jusqu'à  ce  jour. 

5.  Les  conseils  municipaux  des  villes  au  dessus  de  dix  mille  âmes  pour- 
ront, nonobstant  les  dispositions  du  présent  arrêté,  faire  au  gouvernement, 
sur  la  fixation  du  traitement  de  leurs  commissaires  de  police ,  telles  obser- 
vations qu'ils  jugeront  convenables  ;  et  s'ils  émettent  une  opinion  à  cet 
égard  ,  il  en  sera  rendu  compte  au  gouvernement  par  les  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  police. 

N"  238.=25  fructidor  an  9  (12  septembre  1801).=  Aiii\tTt  portant  fixation 
des  justices  de  paix  du  département  de  la  Seine.  (  Ilï  ,  Bull,  cii  , 
n»  852. ) 

N°  239.  =  25  fructidor  an  9  (12  septembre  1801).  =  Arrêté  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  Seine-et-Marne  (1).  (III,  Bull. 
en,  n"  853.) 

N°  240.  =  25  fructidor  an  9  (12  septembre  1801).  =  Arrêté  portard  fixation 
des  rations  de  -vivres  pour  les  troupes  (2).  (III ,  Bull,  civ  ,  n°  858.) 

N°  241.  =  23  fructidor  an  9  (12  septembre  1801  ).=Arrêté  relatif  à  la  no- 
mination des  gardes  champêtres  ii).  (III,  Bull.civ,  n°  859.) 

Art.  le"".  Les  gardes  champêtres  des  communes  seront,  à  l'avenir,  choisis 
parmi  les  vétérans  nationaux  et  autres  anciens  militaires. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  enverra  à  chaque  préfet  l'état  nominatif  des 
vétérans  et  anciens  militaires  résidant  dans  le  département ,  et  en  état  de 
remplir  les  fonctions  de  gardes  champêtres.  Les  préfets  feront  passer  aux 
sous  -  préfets  la  liste  des  vétérans  et  anciens  militaires  de  leur  arrondis- 
sement. 

(i)  11  a  été  pris  un  arrêté  rectificatif,  le  i  r  messidor  an  lo  (3o  juin  1802). 

(2)  Vovez  le  règlement  du  20  germinal  an  i3  (i5  avril  i8o5),  sect.  VIII  et  IX, sur  les  vivres 
en  station  et  par  étapes  ;  et  surtout  le  décret  du  3o  juin  1810,  portant  tarif  des  rations  de  vivres 
à  distribuer  sur  le  pied  de  paix,  de  guerre  et  de  rassemblement.  Ce  dernier  rcgk-menl  rend  le 
présent  arrêté  sans  utilité. 

(3)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompaçfnent  la  sect.  VII  du  tit.  1""  du  décret  du  28  sep- 
tembre— 6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale,  le  résumé  de  la  législatiou  concernant  les  gardes- 
champêtres  ;  et  spécialement  l'ordonnance  du  29  novembre — 10  décembre  1820  ,  relative  à  leur 
Domination. 
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3.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  nommer  un  garde  champêtre  ,  le  maire 
le  choisira  parmi  les  individus  de  la  commune  ou  des  communes  les  plus 
voisines  compris  dans  l'état  des  vétérans  nationaux  et  anciens  militaires 
de  l'arrondissement ,  dont  le  sous-préfet  lui  aura  donné  connaissance ,  sur 
sa  demande  ;  il  soumettra  son  choix  a  l'approbation  du  conseil  municipal. 

4.  Lorsque  le  conseil  municipal  d'une  commune  aura  approuvé  le  choix 
d'un  vétéran  ou  ancien  militaire  pour  garde  champêtre,  le  maire  de  la  com- 
mune en  donnera  avis  au  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

5.  Le  sous-préCet  donnera  une  commission  de  garde  champêtre  au  vétéran 
ou  ancien  militaire ,  lequel  se  rendra  dans  la  commune  qui  l'aura  nommé  ; 
il  se  présentera  au  maire,  qui  visera  sa  commission,  et  le  fera  reconnaître 
en  qualité  de  garde  champêtre. 

6.  Les  vétérans  ou  anciens  militaires  gardes  champêtres  seront  en  tout 
traités  comme  l'étaient  les  gardes  champêtres  des  communes  ;  ils  seront 
soumis  aux  mêmes  obligations. 

7.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  sont  point  applicables  aux  com- 
munes dans  lesquelles  les  salaires  du  garde  champêtre  n'équivaudraient  pas 
a  la  somme  de  cent  quatre-vingts  francs  par  an. 


N"  242.  =  27  fructidor  an  9  (  14  septembre  1801  ),  =  Arrêté  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  l'Aube  (1).  (  III ,  Bull,  cm , 
n''854.) 

N"  243.=27  fructidor  an  9  (14  septembre  1801). ^Arrêté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  l'Eure  (2).  (III,  Bull,  cm, 
n"  855.) 

N"  244.  =  27  fructidor  an  9  (14  septembre  1801).  =  Arrêté  qui  établit  une 
bourse  de  commerce  à  Cette ,  et  qui  porte  qu'il  y  aura  dans  cette  ville  des 
courtiers  dont  le  nombre  ne  pourra  excéder  celui  de  dix.  (  III ,  Bull. 
CIV,  n°  860.) 

N"^  24S.  =  27  fructidor  an  9  (14  septembre  1801  ).=Arrèté  qui  décide  que 
la  connaissance  des  difficultés  concernant  le  paiement  des  fermages  d'un 
bien  frappé  du  séquestre  national  appartient  à  C administration  (3). 
(III,  Bull.  CIV,  n°  861.) 

Les  consuls  de  la  république,  vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  du 
Nord,  du  24  thermidor  an  9,  portant  qu'en  conformité  de  l'article  27  delà  loi 
du  21  fructidor  an  3,  il  déclare  élever  conflit  entre  les  autorités  administrative 
et  judiciaire,  pour  raison  du  jugement  rendu  le  5  messidor  an  8,  par  le  tri- 
bunal civil  du  département  du  Nord  ,  séant  à  Douai  ;  lequel  jugement ,  fai- 
sant droit  sur  l'opposition  des  héritiers  Philippe-Eloi  Top ,  révoque  la  con- 
trainte décernée  par  le  dii'ecteur  des  domaines  a  Douai,  contre  le  nommé 
Valbron  ,  sauf  à  la  régie  à  suivre  les  droits  de  la  république  comme  repré- 
sentant Marie  Top  dans  la  succession  de  son  père  ;  —  Considérant  que  la 
contrainte  décernée  par  le  préposé  de  la  régie  avait  pour  objet  le  paiement 
de  fermages  de  biens  appartenant  a  l'ascendant  d'un  prévenu  d'émigration 
et  frappés  du  séquestre  national  ;  que  la  connaissance  de  toutes  les  difficultés 

•     (i)  Il  a  été  pris  un  arrêté  rectificalil,  le  i5  ventôse  an  lO  (i6  mars  1802). 

(2)  Il  a  été  rendu  un  arrêté  rectificatif,  le  i5  floréal  an  10  (5  mai  1802). 

(3)  Voyez,  dans  le  §  3  des  notes  sur  le  décret  du  9 — 12  lévrier  1792,  renonciation  des  lois 
rendues  relativement  aux  biens  des  émigrés. 
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qui  peuvent  survenir  au  sujet  de  ce  séquestre,  est  attribuée  par  les  lois  aux 
corps  administratifs,  et  qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  Douai  ne  pouvait  pas 
s'arroger  la  connaissance  de  l'opposition  à  une  contrainte  qui  n'était  que 
l'effet  et  la  conséquence  du  même  séquestre  ;  —  Qu'il  est  très  faux  que  la 
constitution  de  l'an  8  ait,  comme  le  tribunal  l'a  avancé,  aboli  les  lois  rela- 
tives aux  biens  des  ascendans  d'émigrés,  et  que  ces  lois  subsistent  encore 
dans  toute  leur  force  ; — Le  conseil  d'état  entendu,  —Arrêtent  : — Le  jugement 
du  j  messidor  an  8  est  considéré  comme  non  avenu  ;  sauf  à  Pierre-Augustin 
l'albron  ,  et  aux  héritiers  Top  ,  à  se  pourvoir  ,  s'ils  s'y  croient  fondés  ,  de- 
vant l'autorité  administrative  ,  contre  la  contrainte  du  17  prairial  an  8. 


N°  24G.  =  27  frucUdor  an  9  (14  septembre  1801).  =  Arrêté  relatif  au  paie- 
ment de  la  demi-solde  des  semestriers  (1).  (III,  Bull,  civ,  n°  862.) 
Art.  1".  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  25  de  l'arrêté  du  21 
messidor  sur  les  semestres,  les  sous-olliciers,  soldats  et  cavaliers  semestriers 
seront  payés,  à  leur  retour  au  corps,  de  la  demi-solde  pour  le  temps  de  leur 
ab>ence,  et  rappelés  en  conséquence  dans  la  première  revue  qui  suivra  leur 
rentrée  au  corps. 

2.  La  moitié  de  la  solde  sera  calculée  sans  y  comprendre  ce  qui  est  affecté 
au  linge  et  chaussure  et  à  la  poche ,  dont  le  paiement  devra  être  fait  en  tota 
lité  auxdits  semestriers.  Les  tambours  toucheront  indépendamment  le  mon- 
tant de  leur  haute-paie. 

3.  Chaque  soiis-ofticier  et  soldat  dans  rinfanterie  sera  en  outre  rappelé 
dans  la  même  l'evue,  et  pour  le  temps  du  semestre,  de  sept  centimes  et  demi 
par  jour;  et  chaque  sous-ollicier  et  cavalier  dans  les  troupes  a  cheval ,  de 
dix  centimes  auss-i  par  jour. 

i.  Les  sept  centimes  et  demi  acrordés  par  jour,  par  l'article  d-dessus,  aux 
sous-officiers  et  soldats  dans  l'inlanterie,  et  les  dix  centimes  dans  les  troupes 
à  cheval,  seront  destinés  à  payer  leur  service  dans  l'infanterie  ,  et  le  panse- 
ment de  leurj  chevaux  dans  les  troupes  à  cheval,  pour  tout  le  temps  de  leur 
absence. 

5.  Dans  la  première  décade  qui  suivra  le  retour  des  semestriers,  les  con- 
seils d'administration  arrêteront,  sur  états  nominatifs,  les  sommes  revenant 
a  chaque  homme  qui  aura  fait  le  service  du  semestrier  ;  et  ils  veilleront  à 
ce  que  le  décompte  lui  en  soit  exactement  fait,  après  en  avoir  toutefois 
prélevé  ce  qui  sera  nécessaire  pour  compléter  sa  masse  de  linge  et  chaus- 
sure. 


N°  247. =29  fructidor  an  9  (16  septembre  1801),=  Arrêté  portant  création 
d'un  directeur  généra/,  et  de  quatre  administrateurs  des  douanes  (2).  (III, 
Bull.  CIV,  n°  864.) 

Art.  1*^'^.  Il  y  aura  un  directeur  général  des  douanes  et  quatre  adminis- 
trateurs. 

2.  Les  frontières  et  les  côtes  de  la  république  seront  divisées  par  le  direc- 
teur général  entre  les  quatre  administrateurs. 

3.  Les  administrateurs  se  réuniront  en  conseil  d'administration  ;  ce  con- 
seil sera  présidé  par  le  directeur  général. 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  ai  messidor  aa  g  (lo  juillel  iSoi),  sur  la  délivrance  des  congés  de 
semestre,  et  les  notes. 

(a)  Voyez  le  décret  du  aS  avril — i'^''  mai  1791 ,  portant  organisation  de  l'ailministralion  des 
douanes,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  sur  cet  objet. 
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4.  Toutes  les  affaires  contentieuses  seront  rapportées  dans  ce  conseil  ; 
elles  seront  décidées  à  la  majorité  des  voix.  Les  quatre  administrateurs  seuls 
délibéreront  :  en  cas  de  partage  des  opinions ,  l'avis  du  directeur  général  les 
départagera.  Dans  les  affaires  contentieuses,  il  pourra,  lorsqu'il  le  jugera 
nécessaire,  suspendre  l'effet  d'une  délibération ,  atin  d'en  référer  au  ministre 
des  tinances. 

ô.  Le  directeur  général  dirigera  toutes  les  opérations  ;  il  travaillera  seul 
avec  le  ministre  des  flnances  ;  il  sera  particulièrement  chargé  de  faire  for- 
mer les  états  de  produits  ,  et  de  remettre  les  résultats  au  ministre. 

6.  Les  nominations  aux  places  de  directeurs,  inspecteurs,  contrôleurs, 
receveurs,  seront  présentées  au  ministre  par  le  directeur  général,  et  proposés 
par  le  ministre  au  premier  consul. 

7.  Chacun  des  administrateurs  fera  une  tournée  par  an  :  l'un  des  trois 
administrateurs  restans  sera  chargé  de  diriger  la  division  de  l'administra- 
teur en  tournée. 

8.  Le  traitement  du  directeur  général  sera  de  vingt  mille  francs  ;  celui  des 
quatre  administrateurs  demeure  fixé  à  douze  mille  francs. 


N"  248.  =  29  fructidor  an  9  (16  septembre  1801).  =  Xi\Ki.Ti,  portant  pro- 
rogation du  sursis  accordé  aux  acquéreurs  de  maisons  et  usines.  (III,  Bull, 
civ,  n°  865.) 

Le  sursis  accordé  par  l'arrêté  du  27  prairial  dernier  aux  acquéreurs  de 
maisons  et  usines  payables  en  bons  deux-tiers,  qui  n'ont  pas  soldé  leurs  ac- 
quisitions, est  proi'ogé,  pour  dernier  délai ,  jusqu'au  l*""^  nivôse  prochain, 
aux  mêmes  charges  et  conditions  que  celles  prescrites  par  ledit  arrêté. 


N"  24 9. =29  fructidor  an  9  (  16  septembre  1801  ).  =  Arrêté  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  d'Eure-et-Loir  (1).  (III  ,  Bull. 
cv,  n"  868.) 

N°  250.  =  29  fructidor  an  9  (10  septembre  1801).  =  Arrêté  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  la  Marne.  (  III ,  Bull,  cv  » 
n°  869.) 

N"  251.  =  29  fructidor  an  9  (  16  septembre  1801  ).  =  Arrêté  qui  ordonne  la 
fabrication  de  nomeaux  timbres  pour  les  journaux  dans  le  département 
de  la  Seine.  (III,  Bull,  cxxxvi,  n°  1023.) 
Art.  1"".  Il  sera  gravé,  pour  le  département  de  la  Seine,  de  nouveaux 

timbres  à  trois  et  cinq  centimes  pour  le  timbrage  des  papiers  destinés  aux 

journaux,  papiers-nouvelles,  avis  et  afflches. 

2.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté,  les 
journalistes ,  imprimeurs  ,  et  tous  les  citoyens  qui  auraient  des  papiers  frap- 
pés des  timbrer  actuels  de  trois  et  cinq  centimes ,  seront  tenus  de  les  présen- 
ter au  bureau  du  timbre ,  pour ,  d'après  la  vérification  qui  en  sera  faite , 
être  frappés  de  nouvelles  empreintes  sans  paiement  de  droits. 

3.  Après  ce  délai,  ces  papiers  ne  seront  plus  admis  au  nouveau  timbre; 
et  ceux  qui  s'en  ser\ iraient  pour  l'impression  des  journaux,  papiers-nou- 
velles, avis  et  afûches,  seront  soumis  aux  peines  prononcées  par  l'article 
CO  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6. 

4.  Les  journalistes  et  imprimeurs  qui  seront  dans  le  cas  de  faire  timbrer 

(i)  Il  a  élé  rendu,  le  25  ?entose  an  lo  (i6  mars  1802),  ua  arrêté  rectificatif  du  présent. 
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des  papiers  pour  journaux ,  papiers-nouvelles,  avis  et  affiches,  auront  un 
registre  portatif,  qu'ils  représenteront  au  receveur  toutes  les  fois  qu'ils  re- 
querront le  timbrage  desdits  papiers.  —  Le  receveur  du  timbre  inscrira  sur 
ce  registre  la  quantité  de  chacune  des  espèces  des  papiers  timbrés,  et  la 
somme  des  droits  qu'il  aura  reçue  et  portée  en  recette  pour  timbre. 


No  252.  =  3"^  jour  complémentaire  an  9  (20  septembre  1801).  =  Arrêté  con- 
tenant organisation  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines (1).  (III,  Bull,  civ,  n°  866.) 

Art.  f.  II  y  aura  un  directeur  général  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines ,  et  huit  administrateurs ,  dont  deux  spécialement 
destinés  à  faire  des  tournées  extraordinaires,  d'après  les  ordres  particuliers 
du  ministre  des  finances. 

2.  Le  directeur  général  dirigera  et  surveillera  toutes  les  opérations  ;  —  Il 
travaillera  seul  avec  le  ministre; — Il  donnera  les  instructions  générales; — Il 
fera  former  les  états  des  produits ,  et  en  remettra  les  résultats  au  ministre; 
—  Il  fera  former  les  états  des  versemens  dans  les  caisses  du  trésor  public;  il 
en  remettra  également  les  résultats  au  ministre. 

3.  Pour  l'exécution  du  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent,  il  y 
aura,  près  du  directeur  général,  un  contrôleur  général  des  recettes,  qui 
sera  nommé  par  le  ministre  des  finances ,  sur  la  présentation  du  directeur 
général  du  trésor  public. — Il  sera  spécialement  chargé  de  réunir  tous  les  états 
des  versemens  faits  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  dans  les  caisses  des 
départemens ,  et  de  s'assurer  que  les  versemens  sont  parvenus  au  trésor 
public. — Il  remettra ,  tous  les  mois  ,  au  directeur  général  du  trésor  public , 
l'état  de  comparaison  ,  par  département,  des  recettes  faites,  avec  les  verse- 
mens effectués  au  trésor  public. 

4.  Le  directeur  général  de  l'enregistrement  fera  la  division  du  travail ,  par 
matières,  entre  les  six  administrateurs;  chacun  d'eux  sera ,  en  conséquence, 
chargé  de  la  suite  d'une  ou  de  plusieui's  branches  de  perception  dans  toute 
l'étendue  de  la  république.  Le  tableau  de  cette  répartition  sera  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances  :  cette  répartition  ne  poJirra  être  chan- 
gée qu'avec  l'approbation  du  ministre. 

5.  Les  administrateurs  se  réuniront  en  conseil  d'administration;  ce  con- 
seil sera  présidé  par  le  directeur  général. 

6.  Les  affaires  contentieuses  seront  rapportées  dans  ce  conseil  ;  elles  se- 
ront décidées  a  la  majorité  des  voix.  Les  administrateurs  seuls  délibéreront  : 
en  cas  de  partage  d'opinions,  le  directeur  général  les  départagera.  Il  pouri'a, 
lorsqu'il  le  jugera  nécessaire ,  suspendre  l'effet  d'une  délibération ,  atin  d'en 
référer  au  ministre. 

7.  Les  nominations  aux  places  de  directeurs  et  d'inspecteurs  seront  pré- 
sentées au  ministre  par  le  directeur  général ,  et  proposées  par  le  ministre 
au  premier  consul.  —  Les  nominations  aux  autres  places  seront  faites  par  le 
directeur  général ,  en  conseil  d'administration. 

8.  Le  directeur  général  présentera  incessamment  au  ministre  des  finan- 
ces une  organisation  des  bureaux  de  Paris ,  adaptée  aux  dispositions  du 
présent  arrêté,  avec  la  fixation  du  traitement  des  employés:  le  tableau  de 
cette  organisation  sera  soumis  à  l'approbation  des  consuls. 

9.  Le  traitement  du  directeur  général  sera  de  vingt-cinq  mille  francs;  il 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  g  (8  et) — 15  mai  1791,  et  les  noies  qui  résumeol  b 
législation. 
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ne  participera  point  aux  remises.  —  Le  traitement  des  administrateurs  se 
composera  du  traitement  fixe  actuel ,  et  des  remises,  qui  ne  pourront  por- 
ter le  traitement  de  chaque  administrateur  au-delà  de  dix-huit  mille  francs. 


N°  253.  =  4''  jour  complémentaire  an  9  (21  septembre  1801).  =  Arrêté  qui 
détermine  r uniforme  des  administrateurs  1 1  préposé •!  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  du  domaine  national.  (III,  Bull,  civ,  n°  867.) 

Art.  1'^''.  L'uniforme  des  administrateurs  et  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement et  du  domaine  national  sçra  ainsi  qu'il  suit  :  —  L'habit  à  collet 
et  revers  de  draj)  vert  foncé  ,  doublé  de  même ,  gilet  blanc ,  culotte  ou  pan- 
talon vert  toncé,  chapeau  français,  et  une  arme. 

2.  L'habit  sera  brodé  en  ar;;ent,  d'un  dessin  en  feuilles  et  épis,  avec  une 
baguette  unie  sur  le  bord  ,  suivant  le  modèle  joint  au  présent  arrêté. 

3.  La  broderie  sera  suivant  le  grade,  savoir  :  —  Pour  les  administrateurs, 
aux  collet,  paremens ,  pattes  et  tour  extérieur  des  poches,  avec  la  baguette 
seulement  autour  de  l'habit;  —  Pour  les  directeurs  de  département,  aux 
collet,  paremens  et  a  la  patte  des  poches,  sans  baguette  autour  de  l'habit; 
—  Pour  les  inspecteurs,  aux  collet  et  paremens;  —  Pour  les  vérificateurs, 
au  collet. — Le  gilet  des  administrateurs  sera  brodé  ;  celui  des  directeurs  sera 
entouré  seulement  d'une  baguette  ;  celui  des  inspecteurs  et  vérificateurs 
sera  uni. 

4.  L'habit  des  receveurs  aura  la  baguette  autour  du  collet  et  des  pare- 
mens, avec  des  boutonnières  conformes  à  la  baguette  à  chaque  côté  du  col- 
let et  des  paremens. 

5.  Le  bouton  sera  pour  tous  de  métal  blanc ,  ayant  au  pourtour  des  épis, 
et  portant  au  milieu  le  mot  Domaines  et  le  chiffre  R.  F.—'Le  chapeau  avec 
ganse  d'argent ,  et  petit  bouton  de  même  modèle  que  celui  de  l'habit.  — 
L'arme,  un  sabre  français  ;  un  ceinturon  blanc  avec  plaque  au  milieu. 


N«>  254.  =  3  vendémiaire  an  10  (25  septembre  1801).  =  Arrêté  portant  ré- 
duction des  justices  de  paix  du  département  de  l'Aisne  (1).  (III,  BulL 
cvi,  n°  870.; 

N°  2i5.  =  3  vendémiaire  an  10  (25  septembre  1801  ).  —Arrêté  relatif  au 
mode  de  liquidation  des  rentes  de  cent  cinquante  francs  et  au  dessous 
dues  aux  hospices  civils  par  des  établissemens  supprimés ,  et  dont  les  ti- 
tres sont  adirés  (2).  (  III,  Bull,  cvii,  n"  872.) 

Art.  l^"".  Les  rentes  d'une  somme  annuelle  et  intégrale  de  cent  cinquante 
francs  et  an  dessous,  appartenant  aux  hospices  civils  sur  des  établissemens  sup- 
primés, et  dont  les  titres  se  ti'ouvent  perdus  ou  adirés,  seront  admises  à  la  li- 
quidation sur  des  extraits,  en  bonne  forme,  des  registres  ou  comptes  des 
anciens  établissemens  débiteurs,  constatant  l'existence  et  la  possession  de  ces 
rentes  par  les  hospices,  antérieurement  à  la  suppression  desdits  établissemens , 
avec  déclaration  de  l'absence  des  titres,  et  les  certificats  et  visa  d'usage. 

2.  A  défaut  desdits  registres  ou  comptes ,  il  y  sera  suppléé  par  des  extraits, 
aussi  en  bonne  forme ,  des  projires  registres  et  comptes  des  hospices ,  pris 
pour  les  dix  dernières  années  antérieures  à  la  suppression  des  établissemens 

(t'j  Cet  arrêté  a  clé  rectifié  par  deux  autres,  des  aS  pluviôse  an  lo  (14  février  1802)  et  11 
nussidor  suivanl  (3o  juin   1802). 

(9.'   Voyez  la  loi  du  4  \entose  an  9  [pZ  février  1801),  et  les  notes. 
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débiteurs,  ou  depuis  la  création  des  rentes  pour  celles  qui  auraient  été  con- 
senties pendant  lesdites  années. 


N°  25(5.  =  3  vendéniiaire  an  10  (2S  septembre  1801).  =  Arrêté  portant  ré- 
duction ries  justices  c/f  piiix  du  département  dti  la  Seine-Inférieurc  {\). 
(III,  Bull,  cviu,  n^  882.) 


N°  257.  =  5  vendémiaire  an  10  (27   septembre   1801).  =^  Arrêté  portant 
création  d'un  niiinstrt  du  trésor  public  (2).  (III,  Bull,  cvii,  n°  874.) 
Art.  1".  La  place  de  conseiller  d'état  dii-ecteur  du  trésor  public  est  sup- 
primée. 

2.  Il  est  créé,  sous  le  nom  de  ministre  du  trésor  public,  un  huitième  mi- 
nistre chargé  directement ,  et  sous  sa  propre  responsabilité ,  de  toutes  les 
fonctions  que  le  directeur  général  remplissait  sous  la  surveillance  et  la  res- 
ponsabilité du  ministre  des  linances. 

3.  Les  administrateurs ,  les  payeurs  généraux ,  les  contrôleurs  et  autres 
qui  étaient  nommés  sur  la  proposition  du  directeur  général  et  sur  la  pré- 
sentation du  ministre  des  linances,  seront  nommés  sur  la  présentation  du  mi- 
nistre du  trésor  public.  —  Seront  pareillement  nommés  sur  sa  présentation 
les  inspecteurs  généraux  créés  par  l'arrêté  du  19  fructidor  an  9. 

4.  Les  inspecteurs  généraux  vérifieront  les  caisses  des  receveurs  comme 
celles  des  payeurs. —  Quant  aux  caisses  des  receveurs,  le  double  des  pro- 
<'ès-verbaux  de  véritication  dressés  par  les  inspecteurs  généraux  sera 
adressé  par  le  ministre  du  trésor  public  au  ministre  des  finances,  pour  être 
par  lui  proposé  au  gouvernement  les  mesures  que  les  circonstances  exigeront. 

5.  Les  bureaux  établis  auprès  du  ministre  des  linances  pour  la  correspon- 
dance relative  a  la  situation  du  trésor  public,  à  la  distribution  des  fonds,  a 
la  liquidation  des  rentes  perpétuelles  et  viagères ,  a  la  mobilisation  et  au 
mode  de  remboursement  et  de  réinscription  desdites  rentes ,  à  la  liquida- 
tion des  anciennes  pensions,  et  de  celles  sur  la  liste  civile,  à  la  liquidation 
des  traitemens  et  salaires  arriérés ,  des  pensions  ecclésiastiques  et  des  em- 
ployés des  bureaux ,  au  mode  de  paiement  et  a  l'acquit  des  rentes  et  pen- 
sions ,  sont  supprimés. 

C.  Il  ne  sera  fait  aucune  augmentation  aux  bureaux  du  trésor  public, 
soit  a  raison  de  la  création  du  huitième  ministère ,  soit  a  raison  des  parties 
distraites  du  ministère  des  finances. 

7.  Le  ministre  des  finances  sera  présent  lorsque  le  ministre  du  trésor  pu- 
blic travaillera  avec  les  consuls. 

8.  Il  n'est  rien  changé  aux  autres  attributions  du  ministère  des  finances^ 


N"  258.=5  vendémiaire  an  10  (27  septembre  \iO\).=XnvktTi.  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  Loir-et-Cher  (3).  (  III,  Bull. 
cviii,  n°883.) 

N»  269. =5  vendémiaire  an  10  (27  septembre  \&0\).^=\Knt'it  portant  j-éduc- 
tiondes  justices  de  paix  du  département  d' Indre-et-Loire .  (III,  Bull,  cix, 

n°  884.) 

(i)  Cet   arrêté  a  été  rectifié  par  trois  antres  des  3  ventôse  an  lo  (22  février  1802),    a5    <?u 
même  mois  (16  mars  1802),  et  11  messidor  suivant  (3o  juin   1802). 

(2)  Ce  ministère  n'existe  plus  :  sous  la  restauration,  il  a  été  réiiui  à  celui  des  finances,  dont  il 
était  un  démembrement. 

(3)  Cet-  rrèté  a  été  modifié  par  un  autre,  en  date  du  3  brumaire  an  II  (25  octobre  i?02}. 

jx.  10 
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N°  260. =9  vendémiaire  an  10  (l^""  octobre  i80l).c=iAn^tT:É portant  fixatiorty 
d'après  les  noui elles  mesures,  des  rations  des  c/iei'au.r  employés  aux 
différens  services  des  armées  Jrancaises  {\).  (III,  Bull,  cvii,  n°  877.) 

Art.  1*"^.  A  compter  du  1"  nivôse  an  10  ,  époque  à  laqudie  les  nouveaux 
poids  et  mesures  seront  établis  dans  les  magasins  militaires,  la  i-ation  des 
chevaux  de  carabiniers,  de  la  cavalerie,  des  canonniers  à  cheval  ,  des  dra- 
gons, de  la  gendarmerie  détachée  aux  armées,  des  guides,  des  officiers  gé- 
néraux et  d'états-majors,  des  chefs  de  brigade  et  de  bataillon,  des  adjudans- 
majors  et  quartiers -maîtres  des  demi-brigades,  des  officiers  d'artillerie  et 
du  génie,  des  commissaires  des  guerres  et  officiers  de  santé,  sera  de  sept  kilo- 
grammes de  foin,  cinq  kilogrammes  de  paille,  huit  litres  cinquante  centilitres 
d'avoine  ;— Pour  les  mêmes,  en  garnison  dans  l'intérieur,  de  cinq  kilogrammes 
de  foin,  cinq  kilogrammes  de  paille,  et  six  litres  cinquante  centilitres  d'a- 
voine ; — Pour  les  mêmes,  en  marche  dans  l'intérieur,  de  neuf  kilogrammes 
de  foin,  et  huit  litres  cinquante  centilitres  d'avoine. — La  ration  des  chevaiix 
de  hussards  et  chasseurs  sera  de  cinq  kilogrammes  de  foin  ,  cinq  kilo- 
grammes de  paille,  et  six  litres  cinquante  centilitres  d'avoine  aux  armées  ; 
— Pour  les  mêmes ,  en  garnison  dans  l'intérieur,  de  cinq  kilogrammes  de 
foin,  cinq  kilogrammes  de  paille,  et  quatre  litres  cinquante  centilitres  d'a- 
voine ; — Pour  les  mêmes,  en  marche  dans  l'intérieur,  de  sept  kilogrammes  et 
demi  de  foin,  et  de  six  litres  cinquante  centilitxes  d'avoine;— La  lation  des 
chevaux  d'équipage  ou  train  d'artillerie,  des  équipages  à  la  suite  des  corps 
et  des  ofûciers  généraux  ,  de  ceux  des  équipages  des  vivres  et  d'ambulance, 
de  ceux  employés  au  service  de  la  poste  et  du  trésor  des  armées,  des  ate- 
liers de  construction  et  autres  travaux,  sera  de  neuf  kilogrammes  de  foin, 
et  neuf  litres  cinquante  centilitres  d'avoine  ,  aux  armées  et  en  marche  dans 
l'intérieur;— Pour  les  mêmes,  stationnés  dans  l'intérieur,  de  huit  kilogram- 
mes de  foin ,  et  de  huit  litres  cinquante  centilitres  d'avoine. — La  ration  de 
vert  a  l'écurie  ou  à  la  soûlée  dans  la  prairie ,  sera  de  quarante  kilogrammes 
d'herbes  fraîches. 

2.  Les  parties  prenantes,  non  désignées  en  l'article  ci-dessus  ,  recevront 
les  rations  de   fourrages  dans  les  quantités  et  proportions  fixées  par  ce  tarif. 

3.  La  distribution  de  l'avoine  se  fera  avec  des  mesures  carrées  ,  dont  les 
trois  dimensions  demeurent  fixées,  comme  ci-après,  savoir  :  —  La  mesure 
d'avoine,  de  quatre  litres  cinquante  centilitres,  aura  cent  soixante-cinq  milli- 
mètres et  un  dixième  demillimètre.- Cellede  six  litres  cinquante  centilitres 
aura  cent  quatre-vingt-six  millimètres  six  dixièmes  demillimètre. — Cellede 
huit  litres  cinquante  centilitres  aura  deux  cent  quatre  millimètres  undixieme 
de  millimètre.— La  mesure  double  de  huit  litres  cinquante  centilitres,  ou  de 
dix-sept  litres,  aura  deux  cent  cinquante  sept  millimètres  un  dixième  de  mil- 
limètre.— Celle  de  neuf  litres  cinquante  centilitres  aura  deux  cent  onze  mil- 
limètres huit  dixièmes  de  millimètre. 

4.  Chacune  desdiies  mesures  portera  l'indication  précise  de  sa  contenance 
en  litres  et  centilitres  ;  elle  sera  en  outre  marquée  du  poinçon  de  la  répu- 
blique par  les  employés  à  ce  destinés  ;  elles  seront  aussi  marquées  du  cachet, 
du  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  surveillance  des  magasins. 

5.. Il  sera  remis  aux  commissaires  des  guerres  les  instrumens  nécessaires 
pour  la  vérification  desdites  mesures. 

(i)  Vovez  l'arrèlé  du  3  nivôse  an  lO  (24  Jécembre  iSoi),  qui  fixe  au  i*''  germinal  suivant 
la.  Hitte  ca  activité  de  cette  mesure. 


17  VENDÉMIAIRE  AN  10  (9  OCTOBRE  1801).  147 


N°  261. =9  vendémiaire  an  10  (1"  octobre  \80l).=AnnÈTt  portant  établisse- 
ment au  Boulon  et  à  Port-  Vendres  de  bureaux  de  sortie  des  ouvrages  d'or 
l    et  d'argent  fabriqués  en  France.  (III ,  Bull,  cvii ,  n°  879.) 

N°262.t=9  vendémiaire  an  10  (1"  octobre  ISOl).  =  AnnÈTÉ  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  du  Loiret  (1).  (III, Bull,  cix, 
n°  885.) 

N»  263. =9  vendémiaire  an  10  (l'''  octobre  1801).  ^=  AYir^t^:t.  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  l'Ain  {2).   (III,   Bull,   cix 
n»  886.) 

N"  264. =14  vendémiaire  an  10  (6  octobre  1801  ).=Arkété  relatif  aux  attri- 
butions du  conseiller  d'état  gui  sera  chargé  des  affaires  concernant  les 
c«/ire.v(3).(III,Bull.  cvii,  n"  881.) 

Art.  1"".  Il  y  aura  auprès  du  gouvernement  un  conseiller  d'état  chargé  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

2.  Ce  conseiller  d'état  travaillera  directement  avec  les  consuls. 

3.  Ses  attributions  seront, — 1°  De  présenter  les  projets  de  lois,  réglemens, 
arrêtés  et  décisions  touchant  la  matière  des  cultes  ; — 2°  De  proposer  à  la 
nomination  du  premier  consul  les  sujets  propres  à  remplir  les  places  de 
ministres  des  différens  cultes ;^3°  D'examiner,  avant  leur  publication  en 
France,  tous  les  rescrits,  bulles  et  brefs  de  la  cour  de  Rome  ; — 4°  D'entrete- 
nir toute  correspondance  intérieure  relative  à  ces  objets. 


N°  265.=15  vendémiaire  an  10  (7  octobre  1801).=  Arrêté  relatif  au  juge- 
ment des  contumax  des  armées  supprimées  ou  qui  ne  faisaient  partie 
d'aucun  corps.  (III,  Bull,  ex,  n°  888.) 

Les  contumax  des  armées  supprimées  qui  appartenaient  à  un  corps  mili- 
aire,  seront  jugés  par  les  conseils  de  guerre  des  divisions  militaires  où  se 
trouvent  les  corps  auxquels  ils  appartiennent. — Ceux  qui  ne  faisaient  par- 
tie d'aucun  corps  seront  jugés  par  les  conseils  de  guerre  des  divisions  où  ils 
ont  été  ou  seront  arrêtés. 


N°  266.  =  15  vendémiaire  an  10(7  octobre  1801).  =  Arrêté  contenant  ré- 
duction des  justices  de  paix  du  département  du  Nord  {^i).  (III,  Bull. 
CXI,  n»  898.) 

N»  267 .=15  vendémiaire  an  10  (7  octobre  1801).=  Arrêté  contenant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  l'Yonne  (à).  (III,  Bull,  cxi, 
n" 899. )  

N°268.=17  vendémiaire  an  10  (9  octobre  1801). =3 Arrêté  relatif  aux  for- 
Ci)  L)n  arrêté  rectificatif  du  présent  a  été  rendu  le  i5  ventôse  an  10  (16  mars  1802). 

(2)  Cet  arrêté  a  été  rectifié  par  un  autre  du  3  ventôse  an  10  (22  février  1802). 

(3)  L'administration  des  cultes  est  devenue  un  rainislêre  créé  par  le  décret  du   21  messidor 

an  12. Voyez,  sur  les  différentes  organisations  de  ce  ministère,  qui  existe  encore,  la  note 

qui  accompagne  le  dérret  du  27  avril — 25  mai  1791.      ".',.  .''l_ 

(4)  Cet  arrêté  a  été  rectifié  par  un  autre  du  9  pluviôse  an  10  (ap'janvier  1802). 

(5)  Deux  arrêtés  des  9  pluviôse  an  10  (29  janvier  1802),  et  25  ventôse  suivant  (16  mars 
1802),  ont  rectifié  le  présent. 

10. 
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malités  nécessaires  pour  intenter  action  contre  des  communes  (1).   (III, 

Bull,  ex,  n"  896.) 

Les  consuls  de  la  république,  vu  redit  du  mois  d'août  1683  ,  (jui  défend 
aux  créanciers  des  communes  d'intenter  contre  elles  en  la  personne  des 
maires,  échevins,  syndics,  etc.,  aucune  action  ,  même  pour  emprunt  légi- 
time,  qu'après  qu'ils  en  auront  obtenu  la  permission  par  écrit  des  inten- 
dans  et  commissaires  départis  ,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures 
qui  pourraient  être  faites  au  préjudice,  et  des  jusremens  rendus  en  consé- 
quence ;  —  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil  d'état  en- 
tendu ,  arrêtent  :  —  Les  créanciers  des  communes  ne  pourront  intenter 
contre  elles  aucune  action,  qu'après  (pi'ils  en  auront  obtenu  la  permission 
par  écrit  du  conseil  de  préfecture,  sous  les  peines  portées  parl'édit  du  mois 
d'août  1683  (2). 

(l)  Vovcz  la  loi  du  ag  ventlemiaire  an  5  (20  octobre  179')),  concernant  le  mode  d'exercer 
les  actions  des  communes,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  et  la  jurisjjrudence  sur  ce 
sujet. 

(1)  L'autorisation  de  plaider  contre  les  communes  était  nécessaire  avaut  l'arrèlé  du  17  ven- 
démiaire an  10,  aux  termes  de  i'édit  du  mois  d'août  168JJ.  Cass.,  16  messidor  an  10,  SiR., 
VII,  2,  835. 

Lorsqu'il  s'a;;it  de  former  contre  une  commnnc,  soit  au  possessoirc,  soit  an  pétitoire,  une 
action  à  raison  d'un  droit  de  ])ropriété,  il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  l'autonsulion.  Avis  d;i 
cons.  du  3  juillet  1808;  vovez  a  sa  date.  —  Cet  avis  a  été  npplitpie  par  un  j;rand  nombre  d'ar- 
rêts du  conseil  qui  se  sont  accordes  à  juger  que  toutes  les  (ois  qu'il  s'agit  d'intcnler  contre  une 
commune  une  action  réelle,  l'autorisaiion  n'est  pas  nécessaire.  Voyez  notamment  «-eux  des 
4  juin  i8ort.  Sir.,  Jur.  du  cons  ,  III,  3o2  ;  18  novembre  i8i8,  id.,  V,  14  ;  23  janvier  1820, 
id.,  V,  296;  et   12  mars  1820,  id.,y,  375. 

L'autorisation  n'est  pas  nécessaire,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  réclamer  d'une  commune  Teié- 
calion  d'un  bail.  Arr.  du  cons.,  21  mars  1809,  SiR.,  Jur.  du  cons.,  I,  265.  —  Ni  lorsqu'il  s'agie 
d'une  action  lormée  par  un  particulier  contre  une  commune  civilement  responsable  des  dom- 
mages à  lui  causés,  aux  termes  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4-  Cass.,  19  novembre  1821,  SiB., 
XXII,  I,  5o;  Bull,  civ.,  WMI,  3oo;  et  28  janvier  iSiti,  Sir.,  XXVI,  i,  292;  Bull,  civ.,  XXVIII, 
3q.  —  !Si  lorsqu'il  s'agit  d'intenter  une  action  civile  et  correctionnelle,  contre  des  communes 
usagéres,  pour  abus  de  leurs  droits  d'usage.  Arr.  du  cons.,  22  lévrier  1821,  Sir,.,  XXI,  i,  368. 
—  î\i  lorsqu'il  s'agit  de  réclamer  contre  l'officier  municipal  d'une  commune  une  dette  qu'en  soi* 
propre  et  privé  nom  il  a  contractée  dans  l'intérêt  de  cette  commune.  Arr.  du  cons.,  19  août 
i8o8,S(R.,  Jur.  du  cons.,  1 ,  194. — .Ni  pour  intenter  une  action  à  raison  il'un  droit  de  co- 
propriété, contre  un  agent  du  maire  de  la  commune.  Arr.  du  cons.,  6  novembre  1817,  Sir., 
(ur.  du  cons.,  IV,  186. —  Par  suite  du  principe  qui  veut  que  l'autorisation  devienne  inutile, 
quand  il  s'agit  d'actionner  les  communes  a  raison  de  droits  de  propriété,  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  incompeteus  pour  prononcer  sur  de  telles  demanJes  d'autorisation.  Arr.  du  cons., 
a3  février  1820,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  332. —  Jugé  encore  que,  lorsqu'un  particulier  demande 
à  un  conseil  de  prélecture  l'autorisation  de  traduire  une  commune  devant  les  tribunaux, 
comme  civilement  responsable  des  délits  commis  sur  son  territoire,  le  conseil  de  ])rélecturc 
méconnaît  ses  attributions  s'il  en  réfère  à  l'autorité  souveraine  ;  il  doit  examiner,  dans  l'intérêt 
de  la  commune  ,  s'il  y  a  lieu  à  l'autoriser  à  se  défendre.  Arr.  du  cons.,  14  juillet  1819,  Sir., 
•lur.  du  cons.,  V,  170. 

.lamais  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  refuser  aux  créanciers  des  communes,  pour  plaider  con- 
tre elles,  l'autorisation  que  la  loi  leur  impose  l'obligation  de  solliciter.  Arr.  du  cons.,  10  août  182D, 
Mac,  VII,  425.  —  Jugé  encore  que  l'administration  peut  refusera  un  particulier  l'autorisation 
de  plaider  contre  une  commune,  en  ce  sens  qu'elle  ordonne  à  la  commune  de  passer  coudainna- 
tion ,  mais  non  en  ce  sens  qu'elle  entrave  l'action  du  particulier.  Arr.  du  cons.,  20  janvier  1819, 
Sir.,  XX,  2,  174. —  Lu  particulier  n'est  pas  recevable  à  demander  ranniiblinn  d'un  arrête 
administratif  qui  refuserait  à  une  commune  l'autorisation  de  défendre  a  une  action  qu'il  auriil 
intentée  contre  elle  ,  lorsque  celte  action  n'iolércîse  pas  la  généralité  des  babitnns,  mais  seule- 
ment quelques  uns  d'entre  eux  ;  il  lui  suffit  d'assigner  sans  autorisation  les  babitans  intéressés, 
.^rr.  du  cous.,  18  mars  i8i3,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  H,  285. 

Dans  l'exercice  des  droits  des  créanciers  des  communes,  il  faut  distinguer  la  faculté  qu  ils 
ont  d'obtenir  contre  elles  une  condamnation  en  justice  ,  et  les  actes  qui  ont  pour  but  de  raetln- 
il  exécution  les  condamnations  ou  autres  titres:  au  deuxième  cas,  l'exécution  appartient  à  l'aii- 
torité  administrative  ;  mais,  au  premier  cas,  la  condamLatioD  appartient  à  l'autorité  judiciaire  :  .ts 
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N'^  269. =17  vendémiaire  an  10  (9  octobre  1801),  =  Arrêté  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  la  Dordogne  (1).  (III,  Bull. 
cxiii,  n°  918.) 

N''  270.= 17  vendémiaire  an  10  (9  octobre  1801).=Arrêtk  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  la  Côte-d'Or  (2).  (III,  Bull, 
cxiii,  n"  919.) 

jS'o  271. =18  vendémiaire  an  10  (10  octobre  1801).=Arrèté  qui  prohibe  les 
arméniens  en  course  (3).  (III,  Bull,  cxvi,  n"  924.) 
Art.  I".  En  conséquence  du  rétablissement  de  la  paix  entre  la  république 
française  et  la  Grande-Bretagne ,  et  leurs  alliés  respectifs,  les  armcmens  en 
course  sont  prohibés. 

2.  Conformément  à  l'article  11  des  préliminaires  conclus  entre  les  deux 
puissances,  seront  déclarées  nulles,  et,  comme  telles,  .seront  restituées,  les 
prises  faites  sur  la  Grande-Bretagne  ou  ses  alliés,  ou  leurs  sujets  et  vassaux 
respectifs,  dans  les  lieux  et  après  les  délais  suivans,  savoir  :  — Dans  le  canal 
de  la  Hanche  elles  mers  du  Nord,  après  le  30  vendémiaire  (22  octobre  1801); 
— Depuis  le  canal  de  la  Manche  jusqu'aux  îles  Canaries  inclusivement ,  soit 
dans  la  Méditerranée,  soit  sur  l'Océan,  après  le  19  brumaire  (10  novembre); 
— Dans  les  parages  compris  entre  lesdites  îles  Canaries  et  l'éqiiateur ,  après 
le  19  frimaire  (10  décembre); — Et  enfin  dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde,  sans  aucune  exception,  ni  autre  désignation  de  lieux,  après  le  19 
ventôse  de  la  présente  année  (10  mars  1802). 

3.  Seront  pareillement  déclarées  nulles,  et,  comme  telles,  seront  restituées, 
toutes  prises  qui  auraient  été  ou  pourraient  être  faites  sur  la  Grande-Bre- 

coDscils  de  préfecture  ont  donc  seulement  le  droit  d'accorder  l'autorisation.  Arr.  du  cons.,  8  jan- 
vier 1817,  SiR.,  Jur.  du  cons  ,  111,  487.  —  Par  suite,  lorsqu'un  particulier  demande  à  un 
conseil  de  préfecture  l'autorisation  nécessaire  pour  actionner  une  commune,  ce  conseil  ne  peut 
pas  refuser  Tauturisation  sous  prétexte  d'un  mal  fonde  dans  la  demande  ;  il  n'est  pas  juge  de 
cette  question.  Arr.  précité  du  cons.,  21  mars  iSog,  Siu.,  Jur.  du  cons.,  I,  263.  — Juge  encore 
qu'un  conseil  de  préfecture  commet  un  abus  de  pouvoir  .si,  à  l'occasion  d'une  demande  en 
autorisation  de  plaider  qui  lui  est  demandée,  il  prononce  sur  le  fond  de  la  demande.  Arr.  du 
cens.,  6  septembre  1820,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  463  ;  et  un  grand  nombre  d'arrêts.  —  Jugé  enfin 
que,  dans  le  cas  où  un  particulier  demande  à  un  conseil  de  préleciure  l'autorisation  d'actionner 
une  commune,  ce  conseil  ne  peut  statuer  sur  le  iond  de  la  contestation  ,  alors  même  qu'il  s'agit 
seulement  d'une  action  posscssoire.  Arr.  du  cons.,  i5  mars  l8i5,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  Ill,  97. — 
En  conséquence  de  ces  principes,  la  décision  qui  intervient  sur  la  demande  à  fin  d'autorisation 
d'actionner  une  commune,  ne  peut  jamais  être  considérée  comme  avant  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  le  fond  de  la  contestation.  Arr.  du  cons.,  26  novembre  1808,  Sir.,  Jur.  du  cens.,  I, 
219  ;  et  Cass.,  23  mai  1819,  Sir.,  XIX,  i,  419- 

Lorsqu'une  commune  a  é  é  autorisée  à  plaider  devant  les  tribunaux  les  moyens  de  nullité 
qu'elle  oppose  au  titre  de  son  créa  .cier,  et  qu'elle  n'a  pai  usé  de  cette  autorisation  de  plaider, 
elle  ue  peut  être  admise  à  prolonger  plus  long-temps  le  non  paiement  des  sommes  adjugées  à  ce 
créancier;  en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  ministérielle  qui  ,  par  le  motif  que 
le  titre  est  contesté  par  la  ccmmuoe,  refuse,  sur  la  demande  du  créancier,  de  faire  porter  ces 
sommes  au  budget  communal.  Arr.  du  cons.,  21  avril  i832,  Mac,  11,  a"' série  ,   188. 

Les  créanciers  des  commun. s  ne  peuvent  procéder  contre  elles  pjr  voie  de  saisie-arrêt,  encore 
qu'ils  aient  des  titres  exécutoires  :  ils  ne  peuvent  que  prendre  la  voie  administrative  pour  obtenir 
leur  paiement.  Arr.  du  cons.,  17  janvier  1S14,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  II,  485  ;  i'''  mars  i8i5,  id., 
III,  96  ;  et  [9  octobre  i825,  Mac,  VII,  582. 

(1)  Cet  arrêté  a  été  rectifié  par  uu  auirc  rendu  le  2.^   pluviôse  an  10(14  février  1802). 

(2)  Il  a  été  rendu,  le  25  ventôse  an   10(16  mars  1802),  un  arrêté  rectificatif. 

(3)  Vove/.  l'arrêté  du  2  prairial  an  11  {22  mai  i8o3j,  qui  autorise  la  course  contre  les  vais- 
seaux anglais  ,  et  qui ,  par  cela  seul,  abroge  le  présent. 

Voyez  aussi  l'arrêté  général  du  même  jour  2  prairial  an  rr  ,  sur  la  police  de  la  course  ma- 
ritime, et  les  notes. 
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tagne,  ses  alliés,  leurs  sujets  et  vassaux  respectifs,  dans  les  lieux  et  délais  ci- 
dessus  mentionnés,  par  des  bâtimens  armés,  sortis  des  ports  de  la  république 
postérieurement  à  la  signature  des  préliminaires  de  la  paix ,  et  lorsque  la 
nouvelle  en  était  parvenue  dans  lesdits  ports. 


N"  272. =19  vendémiaire  an  10  (tl  octobre  1 801).= Arrêté  yu/  établit  une 
bourse  de  commerce  à  Auch,et  qui  crée  dans  cette  ville  des  courtiers  dont 
le  nombre  ne  pourra  s'élever  au  dessus  de  six.  (III,  Bull,  ex,  n°  897.) 


N°  273. =19  vendémiaire  an  10  (11  octobre  1801)^^Aurété  portant  réduC' 
tion  desjustices  de  paix  du  département  des  Hautes-Alpes  (1).  (III,  Bull, 
cxiv,  n»  920.) 

N°/274.=19  vendémiaire  an  10  (11  octobre  180l).=ARRÉTÉ,/>orto«f  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  des  Vosges  (2).  (III,  Bull.  cxiVj^ 
n'»921.) 

N°  275.=  19  vendémiaire  an  10  Cil  octobre  1801).=Arrété  sur  le  commerce 
de  la  boulangerie  à  Paris  (3).  (Recueil  des  réglemens  de  la  boulangerie.) 
Art.  l^^    A  l'avenir,  nul  ne  pourra  exercer  dans  Paris  la  profession  de 

boulanger,  sans  une  permission  spéciale  du  préfet  de  police. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  conditions  suivantes: — 
1°  Chaque  boulanger  sera  tenu  de  verser,  a  titre  de  garantie,  au  magasin  de 
Sainte-Elisabeth,  quinze  sacs  de  farine  de  première  qualité  ,  et  du  poids  de 
quinze  myriagrammes  quatre-vingt-dix  hectogrammes  (trois  cent  vingt-cinq 
livres)  ;  ces  quinze  sacs  ne  pourront  être  achetés  à  la  halle  (4)  ; — 2°  Chaque 
boulanger  se  soumettra  à  avoir  constamment  dans  son  magasin  un  appro- 
visionnement de  farine  de  première  qualité;— Cet  approvisionnement  sera, 
savoir  :  — 1°  De  soixante  sacs  au  moins  du  poids  ci-dessus  énoncé,  poiu-  les 
boulangers  faisant,  par  jour,  dix  fournées  de  pain  et  au  dessus  ; — 2°  De  trente 
sacs  au  moin3  pour  les  boulangers  faisant  de  quatre  à  six  fournées  ; — 3°  De 
quinze  sacs  au  moins  pour  les  boulangers  qui  font  au  dessous  de  quatre  four- 
nées (5).  — Ces  conditions  devront  être  remplies  dans  le  délai  qui  sera  déter- 
miné par  le  préfet  de  police. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  préfet  de  police  constatera  le  versement 
de  farine  qui  aura  été  fait  à  titre  de  garantie,  et  la  soumission  souscrite  par 
le  boulanger  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement;  elle  énoncera  la 
division  dans  laquelle  chaque  boulanger  devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  préfet  de  police  s'assurera  si  les  boulangers  ont  constamment 
en  magasin  la  quantité  de  farine  pour  laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa 
soumission. 

5.  Le  préfet  de  police  réunira  auprès  de  lui  vingt-quatre  boulangers  pris 
parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  longtemps  :  ces  vingt-quatre 

(1)  Il  a  été  rendu  deux  arrêtés  rectificalifs ,  les  9  pluviôse  an  10  (29  janvier  1802),  et  3  bru- 
maire an  II  (25  octobre  1802). 

(2)  Cet  arrêté  a  été  rectifié  par  un  autre  du  9  pluviôse  an  10  (29  janvier  1802). 

(3)  Voyez,  sur  le  même  objet,  rordonnjnce  du  4 — 23  février  i8i5  ,  qui  contient  des  dispo- 
sitions additionnelles  au  présent  arrêté;  et  celle  du  21  octobre  1818,  art.  3,  qui  en  ordonne 
l'exécution. 

(4)  Voyez  le  décret  du  27  février  1811,  qui  rci;Ie  le  privilège  des  facteurs  de  la  halle  aux 
farines  de  Paris,  sur  le  dépôt  de  garantie;  et  l'ordonnance  précitée  du  21  octobre  1818,  art.  i**', 
qui  porte  ce  dépôt  à  cent  vingt  sacs. 

(5)  Cet  approvisionnement  a  été  augmenté  par  l'art.  1  de  l'ordonnance  du  21  octobre  1818. 
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boulangers  procéderont ,  en  présence  du  préfet  de  police,  à  la  nomination 
de  quatre  syndics. 

6.  Les  syndics  seront  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'administration  des 
farines  déposées  à  titre  de  garantie. 

7.  Le  gouvernement  fera  délivrer,  à  titre  d'encouragement,  à  chaque  bou- 
langer muni  d'une  permission  du  préfet  de  police,  une  quittance  des  droits 
qu'il  devra  pour  sa  patente. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter  sa  profession  que  six  mois  après  la 
déclaration  qu'il  devra  en  faire  au  préfet  de  police. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre  le  nombre  de  ses  fournées  sans 
l'autorisation  du  préfet  de  police. 

10.  en  cas  de  contravention  à  l'article  précédent  et  à  l'article  2  ,  quant  à 
l'approvisionnement  auquel  le  boulanger  se  trouve  assujéti,  il  sera  procédé 
contre  le  contrevenant  par  le  préfet  de  police,  qui,  suivant  les  circonstan- 
ces, pourra  prononcer,  par  voie  administrative,  une  interdiction  momenta- 
née ou  absolue  de  sa  profession. 

H.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  profession,  sans  y  être  autorisé  par  le 
préfet  de  police,  ou  qui  sera  définitivement  interdit,  ne  pourra  réclamer  les 
quinze  sacs  de  farine  par  lui  fournis  à  titre  de  garantie.  Dans  l'un  et  l'au- 
tie  cas,  les  farines  seront  vendues,  et  le  produit  en  sera  versé  à  la  tréso- 
rerie. 

12.  A  la  première  réquisition  de  tout  boulanger  qui ,  avec  l'autorisation 
du  préfet  de  police ,  renoncera  librement  à  l'exercice  de  sa  profession,  ou  a 
la  réquisition  des  héritiers  ou  ayans  cause  d'un  boulanger  décédé  dans  le 
plein  exercice  de  sa  profession ,  les  quinze  sacs  de  farine  déposés,  à  titre  de 
garantie,  seront  restitués  au  requérant. 

13.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


N"  27e.=23  vendémiaire  an  10  (15  octobre  1801).=Arrété  relatif  au  mode 
de  paiement  de  l'indemnité  de  logement  due  en  argent  {\).  (III,  Bull. 
cxii,  n°  901.) 

Art.  1".  L'indemnité  de  logement,  due  en  argent  aux  officiers  qui  ne  peu- 
vent être  logés  en  nature,  ne  faisant  point  partie  de  la  solde ,  sera  acquittée 
conformément  à  l'article  20  de  la  loi  du  26  fructidor  an  7,  sur  la  masse  du 
casernement. 

2.  Les  inspecteius  aux  revues  passeront,  pour  cet  objet ,  des  revues  par- 
ticulières, qui  seront  adressées  au  ministre  delà  guerre  aux  mêmes  époques 
et  d'après  les  mêmes  formes  prescrites  pour  les  revues  de  solde. 

3.  Le  montant  de  ces  revues  sera  ordonnancé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  masse  du  casernement,' à  compter  du  P' vendémiaire  an  10. 


N°  277.=23  vendémiaire  an  10  (15  octobre  1801).t=ARRÉTÉ  relatif  an  mode 

de  paiement  de  l'indemnité  représentative  des  fourrages  (2).  (III,  Bull. 

cxii,  n"  902.) 

Art.  l""".  A  compter  du  1"  vendémiaire  an  10,  il  sera  passé  des  revues  sé- 
parées pour  servir  au  paiement  de  l'indemnité  représentative  des  four- 
rages. 

2.  Cette  indemnité  sera  payée  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  la  fin  de  cha- 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  ii — ii  août  1793,  et  la  note. 

(2)  VoTez ,  sur  cet  objet,  le  règlement  du  aS  germioal  an  i3  (i5  avril  i8o5),  art.  187 
et  suiv. 
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que  trimestre  ,  sur  la  masse  des  fourrages,  conformément  aux  articles  36  et 
42  de  l'arrêté  du  23  fructidor  an  8. 


N°  278.  =23  vendémiaire  an  10  (15  octobre  1801).  =  Arrêté  concernant 
les  meubles  et  ustensiles  des  corps-dc-garde  réputes  militaires.  (III,  Bull. 
cxii,  n°  903.) 

Art.  1".  L'achat,  l'entretien  et  le  renouvellement  des  meubles  et  ustensi- 
les des  corps-de-garde  réputés  militaires,  seront  à  l'avenir  sous  l'inspection 
immédiate  du  génie. 

2.  Les  commissaires  des  guerres  ne  pourront  s'immiscer  dans  cette  partie 
de  service  qu'à  défaut  des  officiers  de  cette  arme;  et,  dans  ce  cas,  ils  cor- 
respondront avec  l'officier  du  génie  qui  commandera  la  direction. 

3.  Cette  dépense  continuera  à  être  ordonnancée  sur  la  masse  du  caser- 
nement. 


N°  279.  =  23  vendémiaire  an  10  (  1  j  octobre  1801).  =  Arrêté  qui  déclare 
applicables  aux  marins  les  dispositions  de  celui  du  1  messidor  an  9  sur  les 
décomptes  et  retenues  d'hôpital  des  militaires  attaqués  de  maladies  véné^ 
riennes.  (III,  Bull,  cxii ,  n°  904.) 


N°  280.  =;  23  vendémiaire  an  10  (15  octobre  180i).  =:  Arrêté  relatif  aux 
listes  de  notabilité  (1).  (  III,  Bull,  cxii ,  n"  905.  ) 


N°  281.  =  23  vendémiaire  an  10  (15  octobre  1801).  =  Arrêté  relatif  aux 
traitemens  et  indemnités  des  membres  du  directoire  central  des  hôpitaux 
militaires ,  des  conseils  d' administration ,  et  des  divers  officiers  de 
santé  attachés  au  département  de  la  guerre  (2).  (III,  Bull,  cxii, 
n°  906.) 

Art.  P"".  Les  traitemens  des  membres  du  directoire  central  des  hôpitaux 
militaires  et  des  conseils  d'administration  des  mêmes  hôpitaux,  seront,  à 
dater  du  1'^'  vendémiaire  an  10  ,  payés  sur  la  masse  des  hôpitaux. 

2.  Il  en  sera  de  même  des  traitemens  des  membres  du  conseil  de  santé  , 
et  des  autres  officiers  de  santé  attachés  au  département  de  la  guerre,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  sont  attachés  à  un  corps  d'une  arme  quelconque. 

3.  Les  frais  de  route  accordés  aux  uns  et  aux  autres ,  soit  pour  change- 
ment de  destination  ou  pour  tout  autre  motif,  seront  pris  sur  le  même 
fonds. 

4.  Il  en  sera  de  même  de  l'indemnité  de  logement  accordée,  par  l'arti- 
cle 447  de  l'arrêté  du  24  thermidor  an  8  ,  aux  officiers  de  santé  qui  ne  peu- 
vent être  logés  a  l'hôpital ,  et  de  l'indemnité  de  licenciement  accordée  par 
l'article  420  du  même  arrêté.  'J 

5.  II  sera ,  pour  les  traitemens ,  passé  revue  des  membres  du  directoire 
central  des  hôpitaux  militaires,  des  membres  des  conseils  d'administration 
des  mêmes  hôpitaux,  des  membres  du  conseil  de  santé,  et  des  officiers  de 
santé  désignés  ci-dessus,  aux  mêmes  époques  et  de  la  même  manière  que  des 
corps  d'une  arme  quelconque. 

(1)  Cet  arrêté  n'a  plus  d'intérêt:  aujourd'hui,  le  mode  de  formation  des  listes  électorales  est 
déterminé  par  la  loi  générale  du  19 — 2'J  aviil  i83i,  tit.  II!,  qui  constiuic  le  dernier  état  de>-; 
choses. 

(2)  Voyez  la  noie  qui  accompagne  le  titre  de  l'arrêté  du  4  germinal  an  8  (aS  mars  1800), 
portant  création  du  directoire  central  des  hôpitaux  militaires. 
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C.  Cette  revue  sera  ,  aux  mêmes  époques  et  de  la  même  manière  que  toute 
autre,  envoyée  au  ministre  de  la  guerre,  qui  l'ordonnancera  sur  la  masse 
des  hôpitaux  ,  et  fera  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  traitemens  des 
officiers  de  santé  et  autres  employés  designés  dans  l'article  5 ,  puissent 
être  payés  aux  mêmes  époques  et  de  la  même  manière  que  la  solde  de 
l'armée. 

7.  Les  trais  de  route,  les  indemnités  de  logement  et  de  licenciement,  se- 
ront payés  d'après  des  décisions  et  des  ordonnances  spéciales  du  ministre. 

8.  Dans  chaque  demande  de  fonds,  ou  dans  chaque  état  de  dépense,  les 
sommes  à  employer  ou  employées  pour  ces  objets,  seront  portées  sur  une 
colonne  particulière.  —  Les  traitemens  des  membres  du  directoire  central 
des  hôpitaux  et  du  conseil  de  santé,  les  frais  de  route  et  les  indemnités  de 
licenciement  seront  portés  à  l'article  des  dépenses  générales  des  hôpitaux. 
—  Les  traitemens  des  membres  des  conseils  d'administration  et  des  ofliciers 
de  santé  seront,  ainsi  que  l'indemnité  de  logement,  portés  à  l'article  des 
dépenses  particulières  de  chaque  établissement. 


N"  282.  =  23  vendémiaire  an  10  (15  octobre  1801).  =  AnnÈTt  portant  éta- 
blissement d'une  bourse  de  commerce  à  Dieppe ,  et  de  courtiers  dont  le 
nombre  sera  de  six  ^au  plus.  (III,  Bull,  cxii,  n"  907.) 


N°  283.  =  23  vendémiaire  an  lo  (15  octobre  1801).  =  Arrêté  relatif  aux 
cfiutionnemens  en  immeubles  des  fournisseurs  de  l'an  10.  (III ,  Bull,  cxii, 
n"  914.) 

Art.  1".  L'arrêté  des  consuls  du  5  fructidor  dernier  sera  exécuté  a 
l'égard  des  fournisseurs  de  l'an  10,  qui,  soumis  par  leurs  marchés  à  donner 
un  cautionnement  en  immeubles ,  ne  l'ont  pas  encore  présenté. 

2.  Il  sera  sursis  pendant  un  mois  a  l'exécution  de  ce  même  arrêté,  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  ont  déjà  tourni,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  les  caution- 
neniens  auxquels  ils  sont  soumis  ;  pendant  lequel  temps  ils  donneront  au 
ministre  du  trésor  public  toutes  les  justifications  nécessaires  pour  le  mettre 
en  état  de  certilier  au  conseil  d'administration  du  23  brumaire  que  lesdits 
cautionnemens  sont  en  règle;  et  faute  de  ce  faire,  l'arrêté  du  o  fructidor 
aui'a  son  exécution. 

3.  A  l'égard  des  traités  qui  ne  contiennent  qu'une  simple  stipulation 
de  caution  personnelle,  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  lixe- 
ront ,  dans  la  quinzaine  ,  la  somme  à  laquelle  lesdits  cautionnemens  doivent 
s'élever  ;  et  faute  par  les  fournisseurs  de  donner  lesdits  cautionnemens 
dans  la  quinzaine  suivante ,  les  traités  qu'ils  ont  souscrits  pourront  être 
résiliés. 

4.  Les  fournisseurs  et  entrepreneurs  dont  le  montant  du  cautionnement 
aura  été  fixé,  pourront  le  fournir  ou  en  inscriptions  du  tiers  consolidé  de 
la  dette  publique  ou  en  immeubles. 

6.  Dans  le  cas  où  il  sera  donné  en  immeubles  ,  la  caution  s'obligera  soli- 
dairement avec  le  fournisseur,  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  caution- 
nement. La  valeur  de  l'immeuble  offert  pour  sûreté ,  sera  calculée  d'après 
vingt  fois  le  montant  de  la  contribution  foncière  a  laquelle  il  est  imposé  ; 
et  les  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  assurer  l'hypothèque  seront 
remplies. 

N"  284.  =  23  vendémiaire  an  lO  (15  octobre  1801).  =  Arrètû portant réduc- 
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tion  des  justices  de  paix  du  département  de  l' Arriége  (1).  (III,  Bull,  cxiv, 
n»  922.) 

N"  285.  =  23  vendémiaire  an  10  (15  octobre  1801).  =  Arrêté  portant  re- 
duction  des  justices  de  paix  du  département  de  l'Oise  (2).  (III,  BuD. 
cxvii,  n'"J28.) 

N"  286.  =  23  vendémiaire  an  10  (15  octobre  1801).  =  Xf^Kt^i.  portant  ré- 
..    duction  des  justices  de  paix  du  département  des  Ardennes.    (III,  Bull. 
cxvii,  n°  929.) 

N»  287.  =  23  vendémiaire  an  10(15  octobre  1801).  =  Xrrèté  portant  ré- 
duction des  justices  de  paix  du  département  de  la  Manche  (3).  (  III ,  Bull, 
cxviii,  n°  930.) 

N'*  288.  =  25  vendémiaire  an  10  (17  octobre  1801).  =  Arrêté  qui  détermine 
le  mode  de  paiement  des  traitemens  et  autres  dépenses  administratives  et 
judiciaires  (4).  (III,  Bull,  cxvi,  n°  925.) 

Art.  l^"".  Les  traitemens  des  préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers 
de  préfecture  et  sous-préfets  ;  —  Ceux  des  professeurs  des  diverses  écoles  des 
départemens ,  —  Seront  ordormancés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  ac- 
quittés par  le  trésor  public. 

2.  Les  traitemens  des  juges  et  grefliers  des  tribunaux  d'appel, —  Des  juges 
et  greffiers  des  tribunaux  criminels;  —  Des  juges  et  greffiers  des  tribunaux 
de  première  instance, —  Et  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  — 
Seront  ordonnancés  par  le  ministre  de  la  justice,  et  acquittés  également 
par  le  trésor  public. 

3.  Les  dépenses  relatives  aux  enfans  abandonnés; — Aux  prisons,  dépôts 
de  mendicité,  telles  que  traitemens  de  concierges,  guichetiers,  officiers  de 
santé  et  autres  employés,  nourriture  des  détenus,  ameublement,  grosses 
réparations  des  prisons  et  prétoires ,  service  des  chaines ,  et  toutes  autres 
dépenses  se  rapportant  à  celles  ci-dessus  énoncées  ;  —  Aux  frais  de  justice  de 
tout  genre  ,  —  Seront  payées,  comme  les  autres  dépenses  variables ,  sur  les 
mandats  des  préfets. 

4.  Le  ministre  des  finances  prendra  sur  le  produit  des  onze  centimes  ad- 
ditionnels imposés  en  conformité  de  l'article  6  de  la  loi  du  21  ventôse  an  9, 
en  sus  du  principal  des  contributions  directes  ,  les  sommes  nécessaires  pour 
le  paiement  des  dépenses  énoncées  dans  l'article  précédent.  —  Il  ordonnan- 
cera par  ordonnances  d'à-compte,  au  profit  des  préfets  ,  par  douzième  cha- 
que mois,  conformément  à  l'état  annexé. 

5.  Les  fonds  restant  libres  à  la  tin  de  chaque  année,  sur  ceux  destinés  aux 
dépenses  dont  il  est  parlé  à  l'article  3 ,  et  aux  dépenses  variables  en  général, 
seront  laissés  aux  préfets  ,  pour  être  employés  en  améliorations  des  établis- 
semens  confiés  a  leur  service. 

6.  En  cas  d'insuffisance  des  sommes  mises  à  la  disposition  des  préfets, 
pour  quelqu'un  des  articles  de  dépenses  portés  au  tableau  joint  au  présent 
arrêté,  ils  pourront  y  suppléer  avec  les  fonds  excédant  pour  les  autres  articles. 

7.  Le  compte  des  dépenses  désignées  dans  l'article  3  sera  soumis  aux  con- 

(i)  Il  a  été  rendu  un  arrêté  rectificatif, le  il  messidor  an  lo  (3o  juin  i8oi). 
(a)  11  a  été  rendu  un  arrêté  rectilicalif,  le  3  ventôse  an  10(22  février  1802). 
(3j  Cet  arrèié  1  été  rectifié  par  deux  autres,  en  date  des  i3  ventôse  an  lo  (4  mars  1802)   et 
23   germinal  suivant  (i3  avril   1802). 

(4)  Vovez,  sur  le  même  objet,  la  loi  du  28  messidor  an  4  (16  juillet  1796). 
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seils  généraux  de  département ,  qui  feront  connaître  leurs  vues ,  tant  sur  la 
suppression  des  abus  qu'ils  auraient  remarqués  dans  le  service  ,  que  sur  les 
améliorations  qu'ils  croiraient  convenables ,  et  arrêteront  ledit  compte. 

{Suit  l'état ,  pour  l'an  10 ,  et  pur  département ,  des  dépenses  autorisées  par 
l'arrêté  qui  précède.') 

N*  289.  =27  vendémiaire  an  10  (19  octobre  1801  ).  =  Arrêté  qui  charge  le 
liquidateur  général  de  la  dette  publique  des  liquidations  de  créances  con- 
fiées à  l'administration  centrale  de  l'enregistrement  (1).  (III ,  Bull.  CXII, 
n"916.) 

Art.  1"^.  Le  bureau  de  liquidation  établi  près  l'administration  centrale  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  à  Paris,  par  suite  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  24  frimaire  an  G  relative  à  la  liquidation  de  l'arriéré  de  la 
dette  publique ,  est  supprimé. 

2.  Le  liquidateur  général  de  la  dette  publique  liquidera  et  arrêtera  défini- 
tivement les  créances  dont  la  liquidation  définitive  avait  été  confiée  à  l'admi- 
nistration centrale  de  l'enregistrement. 

3.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  les  directeurs  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  adresseront  à  l'avenir  au  liquidateur  général  de  la 
dette  publique  les  liquidations  provisoires  qu'ils  auront  faites. 

4.  Les  liquidations  non  encore  arrêtées  définitivement,  qui  se  trouvent 
dans  le  bureau  de  l'administration  centrale  de  l'enregistrement,  seront  re- 
mises, sous  bref  inventaire,  au  liquidateur  général. 


N"  290.  =  21  vendémiaire  an  10  (19  octobre  1801).  =  Xv^v^tTÊ  portant  éta- 
blissement d'une  bourse  de  commerce  à  Montauban  ,  et  de  courtiers  dont 
le  nombre  sera  de  six,  au  plus.  (III,  Bull,  cxii ,  n°  917.) 


N°  291. =27  vendémiaire  an  10  (19  octobre  1801).=Arrèté  qui  détermine 
un  nouveau  mode  pour  le  paiement  des  traitemens  de  réforme  dans  l'ar- 
mée de  terre  (2).  (III ,  Bull,  cxvi,  n°  926.) 

Art.  1".  A  compter  du  1'''  vendémiaire  an  10,  le  traitement  de  réforme 
pour  l'armée  de  terre  ne  sera  payé  que  par  trimestre ,  du  1*^"^  au  15  du  tri- 
mestre échu. 

2.  A  cet  effet,  le  commissaire  des  guerres  attaché  à  chaque  département 
formera,  avant  le  20  brumaire  prochain,  un  contrôle  de  tous  les  individus 
résidant  dans  le  département  qui  ont  droit  à  un  traitement  de  réforme.  — 
Ce  contrôle  sera  divisé  par  arrondissement  communal  et  par  municipalité. 
—  Le  ministre  de  la  guerre  fera  adresser  à  chaque  commissaire  ordonnateur 
des  modèles  imprimés  pour  lesdits  contrôles. 

3.  Du  1^*^  au  10  frimaire,  et  ainsi  de  suite  dans  les  dix  premiers  jours  du 
dernier  mois  de  chaque  trimestre,  le  commissaire  des  guerres  expédiera, 
pour  chaque  individu  ayant  droit  à  un  traitement  de  réforme,  un  mandat 
sur  le  payeur  de  la  division,  ou  son  préposé  résidant  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement ,  de  la  somme  à  payer  à  chacun  d'eux  pour  son  traitement  de  ré- 
forme du  trimestre  courant.  —  Ce  mandat ,  dont  le  modèle  aura  été  arrêté 

(i)  Voyez,  dans  le  §  3  des  notes  qui  acconipagnent  le  décret  du  24  août  Ci5,  16,  17  et)  — 
i5  septembre  1793,  le  résumé  de  la  législation  concernant  l'organisation  de  la  liquidation  de  la 
dette  publique. 

(2)  Vovcz  le  décret  du  16  mai  1810,  sur  le  paiement  de  la  solde  et  des  masses  de  l'armée, 
art.  7 ,  qui  maintient  le  mode  de  paiement  du  traitement  de  réforme  déterminé  par  le  présent 
arrêté. 
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par  le  ministre  de  la  guerre ,  énoncera  les  nom  et  prénoms  de  l'individu 
tij^int  droit  au  traitement  de  réforme,  Tarrêté  ou  décision  en  vertu  des- 
tquels  il  y  aura  été  admis ,  le  certificat  de  vie  et  la  quittance  de  la  partie 
prenante. 

4.  Ces  mandats  seront  adressés  par  le  commissaire  des  guerres,  le  15  fri- 
maire au  plus  tard,  au  préfet  du  département ,  avec  un  état  indicatif  des 
comumnes  où  résident  les  officiers  réformés.  —  Les  préfets  en  feront  l'envoi 
aux  maires  ,  pour  les  remettre,  avant  l'expiration  du  mois,  aux  individus 
domiciliés  dans  leurs  municipalités  respectives. — Le  commissaire  des  guerres 
remettra,  le  10  frimaire,  et  successivement  le  10  du  troisième  mois  de  cha- 
que trimestre,  au  payeur  de  la  guerre,  ou  à  son  préposé  résidant  au  chef- 
ïieu  du  département,  le  bordereau,  par  arrondissement  communal  et  par 
municipalité,  des  mandats  délivrés  et  des  sommes  à  payer  à  chaque  indi- 
vidu. —  Les  préposés  du  payeur  adresseront  à  leur  commettant  le  relevé 
sommaire  du  bordereau  envoyé  par  le  commissaire  des  guerres;  celui-ci 
leur  fera  passer  sur-le-champ  les  fonds  nécessaires  a  l'acquittement  des  man- 
dats délivrés. 

5.  Les  officiers  réformés,  munis  des  mandats  et  des  certificats  de  vie  que 
les  maires  leur  auront  remis,  se  présenteront  du  1"  au  10  nivôse,  ainsi  de 
suite  de  trois  mois  en  trois  mois,  au  receveur  particulier  de  leur  arrondisse- 
Tnent  communal,  lequel  acquittera  leur  mandat  à  vue  :  ceux  d'entre  eux  qui 
seront  domiciliés  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu,  s'adresseront  directe- 
ment au  payeur  divisionnaire  ou  a  son  préposé  ,  qui  acquittera  de  même  les- 
dits  mandats. 

0.  Quand  un  militaire  changera  de  domicile,  mais  restera  dans  le  même 
département ,  il  fera  connaître  au  commissaire  des  guerres  le  nom  de  la  mu- 
nicipalité et  de  l'arrondissement  qu'il  se  proposera  d'habiter.  —  Le  militaire 
qui  voudra  passer  d'un  département  dans  un  autre  en  donnera  avis  au  com- 
missaire des  guerres  du  département  qu'il  quittera;  celui-ci  adressera  cet 
avis  au  ministre  de  la  guerre,  et  enverra  à  la  partie  prenante  un  certificat 
constatant  la  date  de  son  dernier  mandat  de  paiement.  —  Le  ministre  de  la 
guerre  autorisera  de  suite  l'ordonnateur  de  la  division  dans  laquelle  se  reti- 
rera le  militaire  a  le  faire  inscrii-e  sur  le  contrôle  du  nouveau  département, 
et  à  lui  faire  payer  son  traitement  de  réforme  à  compter  de  l'époque  indi- 
quée dans  le  ceitiUcat  de  cessation  de  paiement  donné  par  le  commissaire 
des  guei'res  du  département  du  précédent  domicile  :  ce  certificat  sera  retiré, 
pour  sa  décharge ,  par  le  commissaire  des  guerres  du  département  où  la  par- 
tie prenante  devra  être  payée. 

7.  Les  maires  seront  tenus  d'informer  sur-le-champ  le  commissaire  des 
guerres  du  département ,  du  jour  de  la  mort  des  individus  jouissant  du  trai- 
tement de  réforme.  —  Le  décompte  de  la  somme  à  payer  aux  héritiers  ne  leur 
sera  fait  que  sur  la  présentation ,  —  1"  Du  mandat  délivré  par  le  commissaire 
des  guerres;  — 2"  De  l'extrait  mortuaire  de  l'officier  réformé  ; — 3"  Des  titres 
justificatifs  des  droits  d'hérédité; — 4°  Et  enfin  de  la  quittance  des  héritiers, 
en  bonne  et  due  forme.  —  Ce  paiement  ne  pourra  être  fait  que  par  le  payeur 
divisionnaire,  ou  son  préposé  résidant  au  chef-lieu  du  département. 

8.  Les  commissaires  ordonnateurs  enverront  au  ministre  de  la  guerre ,  à 
la  lin  de  chaque  trimestre  ,  d'après  les  comptes  qu'ils  recevront  des  com- 
missaiies  des  guerres ,  l'état  des  militaires  qui  viendraient  à  décéder,  ou 
fjui ,  |)our  toute  autre  cause  ,  discontinueraient  d'avoir  droit  au  traitement 
de  réforme. 

9.  Le  1 5  nivôse ,  et  ainsi  de  suite  de  trois  mois  en  trois  mois,  les  receveurs 
particuliers  d'arrondissemens  cominunau.x  adresseront  pour  comptant  au 
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receveur  du  département,  tous  les  mandats  des  paiement  qu'ils  auront  ef- 
fectués d'après  les  articles  précédens  ;  et  celui-ci  s'en  fera  rembourser,  sur- 
le-champ,  par  le  payeur  divisionnaire,  ou  son  préposé  établi  au  chef-lieu 
du  département. 

10.  Le  !"■  du  mois  de  pluviôse ,  et  ainsi  de  suite  ,  le  payeur  divisionnaire  , 
et  chacun  de  ses  préposés  établis  au  chef- lieu  de  département ,  remettront , 
sur  reconnaissance  sommaire,  au  commissaire  des  guéries,  la  totalité  des 
mandats  acquittés  pour  le  trimestre,  soit  par  eux,  soit  par  les  rotcveurs  par- 
ticuliers des  arrondissemens  communaux  ;et  le  commissaire  des  guerres  tera^ 
sur  ces  mandats,  du  l*"^  au  10  au  plus  tard,  une  revue  générale  portant  dé- 
compte pour  le  trimestre  révolu. — Il  y  rappellera  les  mandats  arriérés  poui' 
traitement  antérieur  qui  n'auraient  pu  être  acquittés. —  Le  11  pluviôse,  le 
commissaire  des  guerres  remettra  la  revue,  avec  les  mandats  a  l'appui,  au 
payeur  divisionnaire,  ou  à  son  préposé  établi  au  chef-lieu  du  département, 
en  échange  de  sa  reconnaissance  sommaire;  et  il  adressera,  le  même  jour^ 
un  duplicata  de  la  revue  au  commissaire  ordonnateur  de  la  division. 

1 1 .  Le  commissaire  ordonnateur  de  la  division  formera  le  bordeieau  total 
des  paiemens  faits  par  département  dans  la  division,  et  l'adressera  le  20  plu- 
viôse ,  et  ainsi  de  suite  de  trois  mois  en  trois  mois ,  avec  les  revues ,  au 
ministre  de  la  guerre.  Il  sera  responsable  de  tout  retard  à  cet  égard. 

12.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  aux  consuls,  le  9  ventôse  pro- 
chain, et  ainsi  de  suite  de  trois  mois  en  trois  mois,  le  résultat  de  toutes  les 
revues  du  traitement  de  réforme  du  premier  trimestre  de  l'an  10,  ainsi  que 
le  bordereau  général  des  sommes  payées  pour  cet  objet. 


N"  292. =27  vendémiaire  an  10  (19  octobre  18011.  =  Arrêté   gui   rcgle  le 
mode  de  paiement  de  la  solde  de  retraite  pour  l'armée  de    terre  {\). 
(III,  Bull,  cxvi,  n°  927.) 
Art.  1''.  A  compter  du  1"  vendémiaire  an  10,  la  solde  de  retraite  pour 

l'armée  déterre  sera  payée  par  trimestre,  du  10  au  15  du  trimestre  échu. 

2.  A  cet  etfet ,  le  commissaire  des  guerres  attaché  à  chaque  département 
formera ,  avant  le  20  brumaire  prochain,  un  contrôle  général  de  tous  les 
individus  résidant  dans  le  département  qui  ont  droit  à  une  solde  de  retraite. 
— Ce  contrôle  sera  divisé  par  arrondissement  communal  et  par  Jimuicipalité. 
— Le  ministre  de  la  guerre  fera  adresser  à  chaque  commissaire  ordonnateur 
des  modèles  imprimés  pour  lesdits  contrôles.  —  Le  commissaire  des  guerres 
indiquera,  dans  une  colonne  d'observations  à  ce  destinée,  les  individus 
«jui ,  s'étant  retirés  du  service  pour  cause  d'infirmités  non  provenant  de 
blessures ,  sont  soumis ,  par  l'article  38  de  la  loi  du  28  fructidor  an  7 ,  à  la 
visite  annuelle  de  deux  ofliciers  de  santé. 

3.  du  1"  au  10  frimaire,  et  ainsi  de  suite  dans  les  dix  premiers  jours  du 
dernier  mois  de  chaque  trimestre ,  le  commissaire  des  guerres  expédiera  , 
pour  chaque  individu  ayant  droit  a  une  solde  de  retraite ,  un  mandat  sur 
le  payeur  de  la  division  ,  ou  son  préposé  résidant  au  chef-lieu  du  départe- 
ment ,  de  la  somme  à  payer  à  chacun  d'eux  pour  la  solde  du  trimestre  cou- 
rant.— Ces  mandats,  dont  le  modèle  sera  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre^ 
seront  formés  de  manière  à  présenter  les  noms  et  titres  de  l'individu  ayant 
droit  à  la  solde  de  retraite  ;  la  somme  à  lui  payée  par  an  et  par  trimestre  ;, 

(i)  Vovez  le  décret  du  i6  mai  i8io,  concernant  le  paiement  de  la  solde  et  des  masses  de 
l'armée,  art.  -,  qui  maintient  le  mode  de  paiement  de  la  solde  de  retraite  déterminé  par  le  pri- 
sent arrêté. 
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le  certificat  de  vie  à  lui  délivré  parla  municipalité;  enfin  la  quittance  de  la 
partie  prenante. — Les  commissaires  des  guerres  ne  pourront  expédier  les  man- 
datsdes  individus  désignés  article  2  comme  devant  fournir  des  certificats,qu'au 
vu  desdits  certificats,  qui  resteront  en  leurs  mains  pour  leur  responsabilité. 

4.  Ces  mandats  seront  adressés  par  le  commissaire  des  guerres  ,  le  15  fri- 
maire au  plus  tard  ,  au  préfet  du  département  ,  avec  un  état  indicatif  des 
arrondisscmens  communaux  et  municipalités  où  résident  les  militaires  reti- 
rés. Les  préfets  en  feront  l'envoi  aux  maires ,  pour  les  remettre,  avant  l'ex- 
piration du  mois  ,  aux  individus  domiciliés  dans  leurs  municipalités  respec- 
tives. —  Le  commissaire  des  guerres  remettra ,  le  10  frimaire ,  et  successive- 
ment le  10  du  troisième  mois  de  chaque  trimestre,  au  payeur  de  la  guerre 
ou  à  son  préposé  résidant  au  chef-lieu  du  département,  le  bordereau  par 
arrondissement  communal  et  par  municipalité ,  des  mandats  délivrés  et 
des  sommes  à  payer  à  chaque  individu.  —  Les  préposés  du  payeur  divi- 
sionnaire adresseront  aussitôt  à  leur  commettant  le  relevé  sommaire  du 
bordereau  envoyé  par  le  commissaire  des  guerres  ;  celui-ci  leur  fera  passer 
sur-le-champ  les  fonds  nécessaires  à  l'acquittement  des  mandats  délivrés. 

5.  Le  1^"^  du  mois  qui  suivra  l'expiration  du  trimestre  ,  chaque  militaire 
retiré  présentera  son  mandat  au  maire ,  qui  lui  délivrera  ,  sans  frais ,  son 
certificat  de  vie,  sur  l'altestation  de  deux  témoins  domiciliés  dans  la  même 
municipalité. 

6.  Les  militaires  retirés,  munis  des  mandats  et  des  certificats  de  vie,  se 
présenteront,  du  l^''au  10  nivôse,  et  ainsi  de  suite  de  trois  mois  en  trois 
mois ,  au  receveur  particulier  de  leur  arrondissement  communal ,  lecpiel 
acquittera  leur  mandat  à  vue.  Ceux  d'entre  lesdits  militaires  qui  seront  do- 
miciliés dans  les  arrondisscmens  du  chef-lieu  ,  s'adresseront  directement  au 
payeur  ou  à  son  préposé.  —  Ceux  qui  ne  sauront  pas  écrire  feront  leur 
marque  en  présence  de  deux  témoins ,  qui  signeront. 

7.  Quand  un  militaire  changera  de  domicile,  mais  restera  dans  le  même 
département ,  il  fera  connaître  au  commissaire  des  guerres  le  nom  de  la 
municipalité  et  de  l'arrondissement  qu'il  se  propose  d'habiter. — Le  militaire 
qui  voudra  passer  d'un  département  dans  un  autre,  en  donnera  avis  au 
commissaire  des  guerres  du  département  qu'il  quittera  :  celui-ci  adressera 
cet  avis  au  ministre  de  la  guerre ,  et  enverra  à  la  partie  prenante  un  cer- 
tificat constatant  la  date  de  son  dernier  mandat  de  paiement.  — Le  ministre 
de  la  "uerre  autorisera  de  suite  l'ordonnateur  de  la  division  dans  laquelle 
se  retirera  ce  militaire,  à  le  faire  inscrire  sur  le  contrôle  du  nouveau  dé- 
partement, et  à  lui  faire  payer  sa  solde  de  retraite  à  compter  de  l'époque 
indiquée  dans  le  certificat  de  cessation  de  paiement,  donné  par  le  commis- 
saire des  guerres  du  département  du  précédent  dom.icile  :  ce  certificat  sera 
retiré  pour  sa  décharge  ,  par  le  commissaire  des  guerres  du  département 
où  la  partie  prenante  devra  être  payée  par  la  suite. 

8.  Les  maires  seront  tenus  d'informer  sur-le-champ  le  commissaire  des 
guerres  du  département,  du  jour  de  la  mort  des  individus  jouissant  de  la 
solde  de  retraite.  —  Le  décompte  de  la  somme  à  payer  aux  héritiers  ne 
leur  sera  fait  que  sur  la  pi'ésentation ,  —  1*  Du  mandat  délivré  par  le  com- 
missaire des  guerres;  —  2°  De  l'extrait  mortuaire  du  militaire  retiré;  — 
3<>  Des  titres  des  héritiers  pour  toucher,  et  de  leur  quittance  en  bonne  et 
due  forme.  —  Ce  paiement  ne  pourra  être  fait  que  par  le  payeur  division- 
naire ,  ou  son  préposé  résidant  au  chef-lieu  du  département. 

9.  Les  commissaires  ordonnateurs  enverront  au  ministre  de  la  guerre  ,  à 
la  fin  de  chaque  trimestre ,  d'après  les  comptes  qu'ils  recevront  des  com- 
missaires des  guerres ,  l'état  des  militaires  qui  viendraient  à  décéder ,  ou 
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qui ,  pour  toute  autre  cause ,  discontinueraient  d'avoir  droit  a  la  solde  de 
retraite. 

10.  Le  15  nivôse,  et  ainsi  de  suite  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  les  rece- 
veurs particuliers  d'arrondissemens  communaux  adresseront  pour  comp- 
tant au  receveur  du  département ,  tous  les  mandats  des  paiemens  qu'ils 
auront  effectués  d'après  les  articles  précédens  ;  et  celui-ci  s'en  fera  rem- 
bourser, sur-le-champ,  par  le  payeur  de  la  guerre,  ou  son  préposé  établi  au 
chef-lieu  du  département. 

11.  Le  1  ^■'^  du  mois  de  pluviôse ,  et  ainsi  de  suite ,  le  payeur  divisionnaire, 
et  chacun  de  ses  préposés  établis  au  chef- lieu  du  département  remettront 
sur  reconnaissance  sommaire,  au  commissaire  des  guerres ,  la  totalité  des 
mandats  acquittés  pour  le  trimestre ,  soit  par  eux ,  soit  par  les  receveurs 
particuliers  des  arrondissemens  communaux  ;  et  le  commissaire  des  guerres 
fera,  sur  ces  mandats,  du  P'^au  10  au  plus  tard,  une  revue  générale  portant 
décompte  pour  le  trimestre  révolu.  —  Il  y  rappellera  les  mandats  arriérés 
pour  solde  antérieure  qui  n'auraient  pu  être  acquittés.  —  Le  1 1  pluviôse , 
le  commissaire  des  guerres  remettra  la  revue,  avec  les  mandats  à  l'appui, 
au  payeur  divisionnaire  ,  ou  à  son  préposé  établi  au  chef  lieu  du  départe- 
ment, en  échange  de  sa  reconnaissance  sommaire;  et  il  adressera,  le  même 
jour,  un  duplicata  de  la  revue  au  commissaire  ordonnateur  de  la  division. 

12.  Le  commissaire  ordonnateur  de  la  division  formera  le  bordereau  total 
des  paiemens  faits  par  département  dans  la  division ,  et  l'adressera  le  20  plu- 
viôse, et  ainsi  de  suite  de  trois  mois  en  trois  mois,  avec  les  revues,  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  Il  sera  responsable  de  tout  retard  à  cet  égard. 

13.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  aux  consuls,  le  9  ventôse  pro- 
chain ,  le  résultat  de  toutes  les  revues  de  solde  de  retraite  du  premier  tri- 
mestre de  l'an  10  ,  ainsi  que  le  bordereau  général  des  sommes  payées  pour 
cet  objet.  —  Il  en  usera  de  même  de  trois  mois  en  trois  mois. 


N°  293.  =  27  vendémiaire  an  10  (19  octobre  1801).  =  Arrêté  portant  ré- 
duction des  justices  de  paix  du  département  du  Douas  {\).  (III,  Bull. 
cxviii,n°  931.) 

N"  294.  =  27  vendémiaire  an  10  (19  octobre  1801).  =  Arrêté  portant  ré- 
duction des  justices  de  paix  du  département  de  la  Meuse  (2).  (III,  Bull, 
cxix,  n°932.) 

N'  295.  =  27  vendémiaire  an  10  (  19  octobre  1801).  =:  Arrêté  portant  ré- 
duction des  justices  de  paix  du  département  des  Landes  (3).  (  III,  Bull. 
cxix ,  n°  933.) 

N"  296.  =  27  vendémiaire  an  10  (19  octobre  1801).=ARnÊTÉ  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  des  Basses-Alpes  (4).  (III,  Bull, 
cxix,  n"  934.) 

N"  297.=  27  vendémiaire  an  10  (  19   octobre  1801  }.  =  Arrêté  contenant 

(r)  11  a  été  rendu  un  arrêté  rectificatif,  sous  la  date  du  25  pluviôse  an  lo  (i4  février  1802). 

(2)  Cet  arrêté  a  été  modifié  par  deux  autres  rendus  le  9  pluviôse  an  lo  (29  janvier   1802)  et 
le  25  veutose  suivant  (16  mars  1802). 

(3)  Deux  arrêtés  des  i3  ventôse  an  10  (4  mars  1802)  et  i3  gerriiinal  suivant  (i3  avril  1802) 
ontniodifié  le  présent. 

(4)  11  a  éle  rendu  trois  décrets  rectificatifs  du  présent,  les  9  pluviôse  an  10  (29  janvier  1802), 
iï3  germinal  suivant  (i3  avril  1802)  et  3  brumaire  an  ii  (25  octobre  1802). 
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réduction  des  justices  de  paix  du  département  du  Cantal  (1).    (  III    Bull 
'    cxx,  n°  935.)  ' 

N°  298.  =  29  vendémiaire  an  JO  (21  octobre   1801).=  Arrêté  contenant 
réduction  des  justices  de  paix  du  département  de    la  Creuse  (2)     III 
Bull,  cxx,  n»  936.)  v  y     ^      , 

N''299.=29  vendémiaire  an  10(21  octobre  \m\).=KiKY^tit  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  départe  ment  du  Gard  (3).  ;II1,  Bull,  cxx,  n"  937.) 

N°  300. .-=29  vendémiaire  an  10  (21  octobre  1801).  =  Arrêté />or/«/îir  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  delà  Moselle  (4).  (III,  Bull. 
cxxiii,  n"  962.) 

N»  301.  =  3  brumaire  an  10  (25  octobre  1801).  =  Ahkèté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  l'Allier  (5).  (III,  Bull,  cxxiii, 
n°  963.) 

N°  302.  =  3  brumaire  an  10  (25  octobre  1 801).  =  Arrêté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  l'Hérault  (6).  (III ,  Bull,  cxxiv, 
n°  964.) 

N°  303.  =  3  brumaire  an  10  (25  octobre  1801).=  Xv.v±Tt  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  du  Morbihan  (').  (III,  Bull,  cxxiv, 
n"  965.) 

N"  304  =  3  bramaire  an  10  (25  octobre  1801).  =  Arrêté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  Seinc-et-  Oise  (8).  (III,  Buli.cxxvii, 
n°  982.) 

N°  305.  =  5  brumaire  an  10  (27  octobre  1801).  =Arrété  relatif  à   la  resti- 
tution des  prises  faites  sur  le  Portugal.  (III ,  Bull,  cxxi  ,  n°  939) 

Art.  l*'.  En  conséquence  du  rétablissement  de  la  paix  entre  la  république 
française  et  le  Portugal ,  et  conformément  à  l'article  V^  du  traité  définitif 
conclu  entre  les  deux  puissances  le  7  vendémiaire,  et  dont  les  ratifications 
ont  été  échangées  le  27  du  même  mois,  seront  déclarées  nulles,  et  comme 
telles  seront  restituées ,  les  prises  faites  sur  le  Portugal ,  ses  sujets  et  vassaux, 
dans  les  lieux  et  après  les  délais  suivans,  savoir  :  après  le  12  brumaire  an  10 
(3  novembre  1801),  dans  les  mers  qui  baignent  les  côtes  d'Europe  et  celles 
d'Atrique  jusqu'à  l'équateur  ;  après  le  7  frimaire  (28  novembre),  dans  les  mers 
d'Amérique  et  d'Afrique  au-delade  l'équateur;  et  après  le  27  nivôse  (l  7  janvier 
1802),  dans  les  mers  situées  à  l'ouest  du  cap  Horn,  et  à  l'est  du  cap  de  Bonne- 
Espérance. 

2.  Seront  pareillement  déclarées  nulles,  et  comme  telles  seront  restituées, 
foutes  prises  qui  auraient  été  ou  pourraient  être  faites  sur  le  Portugal ,  ses 

.     (i)  L'n  arrêlé  reclificalif  a  été  pris  le  i3  venlose  an  lO  (4  mars  1802). 

(2)  !l  a  élé  pris  un  arrêté  modiliratif,  le  25  ventôse  an  10  (i6  mars  1802). 

(3)  l'n  crrcle  qui  rectifie  le  présent  a  été  rendu  le  25  ventôse  an  10  (16  mars  1802). 

(4)  Cinq  autres  arrêtés  des  9  pluviôse  an  10  (29  janvier  1802),  3  et  25  ventôse  suivant 
•'22  février  et  16  mars  1802),  i5  floréal  et  11  messidor  même  année  (5  mai  et  3o  juin  1802),  oot 
modifié  le  présent  arrêté. 

(5)  Cet  arrête  a  été  modifie  par  un  autre  du  i3  ventôse  an  10  (+  mars  1802). 

(6)  Cet  arrèlé  a  été  modifié  par  un  autre  rendu  le  3  ventosc  an  10  (22  février  1802). 

(7)  lu  arrêté  du  3  brumaire  an  il  (25  octobre  1802)  a  modilié  le  présent. 

(8)  Deux  arrêtés  rcciificaiifs  ont  été  rendus  les  9  pluviôse  et  25  venlose  aa  10  (29  jaovier 
el  16  mars  1802). 
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sujets  et  vassaux,  dans  les  lieux  et  délais  ci-dessus  mentionnés,  par  desbâ- 
timens  armés  sortis  des  ports  de  la  république  postérieurement  à  la  signa- 
ture du  traité  de  paix,  et  lorsque  la  nouvelle  en  était  parvenue  dans  lesdits 
ports. 

N°  306. =5  brumaire  an  10(27  octobre  1801).=:Arrêté   relatif  aux  pièces 
fausses  qui  seraient  produites  dans  tes  bureaux  du  trésor  public.  (  III , 
Bull,  cxxi ,  n"  940.) 
Art.  1*'.    Toute  pièce  produite  à  fin  de  liquidation  ou  de  paiement  de 

sommes  prétendues  sur  le  trésor  public  ne  pourra ,  si  elle  est  reconnue 

fausse  ou  altérée,  être  rendue  aux  parties. 

2.  Le  chef  du  bureau  où  la  pièce  aura  été  produite  en'  rendra  compte  , 
sans  retard,  au  ministre,  qui  en  fera  un  rapport  spécial  au  gouvernement. 

3.  Il  sera  sursis  à  toute  liquidation  et  paiement  au  profit  de  celui  qui  aura 
produit  de  pareilles  pièces ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  gouverne- 
ment sur  le  rapport  prescrit  par  l'article  précédent. 


N°  307.=5  brumaire  an  10  (27  octobre  1801).  =  Arrêté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  la  Charente  (1).  (III,  Bull,  cxxiv, 
n°966.) 

N°  308. =5  brumaire  an  10  (27  octobre  1801).=Arrèté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  des  Côtes-du-Nord  (2).  (III,  Bull. 
cxxv,  n°  967.) 

N°  309. =5  brumaire  an  10  (27  octobre  1801).=:  ARnÈTÉ  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  des  Deux-Sévres  (3).  (III,  Bull,  cxxv, 
n°  968.) 

îf»  310.:=  5  brumaire  an  10  (27  octobre  1801).=  Arrêté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  la  Haute-Loire  (4).  (III  ,  Bull, 
cxxv,  n"  969.) 

N°  311. =5  brumaire  an  10  (27  octobre  1801).=Arrêté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  la  Lozère  (5).  (III,  Bull,  cxxvii, 
n°  983.) 

N°  31 2. =5  brumaire  an  10  (27  octobre  1801).=  Arrêté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  l'Orne.  (  III,  Bull,    cxxviii, 

n°  984.) 

N"  313. =5  brumaire  an  10  (27  octobre  1801).  =  Arrêté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  la  Gironde  {&).  (III,  Bull,  cxxviii, 
•    11°  985). 

N°  314.=6  brumaire  an  10  (28   octobre    \^0{).^=Xi\KtT¥.  portant  réduction 

(i)  Il  a  été  pris,  le  9  pluviôse  an  10  (29  janvier  1802),  un  arrêté  rectificatif. 

(2)  11  a  été  rendu  un  arrêté  rectificatif,  le  25  pluviôse  an  10  (14  février  1802). 

(3)  In  arrêté  modificatif  a  été  pris  le  9  pluviôse  an  10  (29  janvier  1802). 

(4)  Trois  arrêtés  modificatifs  ont   été  rendus,  les  9  pluviôse  ,  23  ventôse  et  ir  messidor  an  10 
(29  janvier,  16  mars  et  3o  juin  1802). 

(5)  1!  a  été  pris ,  le  25  ventosc  an  10  (16  mars  1802),  un  autre  arrêté  qui  a  modifié  le  présent. 

(6)  Cet  arrêté  a  clé  modifié  par  deux  autres,  des  9  pluviôse  et  1 1  messidor  an  10  (29  janvier 
et  3o  juin  1802). 

IX.  1 1 
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des  justices  de  paix  du  déparlement  du  Calvados  (1).  (  III,  Bull,  cxxïx  , 
'    n°  986.) 


N°  315.  =  7  brumaire  an  10  (29  octobre  1801).  =  Arrêté  qui  fixe  la  no- 
menclature des  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur  (2).  (III ,  Bull,  cxxi, 
n°  942.) 

Art.  1"".  En  conséquence  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  l"  nivôse  an  9  ,  et 
des  changeniens  survenus  dans  le  classement  des  dépenses  du  ministère  de 
l'intérieur  à  la  charge  du  trésor  public,  la  nomenclature  de  ces  dépenses 
demeure  invariablement  fixée  pour  l'an  10  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  I^''. —  Ministère ,  archives  nationales  et  préfectures. 

Traitement  du  ministre,  appointemens  de  ses  bureaux,  frais  de  bureau 
et  d'impression,  archives  nationales,  triage  des  titres,  traitemens  des  préfets, 
secrétaires  généraux,  conseillers  de  préfecture  et  sous-préfets. 

CHAPITRE  II.  —  Secours  et  travaux  publics. 

Hospices  et  maisons  de  charité,  hospice  de  Charenton,  hospice  des  Quinze- 
Vingts  et  aveugles-travailleurs,  sourds-muets,  secours  aux  réfugiés,  acci- 
dens  imprévus  (grêles,  inondations,  incendies,  etc.),  entretien  des  bâtimens 
civils. 

CHAPITRE  III.  —  Etahlissemens  d'agriculture  et  de  commerce. 

Manufactures  nationales,  haras,  écoles  vétérinaires,  épizooties,  pépinières 
nationales,  conservatoire  des  arts  et  métiers,  conseil  et  inspection  des  mines, 
poids  et  mesures,  subsistances. 

CHAPITRE  IV.  —  Etahlissemens  d'instruction  publique. 

Ecole  polytechnique,  école  de  médecine,  Prytanée,  collège  de  France, 
cours  de  langues  orientales  et  d'archéologie ,  traitemens  des  professeurs  des 
diverses  écoles  des  départemens. 

CHAPITRE  V.  —  Etahlissemens  de  sciences  et  arts. 

Institut  national ,  école  de  peinture ,  sculpture  et  architecture ,  école  de 
Rome,  conservatoire  de  musique,  bureau  des  longitudes,  cabinet  de  miné- 
ralogie à  la  Monnaie ,  bibliothèque  nationale ,  bibliothèque  des  Quatre- 
jNations,  bibliothèque  de  l'Arsenal ,  bibliothèque  du  Panthéon,  dépôts  litté- 
raires, musée  central  des  arts,  musée  des  monumens  français,  direction  du 
domaine  de  Versailles ,  musée  spécial,  palais,  eaux ,  fontaines  et  orangeries, 
musée  d'histoire  naturelle,  théâtre  des  arts  (Opéra),  transport  des  monumens 
recueillis,  achats  de  livres,  tableaux,  bustes,  etc. 

CHAPITRE  yi.  —  Encouragemens. 

Secours  aux  gens  de  lettres  et  artistes ,  encouragemens  pour  l'agriculture, 
encouragemens  aux  arts  et  métiers  et  découvertes  utiles ,  encouragemens  a 
la  peinture,  à  la  sculpture,  à  l'architecture,  à  la  gravure ,  encouragemens  a 
l'art  dramatique  et  théâtral. 

CHAPITRE  VII.—  Ponts  et  chaussées. 

Navigation  intérieure  (travaux  ordinaires),  bureau  du  cadastre,  école  des 
géographes,  lignes  télégraphiques. 

(i)  Il  a  été  rendu  un  arrêté  modifiratif,  le  9  jiluviose  an  10  (29  jan^/ier  1802). 
(2)  Voyez  le  décret  du  27  avril — 25  mai  1791,  art.  7,  portant  organisation  du  ministère  de 
l'intérieur. 
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CHAPITRE  VIII. 

Colonne  nationale. 

CHAPITRE  IX. 

Dépenses  accidentelles. 

Dépenses  extraordinaires. 

Réparations  des  grandes  routes  principales ,  travaux  de  la  route  du  Sim- 
plon ,  jonction  de  la  rivière  d'Oise  à  l'Escaut ,  travaux  de  la  rivière  de 
Coesnon,  travaux  pour  remédier  à  l'insalubrité  de  Rochefort,  service  des 
cultes. 

2.  Il  n'est  rien  dérogé,  quant  au  surplus,  aux  dispositions  dudit  arrêté  du 
1"  nivôse  an  9. 


N"  316.  =  7  brumaire  an  10  (29  octobre  1801).  =  Arrêté  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  Lot-et-  Garonne.  (  III , 
Bull,  cxxix,  n°  987.) 

N»317.=^7  brumaire  an  10  (29  octobre  1801).  =  Arrêté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  du  Jura  (I).  (III,  Bull,  cxxxiii , 
11°  1015.) 

N°  318.^=1  7  brumaire  an  10  (29  octobre  1801).  =  AmntTÈ  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  du  Finistère  (2).  (III ,  Bull,  cxxxm, 
n»  1016.) 

N°  319.  =  8  brumaire  an  10  (  30  octobre  1801  ).  =  Arrêté  relatif  à  la  déli- 
vrance de  congés  absolus  (3).  (III,  Bull,  cxxi ,  n"  943.) 


N°  320.  =1  9  brumaire  an  10  (31  octobre  1801).  =  Arrêté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  du  Pas-de-Calais  (4).  (III,  Bull. 
cxxxii,  n°  1013.) 

N°  321.=  9  brumaire  an  10  (31  octobre  1801).  =  Arrêté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  du  Gers  (5).  (  III ,  Bull,  cxxxii , 
n°  1014.) 

N°  322.^9  brumaire  an  10  (31  octobre  1801.)=  Arrêté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  la  Vendée  (G) .  (III,  Bull,  cxxxiii , 
n°  1017.) 

N°  323.=:9  brumaire  an  10  (  31  octobre  1801).  =  arrêté  portant  réduction 

(i)  11  a  été  rendu  un  arrêté  de  reclification,  le  9  pluviôse  an  10  (29  janvier  1802). 

(2)  Un  arrêté  modificatif  a  été  pris  le  9  pluviôse  an  10  (29  janvier  180-2). 

(3)  D'après  le  présent  arrêté,  la  délivrance  des  congés  était  facultative  :  aujourd'hui,  et  d'après 
l'art.  3o  de  la  loi  générale  du  21 — 28  mars  i832,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  les  soldats  dont 
le  temps  de  service  (sept  ans)  est  expiré,  doivent  recevoir  leur  congé.  Cette  loi  ayant,  par  son 
art.  5o,  abrogé  toutes  celles  précédentes  sur  la  même  matière,  rend  le  présenlarrélé  sans  intérêt. 

(4)  Trois  arrêtés  des  3,  20  Tentosc  et  i5  floréal  an  10  (22  février,  x6  mars  et  5  mai  1802), 
ont  modifié  le  présent. 

(5)  Il  a  été  rendu,  les  3  ventôse  et  23  germinal  an  10  (22  février  et  i3  avril  1802  ),  des 
arrêtés  qui  ont  modifié  le  présent. 

(6)  Cet  arrêté  a  été  modifié  par  uu  autre,  du  3  ventôse  an  10  (22  février  1802). 

11. 
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des  juxtices  de  paix  du  département  de  l'Isère  [i].  (III  ,  Bull,  cxxxiv, 

n"  1018.) 


N°  324.  =  13  brumaire  an  10  (4  novembre  1801).  =  Arrêté  relatif  aux 
conflits  d'attribution  {2).  (III,  Bull,  cxxi ,  n"  950.) 

Art.  l^"".  Aussitôt  que  les  commissaires  du  gouvernement  seront  informés 
qu'une  question  attribuée  par  la  loi  à  l'autorité  administrative  a  été  portée 
devant  le  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ,  ils  seront  tenus  d'en  re- 
quérir le  renvoi  devant  l'autorité  compétente,  et  de  faire  insérer  leurs  ré- 
quisitions dans  le  jugement  qui  interviendra  (3). 

2.  Si  le  tribunal  refuse  le  lenvoi,  ils  en  instruiront  sur-le-champ  le  préfet 
du  département,  auquel  ils  enverront  en  même  temps  copie  desdites  réqui- 
sitions, ainsi  que  des  motils  sur  lesquels  elles  sont  fondées. 

ô.  Le  préfet,  dans  les  vingt  quatre  heures,  élèvera  le  conflit,  et  transmettra, 
sans  aucun  retard  ,  copie  de  son  arrêté  au  commissaire  du  gouvernement , 
par  lequel  il  sera  notilié  au  tribunal ,  avec  déclaration  qu'aux  termes  de 
l'article  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  3,  il  doit  être  sursis  à  toutes  procédures 
judiciaires,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'état  ait  prononcé  sur  le  conflit  (4). 

4.  Indépendamment  de  toute  dénonciation  des  commissaires  du  gouver- 
nement près  les  tribunaux,  les  préfets  élèveront  le  conflit  entre  les  deux  au- 
torités ,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  informés  d'ailleurs  qu'un  tribunal  est 
saisi  d'une  affaire  qui,  par  sa  nature,  est  de  la  compétence  de  l'administra- 
tion ;  et,  dans  ce  cas,  le  commissaire  du  gouvernement  sera  également  tenu 
de  faire  la  notification  prescrite  par  l'article  précédent ,  quelle  que  puisse 
être  son  opinion  sur  la  compétence  (5). 

(i)  Deux  arrêtés  des  aS  germiual  an  lo  et  3  brumaire  an  1 1  (t3  avril  et  23  oc'.obre  1802) 
ont  modifié  le  présent. 

{p?\  Vovez  le  décret  du  21  fructidor  an  3  (7  septembre  1795),  concernant  les  fonctions  des 
corps  administratifs  et  muoicipaux,  art.  27,  qui  détermine  le  mode  de  procéder,  en  cas  de  conflit 
d'attribution;  l'arrêté  du  5  nivôse  an  8  (26  décembre  1799),  sur  l'organisation  dn  conseil  d'état, 
art.  II,  qui  défère  à  ce  conseil  le  jugement  des  conflits  d'attribution  (disposition  reproduite 
dans  toutes  les  autres  lois  d'organisation  du  conseil  d'état);  l'arrêté  du  23  fructidor  an  8 
(10  septembre  1800),  qui  rappelle  à  l'exécution  de  la  loi  du  21  fructidor  an  3;  l'avis  du  eons. 
d'état  du  5 — 12  novembre  i8ii,  qui  développe  quelques  principes  en  matière  de  conflit;  celui 
du  22  janvier  i8i3  ,  portant  que  les  conflits  d'attribution  doivent  être  renvoyés  à  la  commission 
du  contentieux  du  conseil  d'état,  pour  y  être  instruits  conformément  au  règlement  du  22 
juillet  iSofl;  celui  du  6  février  1821,  qui  détermine  le  caractère  des  ordonnances  ou  arrêts  du 
conseil  rendus  en  matière  de  conflit  ;  l'ordonnance  du  12 — 23  décembre  suivant,  qui  trace  le  mode 
de  procéder  sur  les  conflits;  l'ordonnance  générale  du  i*''" — 11  juin  1828,  qui  détermine  les  cas 
dans  lesquels  le  conflit  peut  être  élevé  et  te  mode  de  procéder;  la  circulaire  adressée  le  5  juillet 
même  année,  par  le  ministre  de  la  justice  aux  procureurs-généraux  et  aux  procureurs  du  roi,  re- 
lalivementà  l'exécution  de  cette  ordonnance;  celle  du  3o  aoiît  suivant,  adressée  par  le  ministre  de 
l'intérieur  aux  préfets  sur  le  même  objet  ;  et  enfin  l'ordonnance  du  12 — 21  mars  i83i,  art.  6  et 
suiv.,  qui  contiennent  des  dispositions  nouvelles  sur  la  procédure  des  conflits. 

Quant  aux  conflits  de  juridiction  ,  voyez  le  décret  du  27  novembre — i"  décembre  1790,  sur 
l'organisation  de  la  cour  de  cassation  ,  art.  2,  et  les  notes. 

(3  ,  4  «<  5)  La  politique  a  exercé  une  grande  influence  sur  cette  matière  ,  et  la  législation  a 
beaucoup  varié  :  les  décisions  rendues  sous  l'empire  de  l'arrêté  de  brumaire  an  10  doivent  dont 
être  distinguées  avec  soin  de  celles  rendues  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1828,  qui  a  établi 
un  système  différent,  et  qui  a  terminé  d'une  manière  définitive  la  plupart  des  diilicultés  qui 
naissaient  antérieurement  des  termes  peu  |)récis  de  l'arrêté. 

§  i*"^.  — Application  de  l'arrête  du  i3  brumaire  an  10. —  Pour  qu'il  v  ait  lieu  de  la  part 
d'un  préfet  à  élever  le  conflit ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fond  de  la  demande  portée  devant 
un  tribunal ,  soit  une  matière  administrative  ;  il  suffit  que  l'issue  de  la  contestation  soit  néces- 
sairement subordonnée  à  l'examen  de  questions  administratives.  Arr.  du  c^ns.,  7  août  1816, 
Sir.,  Jnr.  du  cons.,  111,  35S.  —  Lorsqu'une  décision  judiciaire  ne  dispose  que  sur  une  matière 
oumise  à  la  juridiction  des  tribunaux,  quels  que  soient  les  motifs  des   tribunaux,  il  n'y  a  pas 


13   BRUMAIRE   AN    10   (4    NOVEMBRE    1801).  163 

5.  Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  donneront  con- 
naissance au  ministre  de  la  justice  de  toutes  les  contestations  qui  peuvent 


lieu  d'élever  le  conflit.  Arr.  du  cons.,  i*"""  décembre  1819,  SrR.,  Jur.  du  cons.,  V,  274.  —  La 
rè"le  que  c'est  au  gouvcroeraent  à  proooucer  sur  la  compétence  des  tribunaux  ou  des  corps 
administratifs  n'est  applicable  qu'aux  seuls  cas  où  il  existe  uu  conllil  positif,  résultant  de 
revendication  faite  par  l'aulorilé  administrative,  ou  un  conflit  nés;atif ,  résultant  de  la  déclaration 
faite  par  les  autorites  judiciaire  et  admini  trative  que  l'affaire  n'est  pas  dans  leurs  attributions 
respectives:  bors  de  ces  cas,  l'aulorilé  supérieure,  dans  la  liiérarcbie  soit  judiciaire,  soit  admi- 
nistrative,  doit  prononcer  sur  les  exceptions  d'incompétence  qui  lui  sout  jiréscntées.  Avis  du 
cons.,  5 — 12  novembre  181  x,  Sir.,  XII,  2,  142.  (Ces  principes  sont  encore  applicables  au- 
jourd'hui). 

L'autorité  administrative  n'a  pas  le  droit  d'annuler  les  décisions  de  l'autorité  judiciaire  sous 
prétexte  d'incompétence  ou  autrement;  elle  ne  peut  qu'élever  le  conflit  d'altribulioii.  Arr.  do 
cons.,  i5  mai  i8i3,  Sik.,  Jur.  du  cons  ,  II,  3iy.  — Décidé  encore  que,  lorsque  l'autorité  ju- 
diciaire est  saisie  de  la  connaissance  d'une  atfaire,  l'autorité  administrative,  si  elle  se  croit  cora- 
uétcnte,  doit  se  borner  à  élever  le  conflit,  et  attendre  ,  pour  prononcer  sur  le  lond  ,  que  le 
conseil  d'état  ait  déterminé  la  compétence.  Arr.  du  cons.,  <>  janvier  i8t3.  Sir.,  Jur.  du  cons., 

II,  i85.  —  Pour  que  les  actes  des  tribunaux  puissent  cire  examinés  par  le  conseil  d'état ,  'l  est 
nécessaire  qu'un  conflit  soit  élevé  par  l'administration  ;  il  ne  siillit  pas  d'une  sinqde  dénonciation 
par  la  partie  privée.  Arr.  du  cons.,  7  septembre  1812,  SiR.,  -MU,  2,  317.  (Ces  principes  sont 
encore  applicables  aujourd'hui.) 

Le  conflit  peut  être  élevé  sur  un  simple  exploit  de  citation  devant  les  tribunaux;  il  n'est  pas 
nécessaire  d'attendre  que  les  tribunaux  aient  jugé  leur  couipctcncc.  Arr.  du  cons.,  19  août  i8iy, 
DeCormenin,  Questions  de  droit  aclminisiratif,  v°  Cuiijhl,  page  198.  (  Aujourd'hui  cette 
décision  ne  peut  plus  cire  suivie,  l'ordonnance  précitée  du  i*"^  juin  1828,  art.  5  et  suiv.,  ajant 
ordonné  l'observation  de  formalités  préalables  à  la  décliralion  du  conflit.) 

Le  conflit  peut  être  élevé  contre  des  jugcmens  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance,  contre  les  arrêts  des  cours  d'appel,  et  même  contre  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation. 
Arr.  du  cons.,  23  avril  1807,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  68;  24  juin  1808,  id.,  ibid.,  169;  i''"^  dé- 
cembre 18 19,  Sir,,  XX,  2  ,  271  ;  et  plusieurs  autres  arrêts.  — Jugé  en  sens  contraire,  c'est-à- 
dire  que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  contre  des  jugcmens  et  arrêts  passés  en  force  de  chose 
jugée,  soit  par  l'acquiescement  des  parties,  soit  par  l'exécution,  soit  par  l'expiration  des  délais 
d'appel  et  de  cassation.  Arr.  du  cons.,  i5  janvier  i8i3,  6  janvier  et  21  février  1814,  Sir.,  Jur. 
du  cons.,  Il ,  2X2,  474  et  5i8;  22  juillet  1818,  Sxr.,  XVIIl,  2,  3()2;  23  juin  1819,  SiR.,  Jur. 
du  cons.,  V,  ià5;  et  plusieurs  autres  arrêts. — Jugé  même  que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  contre 
desjugemeus  rendus  en  dernier  ressort,  ou  contre  des  arrêts  de  cours  d'appel,  encore  que  le  délai 
du  pourvoi  en  cassation  ne  soit  pas  expiré.  Arr.  du  cons.,  rt  janvier  x8x5  ,  Sir.,  Jur.  du  cons., 

III,  71;  et  28  septembre  18x6,  il>id.,'i<^'i.  (Toutes  ce»  décisions  n'ont  plus  d'intérêt  depuis 
que  l'ordonnance  du  l*'"'  juin  1828,  par  ses  art.  4  et  suiv.,  a  précisé  les  cas  dans  lesquels  le 
conflit  peut  être  élevé:  elle  défend  qu'il  le  soit  après  des  jugeniens  rendus  eu  dernier  ressort 
ou  acquiesces,  et  après  des  arrêts  définitifs.) 

Ln  arrêt  sur  la  question  de  compétence  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  préfet  élève  le 
conflit ,  s'il  n'y  a  pas  encore  de  jugement  définitif  sur  le  fond.  Arr.  du  c-mis.,  i'^"'  s-jptcmbre  1819, 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  2o3.  (  Vojez  l'ordonnance  du  i*^'  juia  1828,  art.  8,  qui  permet  formel- 
Icnient  d'élever  le  conflit  dans  ce  cas.) 

L)q  préfet  qui  a  élevé  un  conflit  dans  une  affaire  sur  laquelle  il  existe  déjà  un  jugement,  ne 
peut  ultérieurement  ordonner  l'execulion  provisoire  du  jugement  dans  rinlcrcl  d'aucun  particulier; 
mais  il  peut,  dans  l'intêrêl  public,  prendre  toutes  les  mesures  d'administration  qu'il  juge  conve- 
nables. Arr.  du  cons.,  23  février  1S20,  Sir.,  XXI,  2,   184. 

Lorsqu'il  a  été  élevé  un  conflit  d'attribution  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi»- 
ciaire  ,  les  tribunaux  doivent  surseoir  à  toute  décision  jusqu'à  ce  qu'il  Hit  été  statué  sur  le  conflit. 
Cass.,  18  pluviôse  an  1 1,  Sir.,  111,  2,  282;  Bull,  civ.,  V,  147.  —  Une  cour  d'appel  ne  peut  pro- 
noncer sur  la  revendication  d'une  contestation  faite  par  le  préfet  ;  elle  doit  se  borner  à  prononcer 
un  simple  sursis  ,  en  attendant  qu'il  ait  été  statué  par  le  conseil  d'état  sur  la  question  de  com- 
pétence. Arr.  du  cons.,  i5  octobre  1809,  SiR-,  XVII,  2,  196.  — Lorsqu'après  un  conflit  élevé 
contre  un  arrêt  de  cour  d'appel,  le  préfet  fait  défenses  aux  parties  d'exécuter  l'arrêt,  la  cour 
d'appel  ne  peut  lever  ces  défenses.  Bruxelles,  14  avril  1810],  Sir.,  XI,  2,  68.  —  Jugé  encore 
qu'une  cour  royale  ne  peut  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  à  l'exécution  de  son  arrêt ,  nonobstant 
le  conflit.  Arr.  du  cous.,  2  août  1823,  Sir.,  XXIII,  2,  262.  (Ces  trois  dernières  décisions  ne 
sauraient  plus  être  suivies  sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  i'''  juin  182S,  qui  ne  permet  pas 
d'élever  le  conflit  contre  les  arrêts  définitifs  des  cours  rovales.) 

Si  un  conflit  a  été  élevé  par  un  prélet  dans  l'intérêt  d'un  particulier  (que  le  préfet  tient  pour 
régisseur  ou  agent  de  l'administration,    cl   que  les  tribunaux  réputent  entrepreneur,  leur  justi» 
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intéresser  la  république,  dans  les  vingt-quatre  heures,  pour  toute  préiixa- 
tion  de  délai ,  qui  suivront  leur  introduction  devant  lesdits  tribunaux  ;  ils 
l'instruiront  aussi  de  la  marche  de  la  procédure,  ainsi  que  des  jugemcns  qui 
interviendront. 
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ciable),  la  décision  d'un  tel  conflit  se  trouve  subordonnée  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  régie  ; 
mais  cette  question  ne  pouvant  être  décidée  par  le  conseil  d'état,  il  y  a  nécessité  de  surseoir 
jusqu'à  la  décision  de  la  haute  adinimstralion  active  sur  la  question  non  contcnticusc  d'entre- 
prise ou  de  régie.  Arr.  du  cons.,  6  novembre  1817,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,  i85. 

Le  conflit  élevé  par  un  préfet  sur  une  action  possessoire  pendante  devant  un  juge  de  paix,  et 
le  jugement  de  ce  magistrat  qui,  par  suite,  renvoie  devant  l'administraliou  ,  dépens  réservés,  ne 
dessaisissent  pas  enliércmcut  lu  juge  de  paix;  ils  ne  fout  que  suspendre  la  procédure,  en  telle 
sorte  que  si  l'administration  ne  statue  pas  elle-même  sur  la  contestation  et  en  renvoie  plus  tard 
la  décision au.v  tribunaux  ,  il  peut  être  donné  suite,  par  une  simple  demande  en  reprise  d'instance, 
à  l'action  possessoire.  Cass.,  11  juin  1827,  SiR.,  XXVII,  i,  389;  Bull.  civ.,XXIX,  189.  — 
Lorsqu'à  la  suite  de  deux  arrêtés  de  conflit  porlant,run  sur  une  action  pélitoire  jugée  entre  deux 
particuliers,  relativement  à  la  propriété  d'un  chemin,  et  l'autre  sur  une  action  possessoire,  encore 
indécise,  ayant  pour  objet  le  même  chemin  ,  il  intervient  une  ordonnance  rovale  décidant  que  le 
chemin  en  litige  est  une  propriété  particulière,  et  renvoyant  les  parties  devant  les  tribunaux  pour 
faire  statuer  sur  le  boruage,  la  largeur  et  la  destination  de  ce  chemin,  sans  autre  explication,  les 
arrêtés  de  conflit  sont  également  réputés  annules  l'un  et  l'autre  par  cette  ordonnance,  et  dès  lors 
il  peut  être  divnné  suite  à  l'action  [)ossessoire  par  une  simple  demande  en  reprise  d'instance  ; 
■vainement  on  dirait  que  l'ordonnance  royale  n'est  relative  (|u'au  pétitoire.  Mêuie  arrêt.  —  Lors- 
qu'un conflit  a  été  élevé  dans  une  contestation  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  ,  contre  lequel 
il  y  avait  recours  en  cassation,  s'il  arrive  que  l'arrêt  d'appel  suit  annulé  en  conseil  d'état,  en 
confirmation  du  conflit,  la  cour  de  cassjtion  n'a  plus  à  juger  le  pourvoi  iormc  devant  elle;  elle 
doit  déclarer  qu'il  n'y  a  Ireu  a  statuer,  et  ordonner  la  restitution  de  l'amende.  Cass.,  i3  mars  1821, 
Sir.,  XXI,  r,  299;  Bull,  civ.,  XXIII,  70.  (  Cette  décision  ne  peut  plus  être  .-■uivie  depuis  l'or- 
donnance de  1828.) — Lorsque,  sur  un  conflit,  le  gouvernement  attribue  une  affaire  à  la  justice 
administrative,  il  est  entendu  que  c'est  pour  qu'elle  juge  seulement  les  questions  administratives; 
s'il  survient,  dans  l'affaire,  des  questions  non  administratives,  elles  doivent  être  portées  a  l'au- 
torité judiciaire  ,  nonobstant  le  réglem  nt  sur  le  conflit.  Arr.  du  cous.,  4  juin  18  iG,  Sir.,  Jur.  du 
cons.,  111 ,  3oo.  —  L'ordonnance  qui  approuve  un  conflit  ne  fait  que  renvoyer  exclusivement  au 
conseil  de  préfecture  l'interprétation  des  ad  s  de  vente  de  domaines  nationaux;  elle  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que,  à  défaut  de  dociunens  suffisatjs  dans  la  rédaction  desdits  actes,  la  connaissance 
du  litige  soit  renvovée  plus  tard  aax  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  3  juin  1820,  SiR.,  Jur.  du 
cons.,  V,  383 

Le  refus  d'élever  un  conflit  ne  peut  donner  lieu  à  pourvoi  devant  le  conseil  d'état;  ou  ne  peut 
s'en  plaindre  qu'au  ministre  de  l'intérieur.  Arr.  du  cous.,  6  décembre   1820,  Sir.,  XXI,  2 ,   1 19. 

Lorsque  les  autorités  administrative  et  judiciaire  se  déclarent  l'une  et  l'autre  incompétentes 
pour  statuer  sur  une  contestation,  c'est  là  un  conflit  négatif  pour  lequel  on  ne  doit  point  se 
pourvoir  en  règlement  de  juges  devant  la  cour  de  cassation;  dans  ce  cas,  c'est  au  gouvernement 
qu'il  appartient  de  statuer.  Arr.  du  cons.,  16  mars  1807,  Sir.,  XIV,  2,  432  ;  14  septembre  1814, 
Sir.,  Jur.  du  cons,  III,  i3;  et  plusieurs  autres  arrêts. — I>orsque,  dans  une  matière  appartenant  à 
l'autorité  judiciaire,  il  est  arrivé  d'abord  qu'une  cour  royale  a  déclaré  rincnmpéience  de  l'autorité 
judiciaire,  et  que  le  conseil  de  préfecture  y  a  statué  comme  compéleut ,  s'il  v  a  recours  an  conseil 
d'état  contre  l'arrêt  et  contre  l'arrêté,  le  conseil  peut  statuer  comme  s'il  y  avait  couUit  négatif , 
c'est-à-dire  qu'il  peut  annuler  l'arrêté  pour  incorupéteoec,  et  l'an  et  pour  deui  de  julsice;  en  ee 
cas,  il  doit  renvoyer  à  la  cour  rojale  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ,  au  fond.  Arr.  du 
cons.,  24  décembre  1818.  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  34-  — Le  roi,  en  conseil  d'état,  règle,  en  cas 
de  conflit  positif  ou  uégatif  entre  les  ministres,  leurs  attributions  respectives.  Arr.  du  cons., 
10  septembre  18 17,  Sir.,  Jur.  du  cous.,  IV,  143  ;  et  25  lévrier  1818,  ihiiL,  255. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  élever  le  conflit;  ce  droit  appartient  exclusivement  aux 
préfets  de  département.  Arr.  du  cous.,  9  avril  18 17  ,  SiR.,  Jur.  du  cons.,  111 ,  553  ;  et  de  Cor- 
MENIN,  Questions  de  droit  administratif,  v"  Conflit,  page  200,  en  note. —  Ni  les  préfets  ma- 
ritimes. Arr.  du  cons.,  14  juillet  1819,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  164.  —  Ni  le  préfet  de  police  de 
Paris.  Arr.  du  cons.,  29  mai  1822,  De  Cormenin,  luco  cituto. 

§  2.  — Application  de  l'ordonnance  du  i" — 11  juin  1828. —  Voyez  les  notes  qui  ac- 
compagnent cette  ordonnance. 
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[   de  paiement  et  de  vérification  des  dépenses  ministérielles.  (  III,  Bull. 
cxxil,  n°  953.) 

TITRE  \^^ .  —  Dispositions  générales. 
Distinction  des  dépenses. 
Art.  \".  Les  services  des  ministres  pour  l'an  10 seront  distingués  en  deux 
parties:— La  première,  du  personnel,  comprendra  la  solde,  les  traitemens 
et  appointemens;— La  deuxième,  du  matériel,  comprendra  toutes  lesdépen- 
ses  de  fournitures  et  d'administration. 

2.  Aucun  paiement  sur  les  fonds  publics  ne  sera  définitif  qu'après  vérifi- 
cation du  compte  et  des  pièces  au  soutien ,  de  la  manière  prescrite  par  les 
articles  suivans  ;  et,  jusque-là  ,  les  paieraens  seront  considérés  comme  pro- 
visoires, et  se  feront  sur  des  mandats  d'à-compte  ou  crédits  ouverts  par  les 
différens ministres,  sur  l'aperçu  des  besoins  présumés. — Les  à-comptes  peur 
fournitures  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers  du  service  présumé  ,  ni  le 
montant  du  cautionnement  donné  par  le  fournisseur. 

Comptes  de  ces  paiemens. 

3.  Les  comptes  et  pièces  justificatives  des  paiemens  provisoires  seront  pré- 
sentés parles  ministres  au  gouvernement;  et  les  dépenses  seront  vériUées 
et  constatées  en  conseil  d'administration  générale  ,  dans  les  délais  détermi- 
nés.— Les  ministres  délivreront ,  d'après  ces  vérifications ,  les  ordonnances 
définitives. 

4.  Il  sera  tenu,  le  9  de  chaque  mois,  un  conseil  d'administration  générale 
pour  lesréglemens  de  comptes. 

5.  Une  fois  par  décade,  chaque  mmistre  soumettra  au  gouvernement 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  des  finances  de  son  ministère. 

TITRE  II.  —  Dispositions  particulières  sur  la  vérification  des  divers  paiemens. 

Solde. 

6.  Les  états  de  paiemens  provisoires  faits  chaque  mois  pour  la  solde  de  la 
guerre  ou  de  la  marine  seront  présentés  au  gouvernement,  avec  les  états 
de  revue  au  soutien,  dans  le  troisième  mois  qui  suivra  celui  delà  dépense; 
ils  seront  vérifiés  et  constatés  en  conseil  d'administration  générale  dans  le 
mois  suivant. 

Traitemens  et  appointemens. 

7.  Les  états  de  paiemens  provisoires  pour  les  traitemens  et  appointemens 
à  payer  directement  par  le  trésor  public  ,  seront  aussi  dressés  par  mois  ,  et 
présentés  au  gouvernement  dans  le  troisième  mois  qui  suivra  celui  de  la  dé- 
pense. —  Les  pièces  justificatives  seront,  quant  aux  employés  des  bureaux 
des  ministres,  les  états  d'appointemens  par  eux  émargés,  vérifiés  et  certi- 
fiés ,  tant  par  le  chef  de  chaque  division  ,  que  par  le  secrétaire  général  du 
ministère; — Et  pour  les  fonctionnaires  et  employés  hors  des  bureaux  des 
ministres,  les  états  nominatifs  desdits  fonctionnaii-es  et  employés,  vérifiés 
€t  certifiés  par  chaque  sous-préfet  pour  ceux  de  son  arrondissement,  et 
adressés  directement  aux  ministres. — La  vérification  de  ces  dépenses  sera 
laite  dans  le  mois  suivant  ;  et  les  ministres  délivreront,  d'après  cette  vérifi- 
cation, leurs  ordonnances  définitives. 

Dépenses  de  fournitures  et  d'administration. 

8.  Les  états  de  paiemens  provisoires  pour  dépenses  de  fournitures  et  d'ad- 
ministration, seront  dressés  par  mois  ou  par  trimestre  ,  et  non  par  année. 
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Les  ministres  les  présenteront  au  gouvernement,  avant  la  lin  du  troisini^'- 
mois  pour  les  dépenses  faites  par  mois  ;  et ,  pour  celles  faites  par  trimesti . , 
avant  la  fin  du  trimestre  suivant  ;  et  la  véritication  en  sera  faite  en  consul 
d^administration  générale  dans  le  mois  suivant.  —  Les  états  de  paiemens  pro- 
visoires pour  des  achats  extraordinaires  seront  présentés  dans  le  mois  au 
plus  tard  ,  et  la  vérification  faite  dans  le  plus  court  délai;  l'époque  à  laquelle 
ils  devront  être  faits  sera  toujours  mentionnée  dans  les  marchés. 

TITRE  ]1I. —  Méthode  paur  parvenir  à  la  vérification. 

9.  Les  ministres  se  conformeront,  pour  la  rédaction  des  états  de  paiemens 
provisoiresàprésenterpour  la  vérification,  au  modèle  annexé  au  présent , 
de  manière  qu'on  y  trouve ,  —  1°  Dans  l'ordre  de  chapitres  et  articles  pres- 
crit par  l'arrêté  du  1»'  nivôse  an  9  ,  le  montant  des  services  faits  sur  chaque 
article; — 2°  Le  montant  des  à -comptes  payés  sur  ces  services; — 3<»  Le  montant 
des  dépenses  justifiées  par  pièces;  —  4°  Les  sommes  que  le  ministre  propose 
d'allouer  ;  —  5»  La  déclaration  de  la  portion  de  service  dont  le  règlement 
n'est  pas  proposé ,  ou  celle  que  le  service  du  mois  ou  du  trimestre  se  trouve 
entièrement  compris  dans  l'état  proposé. 

Rapports  sur  chaque  chapitre  de  dépenses  dont  la  vérification  est  proposée. 

10.  Les  ministres  joindront  autant  de  rapports  qu'il  y  aura  de  chapitres 
de  dépenses  présentés  dans  leurs  états;  et  ces  rapports  devront  discuter  si 
le  montant  du  règlement  proposé  est  égal  au  service  réellement  fait,  et  les 
raisons  qui  pourraient  empêcher  de  proposer  le  règlement  de  celles  qui  n'y 
seraient  pas  comprises. 

11.  Si  le  règlement  est  arrêté ,  le  procès-verbal  du  conseil  d'administra- 
tion sera  envoyé  au  ministre  des  finances ,  pour  qu'il  le  présente  au  conseil 
ordinaire  des  finances  des  15 ,  dans  le  bordereau  des  besoins. 

12.  Si,  au  contraire,  le  règlement  est  contesté-,  il  sera  renvoyée  une 
commission  spéciale  présidée  par  un  conseiller  d'état.  Les  parties  pourront 
toujours  se  pourvoir  au  conseil  d'état  contre  la  décision  de  la  commission. 

13.  Les  ministres  délivreront  leurs  ordonnances  définitives ,  en  conformité 
des  procès-verbaux  d'administration  générale,  et  des  distributions  qui  se» 
ront  faites  au  conseil  ordinaire  des  finances. 

14.  Le  ministre  du  trésor  public  n'admettra  jamais  le  remplacement  d'un 
mandat  d'à  compte  en  ordonnance  définitive,  qu'en  conséquence  d'un  ar» 
rêté  pris  au  conseil  ordinaire  des  finances  du  15  de  chaque  mois. 

TITRE  IV.  —  Des  dépenses  faites  par  des  ordonnateurs  secondaires  sur    les  fonds  mis  a 
leur  disposition  par  les  ministres. 

15.  Les  états  de  paiemens  sur  les  sommes  mises  par  les  ministres  à  la  dis* 
position  des  préfets ,  administrateurs  et  commissaires  ordonnateurs  de  la 
guerre  ou  de  la  marine ,  pour  services  courans  ou  imprévus ,  seront  dressés, 
chaque  trimestre ,  par  lesdits  ordonnateurs ,  dans  la  forme  prescrite  aux 
ministres,  et  leur  seront  adressés  dans  le  quatrième  mois,  avec  les  pièces  (1), 
et  des  rapports  sur  chaque  chapitre  de  dépenses  porté  auxdits  états. 

16.  Les  ministres  les  présenteront  au  gouvernement  dans  le  mois  suivant. 
La  vérification  en  sera  faite  en  conseil  d'administration  générale ,  dans 
l'autre  mois  ;  et  on  se  conformera  ,  au  surplus ,  aux  dispositions  des  articles 
précédens. 


(i)  Si  l'onTeut  faire  vérifier  par  les  conseils  généraux  de  département,  il  ne  faudra  pas   faire 
envoyer  les  pièces.  {IS'ote  du  Bulletin  des  lois.) 
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TITRE  V.  —  Des  paientens  faits  par  les  administrations  et  régies  sur  les  dépenses  propres 
à  leur  administration. 

DomaiDes,  forêts,  douanes,  postes  ,  loteries,  salioes,  poudres  et  salpêtres. 

17.  Aucune  administration  ou  régie  pour  le  compte  de  la  république  ne 
pourra  faire  de  paiemens  ou  autoriser  de  retenues  ,  à  titre  de  traitemens  ou 
remises,  au  profit  de  ses  employés,  si  elle  n'a  un  crédit  provisoire,  ouvert 
par  le  ministre  sous  la  surveillance  duquel  elle  est  placée.  — Ces  crédits  se- 
ront ouverts  par  trimestre. 

18.  Lesdites  administrations  et  régies  feront  dresser,  tous  les  mois  ,  pat 
chaque  direction  des  départemens  hors  Paris,  l'état  des  paiemens  qui  y  au- 
ront été  faits  sur  le  crédit  provisoire  qui  leur  aura  été  ouvert.  Cet  état ,  dis^ 
tribué  dans  la  forme  prescrite  aux  ministres  ,  et  accompagné  de  rapports  du 
directeur  sur  chaque  chapitre  de  dépenses  ,  sera  remis  par  lui ,  dans  le  mois 
suivant,  avec  les  pièces  au  soutien,  au  préfet  du  département  de  sa  rési- 
dence. Il  sera  véritié  par  le  préfet ,  qui  prendra  un  arrêté  motivé  en  appro- 
bation ou  rejet  des  articles ,  et  adressera  son  arrêté  au  ministre  ,  dans  le 
mois  suivant.  —  Chaque  administration  fera,  pour  ses  dépenses,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  ,  ce  qui  doit  être  fait  dans  les  autres  départemens  par 
ses  directeurs ,  et  remettra  au  ministre  les  états ,  rapports  et  pièces  qui  doi- 
vent être  remis  aux  préfets. 

19.  Le  ministre  présentera  aux  consuls  ,  par  trimestre  ,  les  états  des  paie* 
mens  provisoires  faits  par  chaque  administration.  Ces  états  seront  présentés 
dans  le  trimestre  suivant.  Le  ministre  joindra  à  l'appui  les  arrêtés  des  pré- 
fets et  les  rapports  et  pièces  de  l'administration,  avec  un  état  de  la  recette  du 
trimestre  rentrée  au  trésor  public ,  certilié  par  le  ministre  du  trésor  public. 

20.  Les  états ,  rapports  et  pièces  remis  aux  préfets  par  les  directeurs  des 
régies  et  administrations  ,  seront  soumis  a>ix  conseils  généraux  de  dépar- 
tement. 

21.  Lesdites  administrations  et  régies  ne  pourront  faire  entrer  en  compte, 
à  leur  décharge ,  aucune  autre  déduction  que  le  montant  des  ordonnances 
déûnitives  qui  leur  auront  été  délivrées  après  la  vérification  des  paiemens 
provisoires. 

TITRE  VI.  —  Des  paiemens  Jaits  par  V administration   des   dtmaines   et  enregistrement, 
pour  dépenses  publiques  h  la  charge  des  ministres. 

22.  L'administration  des  domaines  et  enregistrement  continuera  de  faire 
payer,  par  ses  préposés,  sur  les  crédits  provisoires  qui  lui  seront  ouverts 
par  les  ministres  ,  les  dépenses  dont  il  sera  jugé  nécessaire  de  la  charger. 

23.  Les  paiemens  provisoires  de  ces  dépenses  seront  vérifiés  et  constatés 
de  la  manière  prescrite  pour  les  dépenses  propres  à  son  administration. 

(  Suit  l'état  mentionné  à  l'article  9.  ) 


N'  326.  =  13  brumaire  an  10  (4  novembre  1801).  =  .4rrèté  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  l'Aude.  (III,  Bull,  cxxxiv, 
n°  1019.) 

N"  327.=! 3  brumaire  an  10  (4  novembre  1801).=  Arrêté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  du  Lot  (1).  (III,  Bull,  cxxxv,  n°  1020.) 

(i)  Deux  arrêtes  des  9  pluviôse  cl  1 1  messidor  aa  10  (29  janvier  et  3o  juia  1802)  ont  œo- 
(lilié  le  préseot. 
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N    32S.=13  brumaire  an  10  (4  novembre  1801).  =  Arrêté  portant  réduc- 

tion  des  justices  de  paix  du  départe  ment  de  la  Mayenne  {\).    (\l\     Bull 
cxxxv,  n°  1021.)  '      ' 

N»  329.=13  brumaire  an  10  (4  novembre  1801).  =  Arrêté  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  la  Sarthe.  (III,  Bull,  cxxxv, 
n°  1022.)  ' 

N°  330.=1 5  brumaire  an  10  (fi  novembre  180().=Arrété  qui  annule,  pour 
cause  d'incompétence,  deux  jugemens  rendus  par  le  tribunaldu  troisième 
arrondissement  du  département  du  Doubs  et  le  tribunal  d'appel  séant 
\  à  Besançon,  en  matière  de  domaines  nationaux.  (III,  Bull,  cxxii,  n°  958.) 
Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'arrcté  pris  le  18  fructidor  an  9  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  lequel  il  a  élevé  le 
conflit  entre  les  autorités  administrative  et  judiciaire,  a  raison  du  juge- 
ment rendu,  le  3  floréal  de  la  même  année ,  par  le  tribunal  d'appel  séant  à 
Besançon  ,  infirmatif  d'un  autre  jugement  du  tribunal  de  première  instance, 
troisième  arrondissement  du  même  département  du  Doubs,  du  4  fructidor 
an  8  ;— \  u  lesdits  jugemens  et  pièces  produites  ; — Le  conseil  d'état  entendu, 
Considéi-ant  que  le  contentieux  des  domaiuesnationaux  est  attribué  à  l'au- 
îorite  administrative  par  un  y;rand  nombre  de  lois,  et  spécialement  par  celle 
du  28  pluviôse  an  8  (2),  et  que  la  question  dont  les  deux  tribunaux  du  dépar- 
tement du  Doubs  se  sont  arrogé  la  connaissance  ,  faisait  évidemment  par- 
tie du  contentieux,  puisqu'il  s'agissait  de  prononcer  si  des  paiemens  faits  au 
trésor  public  par  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,  étaient  valables 
ou  non  ;— Considérant ,  de  plus,  qu'indépendamment  de  l'entreprise  mani- 
feste sur  l'autorité  administrative  ,  le  tribunal  d'appel,  en  intirmant  le  ju- 
gement de  première  instance  qui  avait  débouté  Joseph-Xavier  Châtelain  de 
sa  demande,  et  en  condamnant  Jean-Ignace  Dodane  a  payer  une  seconde 
lois  une  portion  notable  du  prix  de  son  acquisition  ,  a  porté  une  décision 
capable  de  répandre  l'inquiétude  et  les  alarmes  parmi  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux,  auxquels  la  constitution  de  l'état  accorde  une  protection 
spéciale  j  — Considérant  enlin  qu'avant  de  recourir  à  des  mesures  plus  sé- 
Teres,  il  importe  au  gouvernement  de  savoir  si  la  conduite  du  tribunald'ap- 
pel  du  département  du  Doubs  n'est  que  l'elfet  d'une  simple  erreur  d'opi- 
nion ,  ou  s'il  faut  l'attribuer  à  une  alfectation  coupable,  —  Arrêtent  : 

Art.  l-^"".  Les  jugemens  des  4  fructidor  an  8  et  2  floréal  an  9  sont  déclarés 
«omme  non  avenus. 

2.  Le  président,  et,  en  cas  d'empêchement  légitime,  le  juge  qui  le  suivra 
dans  l'ordre  du  tableau ,  et  le  commissaire  du  gouvernement  près  ledit 
tribunal ,  se  rendront  à  la  suite  du  conseil  d'état. 


N°  331.1=  15  brumaire  an  10  (C  novembre  1  Soi).  =  Arrêté />o/to«^ /-e'âfwc- 
I    tion  des  justices  de  paix  du  département  du  Fur  (3).  (III,  Bull.  cxxxvH, 

i  n°  1037.) 

N"  332. =51 5  brumaire  an  10  (6  novembre  1801). ^Arrêté  portant  réduction 

(i)  Deux  arrêtés  des  3  et  25  venlose  an  lo  (22  février   et  16  luais  1802)  ont  rectifié  le 
présen!. 

(2)  Voyez  l'art.  4  de  celle  loi,  et  les  notes. 

(3)  U  A  été  rendu,  le  y  pluviôse  an  10  (29  janvier  1802),  un  autre  arrête  modificatif  du 
préseul. 
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des  justices  de  paix  du  département  du  Puy-de-Dôme  (I).  (III,  Bull. 
cxxxvii,  n°  1038.) 

N°  333.=15  brumaire  an  10  (6  novembre  \%Q{).=X¥i.vct'Ti.  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  la  Loire-Inférieure  (2).  (III,  Bull, 
cxxxvii,  n"  1039.) 

N"  334. =15  brumaire  an  10  (6  novembre  180I).=Arrèté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  C Ardéche.  (Ili,  Bull,  cxn , 
n°  1070.) 

N°  335. =  15  brumaire  an  10  (6  novembre  \^^\).^S\^v.t'\i,  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  du  Rhône.  (III,  Bull,  cxn,  n"  1071.) 

N"  336. =16  brumaire  an  10  (7  novembre  1801).  =  Arrêté  qui  accorde  aux 
officiers  de  V armée  de  terre,  etc.,  qui  s"" embarquent  pour  le  senùce  de  la 
France,  la  faculté  de  déléguer  un  quart  de  leurs  appointcmens  (3).  (III, 
Bull,  cxxvi,  n°  972.) 

Art.  1"'.  Les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  les  employés  militaires  payés 
sur  revues  ,  qui  s'embarquent  pour  le  service  de  la  république ,  sont  auto- 
risés à  déléguer  à  leurs  femmes,  enfans  ou  autres ,  une  portion  de  leurs  ap- 
pointemtns,  qui  ne  pourra  pas  être  de  plus  du  quart;  lesquels  alors  ne 
leur  seront  payés  pendant  leur  absence,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
tion qu'ils  se  seront  réservée. 

1.  Pour  assurer  cette  déduction,  mention  sera  faite  des  délégations  et  de 
leur  montant,  d'une  manière  détaillée,  soit  sur  le  livret  des  corps  pour  ce 
qui  concerne  les  officiers  qui  y  sont  attachés  ,  soit  sur  les  livrets  individuels 
des  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires. 

3.  Les  inspecteurs  aux  revues,  et,  à  leur  défaut,  les  commissaires  des 
guerres,  seront  chargés  d'établir  sur  les  livrets  la  mention  ci-dessus,  et  de 
recevoir  les  déclarations  dûment  signées  des  déléjiataires ,  lesquelles  porte- 
ront énonciation  des  noms,  prénoms,  armes,  grades  ou  emplois  de  ces 
derniers,  du  montant  de  leui-s  appointemens,  de  la  portion  déléguée,  de 
l'époque  a  commencer  de  laquelle  elle  devra  être  payée  ,  des  noms,  pré- 
noms et  demeures  des  personnes  autorisées  à  la  toucher ,  et  de  celles  qui 
devront  leur  être  substituées  en  cas  de  mort  ou  de  refus  des  personnes  aux- 
quelles ils  ont  fait  la  délégation. 

4.  Ces  déclarations  seront  certifiées  par  les  inspecteurs  aux  revues,  ou,  à 
leur  défaut ,  par  les  commissaires  des  guerres  ,  qui  énonceront  au  bas  qu'ils 
ont  établi  sur  les  livrets  les  mentions  prescrites ,  et  les  feront  passer ,  sans 
délai,  au  ministre  de  la  guerre,  qui  donnera  ,  en  conséquence,  l'ordre  aux 
inspecteurs  aux  revues  de  délivrer,  soit  aux  femmes  des  délégataires,  soit 
à  leurs  enfans  ou  autres,  un  livret  spécial ,  relatant  la  délégation,  et  succes- 
sivement des  extraits  de  revue,  à  l'effet  de  recevoir  des  payeurs  de  la 
guerre  les  sommes  déléguées,  de  trimestre  en  trimestre. 

5.  Les  délégations  ne  pourront  avoir  d'effet  que  pour  une  année  :  néan- 
moins, dans  le  cas  où  l'absence  des  délégataires  se  prolongerait  au  -  delà ,  la 
délégation  pourra  être  renouvelée,  pour  une  autre  année,  au  dernier  jour 


(i)  Cet  arrêté  a  été  modifié  par  un  autre  du  9  pluviôse  an  10  (29  janvier  1S02). 

(2)  L'arrêté  précité  du  9  pluviôse  an  10  (29  janvier  1S02)  a  niodilié  le  présent. 

(3)  Voyez  l'avis  du  cons.  d'élat  du  5  septembre  1806,  interprétatif  du  présent  arrêté,  qui  est 
resté  en  pleine  vigueur. 
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de  l'année  révolue ,  dans  les  formes  prescrites  ci-dessus  ;  mais  alors  ,  à  dé- 
faut d'inspecteurs  aux  revues  ou  de  commissaires  des  guerres,  les  agens  de 
la  marine  sur  les  lieux  ou  les  agens  commerciaux  les  remplaceront,  quant  à 
la  réception  et  au  visa  des  nouvelles  déclarations ,  à  leur  mention  sur  lefc 
livrets,  et  à  l'envoi  qui  devra  en  être  fait  au  ministre  de  la  guerre.  Si  la  dé- 
claration n'est  pas  renouvelée ,  il  ne  sera  plus  fait  aucun  paiement  après 
l'année  révolue. 

6.  Les  ofliciers  qui  sont  actuellement  aux  colonies,  pourront  également 
faire  leurs  déclarations  selon  les  formes  prescrites  par  les  articles  précédens. 

7.  En  cas  de  cessation  de  service  du  délégataire,  par  mort  ou  autrement, 
les  inspecteurs  aux  revues,  ou,  a  leur  défaut,  les  commissaires  des  guerres, 
et,  s'il  y  a  lieu,  les  agens  de  la  marine  ou  les  agens  commerciaux,  en  infor- 
meront aussitôt  le  ministre  de  la  guerre ,  qui ,  en  conséquence ,  fera  cesser 
sur-le-champ  l'effet  de  la  délégation. 

8.  Lecture  sera  faite  des  diverses  dispositions  ci-dessus  à  tous  les  ofliciers 
des  troupes  de  terre,  au  moment  de  leur  embarquement  ;  et  le  ministre  de 
la  marine  les  fera ,  en  outre ,  publier  dans  toutes  les  colonies  françaises. 

N°  337.  =  17  brumaire  an  10  (  8  novembre  1801  ).  =-  Ahrêté  qui  annule  un 
arrêté  du  préfet  du  département  de  Maine  -et-  Loire  ,  comme  incompé* 
tent,  et  ayant  mal  statué  au  Jond.  (III,  Bull,  cxxvi,  n°  973.) 
Les  consuls  de  la  république,  vu  la  pétition  de  la  commission  administra- 
tive des  hospices  d'Angers,  tendant  a  ce  qu'il  plaise  aux  consuls  de  la  répu- 
blique annuler  l'arrêté  du  préfet  de  Maine-et-Loire,  du  6  fructidor  an  9, 
par  lequel  Marie-Françoise  Leroy  Lapotherie,  veuve  Soucelles,  a  été  auto- 
risée a  rentrer  en  la  jouissance  de  ses  biens  provisoirement  accordés  aux 
hospices  d'Angers  par  arrêté  de  l'administration  centrale  du  5  fructidor 
^^  5> — Vu  les  motifs  sur  lesquels  ledit  arrêté  est  fondé,  ensemble  les  moyens 
dont  a  fait  usage  ladite  dame  veuve  Soucelles  ;  —  Considérant ,  d'une  part , 
que  la  question  sur  laquelle  le  préfet  de  Maine-ei -Loire  a  statué  seul  était 
contentieuse ,  et  que ,  comme  telle,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8, 
elle  eût  dû  être  renvoyée  au  conseil  de  préfecture  ;  —  Et  de  l'autre,  que  le 
motif  allégué  par  le  même  préfet  pour  dépouiller  les  hospices  d'Angers  en 
faveur  de  la  dame  veuve  Soucelles ,  n'est  nullement  fondé,  puisque,  si  la  loi 
du  16  vendémiaire  an  5  veut  que  les  désignations  laites  par  les  administra- 
tions centrales  de  domaines  nationaux  à  donner  en  remplacement  aux  hos- 
pices, n'aient  un  effet  délinitif  qu'en  vertu  d'une  loi ,  cette  précaution  sage 
a  été  prise  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  république,  et  non  dans  celui 
des  prévenus  d'émigration  dont  les  biens  ont  été  désignés  ;  —  Considérant 
de  plus  qu'il  est  prouvé,  par  l'arrêté  du  5  fructidor  an  5,  qu'avant  que  les 
biens  de  la  dame  veuve  Soucelles  eussent  été  accordés  en  remplacement  aux 
hospices  d'Angers,  ils  avaient  été  vendus ,  au  nom  de  la  république  ,  a  des 
soumissionnaires  tombés  depuis  en  déchéance  à  défaut  de  paiement  ;  ce  qui, 
aux  termes  de  l'arrêté  des  consuls  du  29  messidor  an  8,  ne  laisse  a  laditf 
dame  Soucelles,  rayée  définitivement  de  la  liste  des  émigrés  en  prairial  an  9, 
aucun  droit  de  réclamer  ni  les  biens  en  nature,  ni  leur  valeur, — Le  conseil 
d'état  entendu,  — Arrêtent  :  —  L'arrêté  du  préfet  de  3Iaine-et-Loire  est  an- 
nulé comme  incompétent ,  et  comme  ayant  mal  statué  au  fond.         .  _x.  _ .. 

N"  338.  =  17  brumaire  an  10  (8  novembre  1801).  =  Arrêté  portant  réduc- 
,  tion  des  justices  de  paix  du  département  de  la  Corrcze.  (III,  Bull 
,    CXLI,  n°  1072.) 
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N"  339.  =  17  brumaire  an  10  (8  novembre  1801).  =  Arrêté  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  la  Haute-Marne.  (  III,  Bull. 
cxnv,  n°  1106.) 

N"  3iO.  =  17  brumaire  an  10  (8  novembre  1801).  =  Arrêté  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  la  Somme.  (III,  Bull,  cxliv, 
n"  1107.) 

N»  341. =23  brumaire  an  10  (14  novembre  1801).= Arrêté  gui  ordonne  la 
réi'ision  des  liquidations  faites ,  depuis  le  l'^  vendémiaire  an  8,  par  les 
hureaux  ou  les  agens  du  ministre  de  la  guerre.  (III,  Bull,  cxxvi, 
n"  974.) 

Art.  1^'.  Toutes  les  liquidations  faites  par  les  bureaux  ou  par  les  agens  du 
ministre  delà  guerre,  depuis  le  1*"'  vendémiaire  an  8,  seront  révisées  par 
des  commissions  qui  les  liquideront  délinitivement. 

2.  Il  sera  créé  une  commission  de  révision  pour  chacune  des  armées  ,  et 
une  pour  les  troupes  de  l'intérieur.  Chacune  de  ces  commissions  sera  com- 
posée,de  trois  membres  :  ils  seront  choisis  par  le  ministre  de  la  guerre, 
parmi  les  officiers  généraux  ou  supérieurs ,  les  inspecteurs  aux  revues  on 
les  commissaires  des  guerres  actuellement  en  activité  de  service.  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  déterminera  le  lieu  où  chacune  de  ces  commissions  se 
réunira,  et  les  dépenses  que  chacune  d'elles  sera  autorisée  à  faire. 

3.  Ces  commissions  seront  chargées  de  s'assurer  de  la  régularité  des  pièces 
comptables  qui  leur  seront  fournies,  et  de  la  vérité  des  signatures  ;  de  con- 
trôler la  quantité  et  la  qualité  des  fournitures,  et  de  faire  un  rapport  sur 
l'ensemble  et  les  détails  de  l'exécution  de  chaque  traité. 

4.  Ces  commissions  formeront,  pour  chaque  nature  de  service,  un  bor- 
dereau général  ;  elles  formeront  en  même  temps  un  bordereau  particuliei- 
pour  chaque  fournisseur;  ce  bordereau  sera,  s'il  y  a  lieu,  divisé  par  exer- 
cice ,  toujours  en  commençant  les  opérations  par  l'exercice  de  l'an  9.  —  La 
commission  chargée  des  troupes  de  l'intérieur  formera  un  bordereau  parti- 
culier des  fournitures  et  paiemens  par  division  militaire. 

5.  Ces  commissions  seront  aussi  chargées  de  recevoir,  de  liquider  et  d'a- 
purer les'comptes,  tant  en  espèces  qu'en  denrées,  de  tous  les  gardes-maga- 
sins et  de  tous  les  individus  qui  ont  reçu,  soit  en  dépôt ,  soit  pour  les  trans- 
porter, soit  pour  les  distribuer,  des  fonds,  des  denrées  ou  effets  destinés 
aux  troupes. 

6.  Ces  commissions  seront  encore  chargées  de  recevoir,  liquider  et  apu- 
rer les  comptes  des  commissaires  des  guerres,  et  de  tous  autres  individus 
qui  auront  reçu  des  fonds  d'avance  ou  pour  assurer  un  service  quelconque. 

7.  A  cet  effet,  le  ministre  du  trésor  public  fera  adressera  chacune  desdites 
commissions  un  état  détaillé  par  exercice,  par  nature  de  fournitures  ou 
de  service,  et  par  partie  prenante,  de  toutes  les  sommes  délivrées  pour  le 
paiement  des  services  de  la  guerre  depuis  l'an  8.  Les  paiemens  faits  pour 
l'intérieur  seront  classés  par  division  militaire. 

8.  Le  ministre  de  la  guerre ,  les  commissaires  ordonnateurs  en  chef,  et 
tous  autres  qui  auront  délivré,  n'importe  sur  quels  fonds,  des  ordonnances 
pour  les  susdits  services,  depuis  l'époque  précitée,  en  adresseront  le  borde- 
reau aux  commissions  respectives.  Ces  bordereaux  présenteront  les  mêmes 
détails  que  ceux  demandés  à  la  trésorerie. 

9.  Le  ministre  du  trésor  public  fera  remettre  a  chacune  desdites  commis- 
sions, sous  leur  récépissé,  les  différentes  pièces  comptables  que  les  fournis- 
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seurs,  ou  autres  parties  prenantes,  ont  déposées  à  la  trésorerie  à  l'appui  des 
ordonnances  qui  leur  ont  été  délivrées. 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  leur  fera  remettre  aussi  les  différentes  pièces 
relatives  auxdits  services  ([ui  peuvent  encore  être  déposées  dans  ses  bureaux. 

11.  Tout  entrepreneur,  fournisseur  et  agent ,  tous  ceux  enfin  qui  sont  dé- 
tenteurs de  pièces  relatives  aux  services  des  troupes,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  seront  tenus  de  les  remettre,  avant  le  P"^  pluviôse  prochain,  aux 
commissions  respectives  qui  seront  établies  en  vertu  du  présent  arrêté,  à 
peine  d'être  déchus,  sans  retour,  de  toute  espèce  de  réclamation  des  som- 
mes qu'ils  prétendraient  leur  être  dues. 

12.  Pour  mettre  les  régisseurs  ou  autres  agens  du  service  des  troupes  à  por- 
tée de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  tous  ceux  qui,  ayant 
traité  avec  eux  ou  ayant  été  employés  par  eux  pour  raison  desdits  services^ 
prétendraient  avoir  des  réclamations  de  paiement  ou  toutes  autres  à  faire, 
soit  contre  ces  régisseurs,  soit  vis-à-vis  du  gouvernement,  seront  tenus  de 
remettre  aux  commissions  respectives,  sous  leur  récépissé ,  les  pièces  justi- 
ficatives de  leurs  réclamations,  avant  le  l"  nivôse  prochain,  sous  peine  de  la 
déchéance  ci-dessus  prononcée  :  les  susdits  individus  ne  pourront  se  dispen- 
ser de  faire  cette  remise  sous  prétexte  que  ces  pièces  sont  engagées  devant 
les  tribunaux  ,  toute  pouisuite  à  cet  égard  étant  et  demeurant  suspendue  , 
pour  y  être  statué  par  voie  administrative ,  conformément  aux  lois  rendues 
pour  les  objets  qui  intéressent  le  service  public. 

13.  Dans  le  cas  où  les  commissions  soupçonneront  quelques  unes  des  piè- 
ces qui  leur  auront  été  fournies,  d'être  fausses  ou  altérées,  elles  en  informe- 
ront sur-le-champ  la  commission  centrale  de  révision,  dont  il  sera  parlé 
ci-après ,  qui  est  chargée  de  l'exécution  des  dispositions  de  l'arrêté  du  5  bru- 
maire an  10 ,  relatif  aux  pièces  produites  à  fin  de  liquidation  ou  de  paiement. 

14.  Il  sera  créé  ,  pour  réviser  et  apurer  définitivement  toutes  les  liquida- 
tions faites  ou  à  faire  pour  la  fourniture  des  armées  et  des  troupes  de  l'inté- 
rieur pendant  les  années  8  et  9  ,  une  commission  centrale  de  révision  ,  com* 
posée  de  cinq  membres  nommés  par  le  premier  consul. 

15.  Les  commissions  particulières  adresseront  à  ladite  commission  cen- 
trale, avec  leurs  rapports ,  les  bordereaux  qu'elles  auront  dressés,  et  les 
pièces  a  l'appui ,  au  fur  et  à  mesure  des  liquidations  qu'elles  auront  faites. 

16.  La  commission  centrale  procédera  a  cette  révision  définitive,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  9,  concernant  les 
créances  pour  le  service  de  l'an  8. 

17.  Elle  sera  chargée  en  outre  de  provoquer,  par  un  rapport  au  gouver- 
nement ,  les  poursuites  à  faire  devant  les  autorités  compétentes ,  contre 
ceux  qui  auraient  fabiiqué  ou  altéré  des  pièces  et  contre  leurs  complices. 
Elle  sera  chargée  encore  de  provoquer  les  poursuites  à  faire  par  l'agent  du 
trésor  public  contre  ceux  qui  se  trouveront  en  débet  envers  le  gouverne- 
ment. 

18.  Si  la  commission  centrale  a  besoin,  pour  ses  travaux,  de  pièces 
déposées  dans  les  bureaux  du  liquidateur  général  ou  de  la  comptabilité 
intermédiaire ,  elles  lui  seront  adressées  de  suite ,  sur  sa  demande  et  son 
récépissé. 

19.  Lorsqu'un  fournisseur  aura  continué  pendant  l'an  8  un  service  com- 
mencé pendant  les  années  antérieures,  la  commission  centrale  sera  tenue  de 
procéder  à  la  liquidation  entière  du  service  qu'il  aura  fait. 

20.  La  commission  centrale  renverra  ,  après  l'apurement  des  comptes ,  à 
la  comptabilité  intermédiaire ,  les  pièces  qu'elle  en  aura  reçues ,  ainsi  que 
celles  qui  concerneront  les  exercices  que  cette  comptabilité  est  autorisée  à 
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liquider.  Il  en  sera  de  même  du  liquidateur  général  de  la  dette  publique, 
pour  les  exercices  qui  lui  sont  confiés. 

21.  Dans  le  cas  où  quelque  agent,  fournisseur,  entrepreneur  ,  garde-ma- 
gasin ou  autre,  refuserait  de  rendre  ses  comptes,  ou  bien  de  remettre  les 
pièces  qui  lui  auraient  été  demandées  soit  par  la  commission  centrale  de  ré- 
vision ,  soit  par  les  commissions  particulières,  la  commission  centrale  en 
fera  son  rapport  au  ministre  des  finances ,  chargé  de  les  y  contraindre  par 
voie  administrative. 

22.  Les  comptes  qui  auront  été  arrêtés  par  la  commission  centrale,  seront, 
sur  leur  demande  et  sans  déplacement ,  communiqués  aux  parties  intéres- 
sées ,  qui  pourront  se  pourvoir  au  conseil  d'état,  jusqu'au  moment  où  les- 
dits  comptes  auront  été  approuvés  par  le  conseil  d'administration  générale. 

23.  Le  président  de  la  commission  centrale  fera,  le  9  de  chaque  mois,  au 
conseil  d'administration  générale  qui  sera  tenu  à  cet  effet  en  présence  des 
consuls ,  un  rapport  sur  chacune  des  liquidations  que  ladite  commission  aura 
révisées,  et  présentera  le  bordereau  général  desdites  liquidations,  signé  par 
trois  membres  au  moins. — Il  présentera  en  même  temps  les  projets  d'arrêté 
nécessaires  pour  accélérer  et  assurer  les  opérations  dont  la  commission,  cen- 
trale est  chargée. 

24.  Si  les  liquidations  déGnitives  présentées  par  la  commission  centrale 
sont  approuvées  et  arrêtées  par  le  conseil  d'administration  générale,  le 
procès-verbal  dudit  conseil  sera  envoyé  de  suite  au  ministre  des  tinances , 
pour  qu'il  le  présente  au  conseil  ordinaire  des  finances  dans  le  bordereau  des 
besoins:  dans  le  cas  contraire,  elles  seront  envoyées  au  conseil  d'état,  qui 
en  fera  son  rapport  aux  consuls. 

25.  Le  ministre  de  la  guerre  délivrera  des  ordonnances  définitives,  en 
conformité  des  procès-verbaux  du  conseil  d'administration  générale ,  et  des 
distributions  qui  auront  été  faites  au  conseil  ordinaire  des  finances  dans  le 
bordereau  des  besoins. 


N"  342.  =  23  brumaire  an  10  (14  novembre  1801).  =  Arrêté  contenant  or* 
ganisation  de  la  garde  des  consuls  ,  et  création  d'un  gouverneur  du  palais 
du  gouvernement.  (III,  Bull,  cxxvi ,  n"  981.) 


N'  343.  =  26  brumaire  an  10  (17  novembre  1801).  =  Arrêté  relatif  au  re- 
couvrement des  patentes  pour  l'an  \Q ,  et  aux  remises  des  percepteurs  et 
receveurs  sur  cet  objet  pendant  la  même  année.  (III,  Bull,  cxxx,  n°  988.) 

N"  344.  =  26  brumaire  an  10  (17  novembre  1801).  =  Arrêté  qui  rétablit 
les  communes  dans  la  jouissance  des  amendes  de  police  (1).  (III,  Bull. 
cxxx ,  n"  989.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 
— Considérant  que  les  dispositions  de  l'article  3  de  la  septième  section  de  la  loi 
sur  la  police  rurale,  qui  portent  que  les  gages  des  gardes  champêtres  seront 
prélevés  sur  les  amendes  qui  appartiendront  en  entier  aux  communes,  n'ont 
été  abrogées  par  aucune  loi  subséquente,  non  plus  que  celles  qui  ont  attri- 
bué lesdites  amendes  aux  comm.unes;  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent  : 
—  Les  communes  seront  rétablies  dans  la  jouissance  des  amendes  de  police, 
qui  leur  ont  été  attribuées  par  la  loi  du  28  septembre — 6   octobre    1791  , 

(i)  Voyez  l'art.  3  de  la  sect.  VII  du  tit.  \"  du  décret  du  28  septembre — 6  octobre  1791» 
sur  la  police  rurale,  et  la  note. 
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pour  être  affectées  au  paiement  de  leurs  charges  communales,  au  désir  de 
ladite  loi. 


N"  345. ==26  brumaire  an  10(17  novembre  1801).  =ARnÊTÉ  portant  qu'il 
ne  sera  plus  fait  de  paie  mens  à  titre  de  secours  provisoire.  (III  ,  Bull. 
cxxx,  n"  990.) 

No346.=27  brumaire  an  10  (18  novembre  1801).=ArrêtÉ  qui  annule, pour 
cause  d'incompétence,  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  quatrième 

,  arrondissement  de  la  Haute- Tienne,  en  matière  de  domaines  nationaux . 
(III,  Bull,  cxxxi,  n°  994.) 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Vienne , 
du  22  vendémiaire  an  10  ,  portant  déclaration  de  conflit  entre  les  autorités 
administrative  et  judiciaire,  pour  raison  du  jugement  rendu,  le  15  messidor 
an  9,  par  le  tribunal  civil  du  quatrième  arrondissement  du  département  de  la 
Haute-Vienne,  séant  à  Rochechouart,  qui  sursoit  à  toutes  poursuites  de  la  régie 
des  domaines  et  de  l'enregistrement,  contre  le  citoyen  LabrousseBrognac , 
acquéreur  de  domaines  nationaux ,  et  poursuivi  comme  débiteur  de  partie 
du  prix  desdits  biens  ;  —  Vu  les  pièces  jointes  ;  —  Considérant  que  le  con- 
tentieux des  domaines  nationaux  est  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative, d'après  un  grand  nombre  de  lois,  et  spécialement  celle  du  28  plu- 
viôse an  8  (1)  ; — Que  l'opposition  aux  contraintes  et  poursuites  exercées  par 
les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  du  domaine  national ,  pour 
recouvrer  le  tout  ou  partie  du  prix  des  domaines  nationaux ,  fait  incontesta- 
blement partie  de  ce  contentieux  ;  —  Qu'ainsi  l'entreprise  du  tribunal  de 
Rochechouart  sur  l'autorité  administrative  est  manifeste  ;  mais  qu'avant 
de  recourir  à  des  mesures  plus  sévères,  il  importe  au  gouvernement  de  sa- 
voir si  la  conduite  de  ce  tribunal  n'est  que  l'effet  d'une  simple  erreur  d'o- 
pinion, ou  s'il  faut  l'attribuer  à  une  affectation  coupable;  le  conseil  d'état 
entendu,  arrêtent  : 

Art.  1"^.  Le  jugement  du  15  messidor  an  9  est  considéré  comme  non 
avenu. 

2.  Le  président  du  tribunal  civil  du  quatrième  arrondissement  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne  ,  et ,  en  cas  d'empêchement  légitime,  le  juge  qui 
le  suivra  dans  l'ordre  du  tableau  ,  se  rendra  à  la  suite  du  conseil  d'état. 


N°  347.c=27  brumaire  an  10(18  novembre  \^Q\).=XKKtti. portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

(III,  Bull.  CXLVI,  TL°  1126.) 

pjo  348. =27  brumaire  an  10  (ISnovembre  1801).=  Arrêté  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  d'Ille-et-V Haine.  (III,  Bull. 
CXLVI  ,  n°  1127.) 

N"  349.^27  brumaire  an  10  (18  novembre  1S01).  =  Arrêté /JO/'to/îfreV/uc- 
tion  des  justices  de  paix  du  département  de  Maine-et-Loire.  (III,  Bull. 
cxLViii,  n°  1142.) 

N"  350.^27  brumaire  an  10  (18  novembre  1801).  =  Arrêté  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  la  J'ienne.  (III,  Bull.  cxLviir, 
n''1143,) 

^i)  Vovez  l'arl,  4  de  celte  loi ,  et  les  noie. 
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K'"  351. =27  brumaire  an  10(18  novembre  1801).  =^  Arrêté  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  la  Loire,  {lll ,  Bull.  CLii  , 
n"  1186.) 

N°  352.^27  brumaire  an  10  (18  novembre  1801).=Arrèté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  du    Bas-Rhin.  (  III ,    Bull.  CLii , 

n"  1187.) 

N°  353. =29  brumaire  an  10  (20  novembre  1801).=Arrêté  gui  établit  une 
bourse  de  commerce  à  Cherbourg,  et  des  courtiers  dont  le  nombre  sera  de 
six,  au  plus.  (III,  Bull,  cxxxi ,  n°  1005.) 


N°  354.=5  frimaire  an  10  (26  novembre  1801).  =  Arrêté  qui  suspend  l'é- 
change des  coupons  de  l'emprunt  forcé  de  l'an  4  contre  des  certificats 
tenant  lieu  de  bons  de  deux  tiers.  (III,  Bull,  cxxxi,  n"  1008.) 

N"  355. =5  frimaire  an  10  (26  novembre  \%(i\).='XRRt.T:Tt  qui  fixe  des  époques 
pour  le  paiement  des  arrérages  de  pensions  des  veuves  des  défenseurs 
de  lapatrie.  (III,  Bull,   cxxxi,  n°  1009.) 


N''  356.=5  frimaire  an  10(26  novembre  1801).=Arrêtk  relatif  à  l'emploi 
des  ordonnances,  mandats  et  bons  pour  l'habillement,  équipement  et  ar- 
mement des  bataillons  de  conscrits.   (III,  Bull,  cxxxi,  n°  lOIO.) 


N»  357. =7  frimaire  an  10  (28  novembre  1801).=  Arrêté  qui  détermine l' u- 
niforme  du  directeur  général  et  des  administrateurs  et  employés  des 
douanes.  (III,  Bull,  cxxxi,  n"  1012.) 

Le  directeur  général ,  les  administrateurs,  le  secrétaire  général ,  les  di- 
recteurs et  employés  des  douanes,  porteront  un  unilorme  qui  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Pour  tous,  babit  croisé  de  drap  ,  pantalon  ou  culotte  verts, 
gilet  blanc  ou  vert;— Pour  le  directeur  général ,  broderie  en  argent  au  col- 
let, aux  paremens,  aux  pattes  et  autour  des  poches,  et  double  baguette  au- 
tour de  l'habit ,  selon  le  modèle  joint  à  l'arrêté;  gilet  et  pantalon  brodés; 
ciiapeau  français,  bouton  avec  ces  mots  ,  Douanes  nationales,  et  une  ganse 
d'argent  ; — Les  administrateurs,  broderie  simple  au  collet,  aux  paremens,  aux 
pattes  et  autour  des  poches,  et  baguette  simple  autour  de  l'habit;  gilet  avec 
i3aguette  ;  pantalon  uni  ; — Le  secrétaire  général  et  les  directeurs  des  dépar- 
temens,  broderie  au  collet,  aux  paremens  et  à  la  patte  des  poches  seule- 
ment, sans  baguette  autour  de  l'habit  ;  gilet  et  pantalon  unis  ;— Les  inspec- 
teurs, broderie  aussi  en  argent  au  collet  et  aux  paremens  ; — Les  receveurs 
principaux,  un  galon  double  au  collet  et  aux  paremens,  de  treize  millimè- 
tres de  largeur  ;— Pour  ces  cinq  derniers  grades  ,  chapeau  pareil  au  dii-ec- 
teur  général;— Les  contrôleurs  aux  visites  ,  un  galon  double  au  collet ,  un 
simple  au  parement  ;— Les  receveurs  particuliers,  un  galon  simple  au  collet 
et  au  parement  ;— Les  commis  à  la  navigation,  un  galon  double  au  collet  ;  — 
Les  commis  aux  déclarations,  un  galon  simple  au  parement  ;— Les  visiteurs, 
un  galon  simple  au  collet  et  au  parement  ;— Les  employés  des  bureaux,  habit 
uni  ;  -  Les  contrôleurs  des  brigades  ,  galon  simple  au  collet,  et  double  au  pa- 
rement;—Les  capitaines,  galon  double  au  parement;— Les  lieutenans  prin- 
cipaux et  d'ordre,  galon  simple  au  parement  ; — Les  lieutenans,  deux  bou- 
tonnières au  collet,  un  galon  d'argent  ;— Les sous-lieutenans, deux  bouton- 
IX.  12 
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nières  de  même  à  chaque  parement  ;~Pour  ces  onze  derniers  grades,  chapeau 
à  la  française  avec  ganse  d'argent,  et  bouton  portant  ces  mots  :  Douanes  na- 
tionales ; — Les  préposés,  habit,  gilet  et  culotte  unis; — Pour  tous,  une  arme. 

N°  358.=  7  frimairean  10  (28  novembre  \%ù\).=Xii,Kt.Tt.  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  des  Hautes  -  P jrénées  {\).(Jll^  Bull. 
CLii,n°  1188.)  

N°359.=7  frimaire  an  10  (28  novembre  \m\).=Xv.Vi.t.Tt  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  la  Haute-Garonne  (2).  (III,  Bull. 
CLlv,n°  1200.)  

N''360.=7  frimairean  10  (28  novembre  1801).=Arrèté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  V  Aveyron  (3).  (III ,  Bull,  cliv  , 
n°  1201.)  

N"  361. =7  frimaire  an  10  (28  novembre  1801).=Arrêté  portant  réduction 
des  justices  depaixdu  département  du  Tarn  (4).  (III,  Bull,  clv,  n"  1202.) 

N"  362.=:7  frimaire  an  10  (28  novembre  1801).=iARRÈTÉ  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  Vaucluse.  (III,  Bull,  clv,  n°  1204.) 

N"  363.=9  frimairean  10(30  novembre  1 801).=:  Arrêté  yDorto«f  suppres- 
sion des  bureaux  de  garantie  établis  a  Soissons  ,  Tarascon  et  Thouars. 
(III ,  Bull,  cxxxvi ,  n"  1024.) 

N°  364.=9  frimaire  an  10  (30  novembre  1801).=Arrèté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  dudépartement  de  la  Haute- païenne.  (III,  Bull.  cLvi, 
n°  1205.)  

j^o  365.=9  frimairean  10  (30  novembre  1801).=;Arrèté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  la  Drôme  {h).  (III,  Bull,  clvi  , 
n°  1206.)  

N°  3G6.  =  13  frimaire  an  10  (4  décembre  l80l).  =  Arrêté  contenant  des 
chan'y^e mens  dans  la  circonscription  de  lali^  division  militaire.  {Ul,  Bull, 
cxxxvi,  n°  1025.)  

j>jo  3C7.  =13  frimaire  an  10  (4  décembre  1801).  =  Arrêté  qui  établit  une 
bourse  de  commerce  à  Rochejort,  et  qui  porte  que  les  fonctions  d'agens 
de  c]ian"e  et  de  courtiers  seront  cumulative  ment  exercées  par  les 
mêmes  individus  dont  le  nombre  sera  de  quatre ,  au  plus.  (III ,  Bull. 
cxxxvi,   n»  1026.)  

N"  368.  =  13  frimaire  an  10  (4  décembre  1801).=  AnT^tri.  portant  établis- 
sement d'une  bourse  de  commerce  à  Pézenas  ,  et  création  de  courtiers 
dont  le  nombre  sera  de  six,  au  plus.  (  III ,  Bull,  cxxxvi,  n"  1027.) 


(i)  Cet  arrêté  a  été  modifié  par  deux  autres  des  i5  pluviôse  an  lo  et  3  brumaire  an  ii  (i4 
lévrier  et  a5  octobre  1802). 

(2)  Trois  autres  arrêtés  des  3  venlose  ,    23  germinal  an  10,  et  3  brumaire  an  il  (22  février^ 
i3  avril  et  25  octobre  1802)  ont  modifié  le  présent. 

(3)  Modifié  par  un  autre  arrêté  du  i3  veutose  an  10  (4  mars  1802). 

(4)  Modifié  par  un  autre  arrêté  du  9  pluviôse  an  10  (29  janvier  1802). 

(5)  Cet  arrêté  a  été  modifié  par  un  autre ,  en  date  du  3  ventôse  an  10  (22  février  1802). 
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N°369.  =  13  frimaire  an  10  (4  décembre  !80l).  =  Arrêté  gui  établit  une 
bourse  de  commerce  à  La  Rochelle ,  et  qui  porte  que  les  fonctions  d'agens 
de  change  et  de  courtiers  pourront  être  cumulativement  exercées  par  les 
mêmes  individus ,  dont  le  nombre  ne  pourra  s'élever  au  dessus  de  six. 
(III,  Bull,  cxxxvi ,  n°  1028.) 

N"  370.  =  13  frimaire  an  10  (  4  décembre  1801).  =r  Arrêté  contenant  un 
tarif  pour  la  valeur  des  pièces  d'or,  d'argent,  de  billon  et  de  cuivre,  qui 
ont  cours  dans  la  21^  division  militaire.  (111,  Bull,  ce,  n°  1793.) 


N°    371.  =  15  fi'imaii'e  an  10  (6  décembre  1801).  =  Loi  qui  ordonne  la  pro- 
mulgation de  la  convention  conclue  le  8  vendémiaire  an  9,  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis  ci  Amérique  (1).  (  III ,  Bull,  cxxxix  ,  n°  10S8.  ) 
I.a  convention  dont  la  teneur  suit ,  conclue  à  Paris  le  8  vendémiaire  an  9, 

et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris  le   12  thermidor  même 

année,  sera  promulguée  comme  loi  de  la  république. 


CONVENTION. 


Le  premier  consul  de  la  république  française,  au  nom  du  peuple  français, 
et  le  président  des  États-Unis  d'Amérique ,  également  animés  du  désir  de 
mettre  fin  aux  différens  qui  sont  survenus  entre  les  deux  états ,  ont  respec- 
tivement nommé  leurs  plénipotentiaires,  et  leur  ont  donné  plein  pouvoir 
pour  négocier  sur  ces  différens  et  les  terminer  ;  c'est-à-dire  le  premier  con- 
sul de  la  république  française  ,  au  nom  du  peuple  français,  a  nommé,  pour 
plénipotentiaires  de  ladite  république,  les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  ex- 
ambassadeur de  la  république  française  à  Piome  et  conseiller  d'état,  Charles- 
Pierre  Claret-Fleurieu ,  membre  de  l'institut  national  et  du  bureau  des  lon- 
gitudes de  France,  et  conseiller  d'état,  président  de  la  section  de  la  marine, 
et  Pierre-Louis  Eœdcrer,  membre  de  l'institut  national  de  France  ,  et  con- 
seiller d'état,  président  de  la  section  de  l'intérieur;  et  le  président  des  Etats- 
Unis  d'Amérique ,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  sénat  desdits 
états ,  a  nommé  ,  pour  leurs  plénipotentiaires,  Oliver  Ellsivorth ,  chef  de  la 
justice  des  Etats-Unis,  JFilliam-Richajdson  Davie ,  ci-devant  gouverneur 
de  la  Caroline  septentrionale  ,  et  William  Vans-Murray,  ministre  résident 
des  Etats-Unis  à  La  Haye  ;  — Lesquels ,  après  avoir  fait  l'échange  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  longuement  et  mûrement  discuté  les  intérêts  respectifs, 
sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  I".  Il  y  aura  une  paix  ferme  ,  inviolable  et  universelle  ,  et  une  amitié 
vraie  et  sincère,  entre  la  république  française  et  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
ainsi  qu'entre  leurs  pays,  territoires,  villes  et  j>!aces,  et  entre  leurs  citoyens 
et  habitans,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

2.  Les  ministres  plénipotentiaires  des  deux  parties  ne  pouvant,  pour  le 
présent ,  s'accorder  relativement  au  traité  d'alliance  du  6  février  1778  ,  au 

(i)  L'oxéculion  de  cette  convention  fut  interi'omj)ue  par  un  filft'c-r''nt  survenu  cri  iSio  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis.  Voyez  le  décret  du  23  mars  iSio,  qui  ordonne  la  saisie  des  navires 
de  cette  nation  ;  les  ordonnances  du  26—28  juillet  1S20,  2'J — 27  avril  1821,  3 — S  scptemhre 
1823,  concernant  les  droits  apercevoir  sur  les  bàtimcns  des  Etats-Unis,  chargés  de  marchan- 
dises pour  la  France;  et  surtout  la  convention  de  navij^alion  et  de  commerce  entre  la  France  et 
cette  puissance,  du  24  juin  1822,  [lubliée  par  ordonnance  du  23  juin — f)  juillet  1823.  Les 
termes  de  cette  convention  impliquent  nbrogatiou  entière  de  la  présente,  quant  à  ses  stipulations 
commerciales. 

12. 
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traité  d'amitié  et  de  commerce  de  la  même  date,  et  à  la  convention  en  date 
du  14  novembre  1788,  non  plus  que  relativement  aux  indemnités  mutuelle- 
ment dues  ou  réclamées ,  les  parties  négocieront  ultérieurement  sur  ces  ob- 
jets dans  un  temps  convenable;  et,  jusqu'à  ce  qu'elles  se  soient  accordées 
sur  ces  points ,  lesdits  traités  et  convention  n'auront  point  d'effet,  et  les 
relations  des  deux  nations  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit: 

3.  Les  bàtimens  d'état  qui  ont  été  pris  de  part  et  d'autre,  ou  qui  pour- 
raient être  pris  avant  l'échange  des  ratifications ,  seront  rendus. 

4.  Les  propriétés  capturées  et  non  encore  condamnées  délinitivcment,  ou 
qui  pourront  être  capturées  avant  l'échange  des  ratifications .  excepté  les 
marchandises  de  contrebande  destinées  pour  un  port  ennemi ,  seront  ren- 
dues mutuellement,  sur  les  preuves  suivantes  de  propriété,  savoir  :  —  De 
part  et  d'autre,  les  preuves  de  propriété,  relativement  aux  navires  mar- 
chands armés  ou  non  armés  ,  seront  un  passeport  de  la  forme  suivante  :  — 
«  A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  soit  notoire  que  faculté  et  permis- 

«  sion  a  été  accordée  à ,   maître  ou  commandant  du  navire  appelé , 

«  de  la  ville  de ,    de  la  capacité  de tonneaux  ou  environ,  se  trou- 

«  vant  présentement  dans  le  port  et  havre  de et  destiné  pour ,  chargé 

«  de ;  qu'après  que   son  navire  aura  été  visite,  et  avant  son  départ,  il 

«  prêtera  serment  entre  les  mains  des  officiers  autorisés  à  cet  effet,  que  ledit 

«  navire  appartient  a  un  ou  plusieurs  sujets  de ,  dont  l'acte  sera  mis  a 

R  la  lin  des  présentes;  de  même,  qu'il  gardera  et  fera  garder  par  son 
«  équipage  les  ordonnances  et  réglemens  maritimes ,  et  remettra  une  liste 
«  signée  et  confirmée  par  témoins,  contenant  les  noms  et  surnoms,  les  lieux 
«  de  naissance  et  la  demeure  des  personnes  composant  l'équipage  de 
«  son  navii'e,  et  de  tous  ceux  qui  s'y  embarqueront,  lesquels  il  ne  recevra 
«  pas  à  bord  sans  la  connaissance  et  permission  des  ofliciers  autorisés  à 
«  ce;  et,  dans  chaque  port  ou  havre  où  il  entrei'a  avec  son  navire,  il  mon- 
«  trera  la  présente  permission  aux  ofliciers  à  ce  autorisés ,  et  leur  fera  un 
«  rapi'ort  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  durant  son  voyage;  et  il  portera  les  coû- 
te leurs,  armes  et  enseignes  (de  la  république  française  ou  des  Ltats-l  nis) 
«  durant  sondit  voyage.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes, 

«  les  avons  fait  contiesigner  par ,  et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos 

«  ai-mes. —  Donné  le de  l'an  de  grâce  le «  —  Et  ce  passeport  suffira 

sans  autre  pièce,  nonobstant  tout  règlement  contraire.  Il  ne  sera  pas  exigé 
que  ce  passeport  ait  été  renouvelé  ou  révoqué,  quelque  nombre  de  voyages 
que  ledit  navire  ait  pu  faire ,  à  moins  qu'il  ne  soit  revenu  chez  lui  dans  l'es- 
pace d'une  année.  —  Par  rapport  à  la  cargaison ,  les  preuves  seront  des  cer- 
tilicats  contenant  le  détail  de  la  cargaison  ,  du  lieu  d'où  le  bâtiment  est  parti 
et  de  celui  où  il  va ,  de  manière  que  les  mtirchandises  défendues  et  de  con- 
trebande puissent  être  distinguées  par  les  certificats,  lesquels  certificats  au- 
ront été  faits  par  les  officiers  de  l'endroit  d'où  le  navire  sera  parti ,  dans  la 
ferme  usitée  dans  le  pays;  et  si  ces  passeports  ou  certificats ,  ou  les  uns  et  les 
autres,  ont  été  détiuits  par  accident  ou  enlevés  de  force ,  leur  défaut  pourra 
être  suppléé  par  toutes  les  autres  preuves  de  propriété  admissibles  d'après 
l'usage  général  des  nations.  — Pour  les  bàtimens  autres  que  les  navires  mar- 
chands, les  preuves  seront  ja  commission  dont  ils  sont  porteurs.  Cet  ar- 
ticle aura  son  elfet  à  dater  de  la  signature  de  la  présente  convention  ;  et  si, 
à  dater  de  ladite  signature,  des  propriétés  sont  condamnées  contrairement  à 
l'esprit  de  ladite  convention,  avant  qu'on  ait  connaissance  de  cette  stipula- 
tion, la  propriété  ainsi  condamnée  sera  ,  sans  délai,  rendue  ou  payée. 

ô.  Les  dettes  contractées  par  l'une  des  deux  nations  envers  les  particu- 
liers de  l'autre ,  ou  par  des  particuliers  de  l'une  envers  des  particuliers  de 
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l'autre,  seront  acquittées,  ou  le  paiement  en  sera  poursuivi  comme  s'il  n'y 
avait  eu  aucune  mésintelligence  entre  les  deux  états;  mais  cette  clause  ne 
s'étendra  point  aux  indemnités  réclamées  pour  des  captures  ou  pour  des 
condamnations. 

6.  Le  commerce  entre  les  deux  parties  sera  libre  :  les  vaisseaux  des  deux 
nations  et  leurs  corsaires,  ainsi  que  leurs  prises,  seront  ti'aités,  dans  les 
ports  respectifs,  comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée;  et,  en  général, 
les  deux  parties  jouiront,  dans  les  ports  l'une  de  l'autre,  par  rapport  au 
commerce  et  a  la  navigation ,  des  privilèges  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

7.  Les  citoyens  et  habitans  des  Etats-Unis  pourront  disposer,  i)ar  testa- 
ment, donation  ou  autrement,  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  possé- 
dés dans  le  territoire  européen  de  la  lépublique  française ,  et  les  citoyens 
delà  république  française  auront  la  même  faculté  a  l'égard  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  possédés  dans  le  territoire  des  Etats-Unis,  en  laveur  de 
telle  personne  que  bon  leur  semblera.  Les  citoyens  et  habitans  d'un  des 
deux  états,  qui  seront  héritiers  de  biens  meubles  ou  immeubles  situés  dans 
l'autre,  pourront  succéder  ab  intestat ,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  lettres  de 
naturalité ,  et  sans  que  l'effet  de  cette  stipulation  leur  puisse  être  contesté 
ou  empêché,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  et  seront  lesdits  héritiers, 
soit  a  titre  particulier,  soit  ab  intestat ,  exempts  de  tout  dioit  quelconque 
chez  les  deux  nations.  Il  est  convenu  que  cet  article  ne  dérogera  en  aucune 
manière  aux  lois  qui  sont  a  présent  en  vigueur  chez  les  deux  nations,  ou 
qui  pourraient  être  promulguées  à  la  suite  contre  l'émigration,  et  ainsi, 
que,  dans  le  cas  où  les  lois  de  l'un  des  deux  états  limiteiaient  pour  les  étran- 
gers l'exercice  des  droits  de  la  propriété  sur  les  immeubles,  on  pourrait 
vendre  ces  immeubles  ,  ou  en  disposer  autrement  en  faveur  d'iiabitans  ou  de 
citoyens  du  pays  où  ils  seraient  situés  ,  et  il  sera  libre  à  l'autre  nation  d'éta- 
blir de  semblables  lois. 

8.  Pour  favoriser  de  part  et  d'autre  le  commerce,  il  est  convenu  que  si, 
ce  qu'a  Dieu  ne  plaise,  la  guerre  éclatait  entre  les  deux  nations,  on  allouera, 
de  part  et  d'autre,  aux  marchands  et  autres  citoyens  ou  habitans  respectifs, 
six  mois  après  la  déclaration  de  guerre ,  pendant  lequel  temps  ils  auront  la 
faculté  de  se  retirer  avec  leurs  effets  et  meubles  qu'ils  pourront  emmener, 
envoyer  ou  vendre,  comme  ils  le  voudront ,  sans  le  moindre  empêchement. 
Leurs  effets,  et  encore  moins  leurs  personnes,  ne  pourront  point ,  pendant 
ce  temps  de  six  mois,  être  saisis  :  au  contraire  ,  on  leur  donnera  des  passe- 
ports qui  seront  valables  pour  le  temps  nécessaire  a  leur  retour  chez  eux  ,  et 
ces  passeports  seront  donnés  pour  eux  ,  ainsi  que  pour  leurs  bàîimens  et  ef- 
fets qu'ils  désireront  emmener  ou  renvoyer.  Ces  passeports  serviront  de 
sauf-conduits  contre  toute  insulte  et  contre  toute  capture  de  la  part  des 
corsaires,  tant  contre  eux  que  contre  leurs  effets;  et  si,  dans  le  terme  ci- 
dessus  désigné ,  il  leur  était  fait ,  par  l'une  des  parties ,  ses  citoyens  ou  ses 
habitans,  quelque  tort  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  effets,  on  leur  en 
donnera  satisfaction  complète. 

9.  Les  dettes  dues  par  des  individus  de  l'une  des  deux  nations  aux  indi- 
vidus de  l'autre  ne  pourront,  dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  démêlés 
nationaux,  être  séquestrées  ou  confisquées,  non  plus  que  les  actions  ou  fonds 
qui  se  trouveraient  dans  les  fonds  publics ,  ou  dans  les  banques  publiques 
ou  particulières. 

10.  Les  deux  parties  contractantes  pourront  nommer ,  pour  protéger  le 
négoce,  des  agens  commerciaux  qui  résideront  en  France  et  dans  les  Etats- 
Unis  :  chacune  des  parties  pourra  excepter  telle  place  qu'elle  jugera  a  pro- 
pos, des  lieux  où  la  résidence  de  ces  agens  pourra  être  fixée.  Avant  qu'aucun 
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agent  puisse  exercer  ses  fonctions,  il  devra  être  accepté,  dans  les  formes 
reçues  ,  par  la  partie  chez  laquelle  il  est  envoyé  ;  et  quand  il  aura  été  accepté 
et  pourvu  de  son  extquatur,  il  jouira  des  droits  et  prérogatives  dont  joui- 
ront les  agens  semblables  des  nations  les  plus  favorisées. 

1 1 .  Les  citoyens  de  la  république  française  ne  paieront ,  dans  les  ports, 
havres,  rades,  contrées,  iles,  cités  et  lieux  des  Etats-Unis,  d'autres  ni  de 
plus  grands  droits,  impôts,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  quelque 
nom  qu'ils  puissent  avoir,  que  ceux  que  les  nations  les  plus  favorisées  sont 
ou  seront  tenues  de  payer  ;  et  ils  jouiront  de  tous  les  droits ,  libertés,  privi- 
lèges ,  immunités  et  exemptions  en  fait  de  négoce,  navigation  et  commerce, 
soit  en  passant  d'un  port  desdits  états  a  un  autre,  soit  en  y  allant  ou  en 
revenant,  de  quelque  partie  ou  pour  quelque  partie  du  monde  que  ce 
soit ,  dont  les  nations  susdites  jouissent  ou  jouiront.  —  Et  réciproquement, 
les  citoyens  des  Etats-Unis  jouiront ,  dans  le  territoire  de  la  république 
française  en  Europe ,  des  mêmes  privilèges ,  immunités ,  tant  pour  leurs 
biens  et  leurs  personnes ,  que  pour  ce  qui  concerne  le  négoce ,  la  naviga- 
tion et  le  commerce. 

12.  Les  citoyens  des  deux  nations  pourront  conduire  leurs  vaisseaux  et 
marchandises  (en  exceptant  toujours  la  contrebande)  de  tout  port  quel- 
conque, dans  un  autre  port  appartenant  à  l'ennemi  de  l'autre  nation.  Ils 
pourront  naviguer  et  commercer  en  toute  liberté  et  sécurité ,  avec  leurs 
navires  et  marchandises ,  dans  les  pays,  ports  et  places  des  ennemis  des  deux 
parties,  ou  de  l'une  ou  de  l'antre  partie,  sans  obstacles  et  sans  entraves  ;  et 
non  seulement  passer  directement  des  places  et  ports  de  l'ennemi  susmen- 
tionnés,  dans  les  ports  et  places  neutres  ,  mais  encore  de  toute  place 
appartenant  à  un  ennemi ,  dans  toute  autre  place  appartenant  a  un 
ennemi,  qu'elle  soit  ou  ne  soit  pas  soumise  à  la  même  juridiction, 
à  moins  que  ces  places  ou  ports  ne  soient  réellement  bloqués,  assiégés 
ou  investis.  —  Et  dans  le  cas ,  comme  il  arrive  souvent ,  où  les  vaisseaux 
feraient  voile  pour  une  place  appartenant  à  un  ennemi,  ignorant  qu'ils 
sont  bloqués,  assiégés  ou  investis,  il  est  convenu  que  tout  navire  qui  se 
trouvera  dans  une  pareille  circonstance ,  sera  détourné  de  cette  place  ou 
port,  sans  qu'on  puisse  le  retenir  ni  confisquer  aucune  partie  de  sa  cargai- 
son (  à  moins  qu'elle  ne  soit  de  contrebande  ,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le- 
dit navire ,  après  avoir  été  averti  du  blocus  ou  investissement ,  a  voulu 
rentrer  dansée  port  '  ;  mais  il  lui  sera  permis  d'aller  dans  tout  autre  port  ou 
place  qu'il  jugera  convenable.  Aucun  navire  de  l'une  ou  de  l'autre  nation , 
entré  dans  un  port  ou  place  ,  avant  qu'ils  aient  été  réellement  bloqués  , 
assiégés  ou  investis  par  l'autre  ,  ne  pourra  être  empêché  de  sortir  avec  sa 
cargaison  :  s'il  s'y  trouve  lorsque  ladite  place  sera  rendue,  le  navire  et  sa 
cargaison  ne  pourront  être  confisqués,  mais  seront  remis  aux  pi'opriétaires. 

13.  Pour  régler  ce  qu'on  entendra  par  contrebande  de  guerre,  seront 
compris  sous  cette  dénomination,  la  poudre,  le  salpêtre,  les  pétards,  mèches, 
balles,  boulets,  bombes,  grenades,  carcasses,  piques,  hal'ebardes,  épées, 
ceinturons  ,  pistolets,  fourreaux,  selles  de  cavalerie  ,  harnais,  canons,  mor- 
tiers avec  leurs  affûts,  et  généralement  toutes  armes  et  munitions  de  guerre 
et  ustensiles  à  l'usage  des  troupes.  Tous  les  articles  ci-dessus,  toutes  les  fois 
qu'ils  seront  destinés  pour  le  port  d'un  ennemi,  seront  déclarés  de  contre- 
bande, et  justement  soumis  à  la  confiscation  ;  mais  le  bâtiment  sur  lequel 
ils  étaient  chargés  ,  ainsi  que  le  reste  de  la  cargaison ,  seront  regardés  comme 
libres,  et  ne  pourront,  en  aucune  manière,  être  viciés  par  les  marchan- 
dises de  contrebande,  soit  qu'ils  appartiennent  à  un  même  ou  à  différens 
propriétaires. 
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'  14.  Il  est  stipulé  par  le  présent  traité,  que  les  bâtimens  libres  assureront 
également  la  liberté  des  marchandises,  et  qu'on  jugera  libres  toutes  les 
<;hoses  qui  se  trouveront  à  bord  des  navires  appartenant  aux  citoyens  d'une 
des  parties  conti'actantes,  quand  même  le  chargement  ou  partie  d'icelui 
appartiendrait  aux  ennemis  de  l'une  des  deux  ;  bien  entendu  néanmoins 
que  la  contrebande  sera  toujours  exceptée.  Il  est  également  convenu  que 
cette  même  liberté  s'étendra  aux  personnes  qui  pourraient  se  trouver  à 
bord  du  bâtiment  libre ,  quand  même  elles  seraient  ennemies  de  l'une  des 
deux  parties  contractantes  ;  et  elles  ne  pourront  être  enlevées  desdits  na- 
vires libres ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  militaires  et  actuellement  au  service 
de  l'ennemi. 

lo.  On  est  convenu  au  contraire  que  tout  ce  qui  se  trouvera  chargé  par 
les  citoyens  respectifs  sur  des  navires  appartenant  aux  ennemis  de  l'autre 
partie  ou  à  leurs  sujets,  sera  confisqué,  sans  distinction  des  marchandises 
prohibées  ou  non  prohibées,  ainsi  et  de  même  que  si  elles  appartenaient  à 
l'ennemi,  à  l'exception  toutefois  des  effets  et  marchandises  qui  auront  été 
mis  à  bord  desdits  navires  avant  la  déclaration  de  guerre ,  ou  même  après 
ladite  déclaration,  si,  au  moment  du  chargement,  on  a  pu  l'ignorer;  de  ma- 
nière que  les  marchandises  des  citoyens  des  deux  parties,  soit  qu'elles  se 
trouvent  du  nombre  de  celles  de  contrebande  ou  autrement,  lesquelles, 
comme  il  vient  d'être  dit ,  auront  été  mises  à  bord  d'un  vaisseau  ap- 
partenant à  l'ennemi  avant  la  guerre  ,  ou  même  après  ladite  déclaration 
lorsqu'on  l'ignorait,  ne  seront,  en  aucune  manière,  sujettes  à  confiscation, 
mais  seront  fidèlement  et  de  bonne  foi  rendues ,  sans  délai ,  à  leurs  pro- 
priétaires qui  les  réclameront  ;  bien  entendu  néanmoins  qu'il  ne  soit  pas 
permis  de  porter  dans  les  ports  ennemis  les  marchandises  qui  seront  de 
contrebande.  Les  deux  parties  contractantes  conviennent  que,  le  terme  de 
deux  mois  passé  depuis  la  déclaration  de  guerre,  leurs  citoyens  respectifs, 
de  quelque  partie  du  monde  qu'ils  viennent ,  ne  pourront  plus  alléguer 
l'ignorance  dont  il  est  question  dans  le  présent  article. 

16.  Les  navires  marchands  appartenant  à  des  citoyens  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  deux  parties  contractantes ,  lorsqu'ils  voudront  passer  dans  le 
port  de  l'ennemi  de  l'une  des  deux  parties ,  et  que  leur  voyage  ain^i  que  les 
effets  de  leur  cargaison,  pourront  donner  de  justes  soupçons,  lesdits  na- 
vires seront  obligés  d'exhiber ,  en  pleine  mer  comme  dans  les  ports  ou 
rades,  non  seulement  leurs  passeports,  mais  encore  leurs  certificats  prou- 
vant que  ces  effets  ne  sont  point  de  la  même  espèce  que  ceux  de  contre- 
bande, spécifiés  dans  l'article  13  de  la  présente  convention. 

17.  Et  afin  d'éviter  des  captures  sur  des  soupçons  frivoles  et  de  prévenir 
les  dommages  qui  en  résultent ,  il  est  convenu  que  quand  une  des  deux 
parties  sera  en  guerre  et  l'autre  neutre,  les  navires  de  la  partie  neutre  se- 
ront pourvus  de  passeports  semblables  à  ceux  spécifiés  dans  l'article  4,  de 
manière  qu'il  puisse  par-la  apparaître  que  les  navires  appartiennent  véri- 
tablement a  la  partie  neutre.  Ces  passeports  seront  valides  pour  un  nombre 
quelconque  de  voyages;  mais  ils  seront  renouvelés  chaque  année  si  le  navire 
retourne  chez  lui  dans  l'espace  d'une  année.  — Si  ces  navires  sont  chargés, 
ils  seront  pourvus  non  seulement  des  passeports  susmentionnés ,  mais  aussi 
de  certihcats  semblables  a  ceux  mentionnés  au  même  article ,  de  manière 
que  l'on  puisse  connaître  s'il  y  a  a  bord  des  marchandises  de  contrebande. 
Il  ne  sera  exigé  aucune  autre  pièce ,  nonobstant  tous  usages  et  réglemens 
contraires;  et  s'il  n'apparaît  pas  par  ces  certificats  qu'il  y  ait  des  marchan- 
dises de  contrebande  à  bord  ,  les  navires  seront  laissés  à  leur  destination. 
Si,  au  contraire  ,  il  apparaît  par  ces  certificats  que  lesdits  navires  aient  des 
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marchandises  de  contrebande  à  bord,  et  que  le  commandant  offre  de  !■  > 
délivrer,  l'offre  sera  acceptée,  et  le  navire  sera  remis  en  toute  liberté  c' 
poursuivre  son  voyage;  a  moins  que  la  quantité  de  marchandises  de  contre- 
bande ne  soit  trop  grande  pour  pouvoir  être  prise  convenablement  à  bord 
du  vaisseau  de  guerre  ou  corsaire  :  dans  ce  cas ,  le  navire  pourra  être  amené 
dans  le  port,  pour  y  délivrer  ladite  marchandise.  — Si  un  navire  est  trouvé 
sans  avoir  le  passeport  ou  les  certificats  ci-dessus  exigés,  l'affaire  sera  exa- 
minée par  les  juges  ou  tribunaux  compétens  ;  et  s'il  conste  par  d'autres  do- 
cumens  ou  preuves  admissibles  par  l'usage  des  nations,  que  le  navire  appar- 
tient à  des  citoyens  de  la  partie  neutre,  il  ne  sera  pas  condamné,  et  il  sera 
remis  en  liberté  avec  son  chargement,  la  contrebande  exceptée,  et  aura  la 
liberté  de  poursuivre  sa  route.  —  Si  le  capitaine  nommé  dans  le  passeport 
de  navire  venait  à  mourir  ou  à  être  ôté ,  par  toute  autre  cause  ,  et  qu'un 
autre  fût  nommé  à  sa  place  ,  le  navire  et  sa  cargaison  n'en  seront  pas  moins 
en  sûreté  ,  et  le  passeport  demeurera  dans  toute  sa  force. 

18.  Si  les  bâtimens  des  citoyens  de  l'une  ou  l'autre  nation  sont  rencontrés 
le  long  des  côtes  ou  en  pleine  mer  par  quelques  vaisseaux  de  guerre  ou  cor- 
saires de  l'autre,  pour  prévenir  tout  désordre  ,  lesdits  vaisseaux  ou  corsaires 
se  tiendront  hors  de  la  portée  du  canon  ,  et  enverront  leur  canot  abord  du 
navire  marchand  qu'ils  auront  rencontré  :  ils  n'y  pourront  entrer  qu'au 
nombre  de  deux  ou  trois  hommes ,  et  demander  au  patron  ou  capitaine 
dudit  navire  exhibition  du  passeport  concernant  la  propriété  dudit  navire, 
fait  d'après  la  formule  prescrite  dans  l'article  4 ,  ainsi  que  les  certificats 
susmentionnés  relatifs  à  la  cargaison.  Il  est  expressément  convenu  que  le 
neutre  ne  pourra  être  contraint  d'aller  à  bord  du  vaisseau  visitant  pour  y 
faire  l'exhibition  demandée  des  papiers,  et  pour  toute  autre  information  quel- 
conque. 

19.  Il  est  expressément  convenu  par  les  parties  contractantes,  que  les  sti- 
pulations ci-dessus,  relatives  à  la  conduite  qui  sera  tenue  à  la  mer  par  les 
croiseurs  de  la  partie  belligérante  envers  les  bâtimens  de  la  partie  neutre , 
ne  s'appliqueront  qu'aux  bâtimens  naviguant  sans  convoi;  et  dans  les 
cas  où  lesdits  bâtimens  seraient  convoyés,  l'intention  des  parties  étant 
d'observer  tous  les  égards  dus  à  la  protection  du  pavillon  arboré  sur 
les  vaisseaux  publics,  on  ne  pourra  point  en  faire  la  visite  :  mais  la  décla- 
ration verbale  du  commandant  de  l'escorte,  que  les  navires  de  son  convoi 
appartiennent  à  la  nation  dont  ils  portent  le  pavillon  ,  et  qu'ils  n'ont  aucune 
contrebande  a  bord ,  sera  regardée  par  les  croiseurs  respectifs  comme  plei- 
nement suffisante;  les  deux  parties  s'engageant  réciproquement  a  ne  point 
admettre  sous  la  protection  de  leur  convoi  des  bâtimens  qui  portei'aient  des 
marchandises  prohibées  a  une  destination  ennemie. 

20.  Dans  le  cas  où  les  bâtimens  seront  pris  ou  arrêtés  sous  prétexte  de 
portera  l'ennemi  quelque  article  de  contrebande,  le  capteur  donnera  un 
reçu  des  papiers  du  bâtiment  qu'il  retiendra  ,  lequel  reçu  sera  joint  a  une 
liste  énonciative  desdits  papiers  :  il  ne  sera  point  permis  de  forcer  ni  d'ou- 
vrir les  écoutilles  ,  coffres,  caisses,  caissons,  balles  ou  vases  trouvés  à  bord 
dudit  navire,  ni  d'enlever  la  moindre  chose  des  effets,  avant  que  la  cargaison 
ait  été  débarquée  en  présence  des  ofticiers  compétens  qui  feront  un  inventa  ire 
desdits  effets;  ils  ne  pourront,  en  aucune  manière ,  être  vendus ,  échangés 
ou  aliénés,  à  moins  qu'après  une  procédure  légale,  le  juge  ou  les  juges  com- 
pétens n'aient  porté  contre  lesdits  effets  sentence  de  confiscation  (en  exceptant 
toujours  le  navire  et  les  autres  objets  qu'il  contient  ). 

21.  Pour  que  le  bâtiment  et  la  cargaison  soient  surveillés  avec  soin,  et 
pour  empêcher  les  dégâts ,  il  est  arrêté  que  le  patron,  capitaine  ou  subré- 
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cargue  du  navire  capturé  ne  pourront  être  éloignés  du  bord ,  soit  pendant 
que  le  navire  sera  en  mer,  après  avoir  été  pris  ,  soit  pendant  les  procédures 
qui  pourront  avoir  lieu  contre  lui ,  sa  cargaison  ou  quelque  chose  y  relative. 
Dans  le  cas  où  le  navire  appartenant  à  des  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie  serait  pris,  saisi  et  retenu  pour  être  jugé,  ses  oiliciers,  passagers  et 
équipages  seront  traités  avec  humanité  ;  ils  ne  pourront  être  emprisonnés,  ni 
dépouillés  de  leurs  vêtemens,  ni  de  l'argent  a  leur  usage,  qui  ne  pourra  excé- 
der, pour  le  capitaine,  le  subrécargue  et  le  second,  cinq  cents  dollars  cha- 
cun, et  pour  les  matelots  et  passagers,  cent  dollars  chacun. 

22.  Il  est,  de  plus,  convenu  que,  dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  établis 
pour  les  causes  de  prises  dans  les  pays  oii  les  prises  seront  conduites ,  pour- 
ront seuls  en  prendre  connaissance;  et  quelque  jugement  que  le  tribunal  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie  prononce,  contre  quelques  navires  oumarchandises 
ou  propriétés  réclamés  par  des  citoyens  de  l'autre  partie,  la  sentence  ou  dé- 
cret fera  mention  des  raisons  ou  motifs  qui  ont  déterminé  ce  jugement ,  dont 
copie  authentique,  ainsi  que  de  toute  la  procédure  y  relative,  sera,  à  leur  ré- 
cpiisition  ,  délivrée  sans  délai  au  capitaine  ou  agent  dudit  navire ,  moyennant 
le  paiement  des  Irais. 

23.  Et  alin  de  pourvoir  plus  efticacement  à  la  siireté  respective  des  citoyens 
des  deux  parties  contractantes ,  et  prévenir  les  torts  qu'ils  auraient  à  craindre 
des  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  de  l'une  ou  l'autre  partie  ,  tous  com- 
mandans  de  vaisseaux  de  guerre  et  de  corsaires,  et  tous  autres  citoyens  de 
l'une  des  deux  parties,  s'abstiendront  de  tout  dommage  envers  les  citoyens 
de  l'autre,  et  de  toute  insulte  envers  leurs  personnes:  s'ils  faisaient  le  con- 
traire ,  ils  seront  punis  et  tenus  a  donner  ,  dans  leurs  personnes  et  propriétés, 
satisfaction  et  réparationpour  les  dommages  avec  intérêt,  de  quelque  espèce 
que  soient  lesdits  dommages.  — A  cet  effet,  tous  capitaines  de  corsaires, 
avant  de  recevoir  leurs  commissions,  s'obligeront,  devant  un  juge  com- 
pétent, a  donner  une  garantie  au  moins  par  deux  cautions  responsables, 
lesquelles  n'auront  aucun  intérêt  sur  ledit  corsaire,  et  dont  chacune,  ainsi 
que  le  capitaine,  s'engagera  ,  particulièrement  et  solidairement,  pour  la 
somme  de  sept  mille  dollars,  ou  trente-six  mille  huit  cent  vingt  francs;  et 
si  lesdits  vaisseaux  portent  plus  de  cent  cinquante  matelots  ou  soldats,  pour 
îa  somme  de  quatorze  mille  dollars,  ou  soixante-treize  mille  six  cent  qua- 
l'ante  francs,  qui  serviront  à  réparer  les  torts  ou  dommages  que  lesdits  cor- 
saires, leurs  odiciers,  équipages  ou  quelqu'un  d'eux  auraient  fait  ou  com- 
mis, pendant  leur  croisière,  de  contraiie  aux  dispositions  de  la  présente 
convention,  ou  aux  lois  et  instructions  qui  devront  être  la  règle  de  leur 
conduite  ;  en  outre ,  lesdites  commissions  seront  révoquées  et  annulées 
dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  eu  agression. 

24.  Lorsque  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  parties  contractantes,  ou 
ceux  que  leurs  citoyens  auraient  armés  en  guerre,  seront  admis  a  relàcber 
avec  leurs  prises  dans  les  ports  de  l'une  des  deux  parties,  lesdits  vaisseaux 
publics  ou  particuliers,  de  même  que  leurs  prises,  ne  seront  obligés  à  payer 
aucun  droit,  soit  aux  officiers  du  lieu,  soit  aux  juges  ou  à  tous  autres. 
Lesdites  prises  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  l'une  des  deux  parties 
ne  pourront  être  arrêtées  ou  saisies ,  et  les  officiers  des  lieux  ne  pourront 
prendre  connaissance  de  la  validité  desdites  prises,  lesquelles  pourront 
sortir  et  être  conduites,  en  toute  franchise  et  liberté,  aux  lieux  portés  par 
les  commissions,  dont  les  capitaines  desdits  vaisseaux  seront  obligés  de  faire 
apparoir.  Il  est  toujours  entendu  que  les  stipulations  de  cet  article  ne  s'éten- 
dront pas  au-delà  des  privilèges  des  nations  les  plus  favorisées. 

25.  Tous  corsaires  étrangers    ayant  des  commissions  d'un  état  ou  prince 
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en  guerre  avec  l'une  ou  l'autre  nation  ,  ne  pourront  armer  leurs  vaisseaux 
dans  les  ports  de  l'une  ou  l'autre  nation ,  non  plus  qu'y  vendre  leurs  prises 
ni  les  échanger  en  aucune  manière  :  il  ne  leur  sera  permis  d'acheter  des 
provisions  que  la  quantité  nécessaire  pour  gagner  le  port  le  plus  voisin  de 
l'état  ou  prince  duquel  ils  ont  reçu  leurs  commissions. 

20.  Il  est,  déplus,  convenu  qu'aucune  des  deux  parties  contractantes  non 
seulement  ne  recevra  point  de  ])irates  dans  ses  ports,  rades  ou  villes,  et  ne  per- 
mettra pas  qu'aucun  de  ses  hahitans  les  reçoive,  protège,  accueille  ou  recèle 
en  aucune  manière,  mais  encore  livrera  à  un  juste  châtiment  ceux  de  sesha- 
bitanb  qui  seraient  coupables  de  pareils  faits  ou  délits.  Les  vaisseaux  de  ces 
pirates,  ainsi  que  les  effets  et  marchandises  par  eux  pris  et  amenés  dans  les 
ports  de  l'une  ou  l'autre  nation,  seront  saisis  partout  oii  ils  seront  décou- 
verts, et  restitués  a  leurs  propriétaires,  agens  ou  facteurs  dûment  autorisés 
par  eux,  après  toutefois  qu'ils  auront  prouvé,  devant  les  juges  compétens,  le 
droit  de  propriété. — Que  si  lesdits  effets  avaient  passé,  par  ventes,  en  d'autres 
■mains,  et  que  les  acquéreurs  fussent  ou  pussent  être  instruits  ou  soupçon- 
naient que  lesdits  effets  avaient  été  enlevés  par  des  pirates,  ils  seront  égale- 
ment restitués. 

27.  Aucune  des  deux  nations  ne  viendra  participer  aux  pêcheries  de 
l'autre  sur  ses  côtes  ,  ni  la  troubler  dans  l'exercice  des  droits  qu'elle  a 
maintenant  ou  pourrait  acquérir  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  dans  le 
golfe  de  Saint-Laurent ,  ou  partout  ailleurs ,  sur  les  côtes  d'Amérique  ,  au 
nord  des  Etats-Unis  ;  mais  la  pèche  de  la  baleine  et  du  veau  marin  sera  libre 
pour  les  deux  nations  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Cette  convention 
5era  ratiliée  ,  de  part  et  d'autre,  en  bonne  et  due  forme,  et  les  ratifications 
seront  échangées  dans  l'espace  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible. — En 
foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  articles  ci  -  dessus, 
tant  en  langue  française  qu'en  langue  anglaise,  et  ils  y  ont  apposé  leur 
sceau  ;  déclarant  néanmoins  que  la  signature  en  deux  langues  ne  sera  point 
citée  comme  exemple,  et  ne  préjudiciera  à  aucune  des  deux  parties. 

Fait  a  Paris,  le  huitième  jour  de  vendémiaire  de  l'an  9  de  la  république 
française,  et  le  trentième  jour  de  septembre  mil  huit  cent.  Signé  Joseph 
Bonaparte,  C.  P.  Cl.  Fleurieu,  Roederer;  Oliv.  Ellsworth,  W.  Davie, 
W.  V.  Murray. 

John  Adams,  président  of  ihc  United  States  of  America ,  to  ail  and  sin- 
gular,  to  ivhoni  thèse  présents  shall  conie  ,  Greeti^g.  —  TFhereasa 
certain  convention  betiveen  the  Uidled  States  oj  America  and  the  french 
republic  ivas  concluded  and  s  igné  d  bctwcen  their  plenipotentiaries  ^  the 
honorable  Oliver  Ellsworth ,  William  Richard.sou  Davie  and  William 
Vans-Murray,  esquires,  their  envoys  extraordinary  and  ministers plenipo- 
tentiary  to  the  french  republic,  and  the  plenipotentiaries  of  the  french  re- 
public^ the  citizens  Joseph  Bonaparte,  Charles-Pierre  Claret -Fleurieu  and 
Pierre-Louis  RœJerer,  at  Paris,  on  the  30'''  day  of  september  last  past ; 
wliich  convention  is  ,  ivord  for  ivord  as  follotvs  ^  to  wit  :  —  And  (vhereas 
the  scnate  of  the  United  States  did ,  by  their  resolution,  on  the  'à'^  day 
of  this  présent  month  of  fehruary  ftivo  thirds  of  the  senators  tlien  présent 
concurringj  ,  consent  to  and  advise  the  ratification  oj  the  said  convention, 
provided  the  second  article  be  expunged ,  and  that  the  following  article 
he  added  or  inserted  :  a  It  is  agreed  that  the  présent  convention  shall  be 
«  in  force  for  the  terni  of  eight  years  froin  the  time  of  the  exchange  of 
«  the  ratifications  ;  »  now  therefore ,  /,  John  Adams,  président  of  the 
United  States  of  America,  having  seen  and  considered  the  convention  and 
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additional  article  above  cited ,  do,  in  pursuance  of  the  aforesaid  cuhice 
and  consent  of  the  senate  of  the  said  United  States,  by  thèse  présents  , 
accept,  ratiff  and  confirm  the  saidUnited  States,  by  thèse  présents,  acccpt, 
ratijy  and  confirm  the  said  coni-ention  and  additional  article,  and  every 
clause  and  article  thereof  as  the  same  are  herein  before  set  forth ,  saiùng 
and  exceptmg  the  second  article  of  the  said  comention  ,  which  l  hereby 
déclare  to  be  expunged  and  of  no  force  or  validity  ;  and  I  do  moreoi'er 
hereby  déclare  that  the  said  convention  fsavingthe  second  article  as  afore- 
said J  and  the  said  additional  article,  form  together  one  instrument  and 
are  a  convention  between  the  Unned  States  of  America  and  thefrench  re- 
public,  made  by  the  président  of  the  United  States,  by  and  ivith  the  advice 
and  consent  of  the  senate  thereof.— In  testimony  whereof  I  hine  causedthe 
seul  of  the  United  States  of  America  to  be  hereto  affixed.  Givenundermy 
hand,  at  the  city  of  Washington,  this  18'/'  day  nj  february,  in  the  year  of 
our  Lord  one  thousand  eight  handred  and  one  ,  and  of  the  independence  of 
the  said  states  the  tiventy  fîfth. 

Signé  John  Adams.  By  tlie  président  :  signé  J.  Marshall,  acting  as  secre- 
tary  of  state. 

TRADUCTION. 

JoHrs-  Adams  ,  président  des  États-Unis  d'Amérique ,  à  tous  et  chacun  qui 
liront  ces  présentes,  Salit. — Convention  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et 
la  république  Irancaise ,  ayant  été  conclue  et  signée  entre  leurs  plénipoten- 
tiaires les  honora  blés  Oliver  EHsivorth,  IJllliam  Richardson  Davie  et  Wdliani 
P'ans-Murray,éc\i'^'&Ys,  envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipoten- 
tiaires des  Etats-Unis  prés  la  république  française,  et  les  plénipotentiaires 
de  la  république  française  les  citoyens  Joseph  Bonaparte ,  Charles-Pierre 
Claret-Flewieu  et  Pierre-Louis  Rœderer  ,  a  Paris  ,  le  30  septembre  dernier  , 
de  laquelle  convention  la  teneur  suit  :  —Le  sénat  des  États-Unis  d'Amérique, 
ayant,  par  sa  résolution  du  3  du  présent  mois  de  février,  et  avec  le  con- 
cours des  deux  tiers  des  sénateurs  alors  presens ,  consenti  et  délibéré  la  ra- 
tification de  liidite  convention  ,  pourvu  que  le  second  article  soit  retranché 
et  que  l'article  suivant  soit  ajouté  ou  inséré  :  «  Il  est  convenu  que  la  pré- 
«  sente  convention  sera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  huit  années ,  a  dater 
«  de  l'échange  des  ratifications  ;  »  en  conséquence,  moi  John  Adams,  pré- 
sident des  États-Unis  d'Amérique,  ayant  vu  et  examiné  la  convention  et 
l'article  additionnel  ci-dessus  mentionné,  et  conformément  audit  avis  et 
consentement  de^dits  États-Unis,  j  accepte  ,  ratifie  et  confirme,  par  ces  pré- 
sentes,  ladite  convention,  et  l'article  additionnel  et  chaque  clause  et  ar- 
ticle, tels  qu'ils  se  trouvent  insérés  ci-dessus,  réservant  et  exceptant  le 
second  article  de  ladite  convention,  lequel  je  déclare  en  être  retranché  et 
demeurer  sans  validité  et  sans  force;  et  je  déclare,  en  outre,  que  ladite 
convention  (  en  exceptant  le  second  article  précité)  et  ledit  article  addi- 
tionnel forment  ensemble  un  même  acte,  et  deviennent  une  convention 
entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  ré[)ublique  française,  convention  faite 
par  le  président  des  États-Unis,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
sénat.— En  témoignage  de  quoi  j'ai  fait  apposer  ici  le  sceau  des  Etats-Unis 
d'Amérique.  Donné  par  moi,  dans  la  cité  de  /Uashington,  ce  \8  février, 
l'année  de  Notre-Seigneur  1801  ,  et  de  l'indépendance  desdits  états,  la  vingt- 
cinquième. 

Signé  John  Adams.  Par  le  président  :  signé  3lAnsHALL,  faisant  les  fonc- 
tions de  secrétaire  d'état. 

Bonaparte,  premier  consul,  au  nom  du  peuple  français,  —  Les  consuls 
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de  la  république  ayant  vu  et  examiné  la  convention  conclue,  arrêtée  et  si- 
gnée à  Paris,  le  8  vendémiaire  an  9  de  la  république  française  (30  septem- 
bre 1800),  par  les  citoyens  Joseph  Bonaparte ,  Fleurieu  et  Eœdercr,  con* 
seillers  d'état,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  conférés  à 
cet  effet,  avec  MM.  Ellsworth,  Davie  et  Hfurrar ,  ministres  plénipotentiaires 
des  Etats-Unis ,  également  munis  de  pleins  pouvoirs,  desquels  pleins  pou- 
voirs et  convention  la  teneur  suit  :  — Approuve  la  convention  ci-dessus,  en 
tous  et  chacun  des  articles  qui  y  sont  contenus  ;  déclare  qu'elle  est  acceptée, 
ratifiée  et  confirmée,  et  promet  qu'elle  sera  inviolablement  observée.  — Le 
gouvernement  des  Etats-Unis  ayant  ajouté  dans  sa  ratification  que  la  con- 
vention sera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  huit  années,  et  ayant  omis  l'ar- 
ticle second,  le  gouvernement  de  la  république  française  consent  à  accepter, 
ratifier  et  confirmer  la  convention  ci-dessus  ,  avec  l'addition  portant  que  la 
convention  sera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  huit  années,  et  avec  le  retran- 
chement de  l'article  second  ;  bien  entendu  que,  par  ce  retranchement,  les 
deux  états  renoncent  aux  prétentions  respectives  qui  sont  l'objet  dudit 
article. 

En  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes,  signées,  contre-signées,  et  scel- 
lées du  grand  sceau  de  la  république.  A  Paris,  le  12  thermidor  an  9  de  la  ré- 
publique (31  juillet  1801)- 
Signé  BoAPARTE.  Par  le  premier  consul  :  le  secrétaire  d'état,  signé  Hi  gués 

B.  Maret.  Pour  copie  conforme;  le  secrétaire  général  du  conseil  d'état , 

signé  J.-G.  LocRÉ. 


N»  372.^=16  frimaire  an  10  (7  décembre  1801).  =Loi  qui  ordonne  la  promul- 
gation du  traité  de  paix  conclu  entre  la  France  et  le  roi  des  Deux-Si- 
ciles{l).    (III,  Bull.    cxL,  n»  1061.) 
Le  traité  dont  la  teneur  suit,  conclu  à  Florence  le  7  germinal  an  9  (28  mars 

1801),  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le  7  floréal  an  9(27   avril 

1801),  sera  promulgué  comme  une  loi  de  la  république. 

Traité  de  paix  entre  la  république  française  et  S.  M.  le  roi  des  Dciix-Siciles. 

Le  premier  consul  de  la  république  française,  au  nom  du  peuple  français, 
et  sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  ,  également  animés  du  désir  de  faire 
cesser  définitivement  la  guerre  qui  existe  entre  les  deux  états,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  le  premier  consul  de  la  république 
française  ,  au  nom  du  peuple  français,  le  citoyen  Charles-Jean-Marie  Al- 
tjuier;—YX  sa  majesté  sicilienne,  le  sieur  Antoine  de  Micheroux  ,  chevalier 
de  l'ordre  ro\  al  Constantinien  de  Saint- Georges,  et  de  l'ordre  impérial  russe 
de  Sainte- Anne  ,  de  la  première  classe,  et  colonel  au  service  de  sa  majesté  ; 
— Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  arrêté  les  articles 
suivans : 

Art.  l'""'.  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  la  république 
française  et  sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles.  Toutes  hostilités  par  terre  et 
par  mer  cesseront  définitivement  entre  les  deux  puissances,  à  compter  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité  ;  et  au  préalable,  l'armis- 
tice conclu  à  Foligno,  le  29  pluviôse  dernier,  entre  les  généraux  respectifs, 
aura  sa  pleine  et  entière  exécution. 

(l)  Vovc7.  le  traité  de  paix  du  3  brumaire  an  5  (24  octobre  1796).  Ces  traités  ont  été  anéantis 
par  la  guerre  en  i8o5,  et  n'ont  pas  clé  renouvelés  depuis.  Voyez  le  décret  du  16  frimaire  an  14 
(7  décembre  i8o5),  qui  autorise  la  course  sur  les  bàtimcns  napolitains. 
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2.  Tout  acte,  engagement  ou  convention  antérieurs  de  la  part  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  deux  parties  contractantes,  qui  seraient  contraires  au  présent 
traité ,  seront  révoqués,  et  seront  regardés  comme  nuls  et  non  avenus. 

3.  Tous  les  ports  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  seront  fermés  à  tous 
bàtimens  de  guerre  et  de  commerce  turcs  et  anglais  ,  jusqu'à  la  conclusion 
tant  de  la  paix  délinitive  entre  la  républiquç  française  et  ces  deux  puissan- 
ces, que  des  différens  survenus  entre  l'Angleterre  et  les  puissances  du  nord 
de  l'Europe,  et  spécialement  entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  Lesdits  ports 
demeureront  au  contraire  ouverts  a  tous  les  bàtimens  de  guerre  ou  de  com- 
merce ,  tant  de  sa  majesté  impériale  de  Russie  et  des  états  compris  dans  la 
neutralité  maritime  du  nord  ,  que  de  la  république  française  et  de  ses  alliés  ; 
et  si,  par  suite  de  cette  détermination,  sa  majesté  le  roi  des  DeuxSiciles  se 
trouvait  exposé  aux  attaques  des  Turcs  ou  des  Anglais,  la  république  fran- 
çaise s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  sa  majesté,  et  d'après  sa  demande, 
pour  être  employé  dans  ses  états ,  un  nombre  de  troupes  égal  a  celui  qui  lui 
serait  auxiliairement  envoyé  par  sa  majesté  impériale  de  Russie. 

4.  Sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  renonce  a  perpétuité  ,  pour  elle  et  ses 
successeuis,  premièrement  a  Porto-Longone,  dans  File  d'Elbe,  et  a  tout  ce 
qui  pourrait  lui  appartenir  dans  cette  ile;  secondement  aux  états  et  présides 
de  la  Toscane;  et  elle  les  cède  ,  ainsi  que  la  principauté  de  Piombino  ,  au 
gouvernement  français,  qui  pourra  en  disposer  a  son  gré. 

5.  La  république  française  et  sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  s'engagent 
à  donner  réciproquement  main-levée  du  séquestre  de  tous  effets  ,  revenus  , 
biens  saisis,  confisqués  ou  retenus  sur  les  citoyens  et  sujets  de  l'une  et  de 
l'autre  puissance,  par  suite  de  la  guerre  actuelle,  et  à  les  admettre  respective- 
ment à  l'exercice  légal  des  actions  et  droi's  qui  pourraient  leur  appartenir. 

C.  Afin  de  faire  disparaître  toute  trace  des  malheurs  particuliers  qui  ont 
signalé  la  guerre  actuelle ,  et  pour  donner  a  la  paix  rétablie  la  stabilité  qu'on 
ne  peut  attendre  que  d'un  oubli  général  du  passé,  la  république  française 
renonce  à  toute  poursuite  par  rapport  aux  laits  dont  elle  peut  avoir  eu  a  se 
plaindre;  et  le  roi,  voulant  de  son  côlécMutribuer,  autant  qu'il  est  en  lui, 
a  réparer  les  malheurs  occasionés  par  les  troubles  qui  ont  eu  Jieu  dans  se.s 
états,  s'engage  à  faire  payer,  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs, 
qui  sera  partagée  entre  les  agens  et  les  citoyens  français  qui  ont  été  particu- 
lièrement victimes  des  désordres  arrivés  a  Naples,  a  Viterbe,  et  dans  d'au- 
tres points  de  l'Italie  méridionale,  par  le  fait  des  Napolitains. 

7.  Sa  majesté  sicilienne  s'engage  aussi  à  permettre  que  tous  ceux  de  ses 
sujets  qui  n'auraient  été  poursuivis,  bannis  ou  forcés  de  s'expatrier  volon- 
tairement, que  pour  des  faits  relatifs  au  séjour  des  Français  dans  le  royaume 
de  Naples,  retournent  librement  dans  leur  pays  et  soient  réintégrés  dans 
leurs  biens.  Sa  majesté  promet  également  que  toutes  les  personnes  actuel  • 
lement  détenues  à  raison  des  opinions  politiques  qu'elles  ont  manifestées , 
seront  incessamment  remises  en  liberté. 

8.  Sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  s'engage  à  faire  restituer  à  la  répu- 
blique française  les  statues,  tableaux  et  autres  objets  d'arts  qui  ont  été  en- 
levés à  Rome  par  les  troupes  napolitaines. 

9.  Le  présent  traité  est  déclaré  commun  aux  républiques  batave  ,  cisal- 
pine et  ligurienne. 

10.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratilications  échangées  dans  l'es- 
pace de  trente  jours  pour  tout  délai.— Fait  et  signé  à  Florence,  le  Tgeiminal 
an  9  de  la  république  française  (28  mars  1801).  Signe  Alqiier  et  A>TOi>t: 

DE  MiCUEROUX. 
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N"  373.=17  frimaire  an  10(8  décembre  1801). =Loi  qui  ordonne  la  promul- 
gation du  traité  de  paix  conclu  entre  la  France  et  l'électeur  palatin 
de  Bavière  (1).  (III,  Bull,  cxl,  n°  1062.) 

Le  traité  dont  la  teneur  suit ,  conclu  à  Paris,  le  6  fructidor  an  9  (24  août 
1801),  et  dont  les  latlfications  ont  été  échangées  le  27  fructidor  de  la  même 
année  (  14  septembre  ISOl  ) ,  sera  promulgué  comme  une  loi  de  la  répu- 
blique. 

Traité  de  paix  enlrc  la  réjiublique  française  et  l'électeur  palatin  de  Bavière. 

Le  premier  consul  de  la  république  française  ,  au  nom  du  peuple  français, 
et  son  altesse  sérénissime  l'électeur  palatin  de  Bavière,  ayant  à  cœur  de  ré- 
tablir, d'une  manière  solennelle  et  incontestable,  les  anciens  rapports  d'a- 
mitié et  de  bon  voisinage  qui  ont  subsisté  entre  la  France  et  la  sérénissime 
maison  bavaro-palatine,  avant  la  guerre  qui  a  été  terminée  entre  la  répu- 
blique française  et  l'empire  germanique  par  le  traité  de  paix  de  Lunéville , 
et  a  laquelle  son  altesse  électorale  avait  pris  part,  non  seulement  moyennant 
les  secours  fournis  en  vertu  des  arrêtés  de  la  diète  ,  mais  aussi  en  sa  qua- 
lité d'auxiliaire  des  puissances  alliées,  les  parties  contractantes  sont  conve- 
nues de  constater  le  retour  parfait  d'une  bonne  harmonie  entre  elles,  par 
un  traité  de  paix  particulier  ;  et ,  à  cet  effet ,  elles  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  :  le  premier  consul,  au  nom  du  peuple  français,  lé^ 
citoyen  Gaillard ,  garde  des  archives  du  ministère  des  l'elations extérieures; 
et  son  altesse  sérénissime  électorale  l'électeur  de  Bavière ,  le  sieur  Antoine 
de  Cetto  ^  son  conseiller  d'état  actuel ,  et  ministre  plénipotentiaire  au  cercle 
électoral  et  à  celui  du  Haut-Rhin;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
Ijouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  les  articles  suivans. 

Art.  1".  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bon  voisinage  entre  la  république  fran- 
çaise et  l'électeur  palatin  de  Bavière.  L'une  et  l'autre  ne  négligeront  rien 
pour  maintenir  cette  union,  et  se  rendre  réciproquement  des  services  pro- 
pres à  resserrer,  de  plus  en  plus,  les  liens  d'une  amitié  sincère  et  durable. 

2.  Sa  majesté  l'Empereur  et  lEmpire  ayant  consenti,  par  l'article  6  du 
traité  conclu  à  Lunéville  ,  le  20  pluviôse  an  9  de  la  république  (ou  le  9  fé- 
vrier 1801),  à  ce  que  la  république  française  possède  désormais,  en  toute  sou- 
veraineté et  propriété ,  les  pays  et  domaines  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  et  qui  faisaient  partie  de  l'empire  germanique,  son  altesse  électorale 
palatine  de  Bavière  renonce  pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  aux  droits 
de  supériorité  teri'itoriale,  de  propriété  et  autres  quelconques  ,  que  sa  mai- 
son a  «'xercés  jusqu'ici  et  qui  lui  appartenaient  sur  les  pays  et  domaines  à  la 
rive  sauche  du  Rhin.  Cette  renonciation  a  lieu  nommément  pour  le  duché 
de  Julicrs,  le  duché  de  Deux-Ponts  avec  ses  dépendances,  et  tous  les  bailliages 
du  palatinat  du  Rhin  situés  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve. 

3.  Convaincue  qu'il  existe  un  intérêt  pour  elle  a  empêcher  l'affaiblisse- 
ment des  possessions  bavaro-palatines  ,  et  conséquemment  de  réparer  la  di- 
minution de  forces  et  de  territoire  qui  résulte  de  la  renonciation  ci-dessus  , 
la  république  française  s'engage  a  maintenir  et  à  défendre  efficacement  l'in- 
tésrité  des  susdites  possessions  a  la  droite  du  Rhin,  dans  l'ensemble  et  l'é- 
tendue qu'elles  ont  ou  qu'elles  doivent  avoir,  d'après  le  traité  et  les  conven- 
tions conclus  à  Teschen,  le  13  mai  1779,  sauf  les  cessions  qui  auraient  lieu 


(i)  Vovez  le  traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Autriche,  du  19  janvier  1806,  art.  7,  par  lequel 
réiccleur  de  liavière  est  reconnu  roi. 


17  FRIMAIRE    AN    10    (8    DÉCEMBRE    1801).  i^f 

du  plein  gré  de  son  altesse  électorale  et  du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties intéressées. — La  république  française  pi'omet ,  en  même  temps  ,  qu'elle 
usera  de  tou*;e  son  influence  et  de  tous  ses  moyens  pour  que  l'article  7  du 
traité  de  paix  de  Lunéville  ,  en  vertu  duquel  l'Empire  est  tenu  de  donner 
aux  princes  héréditaires  qui  se  trouvent  dépossédés  à  la  rive  gauche  du 
Rhin ,  un  dédommagement  pris  dans  son  sein ,  soit  particulièrement  exé- 
cuté à  l'égard  de  la  maison  électorale  palatine  de  Bavière  ;  en  sorte  que 
cette  maison  reçoive  une  indemnité  territoriale  située,  autant  que  possible, 
à  sa  bienséance,  et  équivalente  aux  pertes  de  tous  les  genres  qui  ont  été  une 
suite  de  la  présente  guerre. 

4.  Les  parties  contractantes  s'entendront,  dans  tous  les  temps,  en  bons 
voisins,  et  suivant ,  de  part  et  d'autre  ,  les  principes  d'une  parfaite  équité , 
pour  régler  les  contestations  qui  auraient  lieu,  soit  par  rapport  au  cours  du 
Thalweg  entre  les  états  respectifs,  qui,  aux  termes  de  l'article  Gdutraitéde 
paix  de  Lunéville ,  sera  désormais  la  limite  du  territoire  de  la  république 
française  et  de  l'empire  germanique,  soit  par  rapport  à  la  navigation  du 
Rhin  et  au  commerce  ,  soit  à  l'égard  des  constructions  à  faire  sur  l'une  ou 
l'autre  rive. 

5.  L'article  8  du  traité  de  paix  deLunéville,  concernant  les  dettes  hypothé- 
quées sur  le  sol  des  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  servira  de  base  à  l'égard 
de  celles  dont  les  possessions  et  territoires,  compris  dans  la  l'cnonciation  de 
l'article  2  du  présent  traité,  se  trouvent  grevés. — Comme  ledit  traité  de  Lu- 
néville ne  reconnaît  à  la  charge  de  la  république  française  que  les  dettes 
résultant  d'emprunts  consentis  par  les  états  des  pays  cédés ,  ou  des  dépenses 
faites  pour  l'administration  effective  desdits  pays  ,  et  comme  ,  d'un  autre 
côté,  le  duché  de  Deux-Ponts,  ainsi  que  I?  partie  du  palatinat  du  Rhin,  cédés 
par  l'article  2  du  présent  traité,  ne  sont  pas  pays  d'états,  il  est  convenu 
que  les  dettes  desdits  pays,  qui ,  à  leur  origine,  ont  été  enregistrées  par  les 
corps  administratifs  supérieurs,  seront  assimilées  à  celles  qui  ont  été  consenties 
par  les  états  dans  les  pays  où  il  y  en  a. — Immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications  du  prébcnt,  il  sera  nommé,  de  part  et  d'autre ,  des  commis- 
saires pour  procéder  à  la  vérification  et  à  la  répartition  des  dettes  désignées 
ci-dessus. 

6.  Les  dettes  particulières  contractées  par  les  communes  et  les  ci-devant 
bailliages ,  sous  l'autorité  du  gouvernement,  restent  à  leur  charge  et  seront 
acquittées  par  eux. 

7.  Tous  les  papiers,  documens  et  actes  relatifs  aux  propriétés  publiques  et  par  - 
ticulièresdes  pays  cédés  par  l'article  2  ci-dessus,  seront,  dans  l'espace  de  trois 
mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratiOcations,  délivrés  fidèlement  au  commis- 
saire nommé  par  le  gouvernement  français  pour  les  recevoir.  — La  même  chose 
aura  lieu  pour  tous  les  papiers,  documens  et  actes  concernant  les  objets  d'ad- 
ministration qui  se  rapportent  exclusivement  auxdits  pays.  Quant  à  ceux 
desdits  papiers,  documens  et  actes  qui  concernent  les  intérêts  communs  des 
états  de  la  maison  palatine,  tant  ceux  cédés  sur  la  rive  gauche,  que  ceux 
qu'elle  conserve  à  la  rive  droite ,  il  en  sera  fait,  à  frais  communs,  des  copies 
collationnées  ,  qui  seront  remises  au  commissaire  français. 

8.  Du  jour  de  l'échange  des  ratifications ,  tous  séquestres  qui  auraient  été 
mis,  à  cause  de  la  guerre,  sur  les  biens ,  effets  et  revenus  des  citoyens  fran- 
çais dans  les  états  de  son  altesse  sérénissime  électorale,  et  ceux  qui  auraient 
été  mis,  dans  le  territoire  de  la  république  française,  sur  les  biens  effets 
et  revenus  des  sujets  ou  serviteurs  de  sa  susdite  altesse  sérénissime,  domi- 
ciliés sur  la  rive  droite,  et  propriétaires  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  sont  le 
•vés.  Il  n'est  pas  fait  d'exception  par  rapport  aux  sujets  ou  serviteurs  ba- 
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Taro-palalins  qui,  lors  de  l'entrée  des  armées  françaises,  se  sont  retirés  de 
la  l'ive  gauche  à  la  rive  droite  du  Rhin. 

9.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  parties  contractantes ,  dans  l'es- 
pace de  vingt  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  ;  et  son  altesse  sérénissime 
l'électeur  palatin  de  Bavière  s'engage  à  procurer,  dans  le  même  espace  de 
temps,  un  acte  d'accession  de  la  part  de  son  altesse  sérénissime  Guillaume , 
duc  de  Bavière  ,  aux  cessions  faites  par  ledit  traité. 

Fait  à  Paris,  le  6  fructidor  an  9  delà  république  française  (24  août  1801). 
Ainsi  .sis;né  A\toiae-Ber\ard  Gaillard  et  Antoine  de  Cetto. 


N°  3"4.=  17  frimaire  an  10  (8  décembre  1801).=^  Arrêté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  Saônc-et- Loire  (1).  (III,  Bull. 
CLVil ,  n°  1208.) 


îfo  375.=  17  frimaire  an  10  (8  décembre  1801  ).  =  Arrêté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  des  Bouches-du- Rhône  (2).  (III,  Bull. 
CLViii  ,  n°  1210.) 


N°  376.  =  17  frimaire  an  10  (8  décembre  i80i).  =  Ahkèté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  la  Meurthe  (3).  (III,  BuU.  clx, 
n"  1231.) 

N°  377.  =  17  frimaire  an  10  (8  décembre  1801).=Aurèté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  la  Haute-Saône  (4).  (III,  Bull. 
CLXi,  n°  1233.) 


N"  378.  =  18  frimaire  an  10  (9  décembre  1801  ).  =  Loi  qui  ordonne  la 
promulgation  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  France  et  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  (5).  (III,  Bull,  cxl,  n^  1063.) 

Le  traité  dont  la  teneur  suit,  conclu  à  Paris,  le  16  vendémiaire  an  10 
(  8  octobre  I80I  ),  entre  la  république  française  et  sa  majesté  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  et  dont  les  ratilications  ont  été  échangées  à  Paris  le  19 
vendémiaire  delà  même  année  (11  octobre  1801),  sera  promulgué  comme 
une  loi  de  la  république. 

Trail'j  de  paix  cotre  la  république  française  et  S.  M.  rempereur  de  toutes  les  Russies. 

Le  premier  consul  de  la  république  française ,  au  nom  du  peuple  français, 
et  sa  niîijesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  animés  du  désir  de  rétablir 
les  relations  de  bonne  intelligence  qui  subsistaient  entre  les  deux  gouverne- 
mens  avant  la  guerre  actuelle,  et  de  mettre  un  terme  aux  maux  dont  l'Eu- 
rope est  affligée ,  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  :  le  ])remier  consul  de  la  république  française,  au  nom  du  peuple 
français,  le  citoyen   Charles-Maurice   Talleyrand ,  ministre  des  relations 

{i)  Modifié  par  un  autre  arrêté  du  9  pluviôse  an  10  (29  janvier  1802). 

j(2)   Moâilié  par  un  autre  arrêté  du  i  brumaire  an  11  (25  octobre  1802). 

(3)  Modilic  par  un  autre  arrêté  du  3  ventôse  an  10  (22  lévrier  1802). 

(4y  iMoJilié  par  deux  arrêtés  des  i3  ventôse  an  10  et  3  brumaire  an  11  (4  mars  cl  23  oc- 
tobre 1802). 

(5)  Il  a  été  conclu  entre  la  France  et  la  Unssic  plusieurs  traités  snccessiveracnt  rompus  pnr  l:i 
guerre.  Voyez  ceux  "les  7  juillet  1807  ,  jo  mai — 8  juin  i8i4;  celui  du  20  novembre  iSiS;  et 
ta  cuiivtnlion  du  i5 — 20  juin  18 18,  conclue  pour  l'eiccution  de  ce  dernier  traité. 
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extérieures;  et  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,le  sieur  Arcadi-> 
comte  de  Marcoff  ^  son  conseiller  privé  actuel  et  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint  Aiexandre-Neuiki,  et  grand'croix  de  celui  de  Saint- Waldimir,  de  la 
première  classe;  lesquels,  après  la  vérification  et  l'échange  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1".  Il  y  aura  dorénavant  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  la 
république  française  et  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies. 

2.  En  conséquence,  il  ne  sera  commis  aucune  hostilité  entre  les  deux 
états,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité;  et 
aucune  des  parties  conti-actantes  ne  pourra  fournir  aux  ennemis  de  l'autre, 
tant  extérieurs  qu'intérieurs,  aucun  secours  ou  contingent  en  hommes  ni 
en  argent,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

3.  Les  deux  parties  contractantes,  voulant,  autant  qu'il  est  en  leur  pou- 
voir, contribuera  la  tranquillité  des  gouvernemens  respectifs ,  se  promet- 
tent mutuellement  de  ne  ])as  souffrir  qu'aucun  de  leurs  sujets  se  permette 
d'entretenir  une  correspondance  quelconque,  soit  directe,  soit  indirecte  ^ 
avec  les  ennemis  intérieurs  du  gouvernement  actuel  des  deux  états,  d'y  pro- 
pager des  jnincipes  contraires  a  leurs  constitutions  respectives,  ou  d'y  fo- 
menter des  troubles  ;  et,  par  une  suite  de  ce  concert,  tout  sujet  de  l'une  des 
deux  puissances  qui ,  en  séjournant  dans  les  états  de  l'autre,  attenterait  à 
sa  sûreté,  sera  de  suite  éloigné  dudit  pays,  et  transporté  hors  des  frontiè- 
res, sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  se  réclamer  de  la  protection  de  son  gou- 
vernement. 

4.  Il  est  convenu  de  s'en  tenir,  quant  au  rétablissement  des  légations  res- 
pectives et  au  cérémonial  a  suivre  entre  les  deux  gouvernemens,  à  ce  qui 
était  d'usage  avant  la  présente  guerre. 

5.  Les  deux  parties  contractantes  conviennent,  en  attendant  la  confection 
d'un  nouveau  traité  de  commerce,  de  rétablir  les  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays,  sur  ie  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre,  en  tant 
que  faire  se  pourra,  et  sauf  les  modifications  que  le  temps  et  les  circonstan- 
ces peuvent  avoir  amenées  ,  et  qui  ont  donné  lieu  à  de  nouveaux  régiemens. 

fi.  Le  présent  traité  est  déclaré  commun  a  la  république  batave. 

7.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  échangées  dans  l'espace 
de  cinquante  jours  ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. — En  foi  de  quoi,  nous  sous- 
signés ,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  avons  sij^né  ledit  traité,  et  y  avons 
apposé  nos  cachets.  —  Fait  a  Paris,  le  16  vendémiaire  an  10  de  la  républi- 
i|ue  française  (8  octocre  1801). 

Signé  <;n.-MAU.  Tallf.yraxd  ;  le  comte  de  3Iarcoff. 


N°  379.=  1<)  frimaire  an  10  (10  décembre  1801).  t=:  arrêté  relatif  à  l'im- 
primerie du  gouverne  nient  et  à  l'em'oi  des  lois  {\).  (III,  Bull,  cxxxvr 
n°  1034.  ) 

TlTFiE   l*""".  —  Orjjanisalion  et  cniii|ilal)ililé  de  rimprimcrie  Je  la  république. 
Art.  1".  L'imprimerie  de  la  républiciue  est  maintenue  dans  ses  attribu- 
tions, ainsi  qu'elles  ont  été  réglées  par  les  lois  des  8  pluviôse  et  ?A  prairial 

(i)  Voyez  le  décret  du  8  pluviôse  on  3  (27  jauvier  1790),  art.  i^'et  suiv.,  qui  délcrininent 
l'organisation  de  l'impriiucrie  ruvale  ;  celui  des  24  mars  1809,  et  les  ordonnances  des  28  dé- 
cembre 1814 — i"'  janvier  i8i5,  12 — 18  janvier  1820,  et  11 — 3i  août  1824,  qui  l'ont  suc- 
cessivement réorgan'scc. 

Quant  au  mode  d'impression  des  lois,  voyez  les  décrets  des  8 — 20  juillet  I7qr,   10 11  aniV 

1792,  i;j — 20  septembre  suivant,  rt  i5  nivôse  an  4  (5  janvier  I79<>). —  Voyez  surtout  le  déerc, 
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de  l'an  3.  Toutes  les  impressions  du  gouvernement ,  des  ministres  et  des  ad- 
ministrations qui  en  dépendent ,  y  seront  exécutées. 

2.  Cette  imprimerie  continuera  dVtre  régie  et  administrée  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  ministre  de  la  justice,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  16  nivôse  an  5. 

3.  Le  directeur  fera  dresser,  dans  le  plus  court  délai,  un  inventaire  gé- 
néral des  poinçons,  matrices,  caractères,  presses,  machines,  ustensiles  et 
meubles  de  l'établissement.  Une  expédition  en  sera  déposée  dans  les  bu- 
reaux du  ministèie  de  la  justice,  et  une  autre  dans  ceux  du  ministre  des 
linances. 

4.  Il  tiendra  de  plus,  1"  Un  registre  de  l'actif  en  matières,  et  de  leur 
consommation  journalière  ,  ainsi  que  des  approvisionnemens  successifs;  — 
2°  Un  registre-journal  des  travaux  et  dettes  actives  et  passives; — 3°  Un  re- 
gistre-journal de  caisse,  ou  des  recettes  et  dépenses  effectives.  —  Ces  trois 
registres  seront  cotés  et  chiffrés  par  le  ministre.  —  Ils  seront  balancés  pour 
chaque  trimestre,  et  arrêtés  par  le  ministre,  ainsi  que  le  compte  des  recettes 
et  dépenses,  dans  le  premier  mois  du  trimestre  suivant.  —  Tous  les  marchés 
de  fournitures  générales  et  particulières  qui  excéderont  la  somme  de  cinq 
cents  francs  ,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  l'approbation  du  ministre. 

5.  A  compter  du  I"  vendémiaire  an  10,  les  dépenses  dites  du  fonds  de 
l'imprimerie  et  celles  de  l'envoi  des  lois  ne  seront  plus  à  la  charge  du  trésor 
public  :  elles  seront  prises  ,  comme  toutes  les  autres  dépenses  de  l'établisse- 
ment ,  sur  ses  divei's  produits,  résultant  soit  des  ordonnances  délivrées  par 
les  ministres  pour  frais  d'impression  de  leurs  ministères ,  soit  des  ouvrages 
de  sciences  et  arts,  soit  enfin  des  abonnemens  officiels  et  pai'ticuliers. 

6.  Lorsqu'il  sera  imprimé  des  ouvrages  susceptibles  de  la  vente  au  public, 
les  exemplaires  qui  en  auront  été  tirés  au-delà  du  nombre  nécessaiie  pour 
le  service  du  gouvernement ,  ne  pourront  être  vendus  qu'au  profit  de  l'im- 
primerie de  la  république. 

7.  S'il  existe  dans  une  année  un  excédant  de  recette ,  il  sera  affecté  à  des 
améliorations  et  augmentations  qui  seront  préalablement  autorisées  par  le 
ministre  de  la  justice  ,  ou  aux  besoins  de  l'année  suivante. 

8.  Les  sommes  dues  par  différens  ministères  à  l'imprimerie  de  la  républi- 
que ,  pour  impressions  des  années,  5,  6  et  7 ,  seront,  pour  la  régularité  de 
la  comptabilité,  portées  en  distribution,  et  ordonnancées  au  profit  de  l'im- 
primerie de  la  république  par  chaque  ministre,  pour  la  somme  due  par  son 
département. — Ces  ordonnances  seront  imputées  sur  les  bénéfices  dont  l'im- 
primerie aurait  eu  à  compter  au  trésor  public  :  le  directeur  de  l'imprimerie 
recevra,  en  échange  des  ordonnances  sur  lesquelles  il  aura  mis  son  acquit, 
des  récépissés  de  pareille  somme  qui  lui  seront  délivrés  par  le  caissier  des 
recettes  du  trésor  public. 

9.  L'arriéré  dû  par  les  ministres  pour  les  années  8  et  9  sera  payé  sur  des 
fonds  qui  seront  spécialement  mis  à  leur  disposition,  d'après  un  état  dibtinct 
de  demande  que  le  ministre  de  la  justice  en  remettra  chaque  mois  à  celui 
du  trésor  public,  pour  être  approuvé  au  conseil  des  finances. 

10.  Les  ministres  ordonnanceront,  tous  les  mois,  le  montant  de  leurs 
frais  d'impression  pour  l'année  courante ,  sur  les  mémoires  qui  en  seront 
présentés,  dans  la  forme  ordinaire,  par  le  directeur  de  l'imprimerie,  et  por- 
tés ,  par  article  séparé,  dans  l'état  de  distribution. 

du  i'\  — 16  frimaire  an  2  (4 — 6  décembre  1793),  secl.  I''*,  qui  établit  le  Bulletin  des  lois,  et  les 
DOlcs  qui  résument  la  législation. 

Et,  sur  le  mode  de  promulf;alion  des  lois,  vojez;  le  décret  du  2 — 5  novembre  1790,6!;  les 
noies  étendues  qui  raccompagnent. 
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TITRE  II. —  Envoi  des  lois,  et  abonnement  au  Bulletin. 

11.  Le  Bulletin  des  lois  sera  imprimé  dans  la  forme  actuelle,  et  envoyé 
gratuitement  aux  autorités  constituées  et  aux  fonctionnaires  publics  qui , 
jusqu'à  ce  jour  ,  l'ont  reçu  de  cette  manière. 

12.  Après  l'impression  du  Bulletin,  les  lois,  réglemens  et  arrêtés  qui  y 
auront  été  insérés ,  seront  imprimés  dans  le  même  format ,  chacun  sur  une 
feuille  séparée. — Les  lois  ainsi  détachées  seront  fournies  aux  ministres  ,  aux 
conseillers  d'état ,  aux  préfets,  aux  présidens  et  commissaires  des  tribunaux 
d'appel.— Il  sera  reçu  des  abonnemens  particuliers  pour  l'édition  des  actes 
insérés  au  Bulletin  par  feuilles  séparées. 

13.  Lorsqu'une  loi  ou  un  arrêté  sera  accompagné  d'un  ordre  d'urgence 
du  premier  consul,  le  directeur  de  l'imprimerie  sera  tenu,  sous  sa  res- 
ponsabilité, d'en  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures  delà  réception, 
un  exemplaire  imprimé  au  secrétaire  d'état,  et  un  autre  au  ministre  de  la 
justice. 

14.  Les  receveurs  généraux  de  département  seront  tenus  de  verser,  en 
bons  à  vue,  au  trésor  public,  le  montant  général  de  l'abonnement  des  maires, 
par  tiers,  dans  les  trois  premiers  trimestres  de  chaque  année.  Ils  adresse- 
ront au  ministre  de  la  justice  des  états  détaillés  des  abonnemens  composant 
ces  versemens,  dans  la  première  décade  des  mois  de  nivôse,  germinal  et 
messidor. 

15.  Les  receveurs  généraux  sont  autorisés  à  retenir,  sur  le  montant  de 
ces  abonnemens,  un  centime  par  franc  de  remise  et  taxation. 

16.  L'abonnement  commun  aux  citoyens  sera  payé  entre  les  mains  des 
directeurs  de  bureaux  de  postes  des  communes  d'une  population  au  moins 
de  cinq  mille  habitans.  On  pourra  aussi  seprocurer^  par  la  même  voie,  les 
numéros  détachés  du  Bulletin,  au  prix  de  trois  décimes  par  feuille  de  seize 
pages. 

17.  Les  directeurs  des  bureaux  de  postes  en  donneront  récépissé  aux  par- 
ties, et  adresseront  au  ministre  de  la  justice  un  bon  à  vue  sur  la  caisse  gé- 
nérale des  postes,  au  nom  du  directeur  de  l'imprimerie,  du  montant  des 
fonds  provenant  soit  de  cet  abonnement,  soit  des  numéros  détachés.  Us 
compteront  de  ces  recettes  à  l'administration  des  postes ,  comme  de  leurs 
autres  recettes;  et  celle-ci  acquittera  les  bons  a  vue  au  directeur  de  l'im- 
primerie, lorsqu'il  les  lui  présentera  avec  un  bordereau  approuvé  du  mi- 
nistre de  la  justice. 


N»  380.=19  frimaire  an  10  (10  décembre  1801).=rARRÈTÉ  qui  admet  au  trai- 
tement de  reforme  les  officiers  des  compagnies  de  canonniers  volontai- 
res supprimées  par  Varrêtédu  5  plmiose  an  6.  (III,  Bull,  cxxxvi, 
n»  1035.) 


N"  381.==  19  frimaire  an  10  (10  décembre  1801).  ^>  Arrêté  qui  prescrit  la 
manière  d' employer  les  adjoints  chefs  de  brigade  ,  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron ,  qui  ont  cessé  de  faire  partie  de  V état-major  de  l'année.  (  IIl , 
,Bull.  cxxxvi,  n"  1036.) 


N"  382.  =  19  frimaire  an  10  (10  décembre  1801).  =  Arrêté  relatif  au  mode 
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départage  des  bois  communaux  d'affouage  (1).  (III,  Bull,  cxxxvm  ^ 

n"  1054.) 

Art.  l*"'.  L'arrêté  du  représentant  du  peuple  Saladin ,  en  date  du  22  prai- 
rial an  3,  est  annulé. 

2.  Le  partage  des  bois  communaux  d'affouage,  autres  que  les  futaies, 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  et  dans  tous  ceux  où  l'affouage  a  lieu, 
se  fei'a  par  tête  d'habitant,  conformément  à  la  déclaration  du  13  juin  172^  et 
à  la  loi  du  26  nivôse  an  2. 


N"  383.  =3  19  frimaire  an  10  (  10  décembre  1801).  =  Loi  qui  ordonne  la 
piomulgation  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  France  et  le  prince  ré- 
gent du  royaume  de  Portugal  et  des  Jlgarves.  (III,  Bull,  cxi,,  n°  1064.) 

Le  traité  dont  la  teneur  suit,  conclu  à  Madrid  le  7  vendémiaire  an  10  (29 
septembre  1801),  et  dont  les  ratilications  ont  été  échangées  le  27  du  même 
mois  (19  octobre  1801),  sera  promulgué  comme  une  loi  de  la  république. 

Traité  de  paix  entre  la  république  fraiieaisc  et  sou  altesse  royale  le  prince  régent  du  rovaume  de 
Portugal  et  des  Aigarves. 

Le  premier  consul  de  la  république  française  ,  au  nom  du  peuple  français, 
et  son  altesse  royale  le  prince  régent  du  royaume  de  Portugal  et  des  Aigarves, 
également  animés  du  désir  de  rétablir  les  liaisons  de  commerce  et  d'amitié 
qui  subsistaient  entre  les  deux  états  avant  la  présente  guerre ,  ont  résolu  de 
conclure  un  traité  de  paix  par  la  médiation  de  sa  majesté  catholique,  et  ont 
nommé  à  cet  effet ,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  le  premier  consul 
de  la  république  française,  au  nom  du  peuple  français,  le  citoyen  Lucien 
Bonaparte  ;  et  son  altesse  royale  le  prince  régent  du  royaume  de  Portugal 
et  des  Aigarves  ,  son  excellence  M.  Crprien  Bibeiro  Freire ,  commandeur  de 
l'ordre  du  Christ,  du  conseil  de  son  altesse  royale,  et  son  ministre  plénipoten- 
tiaire près  sa  majesté  catholique;  lesquels  plénipotentiaires,  après  l'échange 
respectif  de  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  !*■■.  Il  y  aura,  à  l'avenir  et  pour  toujours,  paix,  amitié  et  bonne  in- 
telligence entre  la  république  française  et  le  royaume  de  Portugal. — Toutes 
les  hostilités  cesseront,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  à  compter  de  l'échange 
des  ratilications  du  présent  traité  ,  savoir  :  dans  quinze  jours,  pour  l'Europe 
et  les  mers  qui  baignent  ses  côtes  et  celles  d'Afrique,  en  deçà  de  l'équa- 
teur  ;  quarante  jours,  après  ledit  échange,  pour  les  pays  et  mers  d'Amérique 
et  d'Afrique  au-delà  de  l'équateur,  et  trois  mois  après,  pour  les  pays  et  mers 
situés  à  l'ouest  du  cap  ][orn  et  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Toutes 
les  prises  faites,  après  chacune  de  ces  époques,  dans  les  parages  auxquels 
elles  s'appliquent ,  seront  respectivement  restituées  :  les  prisonniers  de 
guerre  seront  rendus  de  part  et  d'autre,  et  les  rapports  politiques  entre  les 
deux  puissances  seront  i-établis  sur  le  même  pied  qu'avant  la  guerre. 

2.  Tous  les  ports  et  rades  du  Portugal  en  Europe  seront  fermés  de  suite, 
et  le  demeureront  jusqu'à  la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre,  à  tous  les 
vaisseaux  anglais  de  guerre  et  de  commerce;  et  ces  mêmes  ports  et  rades 
seront  ouverts  à  tous  les  vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce  de  la  républi- 
que française  et  de  ses  alliés. — Quant  aux  ports  et  rades  du  Portugal  dans  les 
autres  parties  du  monde,  le  présent  article  y  sera  obligatoire  dans  les  termes 
lixés  ci-dessus  pour  la  cessation  des  hostilités. 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  2(3  nivôse — i*"''  pluviôse  an  2  (i5 — 20  janvier  I7<)4)> 
et  la  note. 
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3.  Le  Portugal  s'engage  à  ne  fournir,  pendant  le  cours  de  la  présente 
guerre,  aux  ennemis  de  la  république  française  et  de  ses  alliés,  aucun  se- 
cours en  troupes,  vaisseaux,  armes,  munitions  de  guerre,  vivres  ou  argent, 
a  quelque  titre  que  ce  soit  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être.  Tout  acte ,  engagement  ou  convention  antérieurs ,  qui  seraient  con- 
traires au  présent  article,  sont  révoqués,  et  seront  regardés  comme  nuls 
et  non  avenus. 

•i.  Les  limites  entre  les  deux  Guianes  française  et  portugaise  seront  dé- 
terminées, a  l'avenir,  par  la  rivière  Carapanatuba,  qui  se  jette  dans  l'Ama- 
zone, à  environ  un  tiers  de  degré  de  l'équateur,  latitude  septentrionale,  au 
dessus  du  fort  Macapa.  Ces  limites  suivront  le  cours  de  la  rivière  jusqu'à  sa 
source,  d'où  elles  se  porteront  vers  la  grande  chaîne  de  montagnes  qui  fait 
le  partage  des  eaux  :  elles  suivront  les  inflexions  de  cette  chaîne  jusqu'au 
point  où  elle  se  rapproche  le  plus  de  Rio-Branco,  vers  le  deuxième  degré  et 
un  tiers  nord  de  l'équateur. — Les  Indiens  des  deux  Guianes  qui,  dans  le  cours 
de  la  guerre,  auraient  été  enlevés  de  leurs  habitations,  seront  respective- 
ment rendus.  —  Les  citoyens  ou  sujets  des  deux  puissances ,  qui  se  trouve- 
ronf  compris  dans  la  nouvelle  détermination  de  limites,  pourront  récipro- 
quement se  retirer  dans  les  possessions  de  leurs  états  respectifs  :  ils  auront 
aussi  la  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  ;  et  ce , 
pendant  l'espace  de  deux  années,  à  comjjtcr  de  l'échange  des  ratilications  du 
présent  traité. 

5.  Il  sera  négocié  entre  les  deux  puissances  un  traité  de  commerce  et  de 
navigation,  qui  fixera  délinitivement  les  relations  commerciales  entre  la 
France  et  le  Portugal  :  en  attendant,  il  est  convenii,  —  1"  Que  les  commu- 
nications seront  rétablies  immédiatement  après  l'échange  des  ratilications  , 
et  que  les  agences  et  commissariats  de  commerce  seront,  de  part  et  d'autre, 
remis  en  possession  des  di'oits ,  immunités  et  prérogatives  dont  ils  jouis- 
saient avant  la  guerre  ;  —  1°  Que  les  citoyens  et  sujets  des  deux  puissances 
jouiront  également  et  respectivement ,  dans  les  états  l'une  de  l'autre ,  de 
tous  les  droits  dont  y  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favorisées  ;  — 
3°  Que  les  denrées  et  marchandises  provenant  du  sol  ou  des  manufactures 
de  chacun  des  deux  états  ,•  seront  admises  réciproquement  sans  restriction, 
et  sans  pouvoir  être  assujéties  à  aucun  droit  qui  ne  frapperait  pas""  égale- 
ment sur  les  denrées  et  marchandises  analogues  importées  par  d'autres  na- 
tions ;  —  4°  Que  les  draps  français  pourront,  de  suite,  être  introduits  en  Por- 
tugal, sur  le  pied  des  marchandises  les  plus  favorisées  ;  —  5°  Qu'au  surplus  , 
toutes  les  stipulations  relatives  au  commerce,  insérées  dans  les  précédens 
traités  ,  et  non  contraires  au  traité  actuel,  seront  exécutées  provisoirement, 
jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  définitif. 

6.  Les  ratilications  du  présent  traité  de  paix  seront  échangées  à  Madrid  , 
dans  le  terme  de  vingt  jours  au  plus  tard. 

Fait  doubles  Madrid,  le  7  vendémiaire  an  10  de  la  république  française 
{le  29  septembre  1801  ).  Signé  LrciE>  Bo.napaute  et  Cypriaxo  Buiiiiuo 
Freire. 

N°  384.  =  25  frimaire  an  10  (16  décembre  ISOI}.  =  Arrêté  portant  que  les 
bâti  mens  français  seront  seuls  admis  à  faire  le  .commerce  dans  la  co- 
lonie du  Sénégal  (1).  (III,  Bull,  cxxxix,  n°  1060.) 

(i)  \'o»er,  sur  le  commerce  fraucais  au  Sénégal,  les  lois  cilécs  dans  le  §  5  de  la  2*'  (lartie  des 
notes  (|iii  accuinpagoent  la  loi  du  12  uivose  aa  6  (i"  jduvier  1798),  concernant  l'orgaulsalion 
des  colonies. 
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N<»  385.  =  27  frimaire  an  10  (18  décembre  1801),  =  Akrèté  qui  ordonne 
la  liquidation  des  quittances  de  finance  dclii'rces  aux  actionnaires  des 
eaux  de  Paris.  (III,  Bull.  CXL,  n"  1068.) 


N"  386. =29  frimaire  an  10  (20  décembre  1801).  =  X^^trt. portant  augmen^ 
tation  du  corps  des  inspecteurs  aux  rei'ues  (1).  (III,  Bull.  cxLii , 
n»  108C.)  

N»  387.:=  3  nivôse  an  lo  (24  décembre  1801).  =  Arrêté  qui  rétablit  le  bu- 
reau de  garantie  de  Tarascon.  (III,  Bull.  CXLiii ,  n°  1102.) 


N°  388.=3  nivôse  an  10(24  décembre  1801  ).=ARRÉTÉ/70/7a/zf  établissement 
d'une  bourse  de  commerce  à  Angouléme  ,  et  qui  crée  dans  cette  ville  des 
courtiers  dont  le  nombre  sera  de  six,  au  plus.  (III,  Bull.  CLxiri,  n"  1 104.) 


N°  389. =3  nivôse  an  10  (  24  décembre  1801  ).  =  Arrêté  qui  fixe  au  \"  ger- 
minal an  10  Vépoq/ie  de  la  mise  en  activité  des  nouveaux  poids  et  mesu- 
res pour  les  rations  des  troupes  et  les  administrations  des  hôpitaux  mili- 
taires et  des  invalides  (2).  (III,  Bull.  cxLiii,  u"  1105.) 


N°  390. =5  nivôse  an  10  (26  décembre  1  801).=Arrèté  relatif  à  la  liquidation 
des  dettes  de  la  ci-devant  communauté  des  juifs  de  Metz.  (  III ,  Bull. 
CXLV,  n«  1112.) 

N"  391.  =  6  nivôse  an  10  (  27  décembre  \80l).  =  J.oi  qui  détermine  le  mode 
de  perception  des  droits  sur  les  fabrications  du  pays  de  Berg.  (  III ,  Bull. 
cxLix,  n°  1144.) 
Les  droits  sur  les  fabrications  du  pays  de  Berg  désignées  par  la  loi  du 

6  fructidor  an  4  ,  seront ,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente ,  perçus 

au  poids,  conformément  au  tarif  du  2—15  mars  1791. 


N°  392.  =  7  nivôse  an  10  (28  décembre  1801).=:  Arrêté  qui  fixe  lu  remise 
allouée  pour  les  frais  de  fonte  et  de  fabrication  des  pièces  de  cinq  francs 
en  Fan  9.  (III,  Bull,  cxlv,  n°  1116.) 


N<*  393.  =  8  nivôse  an  10  (29  décembre  1801).  =  Arrêté  portant  fixation  de 
la  masse  de  chauffage  à  compter  du  \"  vendémiaire  an  10.  (III,   Bull. 
CXLV,  n»  1117.) 
La  masse  de  chauffage  est  fixée  à  neuf  francs  par  homme ,  au  complet , 

non  compris  les  officiers  et  la  gendarmerie ,  à  compter  du  1''  vendémiaire 

an  10.  

N"  394.  =8  nivôse  an  10  (29  décembre  1801).  =  Loi  relative  à  la  peine  de 
mort  (3).  (III,  Bull.  cxLix,  n°  1157.) 
La  peine  de  mort  continuera  d'être  appliquée  dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

(i)  Le  corps  des  inspecteurs  ans  revues  a  été  supprimé  par  l'ordonnance  du  29  juillet — 3o 
septembre  18 17,  qui  les  a  remplacés  par  des  iiitendans  militaires,  et  qui  rend  le  présent  arrêté 
sans  intérêt.  Voyez  cette  ordonnance,  et  les  notes. 

(a)  Voyez  les  arrêtés  des  25  fructidor  an  9  (  12  septembre  i8or),  et  9  vendémiaire  an  10 
(i*''  octobre  r8oi\  qui  ont  déterminé  la  quotité  de  ces  rations. 

(3)  Voyez  le  décret  du  4  brumaire  an  4  (26  octobre  1795),  et  la  note. 
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N"  395.  =  9  nivôse  an  10  (30  décembre  1801).  r=  Arrêté  relatif  à  la  prime 
accordée  pour  la  pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot  (1).  (  III,  Bull,  cxlv, 
n°  1118.) 

N"  390.  =  13  nivôse  an  10(3  janvier  1802).  =  Arrêté  relatif  à  l'apposi- 
tion des  scellés  après  le  décès  des  officiers  généraux  ou  supérieurs ,  des 
commis..' (lires  ordonnateurs ,  des  inspecteurs  aux  revues ,  et  des  officiers 
de  santé  (2).  (III,  Bull,  cxlv,  n°  1124.) 

Art.  1".  Aussitôt  après  le  décès  d'un  officier  général  ou  officier  supérieur 
de  toute  arme,  d'un  commissaire  ordonnateur,  inspecteur  aux  l'evues,  of- 
ficier de  santf  en  chef  des  armées,  retirés  ou  en  activité  de  service,  les  scellés 
seront  apposés  sur  les  papiers,  cartes,  plans  et  mémoires  militaires  autres 
que  ceux  dont  le  décédé  est  l'auteur,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  du  décès,  en 
présence  du  maire  de  la  commune  ou  de  son  adjoint ,  lesquels  sont  respec- 
tivement tenus  d'en  instruire,  de  suite,  le  général  commandant  la  division 
militaire  et  le  ministre  de  la  guerre. 

2.  Le  général  commandant  la  division  nommera ,  dans  les  dix  jours  qui 
suivront,  un  officier  pour  être  témoin  a  la  levée  des  scellés  et  a  l'inventaire 
des  objets  ci-dessus  mentionnés. 

3.  Lors  de  l'inventaire  de  ces  objets,  ceux  qui  seront  reconnus  appartenir 
au  gouvernement ,  ou  que  l'officier  nommé  par  le  général  commandant  la 
division  jugera  devoir  l'intéresser,  seront  inventoriés  séparément  et  remis 
audit  officier,  sur  son  reçu.  Il  sera  rendu  compte  au  ministre  de  la  guerre, 
de  ceux  de  ces  objets  qui  appartiendront  en  propre  au  décédé.  L'estimation 
en  sera  faite  ;  et  la  valeur  en  sera  acquittée  a  qui  de  droit ,  sur  les  fonds  af- 
fectés au  dépôt  de  la  guerre.  Le  surplus  desdits  objets  provenant  du  défunt , 
sera  délivré  de  suite  ,  et  sans  frais,  à  ses  héritiers  ou  ay ans-droit  ;  copies  de 
l'inventaire  et  du  reçu  de  l'officier  seront  adressées  au  ministre  de  la  guerre , 
qui  veillera  à  ce  que  les  objets  ainsi  recouvrés  ou  acquis  soient  remis,  sans 
délai,  dans  les  dépôts  respectifs  qui  les  concernent. 

4.  A  l'égard  des  officiers  décédés  en  campagne  ou  sur  le  champ  de  bataille, 
les  commissaires  des  guerres  exerceront  les  fonctions  attribuées  aux  juges  de 
paix  par  l'article  F'';  et  les  chefs  de  l'état-major  sont  autorisés  a  commettre 
un  adjoint  à  l'état-major,  ou  un  officier  particulier,  pour  remplir  les  forma- 
lités énoncées  aux  articles  2  et  3  du  présent  arrêté  :  ils  en  informeront  de 
suite  le  ministre  de  la  guerre. 


(i)  Voyez  le  décret  du  aS — 27  mai  1792,  qui  accorde  une  prime  d'encouragement  pour  la 
pêche  de  la  baieiuc  et  du  cachalot  ;  l'arrêté  du  17  prairial  an  10  (6  juin  1802),  inlerprétatif  du 
présent  ;  l'ordonnance  du  8 — 21  février  1816,  qui  accorde  de  nouvelles  primes  pour  la  pêche  de  la 
morue,  et  détermine  les  conditions  auxquelles  le  paiement  de  ces  primes  sera  fijjt  ;  celle  du  14  fé- 
vrier— 2  mars  1819,  qui  rend  commjiics  à  la  pèche  delà  baleine  et  du  cachalot  les  dispositions 
de  cette  ordonnance;  celles  des  11 — 3i  décembre  1821  et  5 — igfévrier  i823qui  prorogent  suc- 
cessivement le  temps  pendant  lequel  la  prime  sera  payée;  celle  du  24  février  — 11  mars  1825, 
qui  proroge  de  nouveau  ce  paiement,  et  élève  le  montant  de  la  prime  à  soixante-dix  francs  par 
tonneau;  celle  du  7—24  décembre  1829,  T"  élève  encore  la  prime,  et  iinpose  des  conditions 
nouvelles  aux  armateurs  qui  veulent  l'obtenir;  la  loi  du  22  avril — 2  mai  i832  ,  qui  fixe  jusqu'au 
mois  de  mars  1S37  les  primes  d'encouragement  pour  la  pèche  de  la  baleine,  cl  qui  détermine  les 
conditions  auxquelles  elles  peuvent  être  accordées;  et  l'ordonnance  du  26  avril — 8  mai  i833: 
rendue  pour  l'exécuiion  de  cette  loi,  et  qui  porte,  par  son  art.  i3,  abrogation  de  toutes  les  or- 
donnances antérieures. 

Ces  dernières  loi  et  ordonnance  rendent  le  présent  arrêté  sans  intérêt. 

(2)  Cet  arrêté  spécial  n'a  point  été  abroge  par  le  Cod.  proc.  civ. 


aOO  CONSILAT. 


N"  397.  =  13  nivose  an  10  (3  janvier  1802).  =  AnuÈTÉ  qui  annule  celui  pris 
par  un  conseil  de  préfecture  ,  sur  une  demande  tendant  à  aliénation  de 
propriétés  communales  (1).  (  III,  Bull,   cxi.v,  n*"  1125.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 
—  Considérant  que  l'avis  à  donner  sur  les  demandes  des  communes  tendant 
a  obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour  l'aliénation  de  leurs  propriétés,  n'est 
pas  dans  les  attributions  du  conseil  de  prélecture  ;  —  Que  la  gradation  ad- 
ministrative de  l'examen  à  faire ,  commence  au  conseil  municipal  et  finit  au 
,j>réret;  —  Que  c'est  a  ce  dernier,  chargé  seul  de  l'administration  supérieure 
dans  son  département,  qu'appartient  le  droit  et  est  imposé  le  devoir  d'éclai- 
rer le  gouvernement  ; — Le  conseil  d'état  entendu,— Arrêtent  :  — L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aude,  qui  autorise  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Ferrais  ,  tendant  à  une  aliénation  et  à  faire  faire  des 
réparations  a  une  digue,  le  devis  et  le  détail  estimatif  des  ouvrages  à  faire, 
et  qui  invite  le  préfet  a  adresser  les  pièces  au  ministre,  et  à  solliciter  auprès 
du  coi'ps  législatif  son  autorisation,  est  annulé. 


N°  398.  =  13  nivose  an  10  (3  janvier  1802).  =  Arrêté  contenant  une  nou- 
velle rédaction  des  deux  premiers  articles  de  celui  du  7  messidor  an  9  (2), 
sur  les  militaires  attaqués  de  maladies  vénériennes.  (III  ,  Bull.  CLl , 
n°  1182.) 

Art.  1"^.  A  dater  du  1"  vendémiaire  an  10,  les  sous-officiers  et  soldats  atteints 
d'une  maladie  vénérienne  quelconque  ne  jouiront  après  leur  guérison,  et 
lors  de  leur  rentrée  sous  les  drapeaux,  d'aucun  rappel  ni  décompte ,  excepté 


(i)  Cet  arrêté  contient  une  énonciation  complète  des  formalités,  en  matière  d'aliénation  de 
biens  communaux  :  c'est  pourquoi  nous  avons  jugé  utile  d'y  rattacher  la  mention  des  lois  de  la 
inatière. 

Vovei  le  décret  du  i4  décembre  1789,  sur  la  constitution  des  municipalités,  art.  54,  qui 
impose  au  conseil  j;énéral  de  la  commune  le  devoir  de  délibérer  sur  les  acquisitions  ou  aliénations 
d'immeubles;  la  loi  du  2  prairial  an  5  (■2t  mai  17()''),  portant  que  les  communes  ne  peuvent 
faire  aucune  aliénation  ni  aucun  échange  de  leurs  biens,  sans  une  loi  particulière;  l'arrêté  du 
23  prairial  an  9  (ta  juin  i8oi),  qui  annule  une  délibération  relative  à  une  aliénation  de  pro- 
priétés communales,  prise  sans  participation  des  autorités  supérieures  ;  celui  du  29  nivose  an  10 
(19  janvier  1802),  qui  annule  une  rouvention  souscrite  par  un  maire,  relativement  à  une  sem- 
blable aliénation,  sans  autorisation  du  conseil  municipal,  ni  estimation  préalable;  le  décret  du 
1.^  août  1812  ,  ponant  que  la  défense  faite  aux  communes  par  la  loi  du  2  prairial  an  5,  d'aliéner 
leurs  biens  sans  une  loi  particulière,  ne  s'applique  pas  à  ceiu  des  biens  des  communes  cédés  au 
domaine  public,  en  exécution  de  l'art,  qt  du  décret  du  ai  auiU  (i5,  16,  17  et) — 13  septembre 
1793 ;  et  l'art.  5  de  l'ordounancedu  23  juiu — 10  juillet  1819,  couccrnaut  les  formalités  à  suivre 
pour  l'aliénation   déliuitive  des  biens  communaux  usurpé^-. 

Loe  vente  de  biens  communaux,  faite  sans  autorisation  préalable  du  préfet,  est  nulle.  Arr.  du 
cous.,  17  juin  1818,  Sip..,  Jur.  du  cous.,  IV,  370.  —  Le  préfet  |>out  refuser  son  approbation  à  une 
vente  de  biens  communaux  faite  sur  adjudication  aux  cuclicres  ,  s'il  a  été  dit  d.4ns  le  caliier  des 
durées  que  la  vente  ne  serait  définitive  qu'après  son  approbation.  Arr.  du  cuns.,  3  juin  i8i8, 
Sir..,  Jur.  du  cons.,  IV,  349.  —  Le  préfet  et  le  ministre  de  l'intérieur  sont  competcns  pour  ap- 
précier le  mérite  d'un  arrêté  du  maire  qui,  sans  autorisation,  et  au  préjudice  de  la  commune,  a 
annulé  les  clauses  d'un  acte  d'adjudication  consenti  par  cette  deroière  a  un  particulier  :  mais  les 
décisions  du  préfet  et  du  miuistre  ne  font  pas  obstacle  a  ce  que  la  question  d'iuler|>rétation  et 
d'exécution  de  l'acte  d'adjudication  soit  portée  devant  les  tribunaux,  si  elle  s'eleve  entre  l'adju- 
dicataire et  la  coraniiinc.  Arr.  du  cons.,  19  octobre  iSaS,  Mac,  VU,  578.  —  .logé  encore  que  le 
prélet  et  le  ministre  de  l'intéiieur  excèdent  leurs  pouvoirs,  quand  ils  statuent  sur  des  questions 
de  dol  et  de  violence,  nées  d'un  acte  de  veiite  d'une  foret  [)ar  une  commune  a  une  autre  com- 
mune. Arr.  du  cons.,  7  mai  1823,  Mac,  V,  3l4. 

(2)  Voyez  ce  décret,  et  la  noie. 
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de  celui  de  linge  et  chaussure,  tel  qu'il  est  tixé  par  les  arrêtés  du  2G  ventôse 
et  du  8  floréal  an  8. 

2.  Les  officiers  de  tout  grade  atteints  de  la  même  maladie  ,  qui  seront  traités 
aux  déi)ens  de  l'état,  éprouveront  une  retenue  égale  aux  cinq  sixièmes  de 
leurs  appointemens. 

N°  399.  =  13  nivôse  an  10  (  3  janvier  1802).  =  Loi  portant  rétablissement 
du  péage  au  pont  Saint-Esprit-lis- Baronne.  (III,  Bull.  CLiii,  n°  1189.) 


N°  400.  =  13  nivôse  an  10  (  3  janvier  1802).  ==  Avis  du  conseil  d'état  sur 
/es  formalités  à  observer  pour  les  rectifications  à  faire  aux  registres  de 
l'état  civil  (1).  (III,  Bull,  ccxxv,  n°  2058.) 

Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  des  consuls,  et  sur  le  rapport  de 
la  section  de  législation,  a  discuté  les  rapports  des  ministres  de  la  justice  et 
de  l'intérieur,  tendant  à  ce  qu'il  soit  pris  un  arrêté  pour  rectilier  les  registres 
de  l'état  civil  du  département  de  l'Ardèche  ,  dans  lesquels  il  a  été  commis  des 
erreurs,  des  omissions  et  des  faux,  —  Est  d'avis  que  les  principes  sur  les- 
quels repose  l'état  des  hommes  s'opposent  à  toute  rectilication  des  registres 
qui  n'est  pas  le  résultat  d'un  jugement  provoqué  par  les  parties  intéressées 
à  demander  ou  à  contredire  la  rectification  ;  que  ces  principes  ont  toujours 
été  respectés  comme  la  plus  ferme  garantie  de  l'ordre  social  ;  qu'ils  ont  été 
solennellement  proclamés  par  l'ordonnance  de  1007,  qui  a  abrogé  les  e«- 
guétes  d'examen  à  futur  ;  qu'ils  viennent  d'être  encore  consacrés  dans  le 
projet  de  la  troisième  loi  du  Code  civil  ;  qu'on  ne  pourrait  y  déroger  sans 
porter  le  trouble  dans  les  familles,  et  préjiidicier  à  des  droits  acquis  ;  que  si 
la  loi  du  2  floréal  an  3  ordonna  des  rectitications  d'office  dans  les  départe- 
tnens  de  l'Ouest ,  celte  mesure  extraordinaire  parut  commandée  par  les  suites 
de  la  guerre  civile,  mais  qu'elle  a  éprouvé  des  obstacles  insurmontables  dans 
son  exécution  ;  que  si  le  mauvais  état  des  registres  dans  plusieurs  départe- 
mens  donne  lieu  à  des  difficultés  et  de  nombreuses  contestations,  il  est  en- 

(l)  Voyez  les  art.  99  et  suiv.  du  Cod.  civ.,  sur  le  même  objet;  l'avis  du  cons.  d'étatdu  fî bru- 
maire an  1 1  (3  novembre  1802),  concernant  l'inscriplion  sur  les  registres  de  l'état  civil  des  actes 
quin'y  ont  pas  été  portésd^ns  les  délais  prescrits  ;  les  ait.  855  ct856  du  Cod.pruc.  civ.,  qui  dé- 
leriuincnt  les  formalités  à  observer  pour  obtenir  la  rcctifiralion  des  actes  de  l'étjt  civil;  l'art. 857 
du  même  code  ,  et  l'avis  du  cons.  d'élat  du  4  mars  i8o8,  qui  déterminent  le  mode  de  transcrip- 
tien  des  jngeraens  qui  ordonnent  des  rectifications,  et  le  mode  de  délivrance  des  actes  rectifies; 
et  celui  du  3o  du  même  mois  ,  qui  fixe  les  cas  dans  lesquels  la  rectification  par  les  tribunaux 
n'est  pas  nécessaire. 

I,es  art.  99  et  suiv.  du  Cod.  civ.,  qui  étaient  rédigés  en  projet  quand  le  présent  avis  a  été 
émis,  y  sont  en  tout  conformes:  les  arrèls  de  principe  rendus  sous  le  Code  s'appliquent  donc 
parfaitement  à  cet  avis. 

Lorsqu'une  personne  demande  la  rectification  de  son  acte  de  naissance,  elle  ne  peut,  sur 
l'appel,  intimer  le  procureur-général  cl  plaider  coniradietoirement  avec  lui  :  dans  ce  cas,  le  minis- 
tèlie  public  n'a  que  la  voie  de  réquisition.  Bruxelles,  6  frimaire  an  14,  Sir.,  Vil,  5,  766. — La 
rectification  des  actes  de  l'état  civil  peut  être  provoquée  par  les  procureurs  du  roi  dans  tous  les 
cas  qui  intéressent  l'ordre  public.  Circul.  du  grand-jnge,  22  brumaire  an  i.'i.  Sir.,  XIII,  2,  297. 

Des  enfans  sont  recevables  à  demander  la  rectification  de  l'acte  de  naissance  de  leur  mère 
dccédée,  encore  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  son  décès.  Aix,  17  août  1808,  Sir., 
IX,  2  ,  272.  —  Lorsqu'un  enfant  né  durant  le  mariage  de  sa  mère,  a  cependant  été  inscrit  sur 
les  registres  de  l'élat  civil,  comme  né  de  père  inconuii ,  il  ne  peut  obtenir  sur  simple  requête 
la  rectification  de  son  acte  de  naissance,  et  l'inscription  du  nom  du  mari  de  sa  mère  comme 
«tant  son  père  :  il  doit ,  dans  ce  cas  ,  appeler  en  cause  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  contester 
la  rectification.  Bordeaux  ,  11  juin  1828,  Sir.,  XXIX,  2,  29.  —  Lorsqu'un  jugement  de  rectifi- 
cation ordonne  qu'un  acte  de  naissance,  omis  sur  tes  registres  de  l'état  civil,  y  sera  porté,  un 
tel  jugement  peut  avoir  effet,  même  vis-i-vis  de  tiers  inléressés  qui  n'y  ont  pas  élé  appelés,  s'il  a 
été  rendu  contradictoirement  avec  le  ministère  public,  quand  d'ailleurs  il  n'est  produit  que  pour 
établir  la  qualité  de  Français.  Poitiers,  26 juin  1829,  Sir.,  XXX,  2,  99. 
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core  plus  conforme  à  l'intérêt  public  et  aux  intérêts  des  individus  de  laisser 
opérer,  suivant  les  cas,  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  par  les 
tribunaux. 


N°401.  =  17  nivôse  an  10  (  7  janvier  1802).  =  Arrêtk  qui  détermine  un 
mode  pour  (es  travaux  du  bureau  central  des  décomptes  (1).  (111,  Bull. 
CLï,  n°  1183.) 

N°  402.  =  19  nivôse  an  10  (9  janvier  1802).  =  Arrêté  qui  règle  le  costume 
des  officiers  de  paix  (2).  (III,  Bull,  cli,  n'  1184.) 

N°  403.  =  19  nivôse  an  10  (9  janvier  1802).  =  Arrêté  relatif  au  renouvel- 
lement des  Jurys  d'instruction  publique  (3).  (III,  Bull,  cli,  n°  1 18j.) 

Art.  1".  A  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  ,  chaque  préfet 
procédera  au  renouvellement  des  jurys  d'instruction  publique  établis  dans 
son  département. 

2.  Les  préfets  pourront  renouveler  les  jurys  d'instruction  publique  dans 
tous  les  cas  où  ils  le  jugeraient  convenable ,  toutefois  après  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur. 


IV»  404.  =  19  nivôse  an  10  (9  janvier  1802).  =  Arrêté  portant  réduction  des 
justices  de  paix  du  département  des  Pyrénées-Orientales  (4).  (  III,  Bull. 
CLXi,  n"  1235.) 

N°  405.  =27  nivôse  an  10  (17  janvier   1802).  =  Arrêté  relatif  à  la  consi- 
gnation  d'amende  sur  appel  (5).  (III,  Bull.  CLix,  n"  1215.) 

Les  consuls...,  vu  l'édit  de  février  1671  et  l'é  dit  de  février  1691,  qui  prescri- 
vent à  l'appelant  la  consignation  de  l'amende  ;  —  Vu  la  loi  du  16 — 24  août 
1790,  portant,  titre  X,  article  10:  «  Tout  appelant  dont  l'appel  sera  jugé 
«  mal  fondé,  sera  condanmé  à  une  afnende  de  neuf  livres  pour  un  appel  de 
«  jugement  des  juges  de  paix,  et  de  soixante  livres  pour  l'appel  d'un  juge- 
«  ment  du  tribunal  de  district,  sans  que  cette  amende  puisse  être  remise  ni 
«  modérée  sous  aucun  prétexte;  »  —  Vu  l'arrêté  du  18  fructidor  an  8,  qui 
prescrit  l'observation  de  la  forme  de  procéder  établie  par  l'ordonnance  de 
1667  et  réglemens  postérieurs  ;  —  Considérant  que  l'article  10  du  titre  X  de 
la  loi  du  16 — 24  août  1790,   qui  prescrit  la   condamnation  de  l'appelant  à 

(i)  Cet  arrèlé  n'a  plus  d'intérêt,  le  mode  de  paiement  de  !a  solde  ayant  été  déterminé  de  nou- 
veau par  le  décret  du  25  germinal  an  i3  (i5  avril  i8o5),  tit.  H.  Voyez  notamineot  les  art.  92 
et  suiv.,  relatifs  au  mode  de  confection  des  dcconjples.  Voyez  aussi  le  décret  du  16  mai  iSio^ 
<jui  ortionne  l'exécution  de  celui  du  aS  germinal,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  solde. 

(2)  Ce  costume  a  changé. 

(3)  Ces  jurys  avaient  été  élablis  par  la  loi  du  3  brumaire  an  4  ('^^  octobre  1795),  art.  2, 
pour  examiner  les  instituteurs  des  écoles  primaires  :  ils  ont  été  rcjnplacés  par  les  comités  d'in- 
struction primaire.  Vovez  l'ordonnance  du  16  octobre — \"  novembre  i83o,  qui  réorganise  ces 
comités;  la  loi  «iir  l'instrucliou  prjinaire  du  28  juin — i'^'' juillet  i833,  art.  17  et  suiv.,  concer- 
nant le  même  objet;  et  les  art.  24  et  suiv.  de  l'ordonnance  du  16 — 23  juillet  i833,  rendue  pour 
l'exécution  de  cette  loi. 

(4)  Il  a  été  rendu  ,  le  25  ventôse  an  10  (16  mars  1802),  un  arrêté  rectificatif. 

(5)  Voyc',  l'arrêté  du  10  floréal  an  11  (3o  avril  i8o3j,  qui  déteriuinc  le  mode  de  consigna- 
tion de  cette  amr'ndc,  et  qui  modifie  quelques  unes  des  dispositions  du  présent;  l'art.  47'  à\i 
Cod.  proc.  civ.,  portant  que  l'appelant  (pii  succombe  doit  être  condamné  a  l'ameudc  d'appel;  la 
décis.  minist.  du  12  septembre  1809,  portant  que  la  consignation  d'amende  doit  continuer  d'avoir 
lieu,  encore  que  le  Cod.  proc.  ne  la  prescrive  pas  formellement  (SiR.,  X,  2,  X2  )  ;  et  la  loi 
du  16  —  17  j"'"  1824,  sur  l'enregistrement,  art.  10,  portant  réduction  de  l'aEnendc  encourue  pour 
défaut  de  consignation  de  celle  d'appel. 
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l'amende,  n'abroge  pas  la  consignation  préalable  qu'il  doit  faire  du  montant 
de  cette  amende;  —  Le  conseil   d'état  entendu,  — Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tout  appelant  sera  tenu  de  consigner  l'amende  d'avance  en  fai- 
sant enregistrer  sou  acte  d'appel ,  sauf  à  ordonner  la  restitution  si  l'appel  est 
jugé  bien  fondé. 

2.  Si  le  tribunal  ordonne  la  restitution  de  l'amende  ,  ou  si  les  parties  tran- 
sigent sur  l'appe!  avant  le  jugement,  le  receveur  restituera  le  montant  de 
l'amende  à  qui  de  droit,  soit  sur  le  vu  du  jugement,  soit  sur  le  vu  de  la 
transaction  des  parties  (1). 

No  406.  =  29  nivôse  an  10(19  janvier  1 802).  =  Arrêté  qui  annule  une  con- 
vention souscrite  par  le  maire  de  Dampierre  pour  l'aliénation  d'un  ter^ 
min  sans  autorisation  du  conseil  municipal  et  estimation  préalable  (2). 
(III,  Bull.  CLix,  n°  1217.) 

Les  consuls ,  vu  la  demande  formée  par  le  citoyen  Rocket  en  concession 

d'un  terrain  appartenant  à  la  commune  de  Dampierre,  département  du 
Haut-Rhin,  pour  y  établir  un  lavoir  à  minerai  de  fer;  —  L'acte  sous  seing 
privé  passé  entre  le  maire  de  ladite  commune  et  ledit  Rocket,  le  3  thermidor 
an  8  ,  enregistré  le  IG  dudit  mois  ;  —L'avis  api)robatif  du  préfet  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin  ,  du  mois  de  brumaire  an  9  ;— Considérant  que  le  maire 
n'a  pu  consentir  a  l'aliénation  d'un  terrain  conununal,  lors  même  qu'elle 
serait  avantageuse ,  sans  l'autorisation  du  conseil  municipal  et  sans  une  esti- 
mation préalable;  — Que  le  préfet  n'aurait  pas  dû  approuver  l'acte  fait  par 
le  maire  sans  l'accomplissement  de  ces  formalités  ;  —  Le  conseil  d'état  en- 
tendu ,  — Arrêtent  ; 

Art.  1".  La  convention  sous  seing  privé  passée  entre  le  maire  de  Dam- 
pierre et  le  citoyen  Rocket,  le  3  thermidor  an  8 ,  est  annulée. 

2.  Le  conseil  municipal  de  la  commune  sera  consulté  sur  l'aliénation  dont 
est  question  audit  traité  :  s'il  en  est  d'avis  ,  il  sera  fait  une  estimation  préala- 
ble, pour,  sur  le  vu  desdites  pièces,  l'avis  du  préfet,  celui  de  l'administra- 
tion forestière  ,  et  le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  tinances ,  être 
par  le  gouvernement  statué  ce  qu'il  appartiendra. 


N"  407.  =  3  pluviôse  an  10  (  23  janvier  1802  ).  =  Arrêté  qui  proroge  pour 
Pan  10  les  réductions  ordonnées  pour  l'an  9  (3),  sur  les  appointemens  des 
officiers  du  génie  maritime ,  etc.  (III,  Bull,  clix,  n"  1218.)  , 


N"  408.  =3  pluviôse  an  10  (23  janvier  1802).  =  Arrêté  qui  annule  celui 
d'un  conseil  de  préfecture  contenant  avis  sur  une  demande  en  imposition 
extraordinaire  formée  par  une  commune .  (III,  Bull,  clix,  n°  1219.) 

Les  consuls ,  considérant  que  le  conseil  de  préfecture  du  département 

(1)  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  restitii-r  l'amende,  il  est  nécessaire  que  l'appel  soit  déclaré  bien 
fondé;  si  donc  la  partie  se  désiste,  clic  ne  peut  prétendre  à  la  restitution.  Bruxelles,  9  décembre 
1806,  Sir.,  Vil,  2,  77g.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  désistement  de  l'appel  fait  qu'il  n'y  a  plus 
lieu  à  prononcer  l'aincnde.  Bruxelles,  28  janvier  1808,  Sin .,  VIII,  2,  2(.k;).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
cassation  d'un  arrêt  interlocutoire  ,  par  cela  seul  qi;e  la  restitution  de  l'amende  a  été  ordonnée 
avant  l'arrêt  définitii.  Cass.,  8  mai  1811,  Sir.,  XI ,  x  ,  269  — Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la 
restitution  de  l'amende  eoasii;née  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  nommé  un  conseil  judiciaire  à 
un  prodigue,  lors(|ue  les  juges  d'appel,  se  bornant  à  changer  la  personne  nommée,  condrment 
d'ailleurs  le  jogrmenl  dans  toutes  ses  dispositions.  Cass.,  9  mai  1829,  Sin.,  XXIX,  i,  278. 

(2)  Voyez  l'arrclé  du  i3  nivôse  an  lo(3  janvier  1802),  et  les  notes  qui  résument  la  législatiott 
sur  le  mode  d'aliénation  des  biens  eominunaux. 

(3)  Par  l'arrêté  du  9  vendémiaire  an  9  (i*''  octobre  1800}. 
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du  Gard  a  donné  son  avis  sur  une  demande  en  imposition  extraordinaire 
formée  par  la  commune  de  Vallabrèjrues,  tandis  que  le  préfet  seul  a  le  droit 
de  donner  son  avis  en  pareil  cas  ;  — Qu'il  importe  de  maintenir  les  autorités 
constituées  dans  les  limites  de  leurs  attributions;  le  conseil  d'état  entendu, 
arrêtent  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Gard,  du 
14  vendémiaire  an  9,  est  annulé. 

'2.  Il  sera  fait  mention  du  présent  en  marge  dudit  arrêté,  au  registre  du 
conseil  de  préfecture. 

N»  409.=  9  pluviôse  an  10  (29  janvier  1802).  =  Arrêté  relatif  aux  pour- 
suites judiciaires  contre  les  agens  de  l'administration  de  l'enregistrement 

'    et  des  domaines  (1).  (  III ,  Bull,  clix,  n°  1225.) 

Le  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  est  autorisé  à 

traduire  devant  les  tribunaux  ,  sans  recourir  à  la  décision  du  conseil  d'étal, 

les  agens  inférieurs  de  cette  administration. 


N°  410.  =9  pluviôse  an  10  (29  janvier  1802).  =  Arrêté  relatif  aux  pour- 
suites  judiciaires  contre  les  agens  de  C administration  de  la  loterie  na- 
tionale. (III,  Bull.  CLix,  n"  1226.) 


N"  41 1.  =  9  pluviôse  an  10  (  29  janvier  1802  ).  =  Arrêté  relatif  aux  pour- 
suites judiciaires  contre  les  agens  de  l'administration  des  postes  aux 
lettres  (2).  (III,  Bull,  clix,  n°  1227.) 
L'administration  générale  des  postes  aux  lettres  est  autorisée  à  traduire 

devant  les  tribunaux,  sans  recourir  à  la  décision  du  conseil  d'état,  les  agens 

qui  lui  sont  subordonnés. 

N"  412.  =  9  pluviôse  an  10  (  29  janvier  \^Q2).=i  \v^î\.t^t.  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  des  Basses-  Pyrénées  (3).  (III, 
Bull.  CLXii,  n"  1237.) 

N°  413.  =  9  pluviôse  an  10  (  29  janvier  1802).  =  X^^tTÉ.  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  du  Haut-Rhin.   (III,  Bull.   CLXiii , 

n"  1238.) 

N°  414.  =9  pluviôse  an  10  (29  janvier  1802).=Arrêté  contenant  rectifica- 
tion des  arrêtés  gui  ont  déterminé  la  réduction  des  justices  de  paix  des 
départemens  des  Hautes  et  Basses-Jlpes,  de  la  Charente,  de  la  Charente- 
Inférieure,  du  Jura  ,  de  la  Haute-Loire ,  de  la  Loire- Inférieure ,  du  Lot^ 
de  la  Moselle,  du  Nord,  de  Srine-et-Oise ,  de  la  Somme ,  du  Tarn,  des 
Vosges  et  de  V  Yonne.  (III,  Bull,  ccxxviii  lis  ,  n"  1.) 


N»  4 15. =9  pluviôse  an  10  (29  janvier  1802).=  Arrêté  contenant  rectifica- 
tion des  arrêtés  gui  ont  déterminé  la  réduction  des  justices  de  paix  des 
départemens  des  Hautes  et  Basses-Alpes ,  du  Calvados  ,  de  la  Charente, 
delà  Charente-Inférieure ,  du  Finistère  ,  de  l'Hérault,  de  la  Gironde, 
d'Ille  et-V Haine  ,  de  Jemmape  ,  du  Jura ,  de  la  Loire  ,  de  la  Lys ,  de  la 
Haute-Marne  ,  de  la  Meuse  ,  du  Puy-de-Dôme  ,  de  Saône  et- Loire  ,  des 
Deux-Scvres ,  du  Far  et  de  la  Vienne.  (III,  Bull,  ccxxviii  bis,  n°  2.) 

(ler  9.)  Voyez  l'art.  75  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8(r3  décembre  1799),  et  les  actes. 
(3)  Cet  arrêté  a  été  reclifié  par  ua  autre  rendu  le  i5  floréal  an  10  (5  mai  1802). 
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Jî»  410. =15  pluviôse  an  10  (4  février  1802).=ARnÉTÉ  qui  annule , pour  cause 
d'incompétence  ,  deux  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance du  troisième  arrondissement  du  Léman  ,  sur  une  question  relative 
à  une  vente  de  domaines  nationaux.  {III,  Bull.  cLxiv,  n°  1242.) 

Les  consuls  de  la  république,  vu  l'arrêté  du  préfet  du  Léman ,  du  13  ni- 
vôse an  10  de  la  république,  portant  qu'il  élève  conflit  d'attribution  entre 
les  autorités  administrative  et  judiciaire,  pour  raison  de  deux  jugemens 
rendus  ,  les  9  tbermidor  an  9  et  16  frimaire  an  10,  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  troisième  arrondissement  du  Léman  ,  par  le  premier  des- 
quels il  s'est  déclaré  compétent  pour  prononcer  sur  l'opposition  formée  par 
Joseph -Marie  Delagrange  et  consorts  à  la  contrainte  décernée  par  le  di- 
recteur du  domaine  national  ,  et  dont  le  second  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
lieu  d'ordonner  le  renvoi  requis  par  le  commissaire  du  gouvernement  i)rcs 
le  tribunal  ; —  Considérant  que,  dans  la  contestation  qu'ont  élevée  Joseph- 
Marie  Delagrange  et  consorts  devant  le  fribimal  de  première  instance  du 
troisième  arrondissement  du  Léman  ,  il  s'agissait  de  savoir  si  un  cheptel 
était  ou  n'était  pas  compris  dans  la  vente  a  eux  faite  de  deux  domaines  na- 
tionaux dits  de  Vallon  et  de  Saint  Jean  ;  —  Qu'il  était  donc  question  de 
déterminer  quelles  doivent  être  l'étendue  ou  les  bornes  d'une  vente  a  la- 
quelle il  a  été  procédé  par  l'autorité  administrative;  — Que  la  loi  du  10  fruc- 
tidor an  3(1)  défend  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  administratifs, 
et  que  celle  du  28  pluviôse  an  8  (2)  attribue  aux  conseils  de  prélecture  la 
connaissance  du  contentieux  des  domaines  nationaux;  —  Qu'en  partant  de 
ces  lois  ,  les  consuls,  par  arrêté  du  5  fructidor  an  9 ,  inséré  au  Bulletin  des 
lois,  ont  bien  formellement  décidé  qu'il  n'y  avait  que  l'autorité  adminis- 
trative venderesse  qui  put  s'expliquer  sur  ce  qui  avait  été  réellement  vendu, 
et  lixer  les  limites  de  la  vente  ; —  Le  conseil  d'état  entendu,  —  Arrêtent  : 

Les  jugemens  des  9  thermidor  an  9  et  16  frimaire  an  10  sont  déclarés 
comme  non  avenus:  en  conséquence,  les  poursuites  exercées  par  le  direc- 
teur de  l'enregistrement  seront  continuées  jusqu'au  paiement  effectif,  sauf 
^  Joseph-Marie  Delagrange  et  consorts  à  former  leur  opposition  devant 
l'autorité  administrative,  s'ils  s'y  croient  fondés. 


N''  'il7.:=l7  pluviôse  an  10  (6  février  1802).  =  Arrêté  qui  ordonne  de  con- 
vertir en  bons  à  vue  et  de  verser  au  trésor  public  les  fonds  provenant 
des  centimes  additionnels  de  l'an  8  et  années  antérieures ,  etc.  (Moni- 
teur ,  n°  185.) 

X»  4 18. =23  pluviôse  an  10  f  12  février  1802  ).  =  Arrêté  relatif  aux  bons 
au  porteur  délivrés  en  paiement  d'arrérages  de  rentes.  (III,  Bull.  CLXiv, 

no  1244.) 

Art.  X"^.  A  compter  du  1^'  germinal  prochain,  les  receveurs  généraux  de 
département,  ceux  particuliers  d'arrondissement  et  les  percepteurs  de 
Paris,  cesseront  de  recevoir  des  contribuables  des  bons  au  porteur  délivrés 
en  paiement  d'arrérages  de  rentes. 

2.  Le  I"  germinal,  les  préfets  ou  les  sous-préfets  arrêteront  les  registres 
de  ces  comptables  ,  et  constateront  leur  .situation  sur  cette  valeur. 

3.  Les  receveurs  particuliers  d'arrondissement  enverront,  sans  délaf, 
aux  receveurs  généraux  des  départemens,  les  percepteurs  de  Paris  au  rece- 

(i  et  7)  Voyez  ces  deux  lois,  et  les  notes  étendues  (jui  les  accompagnent. 
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veur  général  du  département  de  la  Seine,   et  les  receveurs  généraux  au 
trésor  public,  les  bons  au  porteur  qu'ils  peuvent  avoir  en  caisse. 

4.  Chaque  décade,  dans  les  cinq  premiers  jours,  jusqu'au  5  germinal 
an  10,  les  receveurs  particuliers  d'arrondissement  et  les  percepteurs  de 
Paris  verseront  aux  receveurs  généraux  des  départemens  les  bons  qu'ils  au- 
ront reçus  dans  la  décade  précédente:  ils  joindront  au  dernier  versement 
l'état  de  leur  situation  ,  dont  il  est  parlé  article  2. 

5.  Les  receveurs  généraux  de  département  seront  tenus  d'envoyer  au 
trésor  public ,  dans  la  décade  qui  suivra  chaque  versement  qui  leur  aura  été 
fait ,  la  totalité  des  bons  qu'ils  auront  reçus  :  ils  joindront  au  dernier  ver- 
sement les  états  de  situation  qui  leur  auront  été  remis  par  les  receveurs 
particuliers  d'arrondissement. 

6.  Les  receveui's  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  dispositions  du  pré- 
sent en  ce  qui  les  concerne,  ne  seront  plus  admis  à  présenter  des  bons  aupor- 
teur  dans  leurs  versemens ,  passé  les  délais  qui  leur  sont  prescrits  ;  ils  se- 
ront forcés  en  recette ,  en  numéraire ,  de  la  somme  nominale  des  bons 
qu'ils  auraient  dû  verser. 

7.  Les  contribuables  qui,  à  dater  du  1''  germinal  an  10  ,  voudront  acquit- 
ter leiirs  contributions  directes  des  aimées  7  et  8  avec  des  bons  au  porteur, 
les  rapporteront  au  trésor  public  ;  et  il  leur  sera  délivré  des  rescriptions 
nominatives  sur  les  départemens  où  ils  auront  à  payer. 


N°  419.  =  25  pluviôse  an  10  (14  février  1802).  =  AViVitit  portant  établisse- 
ment cl'  une  bourse  de  commerce  à  Bcziers,  et  de  courtiers  dont  le  nombre 
sera  de  six,  au  plus.  (III,  Bull,  clxiv,  n°  1245.) 


N°  420.  =  25  pluviôse  an  lO  (l4  février  1S02).  ^=  Arrêté  qui  établit  une 
bourse  de  commerce  à  Troyes ,  et  des  courtiers  dont  le  nombre  ne  s'élè- 
vera pas  au  dessus  de  six.  (III,  Bull,  clxiv,  n°  124C.) 


N°  421.  =  25  pluviôse  an  10  (14  février  1802).  =  Arrêté  rjui  établit  une 
bourse  de  commerce  à  Metz ,  et  des  courtiers  dont  le  nombre  sera  de 
quatre ,  au  plus.  (III,  Bull,  clxîv,  n"   1247.) 


N°  422.  =  25  pluviôse  an  10  (14  février  1802).  =  Arrêté  portant  que  le 
nombre  des  courtiers  de  commerce  près  la  bourse  de  Saint-Malo  pourra 
être  porté  à  seize  (1).  (III,  Bull,  clxiv,  n°  1248.) 


N°  423.  =  25  pluviôse  an  10  (14  février  1802).  =:  Arrêté  co/itenant  recti/ica- 
tion  des  arrêtés  qui  ont  réduit  les  justices  de  paix  des  départemens  de 
T  Aisne  ,  des  Côtes-du-Nojd ,  de  la  Dordogne  ,  du  Douùs ,  du  Nord  et  des 
Hautes-Pyrénées.  (III,  Bull,  cc^^mw  bis ,  i\°  3.) 


N»  424.  =  27  pluviôse  an  10  (16  février  IS02).  =  Arrête  relatif  au  rem- 
placement provisoire  des  préfets  en  cas  de  mort.  (III,  Bull,  clxiv, 
jx°  1249.) 

Dans  le  cas  de  mort  d'un  préfet  dans  le  département  oîi  il  exercera  ses 
fonctions,  il  sera  remplacé  provisoirement,  et  pendant  l'intérim,  par  le  plus 
ancien  des  membres  du  conseil  de  préfecture  :  celui-ci  exercera  dans  toute 
son  étendue  ,  pendant  l'intérim,  les  fonctions  attiibuées  au  préfet. 


(i)  L'arrêLc  du  7  fructidor  au  9  (aS  août  1800)  avait  fixé  ce  uombre  à  bui 


luit. 
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JS°  425.  =  29  pluviôse  an  10  (18  février  1802).  =  Arrêté  qw  annule  l'acte 
de  renonciation  de  la  commission  administrative  d'un  hospice  à  un  legs 
fait  en  faveur  de  cet  hospice.  (III,  Bull.  CLXiv,  n°  1250.) 


N°  426.  :=  3  ventôse  an  ÎO  (22  février  1802).  =r' Arrêté  relatif  à  l'assiette 
des  contributions  publiques  (H,  et  à  l'exercice  de  la  police  dans  les  com- 

,  numes  dont  le  territoire  s'étend  sur  deux  dëparlem.cns.  (III,  Bull.  CLXiv, 
n°  1257.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
vu  la  loi  du  26  février— 4  mars  1790  ,  qui  détermine  en  quoi  doivent  con- 
sister les  territoires  des  communes,  et  quelle  doit  être  la  ligne  divisoire  entre 
les  départemens  et  les  districts  ,  lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme  limite 
respective;  — Vu  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  29  nivôse  an  7,  portant 
règlement  provisoire  de  l'assiette  des  impositions  pour  l'an  7,  sur  les  terri- 
toires liligieux  entre  les  départemens,  à  raison  de  leur  division  par  le  fleuve 
du  Rhône;  — Vu  les  procès- verbaux  de  division  des  départemens  du  Gard, 
des  Boiiches-du  Rhône,  de  Vaucluse,  de  laDrôrae  et  de  l'Ardèche,  ensemble 
les  extraits  de  la  carte  de  France  délivrés  et  certifiés  par  le  garde  des  archi- 
ves de  la  république; — Considérant  que  la  loi  du  26  lévrier — 4  mars  1790 ne 
donne  d'autre  faculté  administrative  au  département  sur  le  territoire  duquel 
s'étend  une  portion  du  territoire  d'une  commune  appartenant  au  département 
limitrophe,  que  celle  de  pouvoir  faire  jusqu'à  la  limite  administrative  éta- 
blie, ou  jusqu'au  milieu  de  la  rivière  ou  du  fleuve  qui  la  forme  ,  des  actes 
de  simple  police  lépressive ,  tels  que  dispersion  d'attroupement,  surveillance 
de  brigandages,  arrestations  en  cas  de  llagrant  délit,  poursuites  de  malfai- 
teurs, etc.;  que  conséquemment  les  ofliciers  de  police  des  départemens  res- 
pectifs peuvent  exercer  concurremment  leurs  fonctions  sur  le  territoire  situé 
sur  le  département  emprunté  ;  mais  que  ce  n'est  qu'une  faculté  nécessaire 
accordée  par  la  loi  à  ceux  de  ce  dernier  département;  —  Considérant  que, 
suivant  les  procès- verbaux  de  division  ,  les  départemens  du  Gard  et  desBou- 
ches-du-Rhône  sont  limités  par  le  milieu  de  ce  (leuve  ;  que  ceux  de  l'Ardè- 
cbe  et  de  la  Drôine  le  sont  également  par  le  milieu  du  Rhône  ;  mais  que  le 
département  de  Vaucluse  est  délimité  par  la  rive  gauclie  de  ce  fleuve  dans 
toute  l'étendue  dudit  département  ; — Le  conseil  d'état  entendu,— Ai'rêtent: 

Art.  l'^  Conformément  à  la  loi  du  26  février — 4  mars  1790,  les  territoires 
des  communes  seront  imposés  aux  contributions  publiques  par  le  départe- 
ment dans  les  arrondissemens  communaux  duquel  se  trouveront  les  chefs- 
lieux  desdites  communes. 

2.  Lorsqu'une  commune  aura  des  portions  de  territoire  situées  dans  la 
circonscription  d'un  déjîartement  autre  que  celui  où  elle  a  son  chef-lieu, 
l'autorité  administrative  (jue  pourra  exercer  sur  ces  territoires  le  départe- 
ment dans  les  limites  duquel  ils  se  trouvent ,  ne  consistera  que  dans  la  fa- 

(l)  Vo\cz ,  sur  la  contribution  foncière,  la  loi  fçcnérale  du  3  frimaire  an  7  (sj  novembre 
Ï798),  et  les  notes  qui  résument  la  léjçislation  ;  et  spécialement  l'arrêté  du  29  nivôse  au  7  (18 
janvier  1799),  concirnant  l'assiclle  des  contributions  directes  jiour  les  communes  dont  le  dépar- 
tement ou  la  situation  relative  sont  contestés. 

Voyez  aussi  le  décret  du  16 — 24  août  1790,  lit.  XI,  sur  la  police  municipale;  celui  du  19 — 22 
juillet  1791,  art.  i'"  à  7,  sur  le  mcine  objet ,  et  les  noies;  celui  du  21 — 29  septembre  1791,  qui 
établit  les  commissaires  de  police,  et  les  notes;  celui  du  10  vendémiaire  an  4  (2  octobre  1795), 
sur  la  police  inlcriciire  des  communes,  et  les  notes;  et  l'avis  du  cons.  d'état  du  26  août  1806, 
■;ur  la  correspondance  des  maires  et  des  commissaires  de  police  avec  les  magistrats. 
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culte  d'exercer  des  actes  de  simple  police  ré|)ressive,  tels  que  la  dispersion 
d'attroupeniens  ,  la  surveillance  du  bri^iandaiie,  la  poursuite  des  prévenus 
à  la  clameur  publique  ,  et  l'arrestation  en  cas  de  flagrant  délit. 

3.  Les  ofliciers  de  police  des  départemens  respectifs  peuvent  en  consé- 
quence exercer  concurremment ,  et  pour  ces  seules  parties  de  leurs  attribu- 
tions ,  leurs  fonctions  sur  ces  parties  de  territoire. 

4.  Les  départemens  du  Gard  et  des  Bouches-du-Piliône  seront  délimités, 
seulement  pour  l'exercice  de  cette  police,  par  le  milieu  du  Rhône. — La  ville 
de  Vallabrégues  ai)parf  iendra  au  département  du  Gard  ,  conformément  aux 
procès-verbaux  de  délimitation.  —  Le  département  de  Vaucluse  sera  déli- 
mité par  la  rive  gauche  du  fleuve  :  ceux  de  l'Ardèche  et  de  la  Drôme  le  se- 
ront par  le  milieu  de  ce  fleuve. 

5.  Toute  assiette  de  contribution  publique  et  locale,  contraire  à  l'arti- 
cle 1''  du  présent  arrêté,  est  déclarée  ,  dès  ce  moment,  nulle  et  abusive. 
— Tous  maires  et  répartiteurs  seront  déclarés  personnellement  responsables, 
sur  leurs  biens,  envers  le  trésor  public  et  les  receveurs  de  deniers  publics, 
de  toutes  entiaves  apportées  à  la  perception  par  i'eflet  d'une  répartition 
contraire  aux  précédentes  dispositions. 

C.  Tous  les  habitans  d'une  commune ,  sur  quelque  département  qtie  soit 
situé  le  territoire  qu'ils  habitent,  seront  citoyens  du  département  où  sera  le 
chef-lieu  de  leur  commune.  —  Ils  devront,  en  conséquence,  faire  dans  ce 
dernier  leurs  actes  civils,  et  y  exercer  leurs  droits  politiques. 

7.  Les  articles  5  ,  C  et  7  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  29  nivôse  an  ^ 
sont  rapportés. 


N"  427. =3  ventôse  an  10  (22  février  1802).  =  Aurètï:  relatif  aux  acquéreurs 
de  maisons  et  usines  nationales  payables  en  bons  deux  tiers.  (III,  Bull. 
CLXVI  ,  n°  1263.) 
Art.  P"".  Les  acquéreurs  de  maisons  et  usines  nationales  payables  en  bons 

deux  tiers,  qui  n'ont  pas  acquitté  le  premier  sixième  échu  du  prix  de  leurs 

acquisitions,  et  qui ,  en  conséquence ,  n'ont  pas  été  ou  n'ont  pas  dû  être  mis 

en  possession,  demeurent  déflnitivement  déchus  (1). 

2.  Ceux  desdits  acquéreurs  qui,  ayant  payé  ce  sixième,  ont  été  mis  en 
possession ,  et  qui  restent  redevables  du  surplus  du  prix ,  pour  le  tout  ou 
pour  partie  ,  seront  admis  a  en  verser  en  numéraire,  au  trésor  public,  la 
valeur  représentative  ,  au  cours  du  mois  de  leur  adjudication,  et  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

3.  Ils  acquitteront  par  tiers  la  somme  dont  ils  demeurent  débiteurs  ;  sa- 
voir ,  le  premier  en  floréal ,  le  second  en  messidor,  et  le  troisième  en  fruc- 
tidor prochain. 

4.  Le  trésor  public  tiendra  compte  à  la  caisse  d'amortissement  du  pro- 
duit de  ces  versemens. 

o.  A  défaut  de  paiement  à  chacun  des  termes  ci-dessus,  ^administration 
de  l'enregistrement  et  du  domaine  fera ,  en  conformité  de  la  loi  du  30  ven- 
tôse an  9 ,  incontinent  prendre  possession  de  tous  les  domaines  nationaux 
compris  dans  les  adjudications  non  soldées;  ladite  prise  de  possession  aura 
lieu  dès  a  jjrésent,  a  l'égard  des  acquéreurs  mentionnés  en  l'article  1"". 


(r)  VuTC/.  la  loi  du  3o  ventôse  an  g  (21  mars  1801),  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
art.  7,  qui  prononce  cette  déchéance. 

Vovc7.  aussi ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9  juillet  (aj  ,  26 ,  29  juin  et) — 25 
juillet  1790,  le  resuiué  des  lois  coDceruant  le  paienuDt  des  domaines  oatiunaux. 
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Cours  moyen  ,  par  chaque  mois ,  d'après  lequel  la  caisse  d'amortissement 
recevra  la  valeur  représentative  des  bons  deux  tiers. 


ANS  ET  MOIS. 

COl'RS  MOïeN  , 

parchaqiie  mois, 
d'aprt's  le  cours 

tenu 
à  la  trésorerie 

par  chaque  jour. 

ANS  ET  JlOIS. 

COOKS     MOYEB, 

par  chaque  mois, 
d'jprès  le  cours 

tenu 
à  la  Irésorerie 

p<ir  chaque  jour. 

AN    7. 

2  fr.  12  c. 
r       90 
I       86 
t       5o 
I       5o 
I       5o 
I       5o 
I       5o 
I       5o 
I       5o 
I       5o 

I       5o 
I       5o 
I       5o 
I       5o 
I       5o 
I       5o 
I       5o 
I       5o 
I       5o 

SUITE  DE  l'an   8. 

Messidor 

1 

I  fr.  53  c. 
I       55         1 
I       58 

I       68         1 
I      65 

1  60 

2  5o 
2      5o 

2       5o         1 
2       5o         i 
2       5o 
2       5o 
2       5o         j 
2       5o 
2       5o 

2      5o 
2      5o 

Thermidor ^ 

Fructidor  et  jours  complément. 
AN  9. 

[Pluviôse   

1  Ventôse 

Germinal 

Frimaire 

Fructidor  et  jours  coropléiucnt. 
AN   8. 

Ventôse 

Brumaire.       ... 

Messidor 

Frimaire 

Thermidor 

;IVivose 

Fructidor  etjours  complément. 

AN   10. 
Vendémiaire 

iPluviose. . ." 

,  Ventôse 

^Germinal 

Floréal.    ... 

Prairial 

N°  428.  =  3  ventôse  an  10  (22  février  1802).  =  Arrêté  contenant  rectifica- 
tion des  arrêtés  qui  ont  ordonné  la  réduction  des  justices  de  paix  dans 
les  départemens  de  l' Ain  ,  de  V Hérault,  de  la  Moselle  ,  de  l'Oise ,  du  Pas- 
de-Calais  ,  de  Sambre- et- Meuse  et  de  la  Seine-inférieure.  (III,  Bull. 
ccxxviii  bis  ,  n"  4.) 

N°  429.  =  3  ventôse  an  10  (22  février  1802).  =  Arrêté  contenant  rectifica- 
tion de  ceux  qui  ont  ordonné  la  réduction  des  justices  de  paix  des  dépar- 
temens de  la  Drôme ,  de  la  Haute-Garonne ,  du  Gers  ,  de  la  3Iajenne  , 
de  la  Meuilhe  ,  de  Sambre-et-Meuse ,  de  la  Somme  et  de  la  Vendée.  (III, 
Bull,  ccxxviii  bis ,  n"  5.) 

N"  430.  =  5  ventôse  an  10  (24  février  1802).  «=■  Arrêté  relatif  à  la  confec- 
tion d'un  tableau  annuel  des  parties  de  la  législation  ,  dont  les  vices  ou 
l'insuffisance  auraient  été  reconnus,  flll,  Bull.  CLXV,  n°  1263.) 
Art.  1".  Dans  le  cours  du  mois  de  fructidor  de  chaque  année,  le  tribunal 
de  cassation  enverra  une  députation  de  douze  de  ses  membres,  pour  pré- 
senter aux  consuls,  en  conseil  d'état,  les  ministres  présens,  le  tableau  des 
parties  de  la  législation  dont  l'expérience  aura  fait  connaître  à  ce  tribunal 
les  vices  ou  l'insufûsance.  —  Dans  ce  tableau  seront  spécialement  exposés  les 
moyens,  1°  de  prévenir  les  crimes,  d'atteindre  les  coupables,  de  propor- 
jx.  14 
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tionner  les  peines  et  d'en  rendre  l'exemple  le  plus  utile;  — 2"  De  perfection- 
ner les  différens  codes  ;  -  3°  De  réformer  les  abus  qui  se  seraient  plissés 
dans  l'exercice  de  la  justice,  et  d'établir  dans  les  tribunaux  la  meilleure 
discipline  ,  tant  a  l'égard  des  juges  qu'à  l'égard  des  ofliciers  ministériels. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte,  dans  la  même  séance,  et  en 
présence  des  députés  du  tribunal  de  cassation,  des  observations  qu'il  aura 
recueillies  sur  les  mêmes  objets. 


N°  431.  ="  ventôse  an  10  (26  février  1802).  =  Arrêté  relatif  au  mode  de 
versement  et  à  l'emploi  des  fonds  provenant  de  la  taxe  d'entretien  des 
routes.  (.111,  Bull.  CLXV,  n°  1264.) 


îs°  432.  =  7  ventôse  an  10  (26  février  1802).  =  Arrêté  relatif  au  recouvre- 
ment des  cojitributions  arriérées  de  l'an  8  et  années  antérieures  dans  la 
commune  de  Paris  ,  et  nu  traitement  des  douze  percepteurs  {{).  (III,  Bull. 
CLXVI,  n"  1266.) 

Art.  1".  Les  douze  percepteurs  des  contributions  delà  commune  de  Paris 
seront  tenus  de  faire,  avant  le  1'^^'"  messidor  prochain,  le  relevé  exact  de 
toutes  les  cotes  des  contribuables  qui  n'ont  pas  soldé  les  contributions  aux- 
quelles ils  ont  été  imposés  pour  l'an  8  et  années  antérieures. 

2.  Ces  relevés  seront  faits  par  exercice  et  par  nature  de  contribution  :  le 
montant  des  articles  et  des  sommes  appartenant  a  chaque  nature  de  contri- 
bution et  à  chaque  exercice  sera  sommé;  et  le  tout  sera  réuni,  pour  for- 
mer, par  arrondissement  de  percepteur,  un  seul  rôle  de  tous  les  restes  de  son 
arrondissement,  divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il  y  aura  de  différentes  na- 
tures de  conti'ibutions  et  d'exercices. 

3.  Ce  l'Ole  ou  relevé  général  sera  présenté,  par  chaque  percepteur,  au 
directeur  des  contributions  du  département ,  qui  le  cotera  par  premier  et 
dernier  feuillet ,  et  sommera  le  montant  des  articles  et  des  sommes  restant  à 
recouvrer,  et  le  préfet  le  rendra  exécutoire. 

4.  Dans  le  même  délai,  les  douze  percepteurs  seront  tenus  de  présenter 
leurs  comptes  au  receveur  général  du  département. 

5.  Les  percepteurs  qui,  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits,  n'auront  pas 
satisfait  aux  dispositions  du  présent,  ne  pourront  continuer  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

6.  La  charge  de  leur  compte  sera  composée  du  montant  des  rôles;  et  la 
décharge,  1°  des  quittances  de  versemens  faits  par  les  percepteurs  ;  2°  des 
ordonnances  de  décharges  et  modérations  accordées  aux  contribuables;  Z" 
du  montant  des  restes ,  porté  au  rôle  prescrit  par  l'article  2. 

7.  Chaque  compte  sera  rendu  par  exercice  et  par  nature  de  valeurs;  il 
comprendra  toutes  les  recettes  faites  sur  les  rôles  de  l'an  8  et  années  anté- 
rieures :  les  percepteurs  seront  tenus  de  verser  les  reliquats  et  pièces  compta- 
bles, et  de  remettre  au  receveur  général  tous  les  anciens  rôles. 

8.  Le  receveur  général  fournira  aux  percepteurs  ses  récépissés  des  verse- 
mens qu'ils  lui  feront  en  numéraire  ou  quittances,  ou  en  pièces  de  décharge, 
et  ses  reconnaissances  de  la  remise  des  anciens  rôles  et  du  montant  des 
articles  et  des  sommes  restant,  au  T"^  messidor,  à  recouvrer  sur  chacun 
d'eux. 

(i)  Le  traitement  des  percepteurs  des  contributions  et  leurs  remises  ont  été  fixés  d'une  manière 
générale  par  l.i  loi  de  finances  du  5 — 15  ventôse  an  12  (aS  février — 6  mars  1804),  art.  9  et  suiv., 
et  par  l'ordcnuaace  du  lo — 26  décembre  1823. 
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9.  Ceux  des  percepteurs  qui  se  seront  mis  en  règle  continueront  les  re- 
couvremens  des  recettes;  ils  verseront,  tous  les  quinze  jours,  au  receveur 
général,  le  produit  de  leurs  lecouvremens ;  et  celui  ci  les  versera,  dans  les 
cinq  jours  suivans  ,  au  trésor  public. 

10.  Ils  fourniront  tous  les  mois,  au  préfet,  un  bordereau  de  situation  sur 
le  rôle  général  des  restes ,  lui  feront  connaître  les  résultats  de  leurs  diligences 
pour  en  activer  l'apurement ,  et  les  difticultés  qui ,  pour  être  levées ,  au- 
raient besoin  du  concours  de  son  autorité. 

1 1 .  Le  ministre  des  linances  se  fera  rendre  compte  chaque  trimestre  ,  et 
rendra  compte  aux  consuls,  de  la  situation  des  recouvremens  des  restes,  et 
leur  proposera  les  mesures  nécessaires  pour  en  terminer  l'apurement. 

12.  Le  receveur  général  fera  procéder  à  la  vérification  des  comptes,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  le  délai  donné  aux  douze  percepteurs  pour  les 
présenter:  cette  véiification  se  fera  sous  l'inspection  d'une  commission  de 
six  membres  nommés  par  le  gouvernement,  laquelle  commission  devra 
avoir  terminé  son  travail  avant  le  1*""  vendémiaire  an  1 1  ;  elle  s'occupera  par- 
ticulièrement du  soin  de  faire  accélérer  le  travail ,  et  de  s'assurer  de  l'exac- 
titude des  comptables  à  verser  toutes  leurs  recettes  et  dans  les  mêmes  valeurs 
que  celles  payées  par  les  contribuables. 

13.  Les  douze  percepteurs  de  Paris  continueront  le  recouvrement  sur  les 
contributions  directes  de  l'an  9 ,  et  années  subséquentes  :  ils  seront  assimilés 
aux  receveurs  particuliers  de  la  république,  et  seront,  en  conséquence  ,  à  la 
nomination  du  gouvernement  ;  ils  feront  le  cautionnement  en  numéraire 
prescrit  par  la  loi ,  et  fourniront  pour  le  montant  des  rôles  de  leur  arron- 
dissement, au  receveur  général,  des  soumissions  comme  les  receveurs  parti- 
culiers des  autres  départemens. 

14.  Ils  n'auront  d'autre  traitement  que  celui  de  percepteurs  :  ce  traite- 
ment, sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  du  ministre  des  finances,  sera  réglé 
d'une  manière  proportionnelle  par  le  gouvernement,  et  ne  pourra  excéder, 
au  total ,  le  produit  commun  de  deux  centimes  par  franc  :  il  ne  pourra ,  pour 
un  percepteur,  être  au  dessus  de  trente-six  mille  francs  ,  ni  être  au  dessous 
de  vingt  mille  francs. 

]S'°  433.  =  9  ventôse  an  10  (28  février  1802).  =  Arrêté  portant  établisse- 
ment (Vunc  bourse  de  commerce  à  Chdtellerault ,  et  création  de  courtiers 
dont  le  nombre  sera  de  quatre  ,  au  plus.  (III,  Bull.  CLXVI,  n°  1268.) 


N°  434.  :=  9  ventôse  an  10  (28  février  1802).  =  Xv^v^tit  portant  établisse- 
ment d'une    bourse  de   commerce  à    Vannes,  et  création   de  courtiers 

î  dont  le  nombre  ne  pourra  s'élever  au  dessus  de  quatre.  (III ,  Bull,  clxvi, 
no  1269.) 

N°  435.  =  9  ventôse  an  10  (28  février  1802).  =  Arrêté  relatij  au  logement 

des    commandans  d'armes ,  adjudans  et  secrétaires  de  place  (1).  (  III  , 

Bull.  CLXVI,  n°  1271.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre ,  — 
Le  conseil  d'état  entendu ,  — Arrêtent  : 

Art.  l*^"^.  Il  sera  fourni  à  chacun  des  commandans  d'armes ,  adjudans  etse- 

(i)  Voyez,  sur  le  logement  des  troupes,  le  décret  du  8  juillet  (24,  aS  mai,  27,  3o  juin.  4,  5 
cl) — 10  juillet  I  791,  lit.  V  ;  et  surtout  celui  du  23  mai  1792 — 18  janvier  1793,  et  les  notes. 

Voyez,  aussi  l'arrêté  du  23  vendémiaire  an  10  (i5  octobre  iSoi),  qui  détermine  le  mode  de 
paiement  de  l'indemnité  de  logement  aux  officiers  qui  ne  peuvent  être  logés  en  nature,  et 
la  noie. 

14. 
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crétaires  de  place,  un  logement  en  nature  dans  les  bâtimens  militaires ,  et,  à 
défaut  de  logement  dans  ces  bâtimens,  ou  dans  d'autres  bâtimens  actuelle- 
ment affectés  au  département  de  la  guerre ,  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  par 
un  arrêté  du  gouvernement ,  il  sera  payé  à  chacun  d'eux  une  indemnité  qui 
sera  ci-après  fixée. 

2.  Cette  indemnité  est  réglée  pour  les  commandans  d'armes,  sans  avoir 
égard  à  leurs  grades  militaires:  pour  les  commandans  d'armes  de  première 
classe,  y  compris  les  frais  de  bureau,  à  douze  cents  francs  par  an;  pour 
ceux  de  deuxième  classe,  à  mille  francs;  pour  ceux  de  troisième  cla;se,  a 
huit  cents  francs;  pour  ceux  de  quatrième  classe,  à  six  cents  francs. 

3.  L'indemnité  de  logement  est  réglée,  pour  les  adjudans  de  place  de  pre- 
mière classe ,  à  deux  cent  seize  francs  par  an  ;  pour  ceux  de  deuxième  classe, 
a  cent  quarante-quatre  francs. 

4.  L'indemnité  de  logement  est  réglée,  pour  les  secrétaires  de  place  de  pre- 
mière classe,  à  cent  quarante  quatre  francs  par  an  ;  pour  ceux  de  deuxième 
classe,  à  cent  trente-deux  francs;  pour  ceux  de  troisième  classe,  a  cent 
vingt  francs;  pour  ceux  de  quatrième  classe,  à  cent  huit  francs. 

5.  Les  dispositions  de  l'article  43  de  la  loi  du  23  mai  1792  sont  applicables 
aux  commandans  d'armes,  aux  adjudans  et  secrétaires  de  place. 

6.  La  fixation  réglée  par  les  articles  précédens  aura  lieu  à  compter  du 
1^"^  vendémiaire  an  10^  époque  de  la  nouvelle  organisation  de  l'armée. 


X"  436.  =  9  ventôse  an  10  (28  février  1802).  =  Arrêté  'jui  déclare  non  ave- 
nus ,  pour  cause  d'incompétence  ,  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Marseille.  (III,  Bull,  clxvi,  n°  1272.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice, 
ayant  pour  objet  un  contlit  entre  le  préfet  du  département  des  Bouches-du- 
Rhùne  et  le  tribunal  de  première  instance  séant  a  Marseille ,  relativement 
au  paiement  d'arrérages  d'une  rente  viagère  due  par  l'hospice  civil  de  ladite 
commune  a  la  citoyenne  Allègre ,  femme  Tornatori  ;  —  Vu  le  jugement 
rendu ,  le  3  messidor  an  9 ,  par  le  tribunal  de  première  instance  séant  a  3Iar- 
seille ,  qui  condamne  les  commissaires  administrateurs  de  l'hospice  civil  de 
cette  commune,  a  payer  à  ladite  femme  Tornatori  la  somme  de  trois  cent 
vingt  francs ,  pour  arrérages  échus  d'une  rente  viagère  due  par  cet  hospice, 
avec  intérêts  et  dépens  ;  —  Vu  un  second  jugement  du  même  tribunal ,  du 
2  vendémiaire  an  10,  qui,  sur  la  demande  des  commissaires  administra- 
teurs, tendant  à  ce  que  les  saisies- arrêts  mises  par  ladite  femme  Tornatori  aux 
mains  des  locataires  des  maisons  appartenant  audit  hospice ,  fussent  décla- 
rées nulles ,  et  à  ce  que  les  parties  fussent  renvoyées  devant  l'autorité  admi- 
nistrative, a  débouté  lesdits  commissaires  administrateurs  de  leur  demande; 
—  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  qui  établit 
le  conflit; —  Considérant  que,  d'après  les  lois  des  16  vendémiaire  an  5  et 
16  messidor  an  7,  les  fonctions  des  commissaires  administrateurs  des  hospi- 
ces civils  sont  de  même  nature  que  celles  des  administrations  municipales; 
qu'elles  en  sont  une  dépendance  ;  que  tous  les  arrêtés  desdits  commissaires 
sont  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  administrative ,  ayant  la  surveil- 
lance immédiate;  que,  par  ces  motifs,  les  actions  contre  les  commissaires 
administrateurs  des  hospices  ne  peuvent  être  intentées  que  suivant  les  règles 
établies  pour  les  actions  à  intenter  contre  la  république; —  Le  conseil  d'état 
entendu, — Arrêtent  ce  qui  suit  :  — Les  jugemens  rendus ,  le  3  messidor  an  9 
et  le  2  vendémiaire  an  10,  par  le  tribunal  de  première  instance  séanta  Mar" 
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seille ,  au  profit  de  la  femme  Tornatori ,  contre  les  commissaires  adminis- 
trateurs des  hospices  civils  de  cette  commune ,  sont  considérés  comme  non 
avenus,  ainsi  que  les  saisies-arrêts  et  toutes  procédures  en  exécution  de  l'un 
et  de  l'autre  de  ces  jugemens ,  sauf  à  ladite  femme  Tornatori  à  se  pourvoir 
devant  l'autorité  administrative. 


N°  437. =9  ventôse  an  10  (28  février  1802). =A vis  du  conseil  d'état  sur  une 
question  relative  à  l'exercice  des  contraintes  par  corps  résultant  d'arrê- 
tés exécutoires  de  la  comptabilité  nationale  (l).  (III,  Bull,  clxvi,  n°  1273.) 
Les  consuls  ont  renvoyé  aux  sections  réunies  de  législation  et  des  finan- 
ces un  rapport  du  ministre  du  trésor  public ,  qui  demande  que  le  conseil 
d'état  donne  son  avis  sur  la  question  de  savoir  si,  pour  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps  qui  résulte  des  arrêtés  exécutoires  de  la  comptabilité 
nationale,  de  la  comptabilité  intermédiaire  et  du  ministre  du  trésor  public, 
il  est  nécessaire  de  donner  préalablement  copie  des  marchés ,  des  comptes , 
et  des  pièces  qui  forment  les  élémens  des  comptes  ,  ou  s'il  suffit  de  notifier 
ces  arrêtés.  —  Une  contrainte  par  corps  a  été  décernée  par  le  ministre  du 
trésor  public  et  exécutée  contre  Dumont-Bonnevault,  l'im  des  violateurs  du 
dépôt  des  trois  millions  de  llorins  déposés  a  Caste l ,  notaire. — Dumont  s'est 
pourvu  en  nullité  de  cette  contrainte  devant  la  première  section  du  tribunal 
de  première  instance  du  département  de  la  Seine.— Il  s'est  fondé  sur  les  dis- 
positions de  l'article  3  du  titre  III  de  la  loi  du  15  germinal  an  6,  ainsi  conçu: 

—  <'  Nulle  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exercée  contre  aucun  indi- 
<|  vidu,  qu'elle  n'ait  été  précédée  de  la  notification  au  contraignable,  visée 
•'  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  s'exerce  la  contrainte,  1°  du  titre  qui  a 
<f  servi  de  base  à  la  condamnation ,  s'd  en  existe  un  ;  2"  des  jugemens  pro- 
"  nonces  contre  le  contraignable ,  s'il  en  est  intervenu  plusieurs  contre  lui 
'•  pour  le  fait  de  la  contrainte.  »  —Dumont  a  prétendu  que,  d'après  cette  loi, 
la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  exercée  contre  lui ,  sans  qu'on  lui 
eût  préalablement  notifié  les  pièces  qui  ont  servi  de  base  à  cette  contrainte. 

—  L'avis  unanime  des  deux  sections  de  législation  et  des  finances  est  que 
cette  application  de  l'article  cité  de  la  loi  du  1 5  germinal  an  6  n'est  ni  juste 
ni  praticable. — Cette  loi ,  en  exigeant  la  notification  préalable  du  titre  qui 
a  servi  de  base  à  la  contrainte  par  corps ,  ajoute ,  s'il  en  existe  un.  —  Ainsi , 
elle  a  prévu  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  sans  qu'il 
existât  de  titre  qui  lui  servît  de  base.  —  Telles  sont  les  contraintes  décernées 
pour  des  faits  d'administration  et  de  comptabilité  publique. — Ni  les  marchés, 
ni  les  quittances  comptables,  ni  le  compte  même ,  ne  forment  pas  des  titres. 
— Il  n'y  a  d'autre  base  a  la  contrainte  que  le  règlement  du  compte  qui  fixe  le 
résultat  de  sa  balance  :  ce  règlement  est  consigné  dans  les  arrêtés  de  la 
comptabilité  nationale,  delà  comptabilité  intermédiaire  ou  du  ministre  du 
trésor  public. — Ces  arrêtés  sont  donc  la  seule  pièce  dont  il  soit  nécessaire  de 
donner  copie— Lorsque  la  loi  a  exigé,  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  la  notification  préalable,  non  seulement  des  jugemens  qui  la  pro- 
lionçaient,  mais  encore  du  titre,  elle  a  considéré  que  les  jugemens  seuls 
ne  prouvaient  pas  l'existence  de  la  dette,  qui  pouvait  avoir  été  acquittée  sur  la 
remise  du  titre. — Cette  précaution,  très  sage  dans  le  cours  des  affaires  entre 
particuliers,  est  absolument  étrangère  aux  poursuites  qui  ont  pour  objet  le 
recouvrement  des  deniers  publics. — L'application  que  Dumont  a  voulu  faire 

(i)  Vovez,  sur  la  contrainte  par  corps ,  en  ce  qui  concerne  les  comptables,  l'art.  3  du  tit.  P'' 
de  la  loi  du  i5  germinal  an  6  (4  avril  1798;,  et  les  notes. 
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de  la  loi  n'est  donc  pas  juste. — Si  un  pareil  système  prévalait,  la  loi  serait 
impraticable.— Comment,  en  effet,  serait-il  possible  de  notifier  les  marchés, 
la  correspondance,  les  quittances  comptables,  les  comptes,  les  débats,  en 
un  mot  toutes  les  pièces  qui  sont  les  élémens  de  l'arrêté  définitif  du  compte! 
— Dans  l'hypothèse  même  où  on  pourrait ,  à  chaque  contrainte  notifier  tout 
ce  qui  aurait  été  relatif  au  règlement  de  compte,  cette  notification  n'aurait 
aucun  objet  :  les  tribunaux  se  rendraient  coupables  d'excès  de  pouvoir,  s'ils 
prenaient  connaissance  des  liquidations  qui  concernent  le  trésor  public  ;  ce 
sont  des  actes  purement  administratifs.  Celui  qui  se  croirait  fondé  à  récla- 
mer contre  l'arrêté  qui  le  constitue  débiteur,  ne  peut  s'adresser  qu'à  l'au- 
torité administrative  :  s'il  ne  le  fait  pas,  ou  s'il  a  épuisé  tous  ses  moyens  de 
défense  dans  les  différens  degrés  de  cette  hiérarchie  ,  les  juges,  devant  les- 
quels le  débiteur  voudrait  réclamer,  doivent  considérer  l'arrêté  de  compte, 
servant  de  base  à  la  contrainte  par  corps  ,  comme  ayant  la  force  de  la  chose 
jugée ,  sans  que  l'on  puisse  soumettre  ni  cet  arrêté  ni  les  pièces  à  leur  exa- 
men.—D'une  part,  ces  arrêtés  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  et,  de  l'autre, 
il  est  déclaré  par  plusieurs  lois  qu'ils  seront  exécutoires  provisoirement 
par  saisie  des  biens  et  même  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. — Il  y  en  a 
une  disposition  formelle  dans  l'article  3  de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  8  , 
pour  les  arrêtés  de  la  comptabilité  nationale.  Cette  disposition  a  été  étendue, 
par  la  loi  du  13  frimaire  suivant,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale. Ceux-ci  ont  été  remplacés  par  le  ministre  du  trésor  public,  qui  a  les 
mêmes  attributions,  et  qui  est  spécialement  autorisé  par  l'aiTêté  du  gouver- 
nement du  18  ventôse  an  8,  à  prendre  contre  tous  comptables,  fournisseurs, 
etc.,  des  ai-rêtés  pareillement  exécutoires.— Ces  principes  et  ces  règles  sont 
d'une  telle  évidence,  qu'il  ne  semble  pas  à  craindre  que  les  tribunaux  s'en 
écartent. — Il  paraît  que  le  ministre  du  trésor  public  a  conçu  à  cet  égard 
quelque  inquiétude,  par  l'avis  qui  lui  a  été  donné  que  le  commissaire  da 
gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  soutenu 
les  moyens  présentés  par  Dumont.— Maïs  on  a  vérifié  quel  avait  été  le  ré- 
sultat de  cette  affaire  ;  et  on  joint  au  dossier  le  jugement  rendu  le  1 6  plu- 
viôse an  10,  par  lequel,  sans  égard  aux  conclusions  du  commissaire,  Dw- 
mont  a  été  débouté  de  sa  demande  en  liberté  et  condamné  aux  dépens.— Les 
motifs  exprimés  dans  ce  jugement  sont  que  la  contrainte  par  corps ,  pour 
raison  de  deniers  publics,  est  autorisée  par  les  anciennes  lois  et  par  celle 
du  15  germinal  an  6,  et  que  la  contrainte  décernée  par  le  ministre  du  tré- 
sor public  contre  Dumont  est  autorisée  par  les  lois  des  12  vendémiaire  et  13 
frimaire  an  8.  —  L'erreur  du  commissaire  ayant  ainsi  été  sur-le-champ  répa- 
rée, et  ne  pouvant  avoir  de  suite,  il  vaut  mieux  ne  pas  mettre  en  question 
des  règles  indubitables  et  qu'on  ne  voit  pas  avoir  été  enfreintes.  —  Les 
sections  réunies  de  législation  et  des  finances  sont,  par  ces  motifs,  unani- 
mement d'avis  qu'il  n'y  a  pas,  quant  à  présent,  lieu  à  statuer  sur  la  demande 
du  ministre  du  trésor  public. 


N°  438.  =  13  ventôse  an  10  (4  mars  1802).=Arrêté  relatif  à  la  formation 
d'un  tableau  quinquennal  de  l'état  et  du  progrès  des  sciences ,  des  lettres 
et  des  arts.  (  III,  Bull.  CLXVii,  n"  1276.) 

Art.  F'.  L'institut  national  de  France  formera  un  tableau  général  de  l'état  et 
des  progrès  des  sciences ,  des  lettres  et  des  arts,  depuis  1789  jusqu'au  !"■  ven- 
démiaire an  10. — Ce  tableau,  divisé  en  trois  parties  correspondantes  à  cha- 
cune des  classes  de  l'Institut,  sera  présenté  au  gouvernement  dans  le  mois  de 
fructidor  an  1 1 . — Il  en  sera  formé  et  présenté  un  semblable  tous  les  cinq  ans. 
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2.  Ce  tableau  sera  porté  au  gouvernement  par  une  députation  de  chaque 
classe  de  l'Institut.— La  députation  sera  reçue  par  les  consuls,  en  conseil  d'état. 

3.  A  la  même  époque,  l'institut  national  proposera  au  gouvernement  ses 
vues  concernant  les  découvertes  dont  il  croira  l'application  utile  aux  ser- 
vices publics,  les  secours  et  encouragemens  dont  les  sciences,  les  arts  et  les 
lettres  auront  besoin ,  et  les  perfectionnemens  des  méthodes  employées  dans 
les  diverses  branches  de  l'enseignement  public. 


N"  439.  =  13  ventôse  an  10  (4  mars  1802).  =  Arrêté  contenant  rectification 
des  arrêtés  gui  ont  ordonné  la  réduction  des  justices  de  paix  des  dépar- 
te mens  de  l'Allier,  de  l'Ji'efron,  du  Cantal,  des  Landes,  de  la  ManchCy 
de  la  Nièvre  et  de  la  Haute-Saône.  (III ,  Bull,  ccxxviii  his,  n"  G.) 

N°  440.=  17  ventôse  an  10  (8  mars  1802).t=ARUÊTÉ/efa^//"aKj:  attributions  du 
ministre  de  la  guerre,  à  la  création  d'un  directeur  de  l'administration  de 
ce  département,  et  à  la  suppression  de  l'usage  de  lu  signature  griffée  {\)j. 
(III,  Bull.  CLXVii,  no  1 290.) 

Art.  F'.  A  compter  du  1"  germinal  prochain,  l'usage  de  la  signature  grif- 
fée est  interdit  dans  le  ministère  de  la  guerre. 

2.  A  dater  de  la  même  époque,  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre 
seront  :—\°  La  conscription,  le  recrutement,  l'organisation,  la  discipline  et 
la  police  de  l'armée  ;— 2"  Les  mouvemens  militaires,  les  revues,  le  paiement 
de  la  >olde,  des  récompenses  pour  actions  d'éclat,  des  gratifications  de  cam- 
pagne et  pertes  d'équipages  ;  —  3°  La  nomination  aux  emplois  et  l'admission 
aux  invalides,  la  solde  et  les  masses  de  la  gendarmerie  ;— 4°  liC  personnel  et 
le  matériel  des  armes  de  l'artillerie  et  du  génie;— 5°  Les  pensions  et  soldes 
de  retraite,  et  traitemens  de  rélorme;— G"  Les  frais  de  bureau  et  frais  ex- 
traordinaires des  officiers-généraux  et  états-majors  des  divisions  et  des  pla- 
ces; —  7°  Le  dépôt  et  les  archives  de  la  guerre  ;  —  8°  La  comptabilité  de 
toutes  les  parties  qui  forment  ses  attributions;— 9°  Les  dépenses  extraordi- 
naires et  secrètes. 

3.  Il  sera  créé  un  directeur  de  l'administration  de  la  guerre  ayant  rang  et 
fonctions  de  ministre;  il  présidera  au  conseil  d'administration  de  la  guerre, 
et  travaillera  avec  les  consuls  en  présence  du  ministre  de  la  guerre. 

4.  Leconseil  d'administration  sera  composé  du  directeur,  de  trois  con- 
seillers d'état  et  d'un  secrétaire  général  ayant  le  rang  d'ordonnateur. — Les- 
dits  conseillers  d'état  auront  sous  leur  surveillance  et  direction  :  —  L'un , — 
Les  vivres-pain,— Les  vivres- viande, — Les  liquides,  fournitures  de  campa- 
gne et  approvisionnemens  extraordinaires  de  siège  ,  —  Les  lits  militaires  , 
chauffage  et  lumière ,  gîte  et  geolage,— La  comptabilité  de  toutes  ces  par- 
ties ;— Le  second, — Les  fonds, — Les  hôpitaux  ,  — La  présentation  des  ordon- 
nateurs et  commissaires  des  guerres,  ofliciers  de  santé,  et  agens  divers  de 
l'administration  et  des  postes  de  l'armée ,  — -La  comptabilité  de  toutes  ces 
parties;— Le  troisième,— L'habillement  et  «équipement, — Les  effets  de  campe- 
ment,—Les  charrois,  transports  et  convois  militaires, — Les  fourrages  et  éta- 
pes,- Les  remontes, — L'enharnachement  des  chevaux, — La  comptabilité  de 
toutes  ces  parties.  - 

5.  Le  conseil  d'administration  de  la  guerre  s'assemblera  au  moins  trois^ 
fois  par  décade. 

(i)  Voyez  le  décret  du  6 — 7  février  1793,  portant  organisation  du  ministère  de  la  guerre,  et 
les  notes  ijui  résument  les  mesures  dont  ce  ministère  a  été  l'objet. 
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6.  Chacun  des  conseillers  d'état  y  rendra  compte  de  la  situation  des  dif- 
férentes parties  dont  il  sera  chargé,  y  proposera  les  projets  de  marchés,  d'en- 
treprises ou  de  régies,  relatifs  a  ses  attributions,  pour  y  être  discutés  ,  et  en- 
suite présentés  par  le  directeur  à  l'approbation  des  consuls. 

7.  Ledit  conseil,  toujours  sauf  l'approbation  des  consuls  ,  réglera  la  liqui- 
dation de  toutes  les  fournitures  et  dépenses ,  vérifiera  la  comptabilité  de 
toutes  les  parties,  et  traitera  enfin  de  tout  ce  qui  peut  améliorer  l'admi- 
nistration. 

8.  Le  secrétaire  général  rédigera  le  procès-verbal  de  toutes  les  séances,  et 
y  consignera  nominativement  l'opinion  de  chacun  des  membres  du  conseil 
sur  les  questions  soumises  a  la  discussion. 

9.  L'expédition  du  procès-verbal  de  chaque  séance  sera  adressée,  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  au  secrétaire  d'état ,  pour  être  annexée  au  registre  des 
procès-verbaux  du  conseil  général  d'administration  de  la  guerre. 

10.  Chacun  des  trois  conseillers  d'état  travaillera  tous  les  jours  avec  le  di- 
recteur ministre. 

1 1 .  Le  directeur  ministre  a  seul ,  dans  toutes  les  affaires,  la  décision  et  la 
.signature,  le  droit  d'organiser  les  bureaux  ,  de  nommer  aux  emplois  et  de 
faire  les  réglemens  nécessaires. 

12.  Les  mesures  seront  prises  de  manière  qu'il  n'y  ait ,  dans  le  départe- 
ment de  la  guerre ,  ni  augmentation  d'employés  ni  augmentation  de  dé- 
penses. 

N"  441. =17  ventôse  an  10  (8  mars  1802).=Arrêté  relatif  à  la  suppression 
de  i' usage  de  la  signature  griffée  au  ministère  de  l'intérieur,  et  aux  at- 
tributions données  à  deux  conseillers  d'état  chargés  de  diriger  plusieurs 
parties  de  ce  département  {\).  (IH,  Bull.  CLXVii,  W'WèK.) 
Art.  1"^*^.  A  compter  du  1*'  germinal  prochain ,  l'usage  de  la  signature  grif- 
fée n'aura  plus  lieu  au  ministère  de  l'intérieur. 

"2.  Deux  conseillers  d'état  seront  attachés  au  département  de  l'intérieur, 
et,  conformément  aux  dispositions  des  articles  7  et  12  du  règlement  ducon- 

(l)  Vovez  le  décret  du  27  avril  —  9.5  mai  l'Qi.  cnnccrnant  l'or'janisalioD  du  ministère,  art.  7 
et  8,  qui  déterminent  les  attribiiliors  du  ministre  de  l'intérieur;  celui  du  ac)  septembre — 2  oc- 
tobre 1791 ,  portant  organisation  des  bureaux  du  minisière  de  l'intérieur;  celui  du  21 — 22  sep- 
tembre 1793  ,  qui  distrait  certaines  matières  de  commerce  de  ce  ministère  pour  les  attribuer  à 
l'administration  des  douanes;  le  décret  du  10  vendémiaire  an  4  (2  octobre  1795,,  art.  4,  qui 
détermine  de  nouveau,  d'une  manière  générale,  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur;  l'ar- 
rêté du  7  brumaire  an  10  (29  octobre  iSoi),  portant  une  nomenclature  des  dépenses  de  ce 
ministère;  celui  du  22  prairial  an  10  (11  juin  1802),  qui  deicrmine  les  attributions  du  ministre 
de  l'intérieur,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  des  ports  ;  le  décret  du  i3  fructidor  an  1 3  (3 1  août 
i8o5),  qui  définit  sa  compétence  en  matière  de  travaux  publics;  l'ordonnance  du  20  novembre 
— 13  décembre  i8i4)  qui  met  sous  sa  surveillance  l'administration  des  canaux  d'Orléans  et  de 
i.oÎD!;;  celle  du  ti  janvier — 4  février  i8i5,qui  place  sous  son  autorité  l'administration  des 
coranuiues,  des  octrois  municipaux  et  des  hospices;  celle  du  14—24  décembre  suivant,  qui 
réunit  au  raiuistère  de  l'intérieur  les  attributions  de  la  direction  générale  de  l'agriculture,  du 
coinmerce ,  des  arts  et  manufactures;  les  attributions  de  la  direction  générale  des  communes, 
Jiospices  et  octrois  municipaux  ,  et  de  l'intendance  des  arts  et  mouumens  publics  ;  celle  du  29 
mai — 3  juin  18 16,  qui  détermine  les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur,  en  ce  qui  concerne 
les  cultes;  celle  du  26  août — i'"''  .leptembre  1829,  qui  réunit  h  ce  ministère  la  direction  des 
sciences,  lettres,  beaux-.irts,  librairie,  journaux  et  théâtres;  celle  du  17  mars — i"'  avril  i83r, 
qui  détermine  de  nouveau,  et  d'une  manière  générale,  les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur; 
et  celles  des  it  — 12  octobre  i832,  ji  décembre  i832  — 14  janvier  i833,  6 — lo  avril  i834, 
ot  2 — 7  mars  iS36  sur  le  même  objet. 

Aujourd'hui,  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  les  cultes  dépend  de  deux  ministères 
spéciaux  qui  sont  un  démemJ)renient  du  ministère  de  l'intérieur.  —  Vovez,  sur  la  formation  de 
ces  ministères,  la  note  qui  accompagne  le  décret  précité  du  27  avril — 25  mai  1791. 
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seil  d'état ,  y  seront  chargés  des  parties  d'administration  qui  leur  sont  at- 
tribuées dans  l'article  suivant. 

3.  L'un  desdits  conseillers  d'état  aura  sous  sa  direction  tout  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  publique  ; — L'autre ,  tout  ce  qui  concerne  l'établissement 
et  la  perception  des  octrois,  l'administration  des  communes,  le  budget  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses ,  et  la  régularisation  de  leur  compta- 
bilité. 

4.  Les  bureaux  nécessaires  à  leurs  attributions  seront  sous  leur  surveil- 
lance et  leur  direction  immédiates ,  et  seront  formés  de  manière  qu'il  n'y 
ait ,  dans  le  département  de  l'intérieur,  ni  addition  d'employés,  ni  augmen- 
tation de  dépenses. 

N"  442.=17  ventôse  an  10  (8  mars  1802).=  Arrêté  qui  supprime  l'usage  de 
la  signature  griffée  dans  le  ministère  de  la  justice  et  au  bas  du  Bulle- 
tin des  lois.  (III,  Bull.  CLXVii,  n"  1292.) 

A  compter  du  F"'  germinal  prochain,  l'usage  de  la  signature  griffée  n'au- 
ra plus  lieu  dans  le  ministère  de  la  justice  :  celle  qui  était  apposée  au  bas  du 
bulletin  des  lois  sera  remplacée  par  le  nom  du  ministre  imprimé  en  ca- 
ractères ordinaires. 

N"  443.=17  ventôse  an  10  (8  mars  18021.  =  Arrêté  portant  établissement 
d'une  bourse  de  commerce  à  Narbonne,  et  création  de  courtiers  dont  le 
nombre  sera  de  quatre,  au  plus.  ([II,  Bull.  CLXVii,  n"  12S3.) 


N"  4 4 4.:=  17  ventôse  an  10(8  mars  1802}.=  Arrêté  relatif  aux  primes  ac- 
cordées pour  l'encouragement  de  la  pêche  delà  morue  (1).  (III,  Bull. 
CLxx,n°  1310.) 

N»  445.=19  ventôse  an  10(10  mars  1802).  =  Arrêté  relatif  aux  militaires 
<]ui  ont  obtenu  leur  retraite  ou  leur  congé.  (III,  Bull,  clxx,  n°  1313.) 
Art.  l*"^.  A  dater  du  1"^  germinal  an  10,  tout  militaire  qui  aura  obtenu  sa 
retraite  ou  son  congé ,  cessera  de  recevoir  sa  solde  d'activité  ,  à  compter  du 
jour  où  il  sera  rayé  du  contrôle  du  corps  auquel  il  appartient. 

2.  Les  officiers  qui  auront  obtenu  leur  solde  de  retraite  ou  leur  traitement 
de  réforme,  en  jouiront  à  compter  du  jour  où  ils  auront  cessé  de  recevoir 
leur  solde  d'activité;  il  en  sera  fait  rappel  aux  époques  fixées  par  l'arrêté  du 
27  vendémiaire  an  9:  ils  recevront,  en  outre,  les  indemnités  de  route  at- 
tribuées à  leur  grade  par  l'arrêté  du  22  messidor  an  5,  jusqu'à  leur  arrivée 

(l)  Voyez  le  décret  du  7  mars — 10  avril  1791,  qui  ordonne  de  continuer  le  paiement  des 
primes  d'encoiiraf;iment  dont  jouissait  la  pèche  de  la  morue;  l'arrêté  du  17  prairial  an  10 
(8  juin  1802),  additionnel  au  présent;  l'ordonnance  du  i3 — 23  février  i8i5,  sur  la  police  de 
la  pèche  de  la  morue  à  l'ile  de  Tcrre-IVeuve;  celle  du  2t  octobre  — 10  novembre  18 18,  qui  accorde 
des  primes  d'encouraj;emcnt  pour  la  pêche  de  la  morue,  et  détermine  les  formalités  nécessaires 
pour  les  obtenir;  celle  du  4 — 17  octobre  1820,  additionnelle  à  la  précédente;  celle  du  21  no- 
vembre 1821 — 3  janvier  1822,  portant  nouveau  règlement  sur  la  police  de  la  pêche  de  la  morue  à 
Terre-ISeu^e;  celle  du  20  février — g  mars  1822,  qui  modilie  celles  des  21  octobre  1818  et 
4  octobre  1820,  et  contient  des  dispositions  nouvelles  sur  le  taux  des  primes  d'encourajjement 
et  sur  les  conditions  d'admission  à  ces  primes  ;  celle  du  1%  février — il  mars  1825,  qui  prorojfc 
le  paiement  des  primes  d'encouragement,  et  en  élève  le  montant;  celle  du  7 — 24  décembre  1829, 
qui  impose  aux  armateurs  des  conditions  nouvelles;  la  loi  du  22  avril — 2  mai  i832,  qui  contient 
une  dernière  fijation  des  primes  d'encouragempnt  pour  la  pêche  de  la  morue,  jusqu'au  mois  de 
mars  i8i;,  et  des  formalités  nécessaires  pour  les  obtenir;  et  l'uiylonnancc  du  26  avril — 8  mai 
i833,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi. 

Ces  dernièies  loi  et  ordonnance  rendent  le  présent  arrêté  sans  intérêt. 
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à  leur  destination  ;  ils  les  toucheront  sur  les  coupons  ou  mandats  qui  leur 
seront  déliviés  par  les  commissaires  des  guerres,  et  le  montant  en  sera  im- 
puté sur  la  masse  des  étapes. 

3.  Les  sous-ofliciers  et  soldats  qui  auront  obtenu  leur  congé  absolu,  rece- 
vront pour  tOMte  solde  ,  et  pour  leur  tenir  lieu  d'étape  pendant  leur  route, 
les  trente  centimes  par  myriamètre  accordés,  par  la  loi  du  23  floréal  an  5, 
aux  militaires  marchant  isolément. 


N°  44C.=19  ventôse  an  10  (10  mars  1802).  =  Arrêté  relatif  à  l'administra- 
tion des  bois  communaux  (1).  (III,  Bull,  clxx  ,  n°  1315.) 
Art.  1''.  Les  bois  appartenant  aux  communes  sont  soumis  au  même  ré- 
gime que  les  bois  nationaux;  et  l'administration,  garde  et  surveillance  en 
sont  conliées  aux  mêmes  agens  (2). 

2.  La  régie  de  l'enregistrement  est  chargée  du  recouvrement  du  prix  des 
adjudications  de  toutes  les  coupes  extraordinaires  desdits  bois. 

3.  Il  sera  fait ,  chaque  année,  et  dans  le  délai  de  trois  mois  après  l'adju- 
dication, un  état  par  département  desdites  coupes  qui  auront  été  vendues, 
avec  distinction  des  quantités  appartenant  à  chaque  commune,  et  du  prix 
qu'elles  auront  donné. 

4.  Dans  les  trois  mois  du  recouvrement  de  chaque  portion  du  prix  des- 
dites coupes  extraordinaires,  le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse  d'a- 
mortissement, pour  y  être  tenu  à  la  disposition  des  communes,  avec  intérêt 
à  raison  de  trois  pour  cent  par  an. 

5.  Il  sera  tenu  à  ladite  caisse,  département  par  département,  et  commune 
par  commune,  un  compte  de  recettes  et  de  dépenses. 

C.  Ledit  compte,  tant  en  recettes  et  intérêts  qu'en  dépenses,  sera  balancé 
à  la  fin  de  chaque  année;  et  le  bordereau,  dûment  certifié,  sera  transmis 
triple  au  ministre  de  l'intérieur.  —  L'un  de  ces  bordereaux  triples  sera 
déposé  dans  les  bureaux  du  ministre  de  l'intérieur,  l'autre  au  bureau  de  la 
préfecture  du  département  auquel  il  appartient,  et  le  troisième  sera  adressé 
à  la  commune  qu'il  regardera. 

7.  Seront  pareillement  versées  dans  la  caisse  d'amortissement,  ety  seront 
conservées  dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  conditions,  les  autres  re- 
cettes extraordinaires  provenant  d'aliénation  d'immeubles  ou  de  rembour- 
sement de  capitaux  des  communes,  lesquels  ne  seraient  pas  affectés  à  leurs 
charges  et  dépenses  ordinaires. 

(1)  Voyez  le  dcerct  général  du  i5  septembre  (20  août,  2,  3,  4  et) — 29  septembre  1791,  sur 
l'administration  forestière,  lit.  l"""",  art.  4;  la  loi  du  9 — 19  floréal  an  11  (2g  avril — 9  mai  i8o3), 
tit.  11,  l'ordonnance  du  11  —  iS  octobre  1820,  art.  11;  celle  du  26  août — i^*^  septembre  1824, 
art.  i*"";  le  Code  forestier  du  21  mai — 3i  juillet  1827;  et  l'ordonnance  du  i't — 4  août  même 
année,  rendue  pour  l'exécution  de  ce  code,  tit.  V. 

(2)  Celle  disposition  est  générale  et  absolue;  et  les  prés-bois  des  communes  y  sont  cooipris  : 
aucune  coupe  n'y  peut,  par  conséquent,  être  faite  que  dans  l'intérêt  commun  de  tous  les  habi- 
tans ,  avec  l'autorisation  et  d'après  l'assiette  de  l'administration  foieslière.  Cass.,  9  avril  i8i3. 
Sir.,  XX,  r,  49',;  Bull,  crim.,  XVllI,  iS3.  • —  Il  ne  peut  être  fait  de  coupe  dans  un  bois  com- 
munal, même  pour  chauffage,  sans  autorisation  préalable  de  l'administration  forestière:  vaine- 
ment on  exciperait  d'usage  et  de  prescri|>tion  contiaires  ou  d'un  partage  fait  à  l'insu  de  l'admi- 
nistration. Cass.,  9  octobre  182!,  Sir.,  XXV,  i,  88;  Bull.  crim..  XXIX  ,  417.  —  Les  habitans 
d'une  commune  ne  peuvent  couper  individuellement  du  bois  dans  leur  forêt  communale.  Cass., 
27  février  1807,  Sir.,  Vil,  2,  77;  Bu'l.  crim.,  XII,  84.  —  L'ébrancliagc  l'ail  dans  un  bois 
communal  est  un  dé  it,  s'il  n'esl  autorisé  par  l'administration  fonstièrc,  bien  qu'il  y  ait  autori- 
sation du  maire  et  désignalinn  par  le  garde  forestier.  Cass.,  27  octobre  18 15,  Sir.,  X'VI,  i,  71. 
— Les  lois  qui  prohibent  la  chasse  dans  les  forêts  royales  sont  applicables  aux  bois  des  communes. 
Cass.,  28  janvier  1808,  Sir.,  VIH,  r,  237  ;  Bull,  crim.,  XIII,  29. 


5    GERMINAL   AN    10  (26   MARS   1802).  219 

8.  Les  fonds  qui  seront  dans  la  caisse  d'amortissement,  appartenant  aux- 
dites  communes,  seront  mis  à  leur  disposition,  sur  une  décision  motivée  du 
ministre  de  l'intérieur. 

9.  Toutes  les  dispositions  précédentes  sont  applicables  aux  bois  des  hos- 
pices et  des  autres  établissemens  publics. 

N"  447. =22  ventôse  an  10  (13  mars  1802).^SÉ>'ATUs-co>"stLTE  relatif  à  la 
manière  dont  sera  fait  le  renouvellement  des  quatre  premiers  cinquièmes 
du  corps  législatif  et  du  tribunat  en  l'an  10,  et  dans  les  trois  années  sub- 
séquentes. (III,  Bull.  CLXix,  n°   1301.) 


N°  448.=2j  ventôse  an  10  (16  mars  1802).=Arrèté  contenant  rectification 
des  arrêtés  qui  ont  ordonné  la  réduction  des  justices  de  paix  des  dépar~ 
te  mens  des  Alpes-Maritimes^  de  l'Aube.,  de  la  Côte-d'Or,  delà  Creuse.,  de 
la  Dyle,  d'Eure-et-Loir,  du  Gard,  de  l'Hérault,  de  l'Indre,  de  la  Haute- 
Loire ,  du  Loiret,  de  la  Lozère,  de  la  Mayenne ,  de  la  Meuse,  de  la 
Meuse-Inférieure ,  de  la  Mosede,  du  Pas-de-Calais,  des  Pyrénées-Orien' 
talcs,  du  Haut-Rhin,  de  Sambre- et-Meuse ,  de  la  Seine-Inférieure ,  de 
Seine-et-Oise  et  de  l'Yonne.  (III,  Bull,  ccxxvm  bis,  n"  7.) 


N°  449. =27  ventôse  an  10  (18  mars  1802).  =  Arrêté  qui  établit  une  bourse 
de  commerce  à  Limoges ,  et  qui  crée  dans  cette  ville  des  courtiers  au 
nombre  de  six,  au  plus.  (III,  Bull.  CLXix,  n°  1306.) 


N°  450. =27  ventosc  an  10  (18  mars  1802).=Arrèté  portant  établissement 
d'une  bourse  de  commerce  à  Saint-Etienne,  et  création  de  courtiers  dont 
le  nombre  ne  pourra  s'élever  au  dessus  de  six.  (III,  Bull.  CLXix,  n°  1307.) 


N°  4(51. =29  ventôse  an  10  (20  mars  1802).=Arrèté  relatif  aux  acquéreurs 
de  bois  nationaux  dont  les  acquisitions  sont  attaquées  comme  illégales. 
(Moniteur,  n°  184.) 

Défenses  sont  faites  à  tous  acquéreurs  de  bois  nationaux  dont  les  acqui- 
sitions sont  atta(]uées  comme  illégales,  de  faire  dans  lesdits  bois  ,  avant  la 
confirmation  de  leurs  acquisitions  par  l'autorité  compétente,  aucune  coupe, 
exploitation,  défrichement,  et  toute  autre  entreprise  au-delà  des  coupes 
ordinaires  :  à  l'effet  de  quoi,  ces  bois  sont  mis  sous  la  surveillance  des 
agens  forestiers. 

N"  4.ï2.  =  3  germinal  an  10  (24  mars  1802).  =  Arrèté  relatif  à  l'emploi  des 
fonds  provenant  des  centimes  additionnels  versés  au  trésor  public  en  bons 
àvue.  (III,  Bull.  CLXxi,  n°  1332.) 


N'  453.  =  5  germinal  an  10  (26  mars  1802).  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif 
aux  ascendans  d'émigrés  (1).  (III,  Bull,  clxxi,  n"  1339.) 
Le  conseil  d'état ,  sur  le  rapport  de  la  section  des  finances ,  ensuite  du 
renvoi  à  elle  fait  par  le  premier  consul,  d'un  rapport  et  projet  d'arrêté  du 
ministre  des  finances,  tendant  a  faire  décider  par  le  gouvernement  que  les 
biens  obvenus  a  la  république  et  délinitivement  réunis  à  son  domaine  par 
suite  du  partage  de  présuccession  fait  entre  elle  et  les  ascendans  des  pré- 

(r)  Voyez  l'avis  additionnel  et  interprétatif  du  25  thermidor  an  lO  (i3  août  1802). 
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venus  d'émigration,  seront  rendus  auxdits  ascendans,  lorsque  le  prévenu, 
après  la  consommation  du  partage ,  parviendra  a  se  faire  définitivement 
rayer  de  la  liste  des  émigrés  ,  —  Pense  que  le  projet  d'arrêté  proposé  par 
le  ministre  est  contraire  à  la  loi  du  9  lloréalan  3  (1).— Le  partage  de  présuc- 
cession qu'établit  cette  loi,  est  un  véritable  marché  à  forfait  entre  l'ascen- 
dant et  la  république,  au  moyen  duquel  celle-ci  prend,  avant  la  mort  de 
l'ascendant,  la  part  de  sa  succession  qu'elle  n'eût  dû  obtenir  qu'après  son 
décès;  mais  elle  ne  l'obtient  que  moyennant  d'importantes  renonciations  : 
—  l"La  république  renonce  à  prendre  part  dans  le  préciput  de  vingt  mille 
francs  qu'emporte  l'ascendant;  — 2°  Dans  la  part  de  successible  que  la  loi  lui 
accorde  en  sus;  — 3°  Ce  qui  est  bien  plus  important, elle  renonce  a  toutes  les 
successions  directes  et  collatérales  qui  pourraient  échoir  aux  émigrés  qu'elle 
représente. — Il  était  bien  juste  qu'en  dédommagement  de  toutes  ces  renon- 
ciations, la  part  de  succession  qui  lui  est  attribuée  par  le  partage  demeurât 
délinitivement  réunie  à  son  domaine  ,  quels  que  pussent  être  les  événemens 
postérieurs  à  la  consommation  du  partage,  et  soit  que  les  prévenus  parvins- 
sent ou  non  à  se  faire  rayer  définitivement.— Aussi  la  loi  du  9  floréal  a-t-elle 
tellement  entendu  que  le  lot  obvenu  à  la  république  par  l'événement  du 
partage  lui  demeurât  irrévocablement  acquis  ,  que  l'article  10  ne  veut  pas 
que  ce  lot  éprouve  aucun  retranchement,  même  pour  survenance  d'enfans 
à  l'ascendant  depuis  le  partage:  ce  qui  prouve  bien  que,  par  ce  partage, 
tout  est  consommé  sans  retour,  et  que,  quoi  qu'il  arrive,  on  n'a  plus  rien  à 
se  demander  réciproquement. — En  conséquence,  le  conseil  d'état  est  d'avis 
que  la  proposition  du  ministre  ne  doit  point  être  adoptée. 


N°  454. =i7  germinal  an  10  (28  mars  1802).=Arrété  qui  exempte  de  droits 
les  bâtimens  français  à  l'entrée  de  la  rivière  du  Sénégal,  et  détermine 

,  ceux  qui  seront  perçus  à  la  sortie  sur  la  gomme,  le  morjil  et  autres  pro- 
ductions du  pays.  (III,  Bull.  CLXXI,  n°  1342.) 
Art.  1".  A  compter  du  15  floréal  prochain ,  il  ne  sera  perçu  aucun  droit 

sur  les  bâtimens  français  à  l'entrée  de  la  rivière  du  Sénégal. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  et  à  la  sortie  de  la  rivière  seulement ,  il 
sera  perçu  sur  la  gomme  un  droit  de  cinq  francs  par  quintal. 

3.  Ceux  sur  le  niorfil  et  autres  productions  de  ce  pays,  seront  de  cinq 
pour  cent  de  leur  valeur,  également  à  la  sortie. 

N»  455.=7  germinal  an  10  (28  mars  1802).=Arrêté  qui  autorise  l'exporta- 
tion de  vingt  mille  feuilles  de  cuivre  à  doublage.  (III,  Bull.  CLXXi, 
n"  1343.) 

N»  456. =7  germinal  an  10  (28  mars  1802).  =  Arrêté  qui  donne  à  la  manu- 
facture de  gasquets,  a  Orléans,  le  titre  de  manufacture  nationale  de  bon- 
neterie orientale.  (III,  Bull.  CLXXiv,  n"  1347.)  7 


N°  457.  =  18  germinal  an  10  (8  avril  1802).  =  Loi  relative  à  l'organisation 
des  cultes  {1).  (III,  Bull.  CLXXii,  n»  1344.) 
La  convention  passée  à  Paris,  le  26  messidor  an  9,  entre  le  pape  et  le  gou- 


(i)  VoTt-z  ccUc  loi,  relative  aux  partages  de  présuccession,  et  les  notes. 
VoTCz  au  surplus  ,  dans  le  §  3  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9—12  février  1792, 
)-  résume  de  la  législation  concernant  les  biens  des  émigrés.  ,       ,       -         i 

(2)  Voyez,  le  décret  du  12  juillet— 24  août  1790,  sur  la  constitution  civile  du  cierge ,  et  les 
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vernenient  français,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  fe 
23  fructidor  an  9  (10  septembre  1801),  ensemble  les  articles  organiques  de 
ladite  convention  ,  les  articles  organiques  des  cultes  protestans ,  dont  la  te- 
neur suit ,  seront  promulgués  et  exécutés  comme  des  lois  de  la  république. 

CONVENTION     ENTRE     I.E    GOUVERNEMENT    FRANÇAIS     ET    SA     SAINTETÉ    TIE    VU,    ÉCHANGïE 
LE    23    FRUCTIDOR    AN   9    (lO    SEPTEMBRE    1801). 

Le  premier  consul  de  la  république  française,  et  sa  sainteté  le  souverain 
pontife  Pie  fil,  ontnommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs; — Le  pre- 
mier consul,  les  citoyens  Joseph  Bonaparte ,  conseiller  d'état;  Cretet,con- 
seillet  d'état,  et  Bernier,  docteur  en  théologie,  curé  de  Saint-Laud  d'Angers 
munis  de  pleins  pouvoirs;  — Sa  sainteté,  son  éminence  monseigneur  Hercule 
Consalvi ,  cardinal  de  la  sainte  église  romaine,  diacre  de  Samte-Agathe  ad 
Suburrani ,  son  secrétaire  d'état  ;  Joseph  Spina ,  archevêque  de  Corinthe 
prélat  domestique  de  sa  sainteté,  assistant  du  trône  pontilical,  et  le  père  Cu- 
seHi,  théologien  consultant  de  sa  sainteté,  pareillement  munis  de  pleins 
pouvoirs  en  bonne  et  due  forme;  —  Lesquels,  après  l'échange  des  pleins 
pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  la  convention  suivante  : 

CONVENTION     ENTRE    LE    GOUVERNEMENT    FRANÇAIS    ET    SA    SAINTETE    PIE    VU. 

Le  gouvernement  de  la  république  française  reconnaît  que  la  reli»ion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de  la  grande  majorité  des 
citoyens  français  (1). — Sa  sainteté  reconnaît  également  que  cette  même  reli- 
gion a  retiré  et  attend  encore  en  ce  moment  le  plus  grand  bien  et  le  plus 
grand  éclat  de  l'établissement  du  culte  catholique  en  France,  et  de  la  pro- 
fession particulière  qu'en  font  les  consuls  de  la  république. — En  conséquence 
d'après  celte  reconnaissance  mutuelle,  tant  pour  le  bien  de  la  religion,  que 


notes  qui  résiimeul  la  législation  de  la  matière  ;  celui  du  3  ïcntose  an  3  (21  février  i-q5")  sur 
J'exerciec  dijs  culles  ;  celui  du  7  vendémiaire  an  4  (29  septembre  1795),  sur  l'exercice  et  la 
police  extérieure  des  culles;  la  loi  du  19  fructidor  au  5  (5  septembre  1797),  art.  25,  qui  ordorne 
l'exécutioii  du  décret  précédent;  le  discours  de  VI.  Portails  au  corps  législatif,  et  le  rapport  fait 
au  tribuiut,  contenant  l'exposé  des  motifs  de  la  présente  loi  (Sir.,  II,  2,  37  et  72);  l'aircté  du 
18  gcrnimal  an  lo  (8  avril  1S02),  relatif  aux  formalités  à  observer  par  le  légat  alatere  pour 
l'exercice  des  facultés  énoncées  dans  la  bulle  du  pape  du  6  fructidor  an  9  (24  août  1801); 
l'arrêté  du  29  du  même  mois  de  germinal  (19  avril  1802),  qui  ordonne  la  publication  de  la  buuê 
contenant  ralilicalion  pur  le  pape  du  présent  concordai;  l'arrélé  du  même  jour,  qui  ordoune  la 

...•U1  l/.'it  ii.n   iPiiii   tïpiif  A\\  naiip.  f'.Tnfprnnnt  l'iticlif  lit  win  Ài*  noiii>/>'t>iv   «..A......^  .   -..i.  ■     i 


..uiiii-iiuiii  ,a.....vu>.«..  ,,-.  .~.  [.-^v,  -«  j,...„^...  ^„....,,.„„v ,  .uiiiitiiu  luciuu  jour,  quioraoLoe  la 
publication  d'un  bref  du  pape,  coDccrnant  l'institution  de  nouveaux  évcques;  celui  du  même  jour 
(jui  ordonne  la  publication  d'une  bulle  concernant  ia  nouvelle  circonscription  des  diocèsis  dé 
Fraucc;  celui  du  même  jour,  qui  ordonne  la  publication  d'un  induit  pour  les  jours  de  (êtes;  le  décret 
du  4  avril  iSofi,  qui  ordonne  la  publication  et  l'uiipression  d'un  catéchisme  uniforme  pou--  toutes 
les  égli.-cs  catholiques  de  France;  celui  du  28  février  1810,  contenant  des  dispositions  pour 
l'eiéciiliou  de  la  loi  organique  du  concordat;  le  Code  pénal  de  18 10,  art.  199  et  suiv.,  26(j  e* 

suiv.,  et  29',,  sur  la  police  des  cultes,  la  protection  qui  leur  est  due,  la  répress'iôn  des  délits  coin- 
inis  contre  leur  liberté,  etc.;  la  proclamation  du  i3  février  i8i3,  contenant  publication 
du  concordat  conclu  entre  la  France  et  le  pape,  à  Fontainebleau  ,  le  25  janvier  précédent  et  le 
décret  du  25  mars  suivant,  qui  ordonne  l'exécution  de  ce  concordat  comme  loi  de  l'elat'  et  le 
nouveau  concordat  conclu  avec  le  pape  le  11  juin  1817. 

Le  concordât  de  i8i3  n'a  pas  été  exécuté.  Un  projet  de  loi  destiné  à  rendre  celui  de  it^in 
obligatoire  en  France  avait  été  présenté  aux  chambres;  mais  il  n'a  pas  été  adopté.  Le  concordi'i 
de  l'an  10  est  donc  resté  dans  toute  sa  force,  et  est  seul  appliqué. 

Voyez  encore,  sur  la  liberté  des  cultes  ,  le  décret  du  18  frimaire — i"  nivôse  an  2  (8 21  dé- 

luniibrc  179^),  et  les  notes. 

Vovci  eulin  les  lois  citées  dans  le  cours  des  annotations  qui  vont  suivre. 

(i)   La  charte  de  1814,  art.  6,  portait  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  etojV 

la  religion  de  l'etui.  Cette  disposition  n'a  pas  clé  reproduite  dans  la  charte  de  i83o  dont  l'art,  (j 

énonce  sculeiucot  que  la  religion  catholique  est  celle  de  la  majorité  des  Français  :  ou  est  aiosi 

revenu  au  principe  du  concordat. 
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pour  le  maintien  de  la  tranquillité  intérieure,  ils  sont  convenus  de  ce  qui 
suit  : 

Art.  !"■.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera  librement 
exercée  en  France  :  son  culte  sera  public,  en  se  conformant  aux  réglemens 
de  police  que  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. 

2.  Il  sera  fait  par  le  saint-siége,  de  concert  avec  le  gouvernement,  une 
nouvelle  circonscription  des  diocèses  français  (Ij. 

3.  Sa  sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  évêchés  français  qu'elle  attend 
d'eux  avec  une  ferme  conliance,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  l'unité ,  toute 
espèce  de  sacritices ,  même  celui  de  leurs  sièges.- -D'après  cette  exhortation, 
s'ils  se  refusaient  à  ce  sacrifice  commandé  par  le  bien  de  l'église  (  refus 
néanmoins  auquel  sa  sainteté  ne  s'attend  pas) ,  il  sera  pourvu ,  par  de  nou- 
neaux  titulaires,  au  gouvernement  des  évêcliés  de  la  circonscription  nouvelle, 
de  la  manière  suivante. 

4.  Le  premier  consul  de  la  république  nommera ,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  publication  de  la  bulle  de  sa  sainteté,  aux  archevêchés  et  évêchés 
de  la  circonscription  nouvelle.  Sa  sainteté  conférera  l'institution  canonique, 
suivant  les  formes  établies  par  rapport  à  la  France  avant  le  changement  de 
gouvernement. 

5.  Les  nominations  aux  évêchés  qui  vaqueront  dans  la  suite  seront  éga- 
lement faites  par  le  premier  consul,  et  l'institution  canonique  sera  donnée 
par  le  saint-siége,  en  conformité  de  l'article  précédent. 

6.  Les  évêques,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêteront  directement, 
entre  les  mains  du  premier  consul,  le  serment  de  fidélité  qui  était  en  usage 
avant  le  changement  de  gouvernement,  exprimé  dans  les  termes  suivans  : — 
«Tjejure  et  promets  à  Dieu  ,  sur  les  saints  évangiles,  de  garder  obéissance 
«  et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la  l'épublique 
«  française.  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence  ,  de  n'assister  à 
u  aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors, 
<i  qui  soit  contraire  à  la  tranquillité  publique;  et  si,  dans  mon  diocèse  ou 
«  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  préjudice  de  l'état ,  je 
«  le  ferai  savoir  au  gouvernement.  « 

7.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le  même  serment  entre 
les  mains  des  autorités  civiles  désignées  par  le  gouvernement. 

8.  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à  la  fin  de  l'office  divin, 
dans  toutes  les  églises  catholiques  de  France  :  Domine,  salvam  fac  renipu- 
lUcam  ;  Domine,  sahos  fac  consules. 

9.  Le  évêques  feront  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses  de  leurs 
diocèses,  qui  n'aura  d'effet  que  d'après  le  consentement  du  gouvernement. 

10.  Les  évêques  nommeront  aux  cures.  —  Leur  choix  ne  pourra  tomber 
que  sur  des  personnes  agréées  par  le  gouvernement. 

11.  Les  évêques  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale,  et  un 
séminaire  pour  leur  diocèse,  sans  que  le  gouvernement  s'oblige  à  les  doter. 

12.  Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  paroissiales  et  autres 
non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront  remises  à  la  disposition  des 
évêques. 

13.  Sa  sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heuieux  rétablissement  de  la 
religion  catholique ,  déclare  que  ni  elle  ni  ses  successeurs  ne  troubleront 


(O  Cette    circonscription  a  été  faite  par  la  bulle  sus-éaoncée,  i)ul)!iée  par  l'arrêté  du  29 
germinal  an  10  (19  avril  1801). 
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en  aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés ,  et 
qu'en  conséquence,  la  propriété  de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y 
attachés ,  demeureront  incommutables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs 
ayans-cause. 

14.  Le  gouvernement  assurera  un  traitement  convenable  aux  évêques  et 
aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses  seront  compris  dans  la  circon- 
scription nouvelle. 

15.  Le  gouvernement  prendra  également  des  mesures  pour  que  les 
catholiques  français  puissent ,  s'ils  le  veulent,  faire  en  faveur  des  églises 
des  fondations. 

16.  Sa  sainteté  reconnaît  dans  le  premier  consul  de  la  république  française 
les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  près  d'elle  l'ancien  gouver- 
nement. 

17.  Il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  que,  dans  le  cas  où 
quelqu'un  des  successeurs  du  premier  consul  actuel  ne  serait  pas  catholique, 
les  droits  et  prérogatives  mentionnés  dans  l'article  ci-dessus,  et  la  nomina- 
tion aux  évêchés,  seront  réglés,  par  rapport  à  lui,  par  une  nouvelle  conven- 
tion.—Les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quarante 
jours. 

Fait  à  Paris,  le  26  messidor  an  9. 

Signé  Joseph  Boivaparte  (L.  S.).  Hercules  ,  cardinalis  Consalvi 
(L.  S.).  Cretet  (L.  s.).  Joseph,  archiep.  Corinthi  (^L.  S.). 
Bermer  (L.  S.).  F.  Carolus  Caselli  (L.  S.). 

ARTICLES    ORGANIQUES    DE    LA    CONVENTION   BU    26    MESSIDOR    AN    g. 

TITRE  1'^''.  —  Du  régime  de  l'église  catholique  dans  ses  rapports  généraux  avec  les  droits 

et  la  police  de  l'état. 

Art.  1".  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandât,  provision ,  signa- 
ture servant  de  provision ,  ni  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome , 
même  ne  concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être  reçus,  publiés , 
imprimés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment (i). 

2.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat ,  vicaire,  ou  commissaire  apos- 
tolique, ou  se  prévalant  de  toute  autre  dénomination,  ne  pourra,  sans  la 
même  autorisation  ,  exercer  sur  le  sol  français  ni  ailleurs  aucune  fonction 
relative  aux  affaires  de  l'église  gallicane. 

3.  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux  des  conciles  généraux, 
ne  pourront  être  publiés  en  France ,  avant  que  le  gouvernement  en  ait 
examiné  la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et  franchises  de  la 
république  française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication ,  pourrait  altérer 
ou  intéresser  la  tranquillité  publique. 

4.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  aucun  synode  diocésain, 
aucune  assemblée  délibérante; ,  n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse  du 
gouvernement. 

5.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gratuites,  sauf  les  oblations 
qui  seraient  autorisées  et  lixées  par  les  réglemens  (2). 

(i)  Les  tribunaux  ne  peuvent  puiser  dans  un  bref  du  pape,  non  autorisé  par  le  gouverne- 
ment, un  motif  pour  inlerdire  le  mariage  à  un  prêtre.  Cass.,  i6  octobre  1S09,  Sir.,  X,  i,  60; 
Bull,   civ.,  XI,  241. 

Voyez,  sur  rincapacité  des  prêtres  pour  contracter  mariage,  et  sur  l'application  soit  des 
canons  du  concile  de  Trente,  soit  des  autres  lois  ecclésiastiques  qui  établissent  cette  incapacité, 
les  uotes  qui  accompagnent  le  décret  du   12 — 12  août  I7y3. 

(2;  Oa  avait  conclu,  de  celte  disposilion ,  que  les  évêques  ne  sont  pas  propriétaires  de  leurs 
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6.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'état ,  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part 
des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastitiues  (1). —  Les  cas  d'abus  sont  : 
l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir ,  la  contravention  aux  lois  et  réglemens 
de  la  république ,  l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en 
France,  l'attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'église  gallicane, 
et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui ,  dans  l'exercice  du  culte,  peut 
compromettre  l'Iionneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  con- 
science ,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure ,  ou  en  scandale 
public  (2). 


instructions  pastorales,  et  qu'on  peut  les  imprimer  sans  leur  aulorisalion  :  cette  doctrine  a  été 
repoussée  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  26  thermidor  an  12,  Sir  ,  IV,  l,  353  ; 
Bull,  crira.,  IX,  3o6;  et  3o  avril  1823,  Sir.,  XXV,  i,  202  ;  Bull,  crim  ,  XXX,  240. 

Voyez  encore  le  décret  du  7  germinal  an  i3  (28  mars  i8o5),  concernant  l'impression  des 
livres  d'église  ,  heures  et  prières,  cl  les  notes. 

(i)  Un  décret  du  25  mars  i8i3,  art.  5,  avait  dessaisi  le  conseil  d'étal  de  la  connaissance  des 
appels  comme  d'abus,  et  l'avait  attribuée  aux  cours  d'appel:  l'ordoQuance  du  29  juin — 6  juillet 
18 14,  art.  8  ,  rendit  au  conseil  d'état  la  décision  de  ces  appels  ;  et  toutes  les  ordonnances  ren- 
dues depuis  cette  époque  sur  l'organisation  du  conseil  d'état,  lui  ont  conservé  cette  attribution. 
Vovez  encore  de  Cormenin,   Questions  de  droit  administratif,   v"  Appel  comme  d'abus. 

Lorsqu'un  ministre  du  culte  a  dit  ou  fait,  dans  l'exercice  de  ses  fondions,  quoi  que  ce  soit 
do  dommageable,  la  partie  lésée  ne  peut  obtenir  réparation  en  justice  réglée  qu'après  aulorisa- 
lion du  gouvernement.  Arr.  du  cons.,  23  avril  1818,  Sir.,  XXI,  2,  33S.  —  Jugé  encore  que  le 
particulier  qui  se  prétend  lésé  par  un  fait  que  la  loi  a  qu,ilifié  d'abus  ecclésiastique,  ne  peut 
poursuivre  devant  les  tribunaux  l'ecclésiastique  inculpé,  sans  recours  préalable  au  conseil  d'état, 
et  sans  son  autorisation.  Rouen,  17  octobre  1828,  Sir.,  XXVUI,  2,  333. —  Lorsqu'un  ministre 
du  culie  est  inculpé  pour  un  fait  qualifié  délit,  mais  qui  serait  un  acte  àc  fonctions  ecclesiasti- 
/lues,  quelque  dommageable  que  cet  acte  fût  d'ailleurs,  fùt-il  même  une  diffamation  en  chaire, 
la  justice  ne  peut  voir  là  qu'un  abus  de  fonctions  ecclésiasliquep,  et  des  poursuites  directes  contre 
l'ecclésiastique  inculpé  ne  peuvent  avoir  lieu  avant  l'autorisation  du  conseil  il'état.  Cass.,  25  août 
1827,  Sir.,  XXVIU,  i,  22  ;  Bull,  crim.,  XXXII,  733.  —  Jugé  encore  que  le  délit  de  diffamation 
commis  par  un  prêtre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  par  exemple  en  chaire,  est  un  cas  d'abus 
de  fondions  ecclésiastiques  dont  la  répression  doit  d'abord  être  poursuivie  admiuistrativeioent. 
Cass.,  28  mars  1828,  Sir.,  XXVIII,  i,  309;  Bull,  crim.,  XXXIII,  228. —  Postérieurement,  la 
cour  de  cassation  est  revenue  sur  celle  jurisprudence,  et  elle  a  décidé  que  les  art.  6,  7  et  8  de 
la  loi  du  18  germinal  an  10,  d'après  lesquels  il  y  a  lieu  à  recours  au  conseil  d'état,  dans  tous 
les  cas  d'abus  de  la  par;  des  personnes  ecclésiastiques,  sont  inapplicables  lorsque  les  faits  re- 
prochés ont  le  caractère  de  crimes  ou  délits  spécialement  prévus  et  définis  par  la  loi.  Cass., 
23  juin  i83i.  Sir.,  XXXI,  i,  264  ;  9  septembre  i83i,  ii/(^  ,  353;  Bull,  crira.,  XXXVI ,  258  et 
376;  et  3  et  25  novembre  i83i,  .Sir.,  XXXII,  i,  3o6  et  3o7;  Bull,  crim.,  XXXVl,  478  et  520. 
—  Par  exemple,  lorsque  l'ecclésiastique  s'est  rendu  coijpable ,  dans  l'exercice  de  ses  fonclions , 
d'une  attaque  contre  l'ordre  de  successibilité  au  trône  ei  l'autorité  que  le  roi  tient  du  vœu  de  la 
uatiuu.  Mêmes  arrêts. 

L'appel  comme  d'abus  interjeté  contre  son  évcque  par  un  curé,  à  raison  de  la  destitution  de 
sa  cure,  doit  être  porté  devant  le  conseil  d'état  en  la  forme  de  pure  administration.  Paris, 
20  janvier  1S24,  Sir.,  XXIV,  2,  54-  —  Mais  l'autorisation  du  gouvernement,  nécessaire  par 
préalable  à  toute  action  contre  un  ministre  du  culte,  pour  tout  dire  ou  fait  dommageable,  doit 
être  demandée  par  la  voie  du  ministre  de  l'intérieur,  et  obtenue  sur  son  rapport:  il  ne  faut  pas 
s'adresser  directement  au  conseil  d'état.  Arr.  du  cons.,  19  mars  1817,  SiR.,  XXI,  2,  338. 
(Nous  pensons  que,  depuis  qu'il  existe  un  ministre  due  cultes,  c'est  par  la  voie  et  sur  le  rapport 
de  ce  ministre  que  l'autorisation  de  poursuivre  doit  être  demandée  et  obtenue.) 

Les  ministres  du  culte  Israélite  sont ,  comme  les  ministres  des  autres  cultes,  garantis  par  la 
loi  du  18  germinal  an  10,  contre  les  poursuites  ordinaires,  à  raison  des  abus  par  eux  cummi.^ 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  l'abus  doit  être  denoucé  au  conseil  d'état. Meti,  5  janvier  1827, 
Sir.,  XXVll,  2,  59. 

Les  ministres  des  cultes  ne  sont  pas  considérés  comme  agens  du  gouvernement,  et  il  n'est  pas 
besoin  de  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'état  pour  les  poursuivre  a  raison  des  crimes  et 
délits  par  eux  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  S 
leur  est  inapplicable.  Arrêts  précités  des  23  juin,  9  septembre,  3  et  25  novembre  i83i. 

(2)  La  diffamation  commise  par  un  prêtre  dans  une  allocution  par  lui  adressée  de  la  barrière 
du  chœur,  à  ses  paroissiens,  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  et  immédiatement  après  la  bénédiction 
4e  l'eau  et  la  procession  qui,  dans  certains  cas,  précèdent  la  célébration  de  la  messe,  est  réputée 
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7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'état ,  s'il  est  porté  atteinte 
à  l'exercice  public  du  culte,  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  réglemens  ga- 
rantissent à  ses  ministres. 

8.  Le  recours  compéfera  à  toute  personne  intéressée.  A  défaut  de  plainte 
particulière,  il  sera  exercé  d'office  par  les  préfets.  — Le  fonctionnaire  pu- 
blic, l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui  voudra  exercer  ce  recours,  adres- 
sera un  mémoire  détaillé  et  signé,  au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  cultes ,  lequel  sera  tenu  de  prendre ,  dans  le  plus 
court  délai ,  tous  les  renseignemens  convenables  ;  et ,  sur  son  rapport , 
l'affaire  sera  suivie  et  définitivement  terminée  dans  la  forme  administrative, 
ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas,  aux  autorités  compétentes. 

TITRE  II.  —  Des  ministres. 

SECTION  i""*.  —  Dis(iositions  générales. 

9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  archevêques  et 
évèques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses. 

10.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  de  la  juridiction 
épiscopale ,  est  aboli. 

11.  Les  archevêques  et  évêques  pourront ,  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  cathédraux  et  des  sé- 
minaires. Tous  autres  établissemens  ecclésiastiques  sont  supprimés. 

12.  Il  sera  libre  aux  archevêques  et  évêques  d'ajouter  à  leur  nom  le  titre 
de  citoyen  ou  celui  de  monsieur.  Toutes  autres  qualifications  sont  interdites. 

SECTION  II.  —  Des  archevêques  ou  métropolitains. 

13.  Les  archevêques  consacreront  et  installeront  leurs  suffragans.  En  cas 
d'empêchemens  ou  de  refus  de  leur  part,  ils  seront  suppléés  par  le  plus 
ancien  évêque  de  l'arrondissement  métropolitain. 

14.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline  dans  les  dio- 
cèses dépendant  de  leur  métropole. 

15.  Ils  connaîtront  des  réclamations  et  des  plaintes  portées  contre  la  con- 
duite et  les  décisions  des  évêques  suffragans. 

SECTION  III.  —  Des  évèques,  des  vicaires  généraux  et  des  séminaires  (i). 

IG.  On  ne  pourra  être  nommé  évêque  avant  l'âge  de  trente  ans,  et  si  on 
n'est  originaire  Français. 

abus  de  fonctions  ecclésiastiques;  la  bénédiction  et  la  procession  font  partie  de  l'office  divin. 
Rouen,  17  octobre  1828,  SiR.,  XXVIII,  2,  333. —  Le  rcfns  d'un  prêtre  du  culte  caliiulique 
d'administrer  le  sacrement  du  baptême  à  un  enfant  peut  donner  lieu  à  un  appel  comme  d'abus 
devant  le  conseil  d'état.  Arr.  du  cons.,  il  janvier  iB-jf),  Sir.,  XXIX,  2,  5o. 

Les  discussions  entre  un  curé  et  ses  supérieurs  ecclésiastiques  doivent  être  porlées,  non  devant 
l'autorité  judiciaire,  mais  devant  le  conseil  d'état;  non  en  la  forme  contculieusc,  mais  en  la 
f'orriic  administrative,  c'est-à-dire  par  mémoire  adressé  au  minislre  de  l'intérieur  (aujourd'hui 
au  ministre  des  cultes),  qui   fait  son  rapport.  Arr.  du  cons.,  24  mars  1819,  Sir.,  XX,  2,  64. 

S'il  arrive  qu'un  évêque,  après  avoir  nommé  d'abord  un  curé,  en  nomme  un  second,  le  curé 
premier  nommé  n'est  pas  fondé  à  se  pourvoir  par  appel  comme  d'abus  devant  le  conseil  d'état. 
Arr.  du  cons.,  16  février  1826,  Sir.,  XXVI,  2,  35o. —  Les  tribunaux  sont  iniompélens  pour 
connaître  d'iine  action  en  complainte  possessoire  formée  par  un  eeclésiastupie  qui  se  prétend 
titulaire  d'une  cure,  et  qui  se  plaint  d'être  dépouillé  par  la  nomination  d'un  auire  curé  faite  par 
l'évéque.  ^îmcs,2G  mai  1824,  Sir.,  XXV,  a,  23.  —  La  révocation  d'un  desservant  par  l'évéque 
diocésain  ne  peut  non  plus  donner  lieu  à  l'apiiel  comme  d'abus.  Arr.  du  cons.,  28  octobre  iSyq, 
Sir.,  X\X,  2,  41».  —  Lorsqu'un  prêtre,  sans  fondions  publiques,  se  pliint  de  ce  que  son 
évêque  lui  a  interdit  de  dire  la  messe  dans  aucune  église  du  diocèse,  celte  cs|)èce  de  litice  est 
jugée  en  conseil  d'état  sur  le  rapport  du  ministre.  Arr.  du  cons.,  28  août  1821,  SiR.,  XXI, 
2,  338. 

(i)  Voyez  le  décret  du  12  juillet — 24  août  1790,  sur  la  coustilution  civile  du  clergé,  lit.  V, 
IX.  15 
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17.  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  de  nomination ,  celui  ou  ceux  qui  se- 
ront proposés  seront  tenus  de  rapporter  une  attestation  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  expédiée  par  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  ils  auront  exercé  les 
fonctions  du  ministère  ecclésiastique,  et  ils  seront  examinés  sur  leur  doc- 
trine par  un  évêque  et  deux  prêtres  qui  seront  commis  par  le  premier  con- 
sul, lesquels  adresseront  le  résultat  de  leur  examen  au  conseiller  d'état 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

18.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul  fera  les  diligences  pour  rap- 
porter l'institution  du  pape.  —  Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant 
que  la  bulle  portant  son  institution  ait  reçu  l'attache  du  gouvernement,  et 
qu'il  ait  prêté  en  personne  le  serment  prescrit  par  la  convention  passée 
entre  le  gouvernement  français  et  le  saint-siége.  —  Ce  serment  sera  prêté 
au  premier  consul  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  secrétaire  d'état. 

19.  Les  évêques  nommeront  et  institueront  les  curés.  Néanmoins  ils  ne 
manifesteront  leur  nomination ,  et  ils  ne  donneront  l'institution  canonique  , 
qu'après  que  cette  nomination  aura  été  agréée  par  le  premier  consul. 

20.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses  ;  ils  ne  pourront  en 
sortir  qu'avec  la  permission  du  premier  consul. 

2t.  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vicaires  généraux,  et  chaque 
archevêque  pourra  en  nommer  trois  :  ils  les  choisiront  parmi  les  prêtres 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  évêque. 

22.  Ils  visiteront  annuellement  et  en  personne  une  partie  de  leur  diocèse, 
et ,  dans  l'espace  de  cinq  ans ,  le  diocèse  entier.  —  En  cas  d'empêchement 
légitime,  la  visite  sera  faite  par  un  vicaire  général. 

23.  Les  évêques  seront  chargés  de  l'organisation  de  leurs  séminaires,  et 
les  réglemens  de  cette  organisation  seront  soumis  à  l'approbation  du  premier 
consul. 

24.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseignement  dans  les  séminaires 
souscriront  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France  eu  1682  ,  et  publiée 
par  un  édit  de  la  même  année  :  ils  se  soumettront  à  y  enseigner  la  doctrine 
qui  y  est  contenue ,  et  les  évêques  adresseront  une  expédition  en  forme  de 
cette  soumission  au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes. 

25.  Les  évêques  enverront,  toutes  les  années,  à  ce  conseiller  d'état,  le 
nom  des  personnes  qui  étudieront  dans  les  séminaires,  et  qui  se  destineront 
à  l'état  ecclésiastique. 

26.  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique,  s'il  ne  justifie  d'une 

art.  10  et  suiv.,  qui  conservent  ou  établissent  un  séminaire  dans  chaque  diocèse,  et  prescri- 
vent des  mesures  pour  leur  administration  ;  celui  du  22  décembre  1790 — 5  janvier  1791,  relatif 
au  réfrime  des  séminaires  diocésains;  celui  du  18 — 18  août  1792,  qui  ordonne  la  vente  des 
biens  des  séminaires  et  supprime  ces  établissemens ,  et  les  noies  ;  la  loi  du  23  ventôse — 3  ger- 
minal an  12  (14 — 24  mars  1804)»  qui  rétablit  les  séminaires;  le  décret  du  3o  septembre  1807, 
portant  établissement  de  bourses  et  de  demi-bourses  dans  les  séminaires  diocésains;  celui  du 
n  avril  1809,  qui  détermine  les  conditions  d'admission  dans  les  séminaires,  et  porte  des  dispositions 
sur  le  régime  des  élèves;  l'ordonnance  du  5 — 11  juin  i8i6,  portant  création  de  raille  bourses 
nouvelles  dans  les  séminaires;  et  celle  du  2  novembre — 11  décembre  i835,  sur  le  mode  de 
paiement  des  bourses  accordées  à  l'avenir  par  le  roi  dans  les  séminaires. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  5  octobre  1S14,  qui  autorise  les  archevêques  et  évêques  à 
établir  des  écoles  ecclésiastiques  (dites  petits  séminaires)  ;  le  rapport  fait  le  28  mai  1828,  par  la 
commission  nommée  pour  constater  l'état  de  ces  écoles;  l'ordonnance  du  ifi — 21  du  même  mois, 
qui  détermine  le  régime  de  ces  écoles  ;  celle  du  même  jour,  qui  en  fixe  le  nombre,  celui  des  élèves 
et  les  conditions  du  professorat;  celle  du  26  novembre — 17  décembre  1828,  conienanl  répar- 
tition des  élèves  de  ces  écoles  entre  les  soixante-dix  diocèses  de  France,  et  celle  du  18  janvier 
— II  février  1829,  sur  le  mode  de  nomination  aux  bourses  fondées  dans  les  écoles  ecclésiastiques' 
par  l'ordonnance  du  16  juin  1828. 
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propriété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel  de  trois  cents  francs ,  s'il 
n'a  atteint  1  âge  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  réunit  les  qualités  requises  par  les 
canons  reçus  en  France  (1).— Lesévêquesne  feront  aucune  ordination  avant 
que  le  nombre  des  personnes  à  ordonner  ait  été  soumis  au  gouvernement, 
et  par  lui  agréé. 

sECTioîf  IV.  —  Des  curés. 

27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté,  entre 
les  mains  du  préfet,  le  serment  prescrit  par  la  convention  passée  entre  le 
gouvernement  et  le  saint-siége.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  pres- 
tation par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture ,  et  copie  collationnée  leur 
en  sera  délivrée. 

28.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le  prêtre  que  l'évèque  dé- 
signera. 

29.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses. 

30.  Les  curés  seront  immédiatement  soumis  aux  évêques  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

3 1 .  Les  vicaires  et  desservans  exerceront  leur  ministère  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  des  curés.  —  Ils  seront  approuvés  par  l'évèque  et  révo- 
cables par  lui. 

32.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans  les  fonctions  du  ministère 
ecclésiastique,  sans  la  permission  du  gouvernement. 

33.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclésiastique,  même  français,  qui 
n'appartient  à  aucun  diocèse. 

34.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse  pour  aller  desservir  dans  un 
autre,  sans  la  permission  de  son  évêque. 

SECTION  V.  —  Des  chapitres  calhédraux,  et  du  pouverDement  des  diocèses  pendant  la  vacance 

du  siège. 

35.  Les  archevêques  et  évêques  qui  voudront  user  de  la  faculté  qui  leur 
est  donnée  d'établir  des  chapitres,  ne  pourront  le  faire  sans  avoir  rapporté 
l'autorisation  du  gouvernement,  tant  pour  l'établissement  lui-même  que 
pour  le  nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques  destinés  à  les  forra'er. 

36.  Pendant  la  vacance  des  sièges  ,  il  sera  pourvu  par  le  métropolitain  , 
et,  à  son  défaut ,  par  le  plus  ancien  des  évêques  suffragans,  au  gouverne- 
ment des  diocèses.  —  Les  vicaires  généraux  de  ces  diocèses  continueront 
leurs  fonctions,  même  après  la  mort  de  l'évèque,  jusqu'à  son  remplace- 
ment (2). 

37.  Les  métropolitains,  les  chapitres  cathédraux,  seront  tenus,  sans  dé- 
lai, de  donner  avis  au  gouvernement  de  la  vacance  des  sièges,  et  des  me- 
sures qui  auront  été  prises  pour  le  gouvernement  des  diocèses  vacans. 

38.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront  pendant  la  vacance,  ainsi 
que  les  métropolitains  ou  capitulaires,  ne  se  permettront  aucune  innovation 
dans  les  usages  et  coutumes  des  diocèses. 

TITRE  III.  —  Du  culte. 

39.  Il  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchisme  pour  toutes  les  églises 
catholiques  de  France  (3). 


(i)  Voyez  le  décret  précité  du  28  février  1810,  art.  2  et  3,  qui  rapportent  cette  disposition. 

(2)  Voyez  l'art.  5  du  deciet  précité  du  28  lévrier  1810,  qui  rapporte  celte  disposition. 

(3)  Voyez   le  décret  précité  du  4  i^vril  1806,  qui  ordonne  l'impression  et  la  publication  de 
ce  catéchisme. 

15. 
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40.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières  publiques  extraordinaires 
dans  sa  paroisse,  sans  la  permission  spéciale  de  l'évêque. 

4t.  Aucune  fête,  à  l'exception  du  dimanche ,  ne  pourra  être  établie  sans 
la  permission  du  gouvernement  (1\ 

42.  Les  ecclésiastiques  useront ,  dans  les  cérémonies  religieuses,  des  habits 
et  ornemens  convenables  à  leur  titre  :  ils  ne  pourront ,  dans  aucun  cas  ni 
sous  aucun  prétexte,  prendre  la  couleur  et  les  marques  distinctives  réser- 
Tees  aux  évêques. 

43.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  la  française,  et  en  noir.  — 
Les  évêques  pourront  joindre  à  ce  costume  la  croix  pastorale  et  les  bas  violets. 

44.  Les  chapelles  domestiques ,  les  oratoires  particuliers,  ne  pourront  être 
établis  sans  une  permission  expresse  du  gouvernement ,  accordée  sur  la 
demande  de  l'évêque. 

45.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des  édifices  consacrés 
au  culte  catholique,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  différens 
cultes. 

46.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à  un  même  culte. 

47.  Il  y  aura,  dans  les  cathédrales  et  paroisses,  ime  place  distinguée  pour 
les  individus  catholiques  qui  remplissent  les  autorités  civiles  et  militaires. 

48.  L'évêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la  manière  d'appeler 
les  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  sonnei' 
pour  toute  autre  cause ,  sans  la  permission  de  la  police  locale. 

49.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  prières  publiques,  les  évêques 
se  concerteront  avec  le  préfet  et  le  commandant  militaire  du  lieu,  pour  le 
jour,  l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordonnances. 

50.  Les  prédications  solennelles  appelées  sermons,  et  celles  connues  sous 
le  nom  de  stations  de  l'avent  et  du  carême ,  ne  seront  faites  que  par  des 
prêtres  qui  en  auront  obtenu  une  autorisation  spéciale  de  l'évêque. 

51 .  Les  curés ,  aux  prônes  des  messes  paroissiales ,  prieront  et  feront  prier 
pour  la  prospérité  de  la  république  française  et  pour  les  consuls. 

52.  Ils  ne  se  permettront,  dans  leurs  instructions,  aucune  inculpation 
directe  ou  indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes 
autorisés  dans  l'état. 

53.  Ils  ne  feront  au  prône  aucune  publication  étrangère  à  l'exercice  du 
culte,  si  ce  n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par  le  gouvernenient. 

54.  Ils  ne  donnei'ont  la  bénédiction  nuptiale  qu'a  ceux  qui  justifieront  , 
en  bonne  et  due  forme ,  avoir  contracté  mariage  devant  l'officier  civil  (2). 

55.  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte  ,  n'étant  et  ne  pouvant 
être  relatifs  qu'à  l'administration  des  sacremens,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas ,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  constater  l'état  civil  des 
Français. 

56.  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux,  on  sera  obligé  de  se 
servir  du  calendrier  d'équinoxe  établi  par  les  lois  de  la  république  ;  on  dé- 
signera les  jours  par  les  noms  qu'ils  avaient  dans  le  calendrier  des 
solstices. 

57.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au  dimanche  (3). 


(t)  Voyez  l'arrêté  précité  du  29  j;crminal  nn  10  (  19  avril  1802),  qui  ordonne  la  publica- 
tion d'un  induit  pour  les  jours  de  fêtes;  et  la  loi  du  18 — 22  novembre  1814,  sur  la  célébration 
des  Cèles  et  dimanches,  et  les  notes. 

{2)  Voyez  l'art.   199  du  Cod.  pén.,  qui  punit  les  contraventions  à  cette  disposition. 

(3)  Ou  avait  jugé  que  cet,  article  ne  s'opposait  pas  à  ce  que  les  citoyens  travaillassent  les 
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TITRE    IV.  —  De  la  circonscription  des  archevêchés ,  des   évéchés  et  des  paroisses,-  des 
édijices  destinés  au  culte ,  et  du  traitement  des  ministres. 

stCTiON  !■■*.  —  De  la  circonscription  des  archevêchés  et  des  évéchés  (i). 

58.  Il  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou  métropoles,  et  cinquante 
évéchés. 

59.  La  circonscription  des  métropoles  et  des  diocèses  sera  faite  confor- 
mément au  tableau  ci-joint. 

SECTION  II.  —  De  la  circonscriptinn  des  paroisses. 

60.  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix.  —II  sera 
en  outre  établi  autant  de  succursales  que  le  besoin  pourra  l'exiger  (2). 

61.  Chaque  évêque,  de  concert  avec  le  préfet,  réglera  le  nombre  et  l'é- 
tendue de  ces  succursales.  Les  plans  arrêtés  seront  soumis  au  gouvernement, 
et  ne  pourront  être  mis  à  exécution  sans  son  autorisation. 

62.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  érigée  en  cure  ou 
en  succursale  sans  l'autorisation  expresse  du  gouvernement. 

63.  Les  prêtres  desservant  les  succursales  sont  nommés  par  les  évêques. 

SECTION  III. —  Du  traitement  des  ministres  (3). 

64.  Le  traitement  des  archevêques  sera  de  quinze  mille  francs. 

65.  Le  traitement  des  évêques  sera  de  dix  mille  francs. 

66.  Les  curés  seront  distribués  en  deux  classes.  —  Le  traitement  des  ctxrés 
de  la  première  classe  sera  porté  à  quinze  cents  francs  ;  celui  des  curés  de  la 
seconde  classe,  à  mille  Irâncs. 

67.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en  exécution  des  lois  de  l'assemblée  con- 
stituante seront  précomptées  sur  leur  traitement. — Les  conseils  généraux 
des  grandes  communes  pourront ,  sur  leurs  biens  ruraux  ou  sur  leurs  oc- 
trois ,  leur  accorder  une  augmentation  de  traitement ,  si  les  circonstances 
l'exigent. 

68.  Les  vicaires  et  desservans  seront  choisis  parmi  les  ecclésiastiques  pen- 
sionnés en  exécution  des  lois  de  l'assemblée  constituante. —  Le  montant  de 
ces  pensions  et  le  produit  desoblations  formeront  leur  traitement. 

69.  Les  évêques  rédigeront  les  projets  de  règlement  relatifs' aux  oblations 
que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à  recevoir  pour  l'administration  des 
sacremens.  Les  projets  de  règlement  rédigés  par  les  évêques  ne  pourront 
être  publiés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  qu'après  avoir  été  appi'ouvés  par 
le  gouvernement. 

70.  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  l'état  sera  privé  de  sa  pension, 
s'il  refuse,  sans  cause  légitime,  les  fonctions  qui  pourront  lui  être  contiées. 

71.  Les  conseils  généraux  de  département  sont  autorisés  a  procurer  aux 
archevêques  et  évêques  un  logement  convenable. 

72.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenans,  non  aliénés,  seront  rendus 
aux  curés  et  aux  desservans  des  succursales.  A  défaut  de  ces  presbytères ,  les 


dimanches  et  fêtes,  comme  les  jours  non  fériés.  Cass.,  i3   août  1809,  Sir.,  IX,  i,  393;  Bull, 
crim.,  XIV,  285.  —  Voyez  la    note   sur  l'art.  41  de  la  présente  loi. 

(1)  Vovez  la  bulle  de  circonscription  des  archevêchés  et  évéchés,  publiée  par  l'arrêté  du  2g 
germinal  an  10  (19  avril  1802). 

(2)  Voyez  le  décret  du  11  prairial  an  12  f  3i  mai  1804),  contenant  règlement  pour  la  cir- 
conscription des  succursales;  et  celui  du  3o  septembre  1807,  qui  en  augmente  le  nombre. 

(3j  Voyez,  sur  la  fixation  du  traitemeut  du  clergé  (archevêques,  évêques,  vicaires  épiscopaux, 
chanoines,  curés  et  desservans),  le  décret  du  18 — 20  septembre  1793,  et  les  notes  qui  réiumeni 
toute  la  législation  de  la  matière. 
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conseils  généraux  des  communes  sont  autorisés  à  leur  procurer  un  logement 
et  un  jardin  (1). 

73.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  ministres  et  l'exer- 
cice du  culte  ne  pourront  consister  qu'en  rentes  constituées  sur  l'état  ;  elles 
seront  acceptées  par  l'évêque  diocésain,  et  ne  pourront  être  exécutées 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

74.  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices  destines  au  logement  et  les 
jardins  attenans,  ne  pourront  être  affectés  à  des  titres  ecclésiastiques,  ni 
possédés  par  les  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs  fonctions. 

SECTION  IV.  —  Des  édifices  destioës  au  culte. 

75.  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique,  actuellement 
dans  les  mains  de  la  nation,  a  raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  succursale, 
seront  mis  à  la  disposition  des  évêques  par  arrêté  du  préfet  du  département. 
Une  expédition  de  ces  arrêtés  sera  adressée  au  conseiller  d'état  chargé  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  cultes  (2). 

76.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conserva- 
tion des  temples,  à  l'administration  des  aumônes  (3). 

77.  Dans  les  paroisses  ou  il  n'y  aura  point  d'édifice  disponible  pour  le 
culte,  l'évêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  la  désignation  d'un  édifice 
convenable. 

Tableau  de  la  circonscription  des  nouveaux  arckevéchés  et  évechés  de  la  France  (4). 

Paris  ,  archevêché ,  comprendra  dans  son  diocèse  le  département  de  la 
Seine  ;  Troyes ,  l'Aube  et  l'Yonne;  Amiens  ,  la  Somme  et  l'Oise;  Soissons , 
l'Aisne;  Arras,  le  Pas-de-Calais;  Cambray ,  le  Nord;  Fersailles ,  Seine-et- 
Oise,  Eure-et-Loir;  Bleaux,  Seine-et-Marne,  Marne;  Orléans,  Loiret, 
Loir-et  Cher. 

Malines,  archevêché,  les  Deux-Nèthes ,  la  Dyle;  ^VawMr,  Sambre-et- 
Meuse;  Tournay  ^  Jemmape;  Aix-la-Chapelle ,  la  ïtoèr,  Rhin-et-Moselle  ; 
Trêves  y  la  Sarre;  Gand,  l'Escaut,  la  Lys;  Liège,  Meuse- Inférieure,  Ourthe; 
Mayence ,  Mont-Tonnerre. 

Besançon,  archevêché,  Haute-Saône,  leDoubs,  le  Jura  ;  ^«/w«,Saône- 
et-Loiro,  la  Nièvre;  Metz^  la  Moselle,  les  Forêts,  les  Ardennes;  Strasbourg, 
Haut-Rhin,  Bas-Rhin;  Nancy,  la  Meuse,  la  Meurthe,  les  Vosges;  Dijon, 
Côte-d'Or,  Haute-Marne. 

Liory,  archevêché,  le  Rhône,  la  Loire,  l'Ain;  Mende,  l'Ardèche,  la  Lo- 
zère; Grenoble,  l'Isère;  Faïence,  \a.  Drôme;  Chanibéry ,  le  Mont-Blanc, 
le  Léman. 

Aix  ,  archevêché,  le  Var  ,  les  Bouches-du-Rhône;  Nice,  Alpes-Maritimes; 
Avignon,  Gard  ,  Vaucluse;  Ajaccio  ,  le  Golo,  le  Liamone;  Digne ,  Hautes- 
Alpes,  Basses-Alpes. 

(1)  Voyez  l'arrêté  du  7  ventôse  an  11  {i&  février  i8o3),  conceroml  les  formalités  d'acquisi- 
tion, de  réparation  ou  de  location  des  édifices  consacrés  au  culte;  le  détTct  précité  du  11  prairial 
an  12  (3l  mai  1804),  art.  3,  qui  assure  l'exécution  de  la  présente  disposition. 

Vovez  encore  le  décret  du  26  fructidor  an  5  (12  septembre  1797),  qui  sursoit  à  la  vente  des 
presbytères  qui  avaient  été  déclares  antérieurement  propriétés  nalionaies,  et  les  notes. 

(2)  Voyezl'avis  du  cens,  d'état  du  2  pluviôse  an  i3(22  janvier  i8o5),  portant  que  les  églises 
et  presbytères  abandonnés  aux  communes  doivent  être  considérés  comme  propriétés  communales. 

(3)  Voyez  l'arrêté  du  7  thermidor  an  11  (26  juillet  i8o3),  et  le  décret  général  du  3o  dé- 
cembre i8og,  sur  l'administration  des  fabriques  des  églises,  et  les  noies. 

(4^  Vovez  ci-après  la  bulle  de  circonscription  des  diocèses,  du  2g  jrcrminalan  10  (19  avril 
4802);  et  l'ordonnance  du  3i  octobre — 11  décembre  1822,  portant  publication  d'une  nouvelle 
bulle  de  circonscriptioiii 
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Toulouse,  archevêché,  Haute-Garonne,  Arriége;  Cahors ,  le  Lot,  l'A- 
veyron;  Montpellier,  l'Hérault,  le  Tarn;  Carcas sonne ^  l'Aude,  les  Pyré- 
nées-Orientales; Agen,  Lot-et-Garonne,  le  Gers;  Bayonne ,  les  Landes, 
Hautes-Pyrénées ,  Basses-Pyrénées. 

Bordeaux  ,  archevêché,  la  Gironde  ;  Poitiers,  les  Deux-Sèvres,  la  Vienne; 
la  Rochelle ,  la  Charente-Inférieure,  la  Vendée;  Jngoulême ,  la  Charente, 
]a  Dordogne. 

Bourges,  archevêché,  le  Cher,  l'Indre;  Clermont ,  l'Allier,  le  Puy-de- 
Dôme;  Saint- Flnur,  la  Haute-Loire,  le  Cantal;  Limoges ,  la  Creuse,  la  Cor- 
rèze,  la  Haute-Vienne. 

Tours  ,  archevêché ,  Indre-et-Loire  ;  le  Mans ,  Sarthe ,  Mayenne  ;  Angers,^ 
Maine-et-Loire;  iV'««?e.y,  Loire-Inférieure;  iî^ ««e.y ,  lile-et-Vilaine ;  /^ara- 
«ei",  le  Morbihan;  Saint-Brienc  ,  Côtes-du-Nord  ;  Quimper  ^  le  Finistère. 

Rouen  ,  archevêché  ,  la  Seine-Inférieure  ;  Coutances ,  la  Manche  ;  BayeuXy 
le  Calvados;  Seez,  l'Oi'ne;  Evreux ,  l'Eure. 

AftTrCI,ES    ORGANIQUES    DES    CULTES    PROTESTANS. 

TITRE  I*"".  —  Dispositions  générales  pour  toutes  les  communions  protestantes. 

Art.  l''.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  du  culte,  s'il  n'est  Fran- 
çais (1). 

2.  Les  églises  protestantes,  ni  leurs  ministres,  ne  pourront  avoir  des  re- 
lations avec  aucune  puissance  ni  autorité  étrangère. 

3.  Les  pasteurs  et  ministres  des  diverses  communions  protestantes  prieront 
et  feront  prier,  dans  la  récitation  de  leurs  oftices,  pour  la  prospérité  de  la 
république  française  et  pour  les  consuls. 

4.  Aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique ,  aucun  formulaire,  sous  le 
titre  de  confession  ou  sous  tout  autre  titre ,  ne  pourront  être  publiés  ou  de- 
venir la  matière  de  l'enseignement,  avant  que  le  gouvernement  en  ait  auto- 
risé la  publication  ou  promulgation. 

5.  Aucun  changement  dans  la  discipline  n'aura  lieu  sans  la  même  auto- 
risation. 

6.  Le  conseil  d'état  connaîtra  de  toutes  les  entreprises  des  ministres  du 
culte ,  et  de  toutes  dissensions  qui  pourront  s'élever  entre  ces  ministres  (2). 

7.  Il  sera  pourvu  au  traitement  des  pasteuis  des  églises  consistoriales ; 
bien  entendu  qu'on  imputera  sur  ce  traitement  les  biens  que  ces  églises 
possèdent ,  et  le  produit  des  oblations  établies  par  l'usage  ou  par  des  régle- 
inens.(3). 

8.  Les  dispositions  portées  par  les  articles  organiques  du  culte  catholique, 
sur  la  liberté  des  fondations  et  sur  la  nature  des  biens  qui  peuvent  en  être 
l'objet,  seront  communes  aux  églises  protestantes. 

9.  Il  y  aura  deux  académies  ou  séminaires  dans  l'est  de  la  France  ,  pour 
l'instruction  des  ministres  de  la  confession  d'Augsbourg. 

10.  Il  y  aura  un  séminaire  à  Genève,  pour  l'instruction  des  ministres  des 
églises  réformées. 

1 1 .  Les  professeurs  de  toutes  les  académies  ou  séminaires  seront  nommés 
par  le  premier  consul. 

(i)  Voyez  le  décret  du  aS  mars  1807,  qui  fixe  l'âge  de  la  coDsécratioQ  des  ministres  du  culte 
protestant. 

(2)  C'est  à  l'administration  seule  et  non  aux  tribunaux  à  connaître  des  questions  relatives  à  la 
circoDscriptioD  des  églises  protestantes.  Cass.  16  brumaire  an  I2,  Sir.,  IV,  1,216. 

(3)  Voyez,  sur  la  fixation  du  traitement  des  ministres  du  colle  prolestant,  l'arrêté  du  i5  ger- 
rainal  an  12  (5  avril  1804J  ;  elle  décret  du  5  mai  1806,  concernant  le  logement  de  ces  miuistres 
et  l'cnlretien  des  temples. 


232  CONSULAT. 

12.  Nul  ne  pourra  t-tre  élu  ministre  ou  pasteur  d'une  église  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg,  s'il  n'a  étudié,  pendant  un  temps  déterminé,  dans  un  dos 
séminaires  français  destinés  à  l'instruction  des  ministres  de  cette  confession, 
et  s'il  ne  rapporte  un  certilicat  en  bonne  forme,  constatant  son  temps  d'é- 
tude ,  sa  capacité  et  ses  bonnes  mœurs. 

13.  On  ne  pourra  êfre  élu  ministre  ou  pasteur  d'une  église  réformée ,  sans 
avoir  étudié  dans  le  séminaire  de  Genève,  et  si  on  ne  rapporte  un  certilicat 
dans  la  forme  énoncée  dans  l'article  précédent. 

14.  Les  réglemens  sur  l'administration  et  la  police  Intérieure  des  séminai- 
res, sur  le  nombre  et  la  qualité  des  professeurs,  sur  la  manière  d'enseigner, 
et  sur  les  objets  d'enseignement,  ainsi  que  sur  la  forme  des  certificats  ou  at- 
testations d'étude,  de  bonne  conduite  et  de  capacité,  seront  approuvés  par 
le  gouvernement. 

TITRE  II.  —  Des  églises  réformées. 
SECTIOM  i'*.  —  De  l'organisation  générale  de  ces  ég'ises. 

15.  Les  églises  réformées  de  France  auront  des  pasteurs,  des  consistoires 
locaux  et  des  synodes. 

16.  Il  y  aura  une  église  consistoriale  par  six  mille  âmes  de  la  même  com- 
munion. 

17.  Cinq  églises  consistoriales  formeront  l'arrondissement  d'un  synode. 

SECTION  II. —  Des  pasteurs,  et  des  consistoires  locaus. 

18.  Le  consistoire  de  chaque  église  sera  composé  du  pasteur  ou  des  pas- 
teurs dessei-vant  cette  église,  et  d'anciens  ou  notables  laïques,  choisis  parmi 
les  citoyens  les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions  directes:  le  nombre 
de  ces  notables  ne  pourra  être  au  dessous  de  six,  ni  au  dessus  de  douze. 

19.  Le  nombre  des  ministres  ou  pasteurs,  dans  une  même  église  consis- 
toriale ,'ne  pourra  être  augmenté  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

20.  Les  consistoires  veilleront  au  maintien  de  la  discipline  ,  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'église,  et  à  celle  des  deniers  provenant  des  aumônes. 

21.  Les  assemblées  des  consistoires  seront  présidées  par  le  pasteur,  ou  par 
le  plus  ancien  des  pasteurs.  Un  des  anciens  ou  notables  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

22.  Les  assemblées  ordinaires  des  consistoires  continueront  de  se  tenir 
aux  jours  marqués  par  l'usage. — Les  assemblées  extraordinaires  ne  pourront 
avoir  lieu  sans  la  permission  du  sous  préfet,  ou  du  maire  en  l'absence  du 
sous- préfet. 

23.  Tous  les  deux  ans  ,  les  anciens  du  consistoire  seront  renouvelés  par 
moitié:  à  cette  époque,  les  anciens  en  exercice  s'adjoindront  un  nombi'e 
égal  de  citoyens  protestans ,  chefs  de  famille ,  et  choisis  parmi  les  plus  im- 
posés au  rôle  des  contributions  directes ,  de  la  commune  où  l'église  consis- 
toriale sera  située  ,  pour  procéder  au  renouvellement. — Les  anciens  sortans 
pourront  être  réélus. 

24.  Dans  les  églises  où  il  n'y  a  point  de  consistoire  actuel,  il  en  sera 
formé  un.  Tous  les  membres  seront  élus  par  la  réunion  de  vingt-cinq  chels 
de  famille  protestans  les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions  directes: 
cette  réunion  n'aura  lieu  qu'avec  l'autorisation  et  en  la  présence  du  préfet 
ou  du  sous-préfet. 

25.  Les  pasteurs  ne  pourront  être  destitués  qu'à  la  charge  de  présenter  les 
motifs  delà  destitution  au  gouvernement,  qui  les  approuvera  ouïes  rejettera. 

26.  En  cas  de  décès  ,  ou  de  démission  volontaire,  ou  de  destitution  con- 
lirmée  d'un  pasteur,  le  consistoire,  formé  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
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ticîe  18,  choisira  à  la  pluralité  des  voix  pour  le  remplacer.  —  Le  titre 
d'élection  sera  présenté  au  premier  consul,  par  le  conseiller  d'état  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  pour  avoir  son  approbation.  — 
L'approbation  donnée,  il  ne  pourra  exercer  qu'après  avoir  prêté,  entre 
les  mains  du  préfet,  le  serment  exigé  des  ministres  du  culte  catholique. 

27.  Tous  les  pasteurs  actuellement  en  exercice  sont  provisoirement  con- 
lirmés. 

28.  Aucune  église  ne  pourra  s'étendre  d'un  département  dans  un  autre. 

SECTiOM  ni.  —  Des  svoodes. 

29.  Chaque  synode  sera  formé  du  pasteur,  ou  d'un  des  pasteurs,  et  d'un 
ancien  ou  notable  de  chaque  église. 

30.  Les  synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célébration  du 
culte,  l'enseignement  de  la  doctrine  et  la  conduite  des  affaires  ecclésias- 
tiques. Toutes  les  décisions  qui  émaneront  d'eux,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  seront  soumises  à  l'approbation  du  gouvernement. 

31.  Les  synodes  ne  pourront  s'assembler  que  lorsqu'on  en  aura  rapporté 
la  permission  du  gouvernement. — On  donnera  connaissance  préalable  au 
conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes  ,  des  ma- 
tières qui  devront  y  être  traitées.  L'assemblée  sera  tenue  en  présence  du 
préfet  ou  du  sous-préfet;  et  une  expédition  du  procès-verbal  des  délibéra- 
tions sera  adressée ,  par  le  préfet  ,  au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  cultes,  qui,  dans  le  plus  court  délai,  en  fera  son 
rapport  au  gouvernement. 

32.  L'assemblée  d'un  synode  ne  pourra  durer  que  six  jours. 

TITRE  III.  —  De  l'organisation  des  églises  de  la  confession  d'Augsbourg. 
SECTION  i"^®.  —  Dispositions  générales. 

33.  Les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg  auront  des  pasteurs,  des  con- 
sistoires locaux ,  des  inspections  et  des  consistoires  généraux. 

SECTION  II.  —  Des  ministres  ou  pasteurs  ,  et  des  cousistoircs  locaux  de  chaque  église. 

34.  On  suivra,  relativement  aux  pasteurs,  à  la  circonscription  et  au  ré- 
gime des  églises  consistoriales,  ce  qui  a  été  prescrit  par  la  section  II  du  titre 
précédent ,  pour  les  pasteurs  et  pour  les  églises  réformées. 

SECTION  III.  —  Des  inspections. 

35.  Les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg  seront  subordonnées  à  des 
inspections. 

3C.  Cinq  églises  consistoriales  formeront  l'arrondissement  d'une  in- 
spection. 

37.  Chaque  inspection  sera  composée  du  ministre  et  d'un  ancien  ou  no- 
table de  chaque  église  de  l'arrondissement  :  elle  ne  pourra  s'assembler  que 
lorsqu'on  en  aura  rapporté  la  permission  du  gouvernement  ;  la  première 
fois  qu'il  écherra  de  la  convoquer,  elle  le  sera  par  le  plus  ancien  des  mi- 
nistres desservant  les  églises  de  l'arrondissement.  Chaque  inspection  choisira 
dans  son  sein  deux  laïques  ,  et  un  ecclésiastique  qui  prendra  le  titre  d'in- 
specteur ,  et  qui  sera  chargé  de  veiller  sur  les  mhiistres  et  sur  le  maintien 
du  bon  ordre  dans  les  églises  particulières.  —  Le  choix  de  l'inspecteur  et 
des  deux  laïques  sera  confirmé  par  le  premier  consul. 

38.  L'inspection  ne  pourra  s'assembler  qu'avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement,  en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet  ,  et  après  avoir  donné 
connaissance  préalable  au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  con- 
cernant les  cultes  ,  des  matières  que  l'on  se  proposera  d'y  traiter. 
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39.  L'inspecteur  pourra  visiter  les  églises  de  son  arrondissement  ;  il  s'ad- 
joindra les  deux  laïques  nommés  avec  lui,  toutes  les  fois  que  les  circonstan- 
ces l'exigeront  ;  il  sera  chargé  de  la  convocation  de  l'assemblée  générale  de 
l'inspection.  Aucune  décision  émanée  de  l'assemblée  générale  de  l'inspection 
ne  pourra  être  exécutée  sans  avoir  été  soumise  à  l'approbation  du  gouver- 
nement. 

SECTION  IV.  —  Des  consistoires  généraux. 

40.  Il  y  aura  trois  consistoires  généraux,  l'un  à  Strasbourg,  pour  les  pro- 
testans  de  la  confession  d'Ausbourg,  desdépartemens  du  Haut  et  Bas-Rhin; 
l'autre  a  Mayence ,  pour  ceux  des  départemens  de  la  Sarre  et  du  Mont-Ton- 
nerre ;  et  le  troisième  a  Cologne,  pour  ceux  des  départemens  de  Rhin-et-Mo- 
selle  et  de  la  Roèr. 

41.  Chaque  consistoire  sera  composé  d'un  président  laïque  protestant ,  de 
deux  ecclésiastiques  inspecteurs,  et  d'un  député  de  ch<tque  inspection. — Le 
président  et  les  deux  ecclésiastiques  inspecteurs  seront  nommés  par  le  pre- 
mier consul. — Le  président  sera  tenu  de  prêter  entre  les  mains  du  premier 
consul,  ou  du  fonctionnaire  public  qu'il  plaira  au  premier  consul  de  délé- 
guer à  cet  effet ,  le  serment  exigé  des  ministres  du  culte  catholique. — Les 
deux  ecclésiastiques  inspecteurs  et  les  membres  laïques  prêteront  le  même 
serment  entre  les  mains  du  président. 

42.  Le  consistoire  général  ne  pourra  s'assembler  que  lorsqu'on  en  aura 
rapporté  la  permission  du  gouvernement,  et  qu'en  présence  du  préfet  ou 
du  sous-préfet  :  on  donnera  |)réalablement  connaissance  au  conseiller  d'état 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes  ,  des  matières  qui  devront 
y  être  traitées.  L'assemblée  ne  pourra  durer  plus  de  six  jours. 

43.  Dans  le  temps  intermédiaire  d'une  assemblée  à  l'autre,  il  y  aura  un  di- 
rectoire composé  du  président,  du  plus  âgé  des  deux  ecclésiastiques  inspec- 
teurs ,  et  de  trois  laïques,  dont  un  sera  nommé  par  le  premier  consul  :  les 
•deux  autres  seront  choisis  par  le  consistoire  général. 

44.  Les  attributions  du  consistoire  général  et  du  directoire  continueront 
d'être  régies  par  les  réglemens  et  coutumes  des  églises  de  la  confession 
d'Augsbourg,  dans  toutes  les  choses  auxquelles  il  n'a  point  été  formellement 
dérogé  par  les  lois  de  la  république  et  par  les  présens  articles. 


N°  458. =18  germinal  an  10  (8  avril  1802).r=ARBÊTÉ  relatif  aux  formalités 
à  observer  par  le  cardinal  Caprara,  légat  a  latere,  pour  l'exercice  des  fa- 
cultés énoncées  dans  hi  bulle  du  h  fructidor  an  9  (1).  (III ,  Bull.  CLXXVI, 
n»  1374.) 

Art.  1".  Le  cardinal  Caprara,  envoyé  en  France  avec  le  titre  de  légat  a 
latere  ,  est  autorisé  à  exercer  les  facultés  énoncées  dans  la  bulle  donnée  à 
Rome  le  lundi  6  fructidor  an  9 ,  à  la  charge  de  se  conformer  entièrement 
aux  règles  et  usages  observés  en  France  en  pareil  cas  ;  savoir  :  —  1°  Il  jurera 
et  promettra,  suivant  la  formule  usitée,  de  se  conformer  aux  lois  de  l'état 
«t  aux  libertés  de  l'église  gallicane ,  et  de  cesser  ses  fonctions  quand  il  en 
sera  averti  par  le  premier  consul  de  la  république  ; —  2°  Aucun  acte  de  la 
légation  ne  pourra  être  rendu  public,  ni  mis  à  exécution,  sans  la  permis- 
sion du  gouvernement  ; —  3°  Le  cardinal  légat  ne  pourra  commettre  ni  dé- 
léguer personne  sans  la  même  permission; — 4°  Il  sera  obligé  de  tenir  ou  faire 
tenir  registre  de  tous  les  actes  de  la  légation  ;— 5°  Sa  légation  Unie,  il  remet- 

(i)  Voyez  la  loi  organique  du  concordat,  du  i8  germinal  an  lo  (S  avril  iSoa),  et  les  notes. 
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tra  ce  registre  et.le  sceau  de  sa  légation  au  conseiller  d'état  chargé  de  tou- 
tes les  affaires  concernant  les  cultes,  qui  le  déposera  aux  archives  du  gou- 
vernement ; — 6^  Il  ne  pourra,  après  la  (in  de  sa  légation,  exercer  directe- 
ment ou  indirectement,  soit  en  France,  soit  hors  de  France,  aucun  acte 
relatif  à  l'église  gallicane. 

2.  La  bulle  du  pape,  contenant  les  pouvoirs  du  cardinal  légat ,  sera  tran- 
scrite en  latin  et  en  français  sur  les  registres  du'conscil  d'état;  et  mention  en 
sera  faite,  sur  l'original,  par  le  secrétaire  du  conseil  d'état;  elle  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Bulle  de  la  nomination  du  légat  (i). 

Pie  ,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  : 

A  notre  cher  û\s  Jean-Baptiste  Capmra,  prt'tre  cardinal  de  la  S.  E.  R.  du 
titre  de  Saint-Onuphre,  archevêque  ,  évêque  d'Iési ,  notre  lé^at  a  latere  et 
celui  du  saint-siége  auprès  de  notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ  Napoléon 
Bonaparte ,  premier  consul  de  la  république  française,  salut  et  bénédiction 
apostolique. 

La  droite  du  Très-Haut,  qui,  dans  tous  les  temps,  a  manifesté  avec  éclat  sa 
puissance,  vient  de  renouveler  de  nos  jours  ses  prodiges.  Au  milieu  des  ora- 
ges et  des  tempêtes  dont  la  France  vient  d'être  battue,  la  très  grande  majo- 
rité de  cette  nation  a  toujours  demeuré  fortement  attachée  à  la  religion  qu'elle 
a  reçue  de  ses  pères  ,  et  qu'elle  a  sucée  avec  le  lait.  Jalouse  de  marcher  .'.ur 
les  traces  de  ses  aïeux  ,  qui  ont  fait  tant  de  bien  à  l'Église,  elle  s'est  acquis 
une  gloire  immortelle  dans  cequ'ellea  fait  pour  conserver  la  religion.  Aussi, 
n'avons-nous  jamais  cessé  et  ne  cesserons-nous  jamais  de  rendre,  en  toute 
humilité,  des  actions  de  grâces  au  Dieu  des  miséricordes,  qui  a  bien  voulu, 
au  milieu  des  anxiétés  et  des  peines  attachées,  surtout  dans  les  temps  pré- 
sens ,  au  suprême  pontificat  dont  il  nous  a  chargé  par  un  secret  jugement, 
faire  luire  à  nos  yeux  un  rayon  de  consolation,  en  nous  offrant  les  moyens 
de  rendre  à  la  religion  catholique,  dans  ce  pays,  le  libre  exercice  de  son 
ministère  ,  et  d'y  taire  refleurir  l'antique  piuetéde  son  culte. 

L'amour  paternel  que  nous  avons  toujours  porté  à  la  nation  française,  et 
notre  désir  ardent  de  voir  cet  ouvrage  aussi  heurrusement  commencé  être  con- 
duit par  nous,  avec  le  secours  de  Dieu,  à  une  heureuse  tin, noiis  remplissent 
d'une  vive  impatience,  et  nous  forcent  à  chercher  tous  les  moyens  d'opérer 

(i)  Textclatin: 

Plus,  episcopus  ,  servus  servorum  Dei  : 

Dilecto  filio  nostro  Joanni  Baptistj;  ,  tiluli  S.  Onuplirii  S.  R.  E.  presbytero  cardinali,  Ca- 
prara  nuncnpato,  archicpiscopo  ,  episcopo  vEsino ,  ad  carissiinura  in  Clirislo  (ilium  noslrum 
Napoleonem  Bonaparte ,  priraum  Galliaiuni  reipiiblicse  consuleia  ,  nostro  et  apostolicœ  sedis  le- 
gato  de  latere ,  salutera  et  apostolicam  bcriedictioncm. 

Dextera  Akissimi ,  quœ  semper  in  ostensione  virtutls  magnificata  est,  renovavit  cliam  tempo- 
ribus  hisce  nostris  magnalia  sua.  Illud  .siquidera  est  operatum ,  ut  tôt  inter  impclus  ac  procella- 
rum  jactaliones  quibus  nniversa  Gallia  tamdiu  est  agitata,  longe  maxiraa  nalionis  illius  pars, 
religionis  quam  a  niajoribus  acccperat  et  ab  incunabulis  liauscrat,  retinentissinia  Inerit ,  in  caque 
conservanda ,  avorura  snonim  gloriani,  a  qnihiif  lot  boria  accepit  Ecclesia,  ad  in(iiiori:ini  ssecu- 
lorum  omnium  sil  jeiuulata.  l'ropterea  ncc  desivimus  ,  ntc  desiluri  nnquam  crinius,  m  omnl  spi- 
ritus  noslri  luimilitate,  gratias  agcre  miscricordiarum  Dro ,  qui,  lot  inter  angiistias  quibus 
premimur,  tantasqiie  ciirarnm  moles,  quas,  quum  semp>'r,  tiim  lis  potissinmm  temporibus  neces- 
sario  habere  débet  sarrina  siiprcmi  e|iiseopatus,  qiise  iofirniitati  noslrœ,  inscriiiahili  Dci  judicio  , 
est  imposita,'  ad  oonsolandos  nos  divinitatis  suae  lumine  rationein  nobis  suppeditarc  est  dignatus  , 
C|ua  catholica  reiigio  ad  liberum  raiuisteriorum  suorum  exerciiium  in  regionibus  illis  revocata , 
ad  pristinain  cultus  soi  jiuiitatem,  sanctitatcmque  possit  reflorcscere. 

Paterna  caritas  qiia  nos  gallicauani  nationera  semper  complcxi  fuimiis  ,  et  ardentia  illa  studia 
quibus  urgeraur,  ut  opns  tam  bene  susreptuni ,  auxiliante  Uco,  ad  majorera  ejiis  gloriam  ,  per 
iajbecillitatem   noslram  féliciter  couficiatur,  nos  veliementer  sollicitos  habet,  rationcsque  omoes 
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un  aussi  grand  bien,  d'où  dt'pend  le  salut  de  tant  d'ames  que  notre  Seigneur 
Jésus-Christ  a  bien  voulu  racheter  au  prix  de  son  sang. 

Or,  comme  il  nous  a  paru,  ainsi  qu'au  gouvernement  français  ,  très  utile 
pour  le  but  que  nous  nous  proposons,  d'établir  en  notre  nom  et  au  nom  du 
siège  apostolique,  un  légat  qui,  se  rendant  en  France ,  pourvoie  aux  be- 
soins spirituels  des  fidèles  et  accélère  les  heureux  effets  que  l'on  doit  atten- 
dre de  la  convention  passée  entre  nous  et  le  gouvernement  de  la  ré|mblique 
française  ;  après  avoir  ouï  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  S.  E.  R. 
que  nous  avons  cru  devoir  tous  convoquer  pour  délibérer  sur  une  affaire 
d'une  aussi  grande  importance,  de  leur  avis  et  consentement  unanimes, 
nous  vous  avons  choisi,  vous,  notre  cher  fils  ,  pour  confier  à  votre  foi,  à 
votre  religion  et  à  votre  prudence,  une  aussi  importante  mission,  persuadé 
que  vous  surpasserez  nos  désirs  et  notre  attente  par  la  vertu  et  la  sagesse 
qui  vous  distinguent ,  et  surtout  par  cet  attachement  et  ce  zèle  que  vous 
n'avez  cessé  de  montrer  pour  les  intérêts  de  l'église  catholique  dans  les  au- 
tres fonctions  que  lesaint-siége  vous  a  confiées. 

Nous  vous  choisissons  donc,  en  vertu  des  présentes  lettres;  nous  vous  éta- 
blissons, et  nous  vous  députons  en  qualité  de  notre  légat  et  en  qualité  de 
légat  «lu  siège  apostolique  auprès  du  premier  consul  de  la  république  fran- 
çaise et  près  du  peuple  français  ;  vous  recommandant ,  au  nom  de  votre 
amour  pour  Dieu,  de  votre  respect  pour  nous  et  pour  le  saint- siège,  et  de 
votre  dévouement  aux  intérêts  de  la  religion,  de  recevoir  cette  charge  avec 
joie,  de  vous  en  acquitter,  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  avec  fidélité  et  avec 
zèle,  tant  que  la  nécessité  des  circonstances  nous  le  fera  juger  convenable. 

Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  l'an  de  l'incarnation  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  1801,  le  9  des  calendes  de  septembre,  la  sfeconde  année 
de  notre  pontificat. 

Signé  Pie  vu. 

N"  459. =19  germinal  an  10  (9  avril  1802).=Arrêté  concernant  les  ration.^ 
de  four  rages  à  distribuer  aux  chevaux  de  toutes  armes  (l).  (  III,  Bull. 
CLXXIV,  li"  1359.) 

Art.  1"".  A  compter  du  1*'  floréal  an  10,    les  rations  de  fourrages  à  dis- 

excogitare  cogil,  quae  ad  hoc  lantum  buauni  coDstilucndura  conférant,  oum  quo  salus  tara  miil- 
tarum  aniraaruni ,  quas  Clirislus  Do.uinus  sanguine  suo  rcdemit,  est  omnino  conjuncta. 

Pioplerca,  qiitiin  ad  id  cunsequeudura  iliud  maxime,  tum  iiobis,  tum  guberniu  ipsi  gallicaoo, 
prodessc  posse  vidcatur,  si  noslrnm  alque  aposlolicae  sedis  Icgatnm  consliluaiiius,  qui  iu  Galliana 
se^;oiiferens,  tt  sj.iritualibiis  (idc'lium  iilonim  necessitalibus  praesto  sit,  et  ea  bona  properet  quxex 
conveDtione  inter  nosetgubernium  reipublicoe  gallicanieinita  cxpcclaridebent  ;aiiditis  venerabilibus 
Iratribus  nostris  S.  K.  E.  cardiualibus  ,  quos,  quemadinoiium  deliberatio  tanla;  rci  postulabat , 
omnes  convocandos  censuimus  ,  unanimi  corumdem  consiliu  et  assensu,  te,  dilecle  lili  noster, 
deleginius,  cujus  fidei,  ruligioni  el  explorata?  prudenlia;  tautum  ac  tara  grave  hoc  munus  com- 
miltercmus ,  illud  pcrsuasi ,  te  ,  pro  ca  virUite  ac  singulaii  sapiciilia  qua  prwstas ,  ac  pra-serlim 
pro  eo  amure  ac  studio  quod  sciiiper,  in  cœteris  niuneribus  quœ  tibi  a  sede  apostolica  concredita 
sunt  adiiiiiiistrandis  ,  erga  calbolicam  Ecclesiam  ostendisti,  desiJerio  alque  expcctationi  nostric 
rsse  cumulalissiiuc  respoiisurura. 

Te  igitur  in  nostrum  et  apostolicœ  sedis  legatiira  ad  priraum  Galliaruni  rcipublica;  cousulera, 
vigore  praîscntiuin  eligiuius,  constiluiiijus  et  depulaiiius,  eircurnspectioni  tuœ  mandantes,  ut  mu- 
nus hujusmudi  pro  tua  iu  Dt-um  pietate ,  in  uos  el  liane  sauclam  scjem  reverentia  ,  in  cliristianain 
rempublicam  studio,  alacri  animo  suscipias,  ac  sedulo  diligentcrque ,  Dec  juvante ,  exequaris, 
donec  id  pro  necessitate  teraporura  opportuaum  judicabitur. 

Datura  Kom.-e,  apud  S.  Mariam  Majorera,  anno  incarnationis  dominiez  raiilesirao  octiugente- 
simo  primo ,  9  kulend.  septembris,  pootiticatus  anno  secundo. 

Sign.  l'ius  VII. 

(i)  Voyez  le  décret  du  aS  février  1806,  conccroant  la  masse  de  fourrages;  celui  du  3ojiiiH 
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tribuer  aux  chevaux  de  toutes  armes  seront  composées  ainsi    qu'il  suit  : 


Pour  les  chevaux  des  carabiniers ,  de  la  cavalerie , 
des  dragons  et  des  gui'ies,  ceux  delà  gendarmerie, 
ceux  des  officiers  généraux  et  d'états-majors  aux 
armées 


Pendant  sept   mois  , 

du  i*"''  iierminal 
au  3o  vendémiaire. 


-  kil. 
5  kil. 

8  ht. 


Pour  les  chevaux  des  \ 
carabiniers,  de  la  cava-  (en   marche  dans    1 
lerie,  des  dragons  et  des  l      rieur. .  .  . 
guides J 

_        ,         ,  (en  "arnisoD ,    dépôt  ou  \  r  7."\ 

Pour  les  mêmes <        ^  .  .  <  à  kil 


'inté-  \ 


9  kil. 
8  lit. 

5  kil. 


cantonnement. 


.  8  lit. 


Pour  les  chevaux  des> 
hussards,  des   chasseurs 
et  des  canonniers  à  che-  | 
val;  pour  ceux  des  offi- 
ciers attachés  aux  dcmi- 
biigades,  a  l'artillerie  et\ 
au  génie;  pour  ceux  des 
inspecteurs  aux  revues, 
commissaires   des    guer- 
res, officiers  de  santé  et! 
antres  jiarlies  prenantes 
qui  auront  droit  de  rcce- 
voirdesraiionscn  nature.. 

Pour  les  mêmes. 


de  foin, 
de  paille. 
I  '2  d'avoine. 


de  foin. 

1/2  d'avoine. 

de  foin. 
de  paille. 
1/2  d'avoine. 


Pendant  cinq  mois, 
du  i*^'  brumaire 
au  jo  vcntose. 


aux  armées. 


j  en  marche  dans    l'inlé-  ; 
(      rieur 


5  kil. 
5  kil. 
8  lit. 


7  kil. 

8  lit. 
kii. 


„        ,         .  fen    "arnison ,    dépôt    ou;  r  1   1 

Pour  les  mêmes <        °  .  '  1  5  kil 

l      cantonnement •  \  fi  It 

Pour   les   chevaux  du  \  | 

train  d'artillerie   et  des  /aux  armées,  ou  en  raar- (  9  kil. 
équipages   des   différens  l      che  dans  l'intérieur.  .  l  9  lit. 

services ,'  | 

dans     l'inté-  r  8  kil. 
|8 


,,        ,         .  (stationnes 

Pour  les  mêmes < 

t.      rieur.  . 


lit. 


de  foin. 

de  paille. 

1/2  d'avoine. 

1/2  de  foin. 

1/2  d'avoine, 
de  foin, 
de  paille. 
1/2  d'avoine. 

de  foin. 

1/2  d'avoine. 

de  foin 

1/2  d'avoine. 

7  kil.  de  foin. 
5  kil.  de  paille. 

8  lit.  1/2  d'avoine. 

9  kil.  de  foin. 

8  lit.  i/a  d'avoine, 

5  kil.  de  foin. 

5  kil.  de  paille. 

6  lit.  1/2  d'avoine. 


kil.  de  foin. 
5  kil.  de  paille. 
8  lit.  1/2  d'avoine. 


7  kil.  1/2  de  foin. 

8  lit.  1/2  d'avoine. 

4  kil.  de  foin, 
ô  kil  de  paille. 

6  lit.  1/2  d'avoine. 

9  kil.  de  foin. 

9  lit.  1/2  d'avoine. 

5  kil.  de  foin. 

S  lit.  1/2  d'avoine. 


La  ration  de  vert  pour  les  chevaux  de  toutes  les  armes  sera  de  quarante 
kilogrammes  d'herbes  fraîches  à  l'écurie,  ou  à  la  soûlée  dans  la  prairie. 

2.  La  distribution  de  l'avoine  se  fera  avec  des  mesures  carrées  dont  les 
trois  dimensions  demeurent  fixées  comme  ci-après;  savoir:  — Celle  de  six 
litres  cinquante  centilitres  aura  cent  quatre-vingt-six  millimètres  six  dixiè- 
mes de  millimètre;  —  Celle  de  huit  litres  cinquante  centilitres  aura  deux 
cent  quatre  millimètres  un  dixième  de  millimètre  ; — La  mesure  double  de 
huit  litres  cinquante  centilitres  ,  ou  de  dix -sept  litres  ,  aura  deux  cent  cin- 
quante-sept millimètres  un  dixième  de  millimètre; —  Celle  de  neuf  litres 
cinquante  centilitres  aura  deux  cent  onze  millimètres  huit  dixièmes  de  mil- 
limètre. 


1810,  qui  contient  le  tarif  des  rations  de  fourrages  à  disliibucr  sur  le  pied  de  paix,  de  guerre  ou 
de  rassemblement;  et  l'ordonnance  du  7  — 18  mars  1817,  qui  contient  un  nouveau  tarif  des  rations 
de  fourrages  pour  servir  au  paiement  de  l'indemnité  accordée  aux  officiers  généraux  d'état-major 
et  autres  officiers  sans  troupe 
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3.  Chacune  desdltes  mesures  portera  l'indication  précise  de  sa  conte- 
nance en  litres  ;  elle  sera  en  outre  marquée  du  poinçon  de  la  république  par 
les  employés  à  ce  destinés  :  elles  seront  aussi  marquées  du  cachet  du  com- 
missaire des  guerres  chargé  de  la  surveillance  des  magasins. 

4.  Il  sera  remis  aux  commissaires  des  guerres  les  instrumens  nécessaires 
pour  la  vérification  desdites  mesures. 


N°  460. =19  germinal  an  10  (9  avril  1802).  =  Arrêté   relatif  à  l'habit  nni- 

Jorme  des  membres  du  conseil,  des  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  ,  et 

des  élèves  des  mines.  (III,  Bull.  cLxxiv,  n"  1360.) 

Art.  1".  L'habit  uniforme  déterminé  par  l'arrêté  des  consuls  du  8  messidor 
an  8,  pour  les  inspecteurs  généraux  ,  les  ingénieurs  en  chef,  ordinaires  ,  et 
les  élèves  des  ponts  et  chaussées ,  sera  commun  aux  membres  du  conseil , 
aux  ingénieurs  en  chef,  ordinaires,  et  aux  élèves  des  mines. 

2.  Cet  habit  différera  seulement  pour  les  collets  et  paremens ,  qui  seront 
en  velouri  bleu  national;  et  le  bouton  portera  pour  légende,  Mines  et 
usines. 

N°  461.=19  germinal  au  10  (9  avril  1802).=^  Arrêté   portant  fixation  du 
nombre  des  rations  de  fourrages  pour  les  troupes  de  toutes  armes  ,   à 
compter  du  V"  floréal  an  10  (1).  (III,  Bull,  clxxv,  n"  1362.) 
Art.  1".  A  partir  du  1"  floréal  prochain,  le  nombre  de  rations  de  four- 
rages, soit  en  nature,  soit  en  indemnité  représentative,  à  fournir  aux  trou- 
pes et  parties  prenantes  de  toutes  armes ,  tant  sur  pied  de  paix  que  sur  pied 
de  guerre  ,  demeure  fixé  comme  ci-après  : 

§  \".  —  Rations  en  nature. 

Pendant  la  guerre  ,  le  général  en  chef  de  chaque  armée  arrêtera,  dans  les 
cinq  derniers  jours  de  chaque  mois,  ou  plus  souvent  s'il  le  juge  nécessaire, 
l'état  des  rations  de  fourrages  qui  seront  délivrées  pendant  le  mois  suivant, 

Aux  généraux  de  division   commandant  les   divisions  et  les  armes ,    aux 

"énérauxde  division  et  de  brigade,  aux  adjoints  et  aides-de-camp,  inspec- 
teurs aux  revues  et  commissaires  des  guerres. 


PARTIES    PRENANTES    AYANT    DROIT    A    LA    DISTRIBUTION    DES 
FOURRAGES    EN    NATURE. 


/  ConiniandaDS  de  i""^  classe 

Comraandans    d  armes  i^^^^  ^^  ^e  ^la.^e 

en  cas  de  siège  seulement.  ^  ^^^^^  j^  3e  ,,3,5^ 

Officiers  de  saoté  en  chef.. . 

/  Officiers  de  santé  de  i""*" ,  a"  et  3'  classes,  at 
taches  à  des  corps  d'infanterie,  de  l'artille- 
rie à  pied,  et  des  bataillons  de  sapeurs  et 

,  ,       pontonniers 

Officiers  de  santé.  .  . .  <  ofKcitrs  de  santé  de  toutes  classes  attachés  aux 

régimens  de  tronpes  à  cheval 

Médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  de  i''^ 
I  classe,  attachés  aux  divisions  d'ambulance 
V     actives  des  aimées 


(i)  Voyez  l'arrêté  du  même  jour,  et  la  note. 
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Troupes  à  cheval.. 


Artillerie  à  pied, 
me  ,  pontonniers  , 
neors  et  ouvriers. . . 


Trains  d'artillerie. 


Chefs  de  brigade  de  carabiniers,  cuirassiers , 
cavalerie,  artillerie  à  cheval,  dragons,  chas- 
seurs et  hussards 3  4 

Chels  d'escadron  et  capitaines 2  3 

Adjudans-majors 2  3 

Quartiers-raaîfres,  lieutenansetsous-lieiitenaus. 

Adjudans  sous-olficiers,  artistes  vétérinaires, 
carabiniers,  cuirassiers,  cavaliers,  canon- 
niers  à  cheval,  dragons,  chasseurs,  hus- 
sards et  trompeStes 

Chefs  de  brigade  de  l'artillerie  à  pied  et  du 
génie 

Chefs  de  bataillon  d'artillerie,  du  génie  et  de 
pontonniers 

Capitaines  d'arlillenc,  génie,  pontonniers, 
mineurs  et  ouvriers. 

Quartiers-maîtres  et  liculenans  d'artillerie  et 
pontonniers 

Lieutenans  du  génie  et  des  compagnies  de  mi- 
neurs et  ouvriers 

Capitaines 

Lieutenans  et  sous-lieutenans , 

Lieutenans,  adjudans-raajors  et  quartiers-maî- 
tres sous-lieutenans 

Adjudans  sous-oihcieïs  et  artistes  vétérinaires. 

^  Chevaux  de  selle  et  du  train 

Chefs  de  brigade  d'infanterie  et  de  vétérans 
nationaux 

Chefs  de  biitaillon  d'infanterie,  de  sapeurs  et 

...  ■      de  vétérans 

i//i!,?!."f;L!!f/"'^  \  Quartiers-maîtres  et  adjudans-majors  d'infan- 
terie et  sapeurs 

Capitaines,  lieutenans  et  sous-lieutenans  d'in- 
fanterie, de  sapeurs  et  de  vétérans,  âgés  de 

plus  de  cinquante  ans 

/'Chefs  de  légion »  4 

_      ,  •     1  '.    t  .    l  Chefs  d'escadron »  3 

Gendarmerie  détachée }  r^     -,  ■                     ■       ^                 ,  o 

/  Capitaines  en  premier  et  en  second »  3 

j  Lieutenans,  sous-lieutenans  et  quartiers-maîtres 

l  Gendarmes  montés 

Les  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  en  service  extraordinaire 
hors  de  leur  département,  ont  droit  aux  rations  de  fourrages  en  na- 
ture attribuées  aux  grades  correspondaus  dans  la  cavalerie  de  ligne  , 
sur  pied  de  paix,  pendant  la  durée  de  leur  service,  et  sans  aucune  re- 
tenue sur  leur  solde. 

Les  officiers  reçoivent,  suivant  leur  grade,  et  pendant  leur  dépla- 
tionales  employées  à  lai  cernent,  les  fourrages  attribués  aux  officiers  de  l'infanterie;  mais,  dans 
défense  des  villes  assié- 1  aucun  cas,  le  commandant  d'une  troupe  de  gardes  nationales  ne  peut 
gées,  ou  marchant  en  /  recevoir  que  les  râlions  du  grade  de  chef  de  bataillon,  à  moins  que 
vertu  de  réquisitions  pari  celte  troupe  ne  soit  commandée  par  un  officier  d'un  grade  supérieur 
écrit  des  généraux  et  hors  r  et  faisant  partie  de  la  ligne;  auquel  cas  ce  dernier  reçoit  les  fourrages 
de  leur  département.         \suivant  son  grade. 

Les  délachemens  placés  exclusivement  pour  l'escorte  des  malles  et 
diligences,  recevront,  sur  pied  de  guerre,  en  suivant  la  composition 
de  l'arme  dont  ils  font  partie  ,  les  rations  de  fourrages  nécessaires  à 
la  nourriture  de  leurs  chevaux  ;  au  moyen  de  quoi,  ils  ne  recevront  au- 
cun supplément  de  ration,  soit  qu'ils  découchent  ou  rentrent  le  même 
jour  à  leur  résidence. 


vétérans  nationaux. 


aux  armées. 


Gendarmerie  en  ser- 
vice extraordinaire  dans 
l'intérieur. 

Officiers  des  gardes  na- 


Délachemens  servant  à  ' 
l'escorte  des  malles  et  di- 
ligences. 
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Les  supplémens  de  fourrages  accordés  aux  ordonnances  sont  supprimés. 

Les  officiers  de  troupes  à  cheval,  CD  route  avec  leur  corps,  ou  en 
délacheinent ,  ou  voya^canl  isolément  pour  passer  d'une  année  ou 
d'une  résidence  à  une  autre  par  ordre  du  ministre  ou  des  généraux, 
ont  droit  aux  rations  de  fourrages  en  nature,  pendant  leur  route,  sui- 
vant leur  grade  et  l'effectif  de  leurs  chevaux. 

Les  officiers  d'état-major  et  les  officiers  sans  troupe,  ceux  attachés 
aux  demi-brigades  d'infanterie,  aux  régimens  d'anillerie  à  pied  et  au 
génie,  ainsi  que  les  inspecteurs  aux  revues,  les  coranissaires  ordon- 
nateurs et  les  commissaires  des  guerres,  n'ont  droit  ni  aux  rations  de 
tillerie  et  du  génie,  en  <  fourrages  en  nature,  ni  à  l'indemnité  représentative  en  argent,  lors- 
congé  de  convalescence  i  qu'ils  sont  absens  de  leur  corps  ou  de  leur  résidence  autrement  que 
ou  autre,  avec  ou  sans  r  par  congé  de  convalescence  avec  traitement.  —  Cette  disposition  n'aura 
lieu  que  lorsque  Icsdils  officiers  laisseraient  leurs  chevaux  au  corps 
^OH  dans  le  lieu  de  leur  résidence. 

Les  officiers  dis  troupes  à  cheval  en  activité  aux  armées,  ou  station- 
nés dans  l'intérieur,  qui  sont  en  congé  de  convalescence,  même  avec 
traitement,  doivent  laisser  leurs  chevaux  au  corps  pour  v  être  nourris 
I  aux  frais  de  la  république. —  La  nourriture  de  leurs  chevaux,  s'ils  les 
emmènent,  sera  entièrement  à  leurs  frais,  tant  en  route  que   dans    le 
lieu  de  leur  résidence. 
/      Il  n'est  alloué   ni  rations  de  fourrages  en  nature,  ni  indcnnité  rc- 
Officiers  employés  aux  ^  présentative,  aux  officiers  de  toules  armes  employés  aux   expéditions 
expéditions  maritimes.      1  maritimes,   à  dalcr  du  jour  oii  ils  passent  au  service  du   département 
V  de  la  marine. 
Mditaires     appelés     à  /      Tout  militaire  appelé  à  des  fonctions  civiles  et  étrangères  au  dcpar- 
remplir  des  fonclinns  ci- )  tement  de  la  guerre     ne  pourra  jouir  ,  en   aucun  cas,  des  rations  de 
viles  et  étrangères  au  dé- 1  fourrages,  soit  en  nature,  soit  en  indemnité  représentative,  attribuées 
partement  de  la  guerre.    \à  son  grade  militaire  pendant  le  temps  qu'il  exercera  ces  fonctions. 

/      Le  traitement  en  fourrages  des  officiers  attachés  aux  écoles  d'équi- 
Ecoles  d'équitation  el)  tation  et  des  trom|)ettes ,  est  le  même  ([ue  celui  des  officiers  des  troii- 
des  trompettes.  j  pcs  à   cheval  sur  pied  de  paix;  ils  ont  droit   aux  fourrages  en  nature 

\  suivant  leur  <rrade  et  l'effectif  de  leurs  chevaux. 


Officiers  de  troupes  à 
cheval  en  route. 


Officiers  généraux,  of- 
ficiers sans  troupe ,  offi- 
ciers  d'infanterie  ,  d'ar- 


Officiers  de  troupes  à 
cheval  en  congé,  avec  ou 
sans  solde. 


/Membres   des   directoires    des    hôpitaux   au: 

rv-      .  •  .     1    •   •     l       armées 

Directoires  et  adminis-l  ,  ,    .   . 

,    .•         1     1  •    -,  ■    )  Aiiministrateurs  ou  rearisseurs 

trations  des  hôpitaux  mi-<  .  ■     •     ,  ' 

,-,  ■  ' .  1  Aiient  principal 

litaires  aux  armées à  „  ,■  •     ■•  i,      • 

I  teonomes  ou  directeurs  particuliers  d  ambu 

\^      lance,  et  girdcs-magjsins  généraux 

/■  Administraleurs  ou  régisseurs 

Subsistances  militaires.  <  Inspecteurs 

V  Suus-inspecteiirs  et  chefs  de  bureau , 

r  Agens  en  (  hef , 

Charrois  militaires  (i)  <  Inspecteurs 

\  Conducteurs 


Dans  le  cas  d'urgence  ,  et  sur  l'autorisation  des  généiau»;  d'jrmées  , 

les  vivandiers  pourront  recevoir,  des  magasins  militjircs,  les  rations  de 

v;»,.,^;„..,„.,.  „      '       )  fourrages   nécessaires  à  la  nourriture  de  leurs  chevaux  ,  à  charge  d'en 
V ivandiers aux  armées.  <^        ,    "         ,        ,  .     ,         .  ,  .         .  vi  •  . 

1  reuibourscr  la  valeur  au  prix  du  traite  des  entrepreneurs,  s  il  en  existe; 

'et  s'il  n'en  existe  pas,  d'après  la  fixation  réglée  [irovisoiremeiit  parle 

.commissaire  ordonnateur,  et  soumise  à  l'approbation  du  ministre. 


PIED 

.. ^ 

"^^~- 

de  paix. 

de  guerre. 

» 

3 

3         1 

-• 

2 

» 

t 

» 

3 
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" 

I              1 
i 

(r)  Lts  r.ntioris  de  fourrages  ne  sont  dues  aux  proposés  des  administrations  militaires  désignées  ci- 
flessus,  que  lorsque  !e  service  se  fait  pour  le  compte  dirictdu  gouvernement.  [Note  du  Bvllciin  des 
lois  .  ) 
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j  .uC3    |jar  lioiuiue,  Ions  les  quinie  jours,  et  à  cliaquc  chaugeiiieut  de 
\  camp. 


Paille  de  couclia<;e  aux  /"      La  paille  de  coucliage  doit  être  fournie,  à  raison  de  rinq  kiloj;raiii 
troupes  campées  et    aux  ' 
prisonniers  de  guerre. 

Chevaux    de    remonte  \ 

stationnes   dans    les  de-  /      Les  chev.nnx  de  remonte  n'ont  droit  aux  ralion.'î  do  fourrages  qu'a- 
pùts  appartenant  à  la  ré-  ,  près  linr  rée(|ilion  dans  les   dépôts,   et  suivant  l'arme  à    laquelle  ils 
publique,  ou  dans  les  dé-  l  appartiennent; 
pots  d'achat  des  corps,    y 

/      11  ne  doit  être  fourni  de  rations  de  fourrages   aux  chevaux  d'équi- 

/  page  à  la  suite  des  corps  et  des  olficiers  généraux,  aux  chevaux  eni- 

1  plovés  au  service  de  la  [loste  et  du  trésor  des  armées  ,  aux  équipages 

I  des  vivres  et  de  l'ambulance,  qu'aux  armées  seulement,  et  à  ceux  des- 

Fipiipages  des   divers  1  dits  chevaux  faisant  partie  des  armées,  rentrant  dans  l'intérieur,  por- 

serviees    aux    armées  et^^tcurs   d'une   feuille  de  route  indicative    de  leur   destination.   Ce   cas 

dans  l'intérieur.  jexce[)lé,  il  ne  leur  sera  délivré  des  rations  des  maf;3sins  militaires  que 

I  d'après  une  autorisation  particulière  du  ministre  de  la  guerre.  —  Dans 

f  l'iniérieur,  les  chevaux  employés  dans   les   ateliers  de  consiruclion  et 

\  arsenaux  reçoivent  les  fourrages  suivant   la   composition   réglée  par 

\rarrêté  du  9  vendémiaire  an  10. 


Officiers  généraux. . .  | 

Adjudans-comraandans . 
Adioinls  a  l'elat-major  )  „ 
... j,  j„  Cap 


§1L 


Général  de  division. 
Général  de  brigade. 


Des  indemnités. 


nant  grade  de 


pitaiiie. 


Chef  d'cscadion. 


Aides-de-camp  ayant  l  „     ..  . 
,      ,  '  !  Capitaine 


;rade  de 


Inspecteurs  aux  revues. 


(  Lieutenant.     

/•  Inspecteur  en  chef 

s.  \  Ins|iecteiir 

\  Sous-iiispectcur 

Commissaires  des  gucr-J  Commi.ssaire  ordonnateur 

ics.  .■ I  Commissaire  des  guerres 

Infanterie,  artillerie  à  /  Chefs   de  brigade,  de   l'infanterie,  de  l'artillerie,  du 

pied,  génie,  pontonniers,  )       génie,  et  des  vétérans  nationaux 

sapeurs   et    vétérans  na- J  Chefs  de  bataillon  ,  d'inlanteric,  d'artdlerie  ,  du  génie, 
iiouauï \      des  pontonniers  ,  sapeurs  et  vétérans 


iNOMBKE 
de  rations  en 

IRDEMNlTf  . 


Les  capitaines,   lieutcnans  et  sous-licutcna.is,   adjudans-iuajors  et 
quartiers-maitres  d'infanterie  ,  d'artillerie  à  pied  et  du  génie,  des  pon- 
tonniers ,  sapeurs  et  vétérans  nationaux,    les  capitaines  et  lieutcnans 
Officiers  en  route  dans  1  ''^^  (compagnies  de  mineurs  et  ouvriers,  ainsi  que  les  officiers  de  sauté 


l'intérieur,  âgés  de  pluS' 


non  montés,  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  ont  droit  a  une  indemnité 


de  cin.iuanle  aus  '  \  fixée  à  quatre  francs  cinquante  centimes  par  gite  d'étape,   quelle  (]ue 

'  ■  i  soit  la  distance  de  l'un  a  l'autre.  —  Au  moyen  de  cette  indemnité ,  il 

I  n'est  alloué,  dans  l'intérieur  ,  auxdils  officiers,  ni  fourrage  en  nature  , 

I  ni  indemnité  représentative ,  ni   cheval  de  selle,  tant  en   route  qu'ea 

\  garnison. 

Les  officiels  désignés  ci-contre ,  sortant  des  années  pour  rentrer  dans 
l'intérieur ,  cessent  d'avoir  droit  à  la  distribution  des  fourrages  en  nature 
a  dater  du  jour  où  ils  ont  passé  la  ligne  de  démarcation  de  l'armée  dont  ils 
faisaient  partie,  et  dans  le  cas  même  où  ils  seraient  obligés,  pour  se  rendre 
a  leur  destination,  de  traverser  des  divisions  traitées  sur  pied  de  guerre-  il 
leur  est  accordé,  en  remplacement ,  l'indemnité  de  quatre-vingt-cinq  centi- 
mes, suivant  leur  grade  et  l'effectif  de  leurs  chevaux. 


16 


242 


CONSULAT. 


/  Les  mêmes,  partant  de  l'intérieur  pour  se  rendre  aux  armées,  n'ont 
Officiers  généraux  etj  droit  aux  fourrages  en  nature  qu'à  dater  du  jour  où  ils  seront  entrés 
officiers  sans  tronpe.tliefsi  dans  l'arromiissernent  de  l'arincc  où  ils  ont  ordre  de  se  rendre  ;  jus- 
de  brigadeet  de  bataillon  1  que-là,  ils  reçoivent  riudcmiiité  représentative  de  fourrages,  à  raison 
<le  rinlanterie,  de  l'artil-^  de  quatre-vingt-cinq  centimes,  suivant  leur  grade  et  le  nombre  effectif 
Icrie  et  du  génie,  des  sa- J  de  leur»  chevaux. — Ainsi  et  hors  le  cas  où  uue  division  de  l'intérieur 
peurs  et  pontonniers  enf  aurait  le  litre  d'armée,  nulle  partie  prenante,  autre  que  celles  faisant 
route  dans  l'intérieur.  1  partie  de  l'armée  existant  dans  ladite  division,  ne  jouira  des  fourrages 
\  en  nature. 

/  Les  généraux  de  division  et  de  brigade,  les  adjudans-coramandaiB 
(  et  aidcs-de-camp,  les  chefs  de  brigade  dircctcui  s  et  les  chefs  de  ba- 
taillon sous-directeurs  d'artillerie  ,  les  directeurs  et  sous-direcleurs  du 
génie,  les  inspecteurs  aux  revues,  les  comruissaires  ordonnateurs,  les 
j  commissaires  de«  guerres  abseus  de  leur  résidence  par  congé  de  coova- 
I  lescencc  seulement,  avec  traitement,  ont  droit  à  l'indemnité  représcnta- 
\  live  des  fourrages  en  nature;  dans  toute  autre  circonstance, les  officiers 
^absens  de  leur  corps  ou  de  leur  poste  n'y  ont  point  droit. 

Les  officiers  de  tous  les  grades  qui  auront  reçu  l'ordre  de  se  prépa- 
rer à  entrer  en  campagne,  toucheront  .jusqu'au  moment  où  ils  recevront 
des  rations  en  nature,  l'indemnité  de  quatre-vingt-cinq  centimes  pour 
le  nombre  de  chevaux  effectif  qu'ils  auront,   lequel   ne  pourra  jamais 
V  passer  relui  qui  est  déterminé  pour  leurs  grades  rcspcctils. 

Les  officiers  et  les  corps  qui,  faisant  partie  d'une  armée,  seront  mo- 
mentanément renvoyés  dans  l'intérienr  en  quartier  d'hiver  ou  de  rafrai- 
chissement,  ou  pour  une  mission  S|'éciale  tenant  au  service  de  l'armée, 
I  recevront  de  même  l'indemnité  de  quatre-vingt-cinq  centimes  pour  le 
nombre  de  chevaux  effectif  qu'ils  auront ,  lequel  ne  pourra  jamais  passer 
celui  qui  est  déterminé  pour  leurs  grades  respectifs. 

Les  officiers  et  autres  employés    militaires  appelés  pour  travailler 
I  près  le  ministre  de  la   guerre  ont  la  fiicullé  d'opter  entre  le  traitement 
de  leur  grade  et  celui  de  leurs  nouvelles  fonctions.  S'ils  optent  pour 
le  traitemeni  attaché  à  leur  grade,  ils  ont  droit  a  l'indemnité  représen- 
tative des  fourrages;  dans  le  cas  contraire,  ils  ne  peuvent  y  prétendre. 


Officiers     dans    leurs 
foyers  par  congé  de  con-  ^ 
valcsccnce  ou  autre.  , 


Officiers  qui  auront  \ 
reçu  ordre  de  se  prépa-  ' 
rerà  entrer  en  campagne. 


Officiers  et  corps  quit- 
tant momentanément  l'ar- 
mée pour  y  rentrer. 


Officiers  et  autres  fonc- 
tionnaires appelés  par  le 
ministre  de  la  guerre  pour 
être  employés  prés  de  lui. 

Militaires 


appe'es  a/  Les  militaires  et  autres  fonctionnaires  a|)pelés  à  remjilir  les  emplois 
remplir  des  fonctions  ci-\  civils  et  étrangers  au  départenicnt  de  la  guerre  ne  doivent,  dans  ce 
viles  et  étrangères  au  dé- j  cas,  recevoir  ni  fourrage  en  nature  ni  indemnité  rcpréscnlaiivc  en 
partemcnt  de  la  guerre.    \  argent. 


'Général  de  division 

1  Général  de  brigade 

Officiers  en  non-activité.  <  Adjudant-commandant 

Aidc-de-camp 

^Adjoint  à  rétat-maior  général. 


NOMBRE 
de  rations  en 

INDEMMITÉ. 


I  2.  A  dater  de  l'époque  du  l'""'  floréal,  tout  officier  ou  employé  non 
compris  dans  cet  état ,  cessera  de  jouir  des  fourrages  ou  de  l'indemnité 
accordée  en  remplacement,  auxquels  il  avait  droit  d'après  les  réglemens 
antérieurs. 

3.  Les  indemnités  représentatives  des  fourrages  seront  payées  par  la 
masse  des  fourrages. — Les  indemnités  pour  représenter  les  chevaux  en  route 
seront  payées  par  la  masse  des  étapes  :  ces  dernières  indemnités  seront 
payées,  —  1°  Pour  les  officiers  marchant  avec  leur  corps  ,  sur  les  états  de 
revue  dressés  lors  du  départ  de  la  troupe ,  et  en  vertu  d'un  mandat  des 
préfets  et  sous-préfets  sur  les  caisses  de  l'enregistrement ,  ainsi  qu'il  en  est 
usé  pour  le  paiement  du  supplément  d'étape  ;  —  2''  Pour  les  ofiiciers  mar- 
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chant  isolément ,  passant  d'une  garnison  ou  d'une  armée  à  une  autre ,  sur 
les  feuilles  de  route  dont  ils  seront  porteurs,  et  en  vertu  des  coupons  qui 
leur  seront  délivrés  par  les  commissaires-ordonnateurs  ou  ordinaires  des 
guerres,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  préfets  et  sous-préfets;  ces  coupons  se- 
ront acquittés  par  les  préposés  du  trésor  public. 

4.  La  composition  des  rations  de  fourrages  en  nature,  tant  sur  pied  de 
paix  que  sur  pied  de  guerre ,  reste  fixée  conformément  aux  arrêtés  à  ce 
relatifs. 


N°462.  =  19  germinal  an  10  (9  avril  1802  ).  =  Arrêté  contenant  un  tarif 
pour  les  correspondances  maritimes  et  coloniales  (1).  (III,  Bull,  cxc , 
n°1548.) 

Les  consuls  de  la  république ,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 
— Vu  les  lois  des  17—22  août  1791,  23  et  24  juillet  1793,  5  nivôse  an  5  et  27 
frimaire  an  8,  en  ce  qui  concerne  l'alfranchissement,  le  transport,  la  récep- 
tion et  la  distribution  des  correspondances  de  et  pour  les  colonies  et  autres 
pays  d'outre-mer; — Vu  aussi  les  lois  des  26 — 29  août  1790  et  21  septembre 
1792,  les  arrêtés  des  26  vendémiaire  an  7  et  27  prairial  an  9,  portant  dé- 
fenses à  toutes  personnes  étrangères  au  service  des  postes  de  s'immiscer 
dans  le  transport  des  lettres ,  paquets,  etc.  ;  —  Le  conseil  d'état  entendu ,  — 
Arrêtent  : 

Art.  \".  Les  lois  des  17—22  août  1791,23  et  24  juillet  1793,  5  nivôse  an  5 
et  27  frimaire  an  8 ,  en  ce  qui  concerne  les  correspondances  maritimes  et 
coloniales,  seront  exécutées.  En  conséquence  ,  il  est  expressément  défendu 
à  toutes  personnes  de  tenir ,  même  dans  les  villes  et  endroits  maritimes , 
soit  bureau ,  soit  entrepôt ,  pour  l'envoi ,  réception  et  distribution  des  let- 
tres et  paquets  de  et  pour  les  colonies ,  soit  françaises ,  soit  étrangères ,  du 
poids  d'un  kilogramme  (ou  deux  livres)  et  au  dessous ,  à  peine  de  l'amende 
prononcée  par  l'article  5  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  9. 

2.  Les  directeurs  ou  préposés  des  bureaux  de  poste  des  villes  ou  autres 
endroits  maritimes  sont  exclusivement  chargés  du  service  des  lettres  et  pa- 
quets de  et  pour  les  colonies  ou  états  d'outre-raer,  du  poids  d'un  kilogramme 
et  au  dessous. 

3.  Tout  capitaine  de  navire  en  chargement  dans  un  des  ports  de  la  ré- 
publique fera  connaître  au  préposé  des  postes  du  lieu ,  un  mois  d'avance 
au  moins,  le  jour  présumé  du  départ  de  son  bâtiment,  lorsque  la  destina- 
tion sera  autre  que  celle  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne,  dont  le 
service  de  correspondance  est  fait  régulièrement  de  Calais  à  Douvres. 

4.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  capitaine  de  navire  d'appareiller 
d'aucun  port  de  la  république  pour  quelque  colonie  soit  française,  soit 
étrangère ,  ou  autre  état  d'outre-mer  que  ce  soit ,  avant  d'être  muni  d'un 
certificat  du  directeur  ou  préposé  des  ])ostes  de  l'endroit,  qui  constate  la 
remise  de  la  malle  des  dépêches  adressées  au  lieu  de  la  destination  de  son 
bâtiment,  et  la  quantité  des  lettres  et  paquets  y  contenus,  ou  constatant 
qu'on  n'en  a  pas  à  lui  remettre. 

5.  A  son  arrivée  dans  le  port  de  sa  destination,  tout  capitaine  de  navire 
remettra  son  certilicat  et  les  dépêches  au  préposé  du  bureau  des  postes 

(i)  Voyez,  dans  les  lois  et  réglemens  cités  en  note  du  décret  du  17 — 22  août  inqr  les 
dispositions  qui  s'appliquent  à  la  correspondance  maritime  et  coloniale.  —  Voyez  spécialement 
la  loi  du  i5 — 17  mars  1827,  art.  6,  qui  nous  paraît  rendre  sans  intérêt  le  tarif  annexé  au  pré- 
sent arrêté. 

16. 
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établi  dans  le  lieu  de  son  débarquement,  ou,  à  défaut,  au  préfet  maiilime, 
ou  au  conunandant  du  port,  ou  à  tout  autre  agent,  soit  civil,  soit  mari- 
time, soit  militaire,  de  la  colonie  ;  et  il  en  tirera  un  reçu,  qu'a  son  retour 
dans  un  des  ports  de  la  république,  il  remettra  au  directeur  des  postes  du 
lieu  (\c  son  débarquement,  qui  lui  en  délivrera  une  reconnaissance. 

6.  Tout  capitaine  de  navire  en  chart;ement  dans  quelque  port  des  colo- 
nies ou  autres  états  d'outre-mer,  iiotiliera  pareillement,  au  moins  un  mois 
en  avance,  au  directeur  ou  [)réposé  des  postes,  et,  a  son  défaut,  a>ix  prin- 
cipaux af:ens,soit  maritimes,  soit  militaires,  soit  commerciaux,  du  lieu, 
l'époque  de  son  départ  et  le  port  de  sa  destination  en  France.  11  ne  pourra 
appareiller  sans  s'être  chargé  des  dépêches  pour  la  république,  et  s'être 
muni  d'un  certiticat  qui  constate  la  quantité  des  lettres  et  paquets  qui  lui 
auront  été  remis  par  le  préposé  des  postes  ou  par  les  agens  précités  de  l'en- 
droit, ou  un  certiticat  qu'on  n'en  a  pas  a  lui  remettre.  Arrivé  à  sa  destina- 
tion ,  il  fera  viser  le  certificat  par  le  principal  agent  maritime  du  port,  et  le 
remettra  ensuite  au  directeur  des  postes  du  lieu,  qui  lui  en  délivrera  un 
reçu. 

7.  Tout  capitaine  ou  marin  de  l'équipage  d'un  navire  arrivant  dans  un 
des  ports  de  la  république  sera  tenu,  sous  peine  de  l'amende  prononcée 
par  l'article  l*"*^,  de  porter  ou  envoyer  sur-le-champ  au  bureau  des  postes  du 
lieu  ,  toutes  les  lettres  ou  j)aquets  qui  lui  auront  été  confiés  ,  autres  (jue  ceux 
de  la  cargaison  des  bàtimens.  Le  directeur  ou  préjiosé  du  bureau  sera  tenu  de 
lui  payer  un  décime  par  lettre  ou  paquet,  conformément  a  l'article  20  de  la 
loi  du  17—22  aoîit  1791. 

8.  Les  employés  des  douanes,  lorsqu'ils  feront  la  visite  d'un  navire  ,  s'as- 
sureront si  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne  seraient  point  porteurs 
de  lettres  ou  paquets  qu'ils  prétendraient  soustraire  à  la  poste;  et  dans  le 
cas  de  contravention  a  l'article  précédent,  ils  en  dresseront  procè.s-verbal  ; 
et  après  s'être  assurés  du  lieu  du  dé[)art  des  lettres,  ils  s'en  saisiront  pour 
les  remettre  de  suite  au  bureau  des  postes  du  lieu,  qui  les  fera  passer  au  com- 
missaire du  gouvernement  près  les  postes. 

9.  Dans  le  cas  où  un  navire  étant  obligé  de  faire  quarantaine  dans  quelque 
rade  d'un  des  ports  de  lai-épublique,  le  capitaine  livrerait  d'avance  les  lettres 
et  paquets  dont  lui  et  les  marins  de  son  équipage  auraient  été  chargés,  à  l'admi- 
nistration de  la  santé  publique  du  port,  cette  administration,  après  avoir 
lait  son  opération  sanitaire  ,  remettra  les  lettres  et  paquets  au  préposé  des 
postes,  qui  seul  est  chargé  de  les  distribuer  ou  faire  distribuer,  ou  de  leur 
donner  cours  par  le  plus  prochain  courrier  ordinaire,  pour  leur  destination 
ultérieure. 

10.  Toute  contravention  aux  articles  l'"''  et  7  du  présent  arrêté  sera  con- 
statée de  la  manière  prescrite  par  l'article  3  de  celui  du  27  prairial  an  9  ;  , 
toutes  saisies,  poursuites  et  exécutions  de  saisies  et  de  jugemens  intervenus,  " 
se  feront  comme  le  prescrivent  les  articles  j  et  6.  Les  paiemens  des  amen- 
des auront  lieu  selon  le  mode  prescrit  par  l'article  7  ,  et  le  partage  en  sera 
fait  selon  les  dispositions  de  l'article  8  de  ce  même  arrêté. 

1 1.  Les  lettres  et  paquets  affranchis  de  et  pour  les  colonies  tant  françaises 
qu'étrangères,  ou  états  d'outre-mer,  seront  renfermés  dans  des  boîtes  licelées, 
et  scellées  du  cachet  du  bureau  des  postes  qui  les  expédiera.  Il  en  sera  fait 
mention  expresse,  tant  sur  les  certificats  délivrés  aux  capitaines  à  leur 
départ ,  que  .-ur  les  reçus  qui  leur  seront  donnés  à  leur  retour. 

12.  Les  lettres  et  paquets  destinés  pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer 
seront  affranchis  du  point  du  départ  à  Paris;  et  l'administration  sera  tenue 
de  proliter,  pour  leur  expédition,  des  piemiers  bàtimens  qui  devront  partii* 


25     GERMINAL  AN-    10  (15   AVRIL    1802).  245 

de  quelque  port  que  ce  soit. — Sont  exceptées  de  l'affranchissement  du  tarif 
les  lettres  mises  aux  trente  bureaux  des  villes  maritimes,  d"où  quelques  na- 
vires seraient  sur  le  point  de  faire  voile  pour  quelques  co'onies.  Dans  ce 
cas,  les  lettres  et  paquets  pour  la  destination  de  ces  bàtimens  ne  paieront 
que  deux  décimes,  et  seront  réservés  par  les  directeurs  des  postes  des  lieux, 
pour  être  joints  à  la  masse  des  dépêches. 

13.  L'affranchissement  sera  fait  d'après  le  tarif  joint  au  présent. 

{Suit  le  tarif  gui  ne  peut  recevoir  d'application ,  d'après  la  législation 
actuelle.  ) 

N"'463.  =  23  germinal  an  10  (  13  avril  1802).  =  Arrêté  contenant  rectifi- 
cation des  arrêtés  qui  ont  ordonné  la  réduction  des  justices  de  paix  des 
dcpartemens  des  Basses- Alpes ,  de  la  Charente-lnft-rieure ,  de  la  Dyle , 
de  la  Haute-Garonne ,  du  Gers ,  de  l'Isère,  de  Jenimape  ,  des  Landes, 
de  lu  Manche,  des  Deux-Nèthes,  de  l'Ourthc,  du  Haiit-Bhin  et  de  Sambre- 
et-3feuse.  (III,  Bull,  ccxxviii  bis,  n°  8.) 


N°464.  =  25  germinal  an  10  (15  avril  1802  ).  =  Arri-:té  relatif  au  mode 
d'avancement  pour  les  corps  qui  ont  des  bataillons  ou  des  escadrons 
détachés  aux  colonies  (1).  (III,  Bull.  CLXXV,  n**  1371.) 

Art.  !•'.  Le  mode  d'avancement  aux  places  dévolues  soit  à  l'ancienneté, 
«oit  il  l'élection,  d'après  la  loi  du  14  germinal  an  3  ,  sera  réglé  de  la  manière 
suivante,  pour  les  corps  qui  ont  des  bataillons  ou  des  escadrons  détachés 
aux  colonies. 

2.  Tout  bataillon ,  tant  qu'il  sera  aux  colonies ,  roulera  sur  lui-même 
pour  l'avancement  aux  places  qui  reviennent  à  l'ancienneté.  Si  deux  ba- 
taillons d'une  même  demi-brigaile  sont  stationnés  dans  deux  colonies  différen- 
tes, chacun  d'eux  roulera  également  sur  lui-même  pour  l'avancement  a  ces 
places:  s'ils  sont  réunis  dans  la  même  colonie,  l'avancement  aux  mêmes  places 
roulera  sur  les  deux  bataillons.  Le  même  mode  sera  suivi  dans  le  bataillon 
ou  dans  les  bataillons  qui  seront  restés  en  Europe.  Les  places  à  l'élection 
continueront  de  rouler  sur  chaque  bataillon. 

3.  Un  escadron,  pendant  tout  le  temps  qu'il  sera  aux  colonies,  roulera 
sur  lui-même  pour  les  places  dévolues  a  l'ancienneté  et  a  l'élection.  Si  deux 
ou  trois  escadrons  d'un  même  régiment  se  trouvent  dans  des  colonies  diffé- 
rentes, chacun  d'eux  roulera  également  sur  lui-même  pour  l'avancement  à 
ces  places  :  s'ils  sont  réunis  dans  la  même  colonie ,  l'avancement  à  ces  places 
roulera  sur  tous  les  escadrons.  Le  même  mode  sera  exécuté  dans  l'escadron 
ou  dans  les  escadrons  restés  en  Europe. 

4.  Lorsque  les  demi-brigades  ou  corps  de  troupes  à  cheval  se  trouveront 
réunis  par  le  retour  des  bataillons  ou  escadrons  qu'ils  avaient  fournis  aux  co- 
lonies, chaque  officier  reprendra  son  rang  d'ancienneté  parmi  les  officiers 
de  son  grade. 

5.  Eu  conséquence  de  l'article  ci-dessus  ,  un  lieutenant  resté  en  France  , 
mais  plus  ancien  dans  ce  grade  que  celui  qui,  à  cause  du  séjour  aux 
colonies,  aurait  été  promu  avant  lui  au  grade  de  capitaine,  rei)rendra  sou 


(r)  Voyez,  dans  le  ^  3  de  la  première  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  la  nivôse 
»n  6  (i""  janvier  1798),  le  résiiiué  des  lois  concernant  l'eut  niilitaiie  des  colonies.  Voyez,  spé- 
cialement l'ordonnance  du  i5 — 3o  août  i8ai  ,  qui  doterniiue  le  mode  d'atancement  des  officiers 
employés  aui  colonies. 
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rang  sur  celui-ci ,  après  la  réunion  du  corps  ,  aussitôt  qu'il  sera  parvenu  au 
même  grade  de  capitaine. 

6.  Les  ofliciers  pi'omus  à  des  grades  supérieurs  à  celui  qu'ils  occupent, 
soit  pour  actions  d'éclat,  soit  au  tour  ou  choix  ,  soit  en  France,  soit  dans 
les  colonies,  et  dans  l'infanterie  comme  dans  les  troupes  à  cheval,  conti- 
nueront a  prendre  rang  dans  ces  grades,  en  comptant  de  l'époque  de  leur 
élection. 


N°  465.  =  29  germinal  an  10(19  avril  1 802  ).  =  Arrêté  gui  ordonne  lapu- 
blication  cl' une  bulle  contenant  ratification  de  la  convention  passée  entre 
le  gouvernement Jrançais  et  sa  sainteté  VvQ^W.  (I).  (III,  Bull.  l:cxvill, 
n«  1994.) 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  IS  des  calendes  de  septembre  1801,  et 
contenant  la  ratification  de  la  convention  passée  à  Paris  le  26  messidor  an  9, 
entre  le  gouvernement  français  et  sa  sainteté  Pie  Vil ,  sera  publiée ,  sans 
approbation  des  divers  brefs  énoncés  dans  ladite  bulle,  ainsi  que  des  clau- 
ses, forniulcs  ou  expressions  qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  aux  lois  de  la  république ,  aux  libertés ,  franchises  et  maximes  de 
l'église  gallicane. 

2.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  latin  et  en  français,  surles  registres  du 
conseil  d'état,  et  mention  en  sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  du  con- 
seil :  elle  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Bulle  de  ratification  de  la  convention  (2). 

Nous,  Jean-Baptiste  Caprnra ,  cardinal,  prêtre  de  la  sainte  Église  ro- 
maine, du  titre  de  Saint-Onuphre ,  archevêque,  évêque  d'Iési,  légat  a  la- 
tere  de  notre  saint  père  le  pape  Pie  VII ,  et  du  saint  siège  apostolique,  au- 
près du  premier  consul  de  la  république  française, 

A  tous  les  Fiançais,  salut  en  notre  Seigneur. 

C'est  avec  la  plus  grande  joie  et  la  plus  douce  consolation,  que  nous  vous 
annonçons ,  ô  Français ,  comme  un  effet  de  la  bonté  du  Seigneur,  l'heureux 
accomplissement  de  ce  qui  a  été  l'objet  des  sollicitudes  de  notre  très  saint 
père  Pie  VII  dès  les  premiers  jours  de  son  apostolat,  celui  de  vos  vœux  les 
plus  empressés,  de  vos  désirs  les  plus  ardens,  je  veux  dire  du  rétablisse- 
ment de  la  religion  dans  votre  heureux  pays,  après  tant  de  maux  que  vous 
avez  éprouvés. 

Nous  publions  aujourd'hui,  au  nom  du  souverain  pontife,  les  lettres  apos- 


(i)  Voyez  la  loi  organique  du  concordat,  du  i8  gerraioal  an  10  (8  avril  1802),  et  les  noies. 
(2)  Texte  latin  : 

Bulla  conjirmationit  conventionis. 

Nos,  Joannes-Biiptista ,  tituli  Sancli-Onu[ilirii ,  sanctae  romanae  ecclesiae  prcsbvter  cardinalis 
Caprara  ,  archicpiscopus,  episcopus  ;Esinus,  sanctissimi  doraini  nostri  Pu /•.  ^//,  et  sanctae 
sedis  apostolicae  ,  ad  primura  Galliarum  reipubljcae  consulem  a  latere  legatus, 

llniversis  Gallianun  populis  salutem  m  Domino. 

Qux  pra'cipna-  fuiTiinl  sanctissimi  domini  nostri  in  ipso  sui  aposlolatiis  exoidio  sollieitndines, 
quod  omnium  bonorum  votisjamdiu  expetebalur,  quod  a  vobis  tam  iucenso  studio  concupiebatur, 
ut  post  tJDtds  calamitatcs  qua;  cum  publica  chrisliauam  quoque  rem  alflixerunt  in  Galiiis,  hœc 
deraura  in  florcntissimis  hiscc  regionibus  restitueretur,  tautuin  istud  boniim,  divina  tandem  fa- 
vente  gracia,  advenisse  vobis,  Galliarum  populi,  summa  cum  exultantis  auimi  consolatione 
nuDtiamus. 

Apostolicas  siquidcra  sub  plumbo  litteras  pontificio  nomine  publicamus ,  in  quibus  conventi»' 
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toliques,  scellées  en  plomb,  données  pour  la  ratification  solennelle  de  la 
convention  conclue,  à  Paris,  entre  sa  sainteté  et  le  gouvernement  de  votre 
république.  Vous  trouverez  clairement  exposé,  dans  ces  lettres,  tout  ce  qui 
a  été  statué  par  sa  sainteté  pour  rétablir  en  France  le  culte  public  de  la  re- 
ligion, pour  régler  toutes  les  matières  ecclésiastiques,  et  pour  les  réduire  à 
une  forme  et  à  tm  ordre  semblables  dans  toute  l'étendue  des  pays  qui  com- 
posent le  territoire  actuel  de  la  république. 

L'utilité  de  l'Église,  le  désir  de  conserver  l'unité,  le  salut  des  âmes,  ont 
été  ses  seuls  motifs  dans  ce  qu'elle  a  fait  pour  accommoder  toutes  choses 
aux  lieux  et  aux  temps.  Si  l'on  compare  le  nouvel  ordre  établi  en  consé- 
quence dans  les  choses  ecclésiastiques  au  bouleversement  qui  existait  aupa- 
ravant ,  il  n'est  personne  qui  ne  doive  se  réjouir  de  voir  la  religion  rétablie 
dans  un  meilleur  état.  Elle  semblait  presque  anéantie  aux  yeux  de  tout  le 
monde  :  elle  renaît  merveilleusement,  soutenue  par  les  lois,  et  protégée  par 
l'autorité  suprême  du  gouvernement. Le  premier  consul  de  votre  république, 
à  qui  vous  devez  principalement  im  aussi  grand  bienfait,  qui  a  été  destiné 
pour  rendre  à  la  France  affligée  et  l'ordre  et  la  tranquillité,  devenu,  comme 
le  grand  Constantin,  le  protecteur  de  la  religion  ,  laissera  de  lui,  dans  les 
monumens  de  l'Église  de  France,  un  éternel  et  glorieux  souvenir. 

Recevez  donc  avec  joie  et  allégresse  ces  lettres  apostoliques  que  nous  vous 
avons  annoncées,  et  que  nous  mettons  ici  sous  vos  yeux. 

Pie,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

L'Église  de  Jésus- Christ,  qui  parut  aux  regards  de  saint  Jean  sous  l'image 
de  la  Jérusalem  nouvelle  descendant  du  ciel ,  tire  sa  consistance  et  son 
ornement,  non  seulement  de  ce  qu'elle  est  sainte,  catholique  et  apostolique, 
mais  encore  de  ce  qu'elle  est  une  et  fondée  sur  la  solidité  d'une  seule  pierre 
angulaire. 

Toute  la  force  et  la  beauté  de  ce  corps  mystique  résulte  de  la  ferme  et 
constante  union  de  tous  les  membres  de  l'Eglise  dans  la  même  foi,  dans  les 


inîcr  sanclitatem  suara  et  reipublicœ  vestrac  «;nberniiim  Parisiis  inila  solemniter  confirmatur.  His 
iu  lilleris,  qiiae  ad  inslaiirandum  in  Galliis  publicum  catliolicae  leligionis  cultiiiu  ,  rcs  ecclesiasticas 
coinpunendas,  easqiio  in  universo  qua  iate  nuuc  palet  leipublicae  tcrritorio  ,  ad  eamdein  lormam 
atquu  ordineiu  revocandas  ,  a  sanctitate  sua  conslilula  sunt,  luculeiitissime  conlioentur. 

F.a  lit  lulioui  locoruiu  ac  tcmporiim  acroimuodaret,  una  fecil  Ecclesiœ  utilitas,  servaudiE  uni- 
tatis  studium,  et  aniraariiiu  saius.  Qui  iiide  uovus  exiiigct  reriiiu  eccicsiasticaruin  ordo,  is  pro- 
t'ecto  si  cmn  (iralerita  rerum  perturbalionc  coiiiparetur,  fieri  non  potest  quin  oranes  tanto  me- 
liori  (ibjecla  cliristianae  rei  conditioiie  recreeutur.  Quac  euim  fere  deperdita  in  Galliis  omnium 
Dculis  videbatur,  ca  nunc  prsesidio  fegiim,  supreniiciue  regiiuinis  auctoritïte,  niirum  in  inodinn 
^evivl.^(■it.  Priions  vero  reipnblicœ  veslra;  consul,  cujiis  praeripuae  in  tauta  bac  utilitate  vobis  corn- 
paranda  partes  fuerunt,  cuique  datuni  vidclur  ut  al'tliclœ  Galiite  tranquillilateui  et  ordinein  resti- 
luerct,  calliolicx  religionis,  Constantino  ilii  raagno  siiuiliinius  ,  praesidium  effectus  ,  gloriosissimam 
ia  eccicsiasticis  Galliarniu  nionuineolis  istoruni  temporum  rccordalionem  est  reliclurus. 

Excipitc  igitur  laelac  grataeque  mentis  ofticio  apuslulicas  litteras  quas  nuntiaviiuus  vobis,  quas- 
quc  liii!  subjicimus. 

Pins,  cjiistopus,  servus  servorum  Del. 

Ad  perpeliuira  rei  memuriam. 

Ecclesia  Christi ,  quam  ut  civitatera  sauclam  Hierusalera  novara  descendentem  de  cœlo  a  Deo 
vidit  Joanncs,  inde  potissiinum  suam  repelit  lirmitatein  ,  caeteraquc  ornameula  quibus  pnedita 
consurgit,  quod  neduiu  sancla  ,  catholica  et  apostolica  ,  sed  et  una  sit,  super  unlus  solidilate 
petrs  fundata. 

Ex  firma  et  constanti  mcmbrorumEcclesiac  omnium  unione  in  eadera  (ide,  in  iisdem  sacramentis» 
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mêmes  sacremens,  dans  les  mêmes  liens  d'une  charité  mutuelle,  dans  la 
sonmisbion  et  l'obéissance  au  chef  de  l'Église. 

Le  rédempteur  des  hommes,  après  avoir  acquis  cette  Église ,  au  prix  de 
son  sanu' ,  a  voulu  que  ce  mérite  de  l'unité  fût  pour  elle  un  attribut  propre 
et  particulier  qu'elle  conservât  jusqu'à  la  lin  des  i-iècles.  Aussi  voyoui-nous 
qu'avant  de  remonter  au  ciel ,  il  adresse  ,  pour  l'unité  de  l'Église ,  cette 
prière  mémorable  a  son  père  .  «  Dieu  saint  et  éternel,  conservez  ceux  que 
"VOUS  m'avez  donnés.  Faites  qu'ils  forment  entre  eux  un  seul  corps  , 
"  comme  nous  formons'nous-mêmesunesubstance unique;  .  .  .queleurunion 
«  devienne  le  symbole  de  celle  en  vertu  de  laquelle  j'existe  en  vous  et  vous 
«  en  moi  ;  et  qu'ils  n'aient  en  nous  et  par  nous  qu'un  cœur  et  qu'un 
"  esprit. 

Pénétrés  de  ces  grandes  idées ,  dès  que  la  divine  Providence,  par  un 
trait  ineffable  de  sa  bonté,  a  daigné  nous  appeler,  quoique  indignes,  au 
pouvoir  suprême  de  l'apostolat,  nos  regards  se  sont  portés  sur  /c  peuple 
acquis  par  Jésus-Christ ,  avec  le  plus  vif  désir  de  notre  part  de  conserver 
l'unité  ccthoiKjue  dans  les  licfis  de  la  paix.  Mais  c'est  surtout  la  France  que 
nous  ayons  lixée  ,  ce  pays  célèbre  depuis  tant  de  siècles  par  l'étendue  de  son 
territoire,  par  sa  population,  par  la  richesse  de  ses  babitans ,  et  surtout 
par  la  gloire  qu'il  s'était  acquise  aux  yeux  de  la  religion.  Quelle  douleur 
profonde  n'avons-nous  pas  ressentie  en  voyant  que  ces  contrées  heureuses, 
qui  faisaient  depnissi  long-temps  la  gloire  et  les  délices  de  l'Église,  avaient, 
dans  ces  derniers  temps,  éprouvé  des  troubles  si  violens,  que  la  religion 
elle-même  n'avait  pas  été  respectée  ,  malgré  les  soins  et  la  vigilance  de  notre 
prédécesseur  d'heureuse  mémoire  le  pontife /*/e  T  I. 

Mais  à  Dieu  ne  plaise  que  par  le  souvenir  de  ces  maux  cruels  nous  pré- 
tendions rouvrir  des  j)laies  que  la  divine  Providence  a  guéries  !  Déjà  nous 
avons  exprimé  combien  nous  désirions  y  apporter  un  remède  salutaire  , 
lorsque,  dans  notre  bref  du  15  mai  de  l'année  précédente,  nous  disions  a 
tous  les  évêques  «  que  rien  ne  pouvait  nous  arriver  de  plus  heureux  que  de 
«  donner  notre  vie  pour  les  Français,  nos  tendres  enfans,  si  par  ce  sacri- 
«  lice  nous  pouvions  assurer  leur  salut.  » 

Nous  n'avons  cessé,  dans  l'aflliction  de  notre  cœur,  de  solliciter  du  Père 
des  miséricordes  cet  insigne  bienfait  par  nos  prières  et  par  nos  larmes.  «  Ce 

JQ  lisdem  vinnilis  caritatis,  in  snbjpclione  alque  obseqnio  omnium  lejiliino  capiti ,  tota  vis  illa 
ac  piili-hritudo  est,  qiia  hiijiis  mTsticiira  corpus  nobililatur  ac  prsestat. 

Onnd  deciis  ejus  praecipiiiim  ac  singiilare  redcmptor  noster  ciini  et  ejiis  propriiim  esse,  et 
consLTvan  us(|iie  ad  consninmationcm  5,-cciili  tiiaxirn»  voliierit  in  eadeiii  Ecclesia  qiiani  acqnisivit 
san^iune  siio,  antequam  ad  patrem  ascendt-rct ,  memorandis  illis  vcrbis  sic  pro  ea  oravit  :  «  l'ater 
"  saiicle,  serva  eos  qnos  dedisti  mihi  ,  nt  sint  iiniiiii  sicnt  el  nos....  ut  omues  unum  sint  sicut  tu, 
"  Pater,  in  me  et  e^'o  in  te,  lit  et  ipsi  in  nobis  nnum  siiii.  » 

Ha-c  nos  animo  coî;itanles  ,  simiil  ac  inscrntabili  àWnvjc  Providentia;  consilio  ad  supremum 
apnslolatns  apicem,  licet  indi;;ni,  vocati  fiiimiis,  slatiin  conTerlimiis  ociilos  noslros  ad  pnpuluni 
<rctfuisi'-ionL<: ,  solliciti  servme  uiiitalem  in  linculo  pacis ;  Galliasqiie  potissimum  intucntes  , 
majtniindine  rejjinnum,  popiilonim  (reqncntia  a'  ri-li£;ionis  ^loria  iniiltis  jam  sa-culis  coiiunendatis- 
•simas,  maximo  dolore  atl'ecli  sumns,  qiiiim  aninjadvcrleriiniis  resioncs  ipsas,  (pia-  lanidln  Ecclesiar 
dccns  ac  délicia;  extitissent ,  postrcinis  tiisce  tcnipuribus  iiiteslinis  perturbalionibus  adto  oxa<;ita- 
ta<  fuisse,  ut  maxiiuiiin  relijrio  dclrlmenUim  cxinde  acccperil ,  cnjiis  causa  recolcDdac  memoria* 
Plus  FI ,  decessor  noster,  tôt  fantasque  curas  impeiidit. 

ISoliimus  nos  hic  C(rmnii  nioratinne  malorum  ca  Tuliiera  rcfricare  qiix  divina  Providcntia  nunc 
s»nare  properat.  Ouibns  nos  divina  ope  adjiiti  qiium  opportiina  remédia  adiiibere  maxime  cupere- 
mus  ,  illiid  jampridem  apostolicis  nostris  lilteris  die  i5  inaii  superioris  anni,  ad  univcrsos  episco- 
pos  datis,  professi  sumns  ,  «  niliil  optalius  conlinfjcre  nobis  pnsse,  quam  vitam  pro  filiis  nostris, 
«  qui  siint  Gallii  popuii,  profiindere,  si  eorum  salus  posset  inleritu  nostro  reprasentari.» 

Ad  ea  a  Pâtre  misericordiarum  impetranda  quura  inJesincnter  prcces  nostra;  lacrymaeque  in 
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«  Dieii  de  toute  consolation,  qui  nous  soutient  dans  nos  afflictions  et  dans 
«  nos  peines,  »  a  daigné  considérer  avec  bonté  l'excès  de  nos  douleurs,  et , 
par  un  trait  admirable  de  sa  providence ,  nous  offrir  d'une  manière  inat- 
tendue les  moyens  d'apporter  remède  à  tant  de  maux  ,  et  de  rétablir 
au  sein  de  l'Église  l'esprit  d'union  et  de  charité  que  «  l'ancien  ennemi 
«  des  chrétiens,  en  semant  l'ivraie  parmi  eux  »,  s'était  effoi'cé  d'affaiblir 
et  d'éteindre. 

Ce  Dieu,  «  dont  la  miséricorde  est  inlinie,  et  qui  n'a  ])Our  son  peuple 
<t  que  des  sentimens  de  paix  ,  et  non  des  désirs  de  vengeance ,  »  a  fait  naître 
dans  le  cœur  généreux  de  l'homme  célèbre  et  juste  qui  exerce  aujourd'hui 
la  suprême  magistrature  dans  la  république  française,  le  même  désir  de 
mettre  un  terme  aux  maux  qu'elle  éprouve,  alin  que  la  religion,  rétablie 
par  son  secours  ,  refleurît  au  milieu  des  douceurs  de  la  paix  ,  et  que 
cette  nation  belliqueuse  revint,  après  ses  triomphes,  au  centre  unique 
de  la  foi. 

A  peine  notre  très  cher  fds  en  Jésus-Christ  Napoléon  Bonaparte ,  pre- 
mier consul  de  la  république  française,  nous  eut-il  fait  connaître  qu'il 
agréerait  une  négociation  dont  le  but  serait  le  rétablissement  delà  religion 
catholique  en  France,  €jue  notre  premier  mouvement  a  été  d'en  rendre 
grâces  à  l'Éternel,  auquel  seul  nous  rapportions  cet  inestimable  bienfait. 
Pour  ne  manquer  ni  à  nos  devoirs  ni  aux  désirs  dn  premier  consul,  nous 
nous  hâtâmes  d'envoyer  à  Paris  nf>lre  vénérable  frère  l'archevêque  de  Co- 
rinthe,  pour  commencer  de  suite  cette  heureuse  négociation.  Après  des  dis- 
cussions longues  et  difficiles,  il  nous  renvoya  les  articles  que  le  gouverne- 
ment français  lui  avait  définitivement  propo.sés. 

Après  les  avoir  personnellement  examinés,  nous  jugeâmes  convenable 
de  requérir  l'avis  d'une  congrégation  de  nos  vénérables  frères  les  cardi- 
naux de  la  sainte  Église  romaine.  Ils  se  réunirent  plusieurs  fois  devant  nous, 
et  nous  exprimèrent  leurs  sentimens  particuliers,  tant  de  vive  voix  que  par 
écrit. 

i\Iais  comme  il  convenait  que,  dans  une  matière  de  cette  importance, 
nous  eussions  à  cœur  de  suivre  les  traces  de  nos  prédécesseurs ,  nous  nous 


niaxima  aniini  aegritudinc  profiinderentiir,  «  Deus  totius  consolationis,  qni  coDsolatur  nos  in 
<t  omni  IribulatioNC  noslra,  »  rccordatus  misericordi.T  siiœ.  rt'S]iicpre  dignatus  est  dolorem  nos- 
trum ,  ac  admirjindo  |jrovidenli,Te  sua;  consilio,  nec  opinanlibiis  nobis,  aditiim  apcriiit  quo  nos  et 
laTitis  nialis  occurrere,  et  Pxrlcsis  unitaletn  et  carilatera  qnam  •<  antiqiius  biirnani  generis  bostis, 
«  stipersciiiinans  zizania  super  rnTsticum  Ecclesis  agriira  ,  »  dissolvere  atque  extinguere  conatus 
erat,  conslabilire  itcrum  ac  rcvocare  posscmus. 

Sîqiiidein  ille  Doniinus,  «  qui  dives  e.st  in  misericordia  ,  cogitât  consilia  pacis  et  non  afflic- 
<'  tionis  »,  ilbistrem  viruna  pênes  qiiem  summa  nunc  gallicanœ  reipublicx  est  administratio , 
e«dem  cupidilate  finera  tôt  inalis  imponcndi  inflaminavil,  ut  ejus  ope,  in  abundantia  pacis  re- 
liginne  rcslitiita,  bellicosissima  iila  nalio  ad  fidei  unii'uni  centrum  revocaretiir. 

Vi\  carissinuis  m  Christo  filins  noster  Niipolèon  Bonaparte ,  consul  primns  rcipnblicae  galli- 
cjn.T  ,  sibi  graluni  fore  testidcalus  es',  ut  tractalio  iniretur,  vi  ciijiis  religionis  cultus  in  Gallia  , 
neo  adjuvante,  féliciter  restitueretur,  gratias  egimus  Deo,  cujus  uniiis  raiscricordl.'E  lioc  nos  be- 
neficiuiD  acccptum  refercbainus.  Itaque,  ne  nostro  muneri  ac  sludiis  cjiisdem  prinii  consiilis  dces- 
semus,  statiin  venerabilera  f'ratrein  arcbiepiscopum  Corinlhi  ad  ineundam  lauli  liujus  ncgolii  trac- 
ta'ionem  niisimus.  Qni  qunm  Parisios  Tcnisset,  mnltis  bine  indc  discussis  atquc  animadversis , 
tandem  inisit  ad  nos  articulos  qnosdara  sibi  propositos. 

Ad  quos  diligenter  expendendos  nos  omni  studio  animnm  adjicicnles,  senlentiam  eliam  audire 
ToluiniHS  congregationis  VV.  FF.  nosirorum  S.  R.  E.  cardinaliura  ,  qui  ad  mentem  snam  de  tota 
bac  causa  nobis  aperiendam  sœpe  corana  nobis  congregati ,  et  voce  ctscripto  quid  sentirent  nobis 
significaverunt. 

Qunm  autem  in  re  tanli  moraenti  illad  pr;ecipue,  tit  deccbat,  curandum  exislimaverimus,  ut 
vestigia  pontificum  praedccessorum  sequerenaur,  prnpterea  repetentes  roemoria  ea  qua;  ab  iisdcia 
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sommes  rappelé  ce  qu'ils  avaient  fait  dans  les  circonstances  difficiles,  au 
milieu  des  troubles  et  des  révolutions  qui  agitaient  les  nations  les  plus  floris- 
santes, et  nous  avons  trouvé  dans  leur  conduite  les  moyens  d'éclairer  et  de 
diriger  la  nôtre. 

Nous  crûmes,  après  ce  mûr  examen,  et  de  l'avis  de  nos  vénérables  frères 
les  cardinaux  membres  de  la  congrégation,  devoir  accepter  la  convention 
proposée,  de  la  manière  la  plus  convenable,  et  de  faire  de  la  puissance  apos- 
tolique l'usage  que  les  circonstances  extraordinaires  du  temps,  le  bien  de 
la  paix  et  de  l'unité  pouvaient  exiger  de  nous. 

Nous  avons  fait  plus  encore,  tant  était  grand  notre  désir  de  réunir  la 
France  avec  le  saint-siége  ;  car  à  peine  avons-nous  appris  que  certaines 
formes  de  la  convention  proposée  et  renvoyée  par  nous  à  l'archevêque  de 
Corinthe ,  étaient  expliquées  de  manière  a  ne  pas  convenir  aux  circonstan- 
ces et  à  retarder  l'union  désirée,  que,  supportant  avec  peine  ce  malheureux 
délai,  nous  avons  résolu  d'envoyer  à  Paris  notre  cher  fils  en  Jésus-Christ 
Hercule  Consalvi ,  cardinal  diacre  de  Sainte- Agathe  ad  Suburram ,  notre 
secrétaire  d'état.  Il  était  un  de  ceux  que  nous  avions  appelés  dans  notre 
conseil  pour  la  décision  de  cette  importante  affaire;  il  avait  sans  cesse,  à 
raison  de  ses  fonctions,  résidé  près  de  nous;  il  pouvait  mieux  qu'aucun 
autre  expliquer  nos  véritables  sentimens.  Nous  lui  avons  délégué  le  pou- 
voir de  faire,  si  la  nécessité  l'exigeait .  dans  la  forme  de  la  convention,  les 
changemens  convenables  ,  en  évitant  d'altérer  la  substance  des  choses  défi- 
nies,  et  prenant  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  faciliter  la  prompte  exé- 
cution du  projet  et  la  conclusion  du  traité. 

Le  ciel  a  daigné  seconder  ce  pieux  dessein.  Une  convention  a  été  signée 
à  Paris  entre  le  cardinal  ci-dessus  désigné  ,  notre  vénérable  frère  l'arche- 
vêque de  Corinthe,  notre  cher  (ils  Fr.  Charles  Caselli ,  ex-général  de  l'ordre 
des  Servites,  de  notre  part;  et  de  la  part  du  gouvernement  français,  par  nos 
chers  fi\s  Jn.sep//  Bonaparte,  Emmanuel Cretet ,  conseillers  d'état,  eX. Etienne 
Dernier ,  prêtre,  curé  de  Saint-Laud  d'Angers.  Cette  convention  a  été  mù- 


facta  fuerant  in  e\tr.Tordinariis  temporum  difficillimorum  casibus,  qiiiira  pravissinia;  populorum 
perturbatioBcs  cxorlîE  intestiiiis  molibus  inaximas  nationcs  agitarunt,  plura  gravia  et  luctuosa  ac- 
cedisse  cuiupcriiuus,  qux  anle  oculos  uostros  posita  ,  qua  agendi  ratione  uli  posscmus,  Dubis 
aliquo  luodo  indicurent. 

Igitur  antfdiciï  congregalioois  VV.  FF.  noslrorum  S.  R.  E.  cardinalium  senlentia  cognita , 
post  sedulaiD  considerationein  propositx  convenlioai,  qua  ratione  potuiiuus,  diixiinns  annuen- 
dum  ,  atque  apostolicam  potestateiii  ad  ea  oinnLa  proierre  qux  extraordiuaria!  tciuporum  ratio- 
nes,  atqiic  buimiu  pacis  tt  iinitalis  Eccltsla;,  a  nubis  postiilavcrunt. 

Quiaimo,  adi-o  in^enli  exarsimus  desiderio  Gallix  ad  unitatem  saurtae  sedis  féliciter  revo- 
candx  ,  ut  <\aum  alljtiim  ad  nos  esset,  nonnullas  formas  propositx  convtnlioois,  qiiara  ad  ven. 
Iratrem  arcliicpiscopuni  Coriullii  remisiinus,  ea  iaterprctatione  expiiL'ari,  ut  gallicanœ  reipublicse 
cireumstantiis  non  aptœ  viderentur,  atque  cxoplalœ  union!  moram  aliqiiara  pussent  inlcrre,  mo- 
lestissime  aoiino  nosiro  id  ferentes,  Lutctias  inittcre  statuiiuus  dilectum  in  Chrislo  filiiini  noslrura 
Ilerculem  Sancls-Agalli»  ad  Suburram  diaconnni  cardinalein  Consalvi,  atque  a  secretis  nustrt 
status  ,  qui  (  ulpole  uuus  ex  corum  numéro  quos  ad  liauc  rem  congregatos  in  consilicira  adhibui- 
mus,  quique  laieri  nostro  continue  in  suo  ujuDcre  adliœreus)  ,  opiiine  onjnium  et  ex|)ositarum 
rerum  inlelligentlam,  et  veios  auimi  noatri  sensus  poierat  explicare  ,  cam  eliain  illi  larultatem 
impcrtientes,  ubi  nécessitas  postularet,  in  aniea  dictis  l'ormis  eas  mutaliones  induccre  quge  defi- 
nilarum  a  uobis  rerum  substantiam  inlcgram  rctinentes ,  illarum  exccutionem  quam  celerrimam 
reddertnt ,  et  facilinrcm  »iam  stcrnerenl  con\cnlioni. 

Qua;  quura  a  noiiis  commissa  féliciter,  Duo  lavcnte,  sinl  peracta,  indcque  ab  co  una  cum  ven. 
t'ratre  nostro  arcliicprscopo  Corinibi,  ac  dilccto  (ilio  Fr.  Carolo  Caselli,  ordinis  Servorura 
Maria;  ex-gt-neruli ,  ex  nostra  parte,  et  dileclis  in  Cliristo  (iWh  Josepho  Bonaparte  e\.  Emma- 
naele  Cretet ,  con.siliariis  status,  necnon  dilecto  in  Chrislo  tilio  presbytero  Stepliano  Bernier, 
parocho  S.  Laudi  Andegavensis,  ex  parte  gallicaai  regiminis,  conveutio  inter  nus  ipsumquc  Gai- 
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rement  examinée  tant  par  nous  que  par  nos  vénérables-.frères  les  cardinaux 
appelés  dans  notre  conseil.  Nous  l'avons  jugée  digne  de  notre  approbation  ; 
et  aûn  que  son  exécution  n'éprouve  aucun  retard,  nous  allons,  par  ces 
présentes,  déclarer  et  notifiera  tous  ce  qui  a  été  respectivement  convenu 
et  arrêté  pour  le  bien  de  la  religion ,  la  tranquillité  intérieure  de  la  France, 
et  le  retour  heureux  de  cette  paix ,  de  cette  unité  salutaire  qui  va  faire  la 
consolation  et  la  joie  de  l'Église. 

Le  gouvernement  français  a  déclaré  d'abord  qu'il  reconnaissait  que  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  était  celle  de  la  grande  majo- 
rité des  citoyens  français. 

Nous  avons  reconnu ,  de  notre  côté  ,  et  de  la  même  manière ,  que  c'était 
de  l'établissement  du  culte  catholique  en  France ,  et  de  la  profession  parti- 
culière qu'en  faisaient  les  consuls  actuels  ,  que  la  religion  avait  déjà  retiré, 
et  attendait  encore  le  pbis  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat. 

Cette  déclaration  préalablement  faite  ,  il  a  été  statué  que  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine  ,  serait  librement  exercée  en  France,  et 
que  son  culte  serait  public ,  en  se  conformant  aux  réglemens  de  police 
que  le  gouvernement  jugera  nécessaire  pour  la  tranquillité  publique. 

Le  principal  objet  qui  devait  après  cela  fixer  notre  attention  était  les 
sièges  épiscopaux.  Le  gouvernement  a  déclaré  vouloir  une  nouvelle  circon- 
scription des  diocèses  français  :  le  saint-siége  a  promis  de  l'effectuer  de 
concert  avec  lui ,  de  telle  manière  que,  suivant  l'intention  de  l'un  et  de 
l'autre,  cette  circonscription  nouvelle  suffise  entièrement  aux  besoins  des 
fidèles. 

Et  comme  il  importe,  tant  à  cause  de  la  nouvelle  circonscription  des  dio- 
cèses, que  pour  d'autres  raisons  majeures,  d'éloigner  tous  les  obstacles  qui 
nuiraient  au  succès  d'un  si  glorieux  ouvrage  ,  fermement  convaincu  que 
tous  les  titulaires  des  évêchés  français  feront  à  la  religion  le  sacrifice  de  leurs 
sièges ,  plusieurs  d'entre  eux  ayant  déjà  offert  leur  démission  à  notre  véné- 


liarum  regiracn  Parisiis  si<!;nata  sit  ;  hcec  a  nobis  ,  adfiibitis  in  consilium  VV.  FF.  S.  R.  E.  cardi- 
nalibus,  perscrulalu  diliijenter  atqiie  exaniioi  supposita,  quuni  talis  reporta  sil  ut  noslra  approba- 
tione  confîrmari  possit,  nos,  niilla  amplius  mora  intcrposita  ,  pcr  apostniicas  bas  iitteras  nota 
facimus  ca  oinnia  quœ  a  nobis  coiistilula  concessaque  sunl  ad  religionis  boniim  ,  internae  Gallia- 
rura  tranquillilatis  conservationem  conseqiicndani  ,  alque  properandam  illam  tamdiu  optiitam 
pacera  ,  ac  iinitatcm  qua  Ecclesia  sancta  in  Domino  ^audeat  atqiip  laetetur. 

Atquc  111a  in  priinis  a  gallicano  rc^'imine  solcranis  fada  est  dcclaralio  ,  niininim  rrcopnofcere 
se  rcligioncra  calbolicain  ,  apostolicani,  romanam,  cam  esse  relijjiuncm  (juam  longe  manima  Gal- 
lorum  civiiim  pars  profite! iir. 

Neque  vero  haud  dissiinili  modo  nos  ipsi  rcco;;novimns  ex  ratholico  cullu  in  Gallia  constituto  , 
necnon  ex  particiilari  ejus  professione  (piam  faciiint  reipiiblira;  consiiles  ,  eaindi m  rcligioncm 
maxirnam  ulililatem  raaximiunque  decus  percpisse,  et  hoc  quocpie  lempore  prneslolari. 

Quil)us  ita  se  liabetilibus,  illud  prie  omnibus  constitntnm  est  ut  religio  catliolica,  apostolica, 
roDiana,  libère  in  Gallia  exerceatur.  Illud  cliam  sancitnm  est  ut  publieus  sit  illius  cultus,  babila 
tamen  ratinne  ordioalionum  quoad  politiam,  quas  rcgimen  pro  jiublica  tranquillilate  neeessarias 
existimabit. 

Deiode  quum  illud  iriavime  necessarium  esse  com[ierlum  sit,  ut  de  episcopalibus  sedibus  ratio 
liaberetur,  bine  quum  gallicanum  r<  snmen  novam  ficri  «allicanarum  direcesium  eircumseriptionem 
se  cupere  r.obis  signilicaverit,  collatis  eum  en  consiliis  nova  a  nobis  gallicanamm  diœcesium 
circumscriptio  fîet,  quœ  inutua  •voluntalis  conjunctione  ita  perlicietur,  ut  spirilualibus  catholico- 
rum  necessilalibus  coiisullura  sit. 

Et  quoniam  tum  propter  novam  bane  ipsara  difccesium  cirrumscriptionero,  lum  propter  alias 
gravissimas  causas  ,  omnia  impedimenta  removenda  stmt  qua;  taiito  operi  perficiendo  adversari 
possunt,  propterea  nos  just.x-  persuasioni  innixi  gallicanaruin  ecck'siarum  titulares  episcopos  ita 
aniiDO  esse  comparâtes,  uteiderareliginni  omnia  sacriticia,  ac  vel  ipsariun  suarimi  sedium  resignatio- 
nem  lilare  non  sint  detrectaturi  (  quod  jamdiu  quam  plurimi  inter  ipsos  nunquam  satis  commen- 
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rable  prédécesseur  P/f  77,  dans  leur  lettre  du  3  mai  1791  ,  nous  exhorte- 
rons ces  mêmes  titulaires,  par  un  bref  plein  de  zèle  et  de  force,  à  contri- 
buer îtu  bien  de  la  paix  et  de  l'unité.  Nous  leur  déclarerons  que  nous  atten- 
dons avec  confiance  de  leur  amour  pour  la  religion  les  sacrifices  dont  nous 
venons  de  parler,  sans  excepter  celui  de  leurs  sièges,  que  le  bien  de  l'Église 
commande  impérieusement. 

D'après  cette  exhortation  et  leur  réponse,  qui,  comme  nous  n'en  dou- 
tons pas  ,  sera  conforme  à  nos  désirs,  nous  prendrons  sans  délai  les  moyens 
convenables  pour  procurer  le  bien  de  la  religion,  donner  à  la  nouvelle  di- 
vision des  diocèses  son  entier  effet,  et  remplir  les  vreux  et  les  intentions  du 
gouvernement  français. 

Le  premier  consul  de  la  république  nommera  les  évêques  et  archevêques 
de  la  circonscription  nouvelle,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion de  notre  bulle. 

Nous  conférerons  à  ceux  qui  seront  ainsi  nommés  l'institution  canonique 
dans  les  formes  établies  par  rapport  à  la  France  avant  le  changement  de 
gouvernement. 

La  même  chose  sera  observée  tant  dans  la  nomination  que  dans  l'institu- 
tion canonique  à  donner  pour  les  évêchés  qui  vaqueront  dans  la  suite. 

Quoique  l'on  ne  puisse  douter  des  sentimens  et  des  intentions  des  évêques. 
puisque,  sans  l'obligation  d'aucune  espèce  de  serment,  l'évangile  seul  suffit 
pour  les  astreindre  à  l'obéissance  due  aux  gouvernemens,  néanmoins,  pour 
que  les  chefs  du  gouvernement  soient  plus  assurés  de  leur  fidélité  et  de  leur 
soumission,  notre  intention  est  que  tous  les  évêques,  avant  d'entrer  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  prêtent,  entre  les  mains  du  premier  consul  , 
le  serment  de  fidélité  qui  était  en  usage  par  rapport  à  eux  avant  le  change- 
ment de  gouvernement ,  exprimé  dans  les  termes  suivans  : 

«  Je  jure  et  promets  a  Dieu,  sur  les  saints  évangiles,  de  garder  obéissance 
'^  et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la  république 
«  française.  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence ,  de  n'assister 
«  à  aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au 


(tandis  lilteris  ad  rec.  mem.  prsdccessorem  noslnim  dalis  die  3  maii  i"9l,  u'iro  obtiilerunl), 
prœdictos  litiiliires  per  nostias  apnslolicas  lilteras  sollicitudinis  plcn.is  adhortdbimur  ut  Ecclesisr 
vaci  alqa?  iioi'ali  consulani ,  significabimusque  nos  ab  eorura  qua  in  reiigionera  flagrant  caritate, 
firma  fiducia,  eaqne  ?ii[ieriiis  dicta  sunt  saciificia  expectare,  ne  ipsa  quideno  sedium  resignatione 
excepta ,  qua>  ecclesiœ  bonum  iinperat. 

Oiia  iiortationc  prsemissa,  eonimque  cognila  responsione,  qiiam  nostris  conformera  TOtis  futu- 
rai:i  esse  h  md  dubitainus,  njjportuDa  raedia  adliibcbimus  qiiibus  rcligionis  bono  consulatur,  atqUtr 
ut,  noïa  ciicumscriptione  peracta,  srallicani  guberni  vota  irnpleanlur,  operam  injpendemus. 

Archiepiscopos  aiitem  et  episcopos  noTa*  circiimscrlptionis  dioecesibiis  prsficiendos  consul  pri- 
iniis  gallicanae  reipublics  nominabit ,  nomifiationesque  cxbibebit  intra  1res  menses  qui  promulga- 
tionein  apostolirx  conslitutionis  consequentur. 

Nos  vcro  iisdem  nominatis  inslilutioneiii  canonicam  dabiruus  juxta  formas  relate  ad  Gallias  ante 
regiiiiiiiis  commutationcra  statutas. 

Eadcm  ratio  servabitur  tarn  in  nominafionibus,  quam  in  canonica  inslitulione  eorura  qui  ifi 
posteruin  vacantibus  sedibus  subslituentur. 

Lit  vero  ne  minimum  quidem  dubitari  potsit  de  scnsibus  ac  mente  episcoporum  (  quanquan^ 
eliam  sioe  ulbus  obligalione  jiiraraenti  ,  juxla  evangelii  priscripta,  quid  su[.remis  prjepositi.s 
debe.mt  optime  noTerint,  atque  implere  teneantur  ),  quo  certiorcs  sint  de  eoriun  fide  atque 
obedii-titii  reipublicsp  rectnres  ,  conscnsimus  ut  cpiscopi ,  antequam  episcopale  uiunus  gerendum 
suscipiani,  coram  primo  consule  juramentum  fidelitatis  emittant,  quod  erat  in  more  positum  ante 
re^imiiiis  commutationem,  sequcotibus  verbis  cxpressum  : 

"•'  Ego  juro  et  proinitto,  ad  .sancta  Dei  cvaiigclia,  obedientiam  et  fîdelitatem  gubernio  percon- 
rt  stitutionem  gallican.-c  reipublic-e  statuln.  liem  prorailto  me  nuUara  communicationem  babita- 
«  rum,  nulli  concilio  iuterrulurum,  nuUamque  suspectam  unionem  neque  intra  neque  extra  con- 
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Il  dehors,  qui  soit  contraire  à  la  triinquillilé  publique;  et  si,  dans  mon 
"  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  préjudice 
■I  de  l'état ,  je  le  ferai  savoir  au  gouvernement.  » 

Nous  voulons  égalo'ment,  et  pour  les  mêmes  raisons,  que  les  ecclésias- 
tiques du  second  ordre  prêtent  le  même  serment  entre  les  mains  des  autori- 
tés civiles  désij:i.ées  par  le  gouvernement. 

Et  comme  tout  est  ^'ouverné  dans  le  monde  par  l'invisible  main  de  la  Pro- 
vidence ,  qui  ne  se  fait  sentir  que  par  ses  dons,  nous  avons  cru  tpi'd  con- 
venait à  la  piété,  et  qu'il  était  nécessaire  au  bonheur  public,  (ju'on  implorîit 
le  secours  de  l'Eternel  par  des  prières  publiques;  et  il  est  convejui  qu'après 
l'office,  on  récitera  dans  les  églises  catholiques  la  formule  de  prière  suivante  : 

Domine ,  saham  fac  rempublicam  ; 

Domine  ,  sah'Os  fac  consules. 

Après  avoir  établi  les  nouveaux  diocèses,  comme  il  est  nécessaire  que  les 
limites  des  paroisses  le  soient  également,  nous  voulons  que  les  évêques  en 
fassent  une  nouvelle  distribution,  qui  néanmoins  n'aura  d'effet  qu'après 
avoir  obtenu  le  consentement  du  gouvernement. 

Le  droit  de  nouuner  les  curés  appartiendra  aux  évêques,  qui  ne  pourront 
choisir  que  des  personnes  douées  des  qualités  requises  par  les  saints  canons  ; 
et  pour  que  la  tranquillité  publique  soit  de  plus  en  plus  assurée,  elles  de- 
vront être  agréées  par  le  gouvernement. 

Comme,  en  outre,  il  faut,  dans  l'Eglise ,  veiller  à  l'instruction  des  ecclé- 
siastiques ,  et  donner  a  l'évêque  un  conseil  qui  l'aide  à  sup|)orter  le  fardeau 
de  l'administration  spirituelle  ,  nous  n'avons  pas  omis  de  stipuler  <iu'il  exis- 
terait dans  chaque  cathédrale  conservée  un  chapitre,  et  dans  chaque  diocèse 
un  séminaire,  sans  que  le  gouvei-nement  soit  pour  cela  astreint  a  les  doter. 

Quoique  nous  eussions  vivement  désiré  que  tous  les  temples  fussent  ren- 
dus aux  catholuiues  pour  la  célébration  de  nos  divins  mystères,  néanmoins, 
comme  nous  voyons  clairement  qu'une  telle  condition  ne  peut  s'exécuter  , 
nous  avons  cru  qu'il  siiflisait  d'obtenir  du  gouvernement  que  toutes  les 
églises  métropolitaines,  cathédrales,  paroissiales,  et  autres  non  aliénées,  né- 
cessaires au  culte,  fussent  remises  a  la  disposition  des  évêques. 

•  .scrvatiiriinn  ,  (|ii;c  tranqiiillitali  piiblica"  noneat;  et  .si  tara  in  diœcesi  niea  quam  alibi  noveiiiii 
"  aliquiJ  in  status  liainnuin  traclari,  ^ubcruiu  inanifeblabo.  » 

lisdi'iiii|i]e  de  caiisis  coiiserisiiuus  eeclesiastlcos  secuiidi  oriJinis  in  eadera  veiba  jurare  coraai 
:iiictoritalibiis  clvibbiis  quœ  a  reetonbus  reipublieae  dcsignabunlur. 

QuuDi  inscnilabili  consilio  divin.-c  Providcntis ,  qiiae  lar^itate  donoriim  iibiqnc  diflundilur, 
ciincta  regantur  in  imindo,  pietali  ronj;riiiMii,  et  juibiica;  quam  optatuus  felicitaii  necessariuiu 
jcidicaviinus,  iitad  uiililaleui  saluieniqueGailiaruiii  publiais  precibiis  divinum  auxilinm  iiiiuloretur. 
iJcirco  in  omnibus  templis  caiiiolicoruiii  (juae  suul  iu  Galiia,  [)ost  divina  olficia  his  verbis  orabitur  : 

Domine,  salvam  J'uc  rempublicam  ; 

Domini- ,  siilvos  Jac  consules. 

Conslilulis  diœcesibus  ,  quuni  oinniao  ncccsse  sit  limites  cliani  parocbiarum  consliliii ,  eaniin 
<ircumscriptionera  ab  episcopis  fieri  volumus  ;  qua;  tamen  circuinscriptio  suum  non  sorlieliir  efiec- 
Uitii ,  nisi  postquam  guhcrnii  consensus  accesserit. 

Jus  nomiiiandi  paroebos  ad  cpiscopos  pcrlinebit ,  qui  tamen  personas  nr)n  selisjent  nisi  ils  doli.- 
bus  inslruitas  quas  Ecelcsiœ  canones  rcquiiuut,  atque  {ut  Irancjuillitas  eo  niagis  in  tuto  siL) 
Ljubernio  acceptas. 

Oiium  vero  lum  clericorum  instilulioiii,tiiiii  episcoporum  consilio  ,  sua-que  eccIesi.B  adminislra- 
lloni  consulere  nccesse  sit ,  illiid  non  omisimus  ut  iidera  episcopi  unuui  liabeanl  iii  ralliedrali 
(  celcsia  eapiluliim,  unumque  seniiuarium  iii  sua  qiiisquc  diœcesi,  quamvis  j^uberuium  ad  dota- 
lionis  obiigationcm  non  se  adslriujjat. 

Oiaravis  maxime  desiderarclur  a  nobis  ut  ten){)U  omiiia  ilcnira  saciis  miuisteriis  excrcendu 
'albolicis  rc  idereiitur,  qiium  tamen  id  perliei  non  |iosse  videauius  ,  satis  habuiiuus  qiiod  oninia 
lempla  nielropolitana ,  catlit;dialia  ,  paroehialia  aliaijiie  non  alieoata ,  cuilui  ncfcssaria ,  euisccip'i- 
lum  disposition!  tradantur. 
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Persévérant  dans  notre  résolution  de  faire  pour  le  bien  de  l'unité  tous  les 
sacrifices  que  la  religion  pouvait  permettre,  et  de  coopérer,  autant  qu'il 
était  en  nous ,  à  la  tranquillité  des  Français  ,  qui  éprouverait  de  nouvelles 
secousses  si  l'on  entreprenait  de  redemander  les  biens  ecclésiastiques;  vou- 
lant surtout  que  l'heureux  rétablissement  de  la  religion  n'éprouvât  aucun 
obstacle,  nous  déclarons,  à  l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  que  ceux  qui 
ont  acquis  des  biens  ecclésiastiques  en  France  ne  seront  troublés ,  ni  par 
nous  ni  par  nos  successeurs ,  dans  leur  possession ,  et  qu'en  conséquence 
la  propriété  de  ces  mêmes  biens,  les  revenus  et  droits  y  attachés,  de- 
meureront incommutables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayans- 
cause. 

Mais  les  églises  de  France  étant  par-là  même  dépouillées  de  leurs  biens,  il 
fallait  trouver  un  moyen  de  pourvoir  à  l'honnête  entretien  des  évêques  et 
des  curés  :  aussi  le  gouvernement  a-t-il  déclaré  qu'il  prendrait  des  mesures 
pour  que  les  évêques  et  les  curés  de  la  nouvelle  circonscription  eussent  une 
subsistance  convenable  à  leur  état. 

Il  a  également  promis  de  prendre  des  mesures  convenables  pour  qu'il  fût 
permis  aux  catholiques  français  de  faire ,  s'ils  le  voulaient ,  des  fondations 
€n  faveur  des  églises. 

Enlin,  nous  avons  déclaré  reconnaître  dans  le  premier  consul  delà  répu- 
blique française  les  mêmes  droits  et  privilèges  dont  jouissait  près  de  nous 
l'ancien  gouvernement. 

Il  est  convenu  que  ,  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du  premier 
consul  actuel  ne  serait  pas  catholique  ,  les  droits  et  privilèges  mentionnés 
ci-dessus,  et  la  nomination  tant  aux  archevêchés  qu'aux  évêchés,  seraient 
réglés  par  rapport  à  lui ,  par  une  nouvelle  convention. 

Toutes  ces  choses  ayant  été  réglées,  acceptées  et  signées  à  Paris,  dans 
tous  leurs  points ,  clauses  et  articles ,  savoir ,  de  notre  part ,  et  au  nom  du 
saint- siège  apostolique,  par  notre  cher  fils  Hercule  ConxaM  ^  cardinal 
diacre  de  Sainte-Agathe  ad  Siiburrarn,  notre  secrétaire  d'état;  notre  véné- 
rable frère  Joseph,  archevêque  de  Corinthe,  et  notre  cher  lils  Charles  Ca- 
selli  ;  et  au  nom  du  gouvernement  français  ,  par  nos  chers  tils  Joseph  Bo- 


Constantcs  in  proposilo  ad  omniia  sacri6cia  pro  bono  unitatis  descendcndi  ad  quœ  salva  re- 
ligione  desccudi  potest,  ut  eliam  pro  viribus  nostris  tranquillilati  Galiiarum  coopert-iuur,  quae 
deiiuo  lotJE  tiirbarentur  si  boua  ecclesiaslica  alienata  iteriiiii  cssent  repetcnda,  et  ut  (quod  polis- 
siiniiiD  est)  filix  calholiea;  relij^ionis  rcstiiiitio  Kat,  prccdcccssoium  nostrorura  exciiipla  sectantes, 
deelaratnus  eos  qui  buna  ecclcsiistira  alicnala  acquisivenint ,  molesliam  nullam  habiluros,  neque 
a  nobis ,  iieqne  a  romanis  ponlificibiis  suciessoribns  nostris  ;  ac  consequenter  proprietas  eoriim- 
dem  bonoruiii ,  rcdJitus ,  et  jura  iis  inbaercntia,  immutabilia  pênes  ipsos  eruut  alquc  ab 
ipsis  causam  habenles. 

Sed  quoiiiain  Galiiarum  ecclesiis  vetcri  siio  patriinonio  privatis  invenionda  r.ilio  aliqua  est  qua 
suppleri  cpiscoporum  ac  parothorum  susicntationi  ;îc  deci-ntis  possit ,  Galiiarum  gubernium  in  se 
recipit  lura  cpiscoporiiiu  ,  tuiii  paroclidrum,  quorum  ditcccses  aUjue  parochias  nova  circum- 
scriptio  complectilur,  susicntationcin  qux  cujiisqui!  slatum  deccat. 

Simili  modo  statiituin  est  ^^nllioaiirE  reipiiblica;  j^ulicruium  curaturura  ut  catliolicis  in  Gallia 
liberura  sit,  si  libuerit ,  ecclesiis  consulere  novis  fundationibus. 

Demura  declaraviiniis  rccognoscere  nos  in  primo  consule  gallicans  rcipublicae  eadcm  jura  ae 
privilégia  quibus  apiid  sanctaiu  scilcra  fruebaliir  aiiliipiuin  regimcn. 

QuoJ  si  forte  evcniat  ut  aliqiii-;  ex  fucces^oribus  hodierni  priini  coiisulis  callioli.am  religioneni 
non  profittretur,  co  casu  super  jurihus  et  privile;j:iis  superiiis  memoralis,  ncenon  super  noœina- 
tiune  ad  archiepiscopatus  et  episcopaliis,  rcspectu  ipsius,  nova  eonvenlio  fict. 

Quum  itaque  omnia  et  singula  superius  recensila  ,  ex  parte  quidem  noslra,  ac  nostro  et  sedis 
.ajiostolica;  nomine,  a  dilccto  in  Chrislo  (iliu  oostro  tiercule  Sancisc-Agatha;  ad  Suburram  dia- 
cono  cardinali  Consalvi,  a  secrclis  nostri  status,  necnon  vejierabdi  fralre  Josepko  archiepisco[io 
Corintlii ,  alque  dllecto  lilio  Carolo  Caselli  ;  ex  parle  vero  et  noiuinc  gallicani  gubernii,  a  di- 
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naparte ,  Emmanuel  Cretet ,  conseillers  d'état ,  et  Etienne  Bernier ,  prêtre, 
curé  de  Saint-Laud  d'Angers,  plénipotentiaires  nommés  à  cet  effet;  nous 
avons  jugé  nécessaire  pour  leur  parfaite  exécution,  de  les  munir,  par  une 
bulle  solennelle,  de  toute  la  force  et  de  toute  l'autorité  que  peut  avoir  la 
sanction  apostolique. 

A  ces  causes,  nous  «  confiant  dans  la  miséricorde  du  Seigneur,  qui  est  l'au- 
«  leur  de  toute  grâce  et  de  tout  don  parfait  »;  espérant  de  sa  bonté  qu'il  dai- 
gnera seconder  d'une  manière  favorable  les  efforts  de  notre  zèle  pour  la 
perfection  de  cet  heureux  ouvrage;  désirant  écarter  tous  les  obstacles, 
étouffer  toutes  les  dissensions,  arracher  du  champ  du  Seigneur  toute  se- 
mence de  discorde  ,  alin  que  la  religion  et  la  vraie  piété  reçoivent  de  jour 
en  jour  de  nouveaux  accroissemens ,  et  que  la  moisson  des  bonnes  œuvres 
devienne  de  plus  en  plus  abondante  au  milieu  des  chrétiens,  pour  la  gloire 
de  Dieu  et  le  salut  des  âmes;  de  l'avis  et  du  consentement  de  nos  vénérables 
frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  de  notre  science  certaine  , 
pleine  puissance  et  autorité  ,  nous  approuvons  ,  ratilions  et  acceptons  tous 
les  susdits  articles,  clauses  et  conventions;  nous  leur  donnons  à  tous  notre 
sanction  apostolique  ,  conformément  à  celle  que  nous  avons  déjà  donnée 
en  particulier  à  l'exposition  littérale  de  ces  mêmes  articles,  et  nous  pro- 
mettons ,  tant  en  notre  nom  qu'au  nom  de  nos  successeurs  ,  de  remplir  et 
tidèlenient  exécuter  tout  ce  qu'ils  contiennent. 

Nous  ne  voulons  pas  qu'on  regarde  comme  étrangers  à  notre  sollicitude 
et  à  notre  amour  paternel  les  ecclésiastiques  qui ,  après  la  réception  des 
ordres  sacrés  ,  ont  contracté  mariage  ou  abandonné  publiquement  leur  état. 
Nous  prendrons  à  leur  égard,  conformément  aux  désirs  du  gouvernement, 
les  mêmes  mesures  que  piit ,  en  pareil  cas,  Jules  III ,  notre  prédécesseur 
d'heureuse  mémoire  ,  comme  nous  le  leur  annonçons  ,  par  notre  sollicitude 
pour  leur  salut ,  dans  un  bref  donné  par  nous  le  même  jour  que  les 
présentes. 

Nous  avertissons  ,  en  outre,  et  nous  exhortons  en  Jésus-Christ,  tous  les 
archevêques,  évêques  etordinaires  des  différens  lieux,  qui,  d'après  la  circon- 


lectis  in  Clirislo  filiis  Josepko  Bon.iparte  et  Emmanuele  Cretet ,  consiliariis  status,  necnon 
dilecto  iii  Christo  filio  presbytero  Sfephano  Bernier,  parocho  Sancti-Laudi  ADdejavensis,  cjusdem 
gubernii  plenipotentiariis,  Liiteliae  Parisiorum  suhscripta  siot,  quimique  post  iiùjusraodi  conven- 
tiones  ,  pacta  et  concordata  in  omnibus  et  singiilis  jjunclis,  clausulis,  arliculis  et  cunditiouibus 
a  praefatis  subscripta  ,  pro  lirmiori  eoriiin  subsislcntia  robur  apostolicœ  lirmitalis  adjicere  et 
auctoritateiu  soleiuniorcra  et  decretutn  interponere  nceessariurn  sit  : 

I\os  ea  spe  freti  fore  iil  Deus,  «  qui  divcs  est  in  misericordia,  et  a  qiio  omne  datiitn  optimum, 
«et  omDe  donum  pcrfeclum  »,  studianostra  in  sanctissimo  hoc  opère  absolvendo,bciii"uo  favore 
prosequi  dignetur,  ac  ut,  omnibus  amotis  impediraentis  atque  dissidiis,  vera  pietas  et  reli°-io 
majora  susiipiant  ineremenla,  sublatisque  ex  agro  Domioico  dissensionum  seminibus,  abundantior 
in  dies  bonornra  operura  i-egfs  ad  ipsius  Dei  iaulcm  et  gloriam ,  a;ternam  juc  aniiiiaruin  salutciu 
succrescat ,  de  VV.  FF.  noitrorum  S.  R.  E.  cardiualium  consiiio  et  assensu,  ac  certa  scienlia  et 
inatura  delibeiatione  noslris,  dequc  aposlolica:  poteslatis  plenituJine,  supradiclas  concessiones, 
conveutiones,  capitula,  pacla  et  concordata  teuore  pra;senlium  cobserenter  ad  peculiare  cbiror'ra- 
phum  super  ipsis  articulis  apposiUim,  adprobamus,  ratificamus  et  acceptamus,  illis  apostolici 
niuniminis  et  Krmitatis  robur  et  eflicaciam  adjUDgiuiiis  ,  omniaqiie  in  eis  contenta  ac  promissa 
sincère  et  inviolabiliter  ex  nostra  cjusqnc  sedis  parte  adiuiplemm  et  servaluin  iri,  tam  nostro 
quam  nostrorum  suciessorum  noniine  proniittimus  ac  spondenjus. 

^olun1us  etiam  paternac  nostrae  caritalis  ij(,n  esse  participes  eos  cccbsiaslicos  viros  qui  in 
sacris  coustituti  malriiiionia  atlentarunt,  sive  qui  a  proprio  inslituto  publiée  desciverunt;  ideoque 
eorum  respectu,  ipsius  etiam  regiminis  officiis  obstcundantes,  vestigia  sequeraur  rec.  mem.  pra;- 
deccssoris  nostri  Jidii  P.  IH,  quemadmodum  in  nostris  litteris  in  forma  brevis  iiac  eadem  die 
■datis  pro  eorum  fpirituali  sainte  providctur. 

Monemus  prœterea,  et  bortauiur  in  Domino  orancs   et   singulos  arcliiepiscopos,  cpiscopos,  et 
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scriptioii  nouvelle,  recevront  de  nous  l'institution  canonique,  ainsi  que  leurs 
successeurs  ,  les  curés  et  autres  prêtres  qui  travaillent  dans  la  vigne  du  Sei- 
gneur, à  employer  leur  zèle  selon  la  véritable  science  ,  non  pour  la  destruc- 
tion ,  mais  pour  l'édilication  des  lidéles ,  se  rappelant  toujours  qu'ils  sont  les 
ministres  de  Jésus-Christ ,  appelé  par  le  prophète />r/«ce  de  la  paix,  et  qui, 
prêt  à  passer  de  ce  monde  à  son  père,  «  a  laissé  cette  même  paix  pour  hé- 
.<  ritage  à  ses  disciples  ;  à  vivre  tous  dans  une  union  parfaite  de  sentiment,  de 
<  zèle  et  d'affection;  à  n'aimer  et  ne  rechercher  que  ce  qui  peut  contribuer  an 
'<  mainlieji  de  la  paix  ,  et  à  observer  religieusement  tout  ce  qui  a  été  con- 
.'  venu  et  statué  »  ,  ainsi  qu'il  est  exprimé  ci-dessus. 

Nous  défendons  à  qui  que  ce  soit  d'attaquer  dans  aucun  temps  nos  pré- 
sentes lettres  apostoliques  comme  subreptices,  obreptices  ou  entachées  du 
vice  de  nullité,  d'intention  ou  de  forme  ,  ou  de  quelque  autre  défaut,  quel- 
que notable  qu'on  le  suppose.  Nous  voulons,  au  contraire,  qu'elles  de- 
meurent à  jamais  fermes  ,  valides  et  durables,  qu'elles  sortent  leur  plein  et 
entier  effet,  et  qu'elles  soient  religieusement  observées  ; 

Nonobstant  toutes  dispositions  des  synodes,  conciles  provinciaux  ou  gé- 
néraux, des  conï>titutions  du  saint-siége,  réglemens  apostolioues  ,  règles 
de  la  chancellerie  romaine,  surtout  celles  qui  ont  pour  but  de  n'ôter  a 
aucune  église  un  droit  acquis,  les  fondations  des  églises,  chapitres,  mo- 
nastères et  autres  lieux  de  piété,  quelles  qu'elles  soient  et  quelque  conlirmées 
qu'elles  puissent  être  par  l'autorité  dusaint-siégeou  foute  autre,  les  privilèges, 
induits  ,  et  lettres  apostoliques  accordées  ,  conlirmées  ou  renouvelées  qui 
seraient  ou  paraîtraient  contraires  aux  présentes,  et  auxquelles  dispositions, 
lomme  si  elles  étaient  littéralement  exprimées  ici,  nous  déclarons  expressé- 
ment déroger  en  faveur  de  celles-ci,  qui  demeureront  à  jamais  dans  toute 
leur  force. 

Et  comme  il  serait  presque  impossible  que  nos  lettres  apostoliques  par- 
vinssent dans  tous  les  lieux  où  il  est  nécessaire  qu'elles  soient  connues  et 
observées,  notre  intention  est  et  nous  voulons  que  l'on  regarde  comme  au- 
thentiques et  que  l'on  ajoute  foi  à  tons  les  exemplaires  qui  seront  imprimés, 
signés  d'un  oflicier  public,  et  munis  du  sceau  d'un  ecclésiastique  constitué 


locorum  ordinarios,  juxta  novani  j,'allioanariini  diœcesiiim  circuiuscriptionem  canooicc  instiluen- 
<Jns ,  eoriimqiic  siiceessnres,  itcinque  paroi  hos  ,  aliosque  saccrdotes  in  viuea  Domitii  n|)erarios, 
lit  zclo  seciinliirn  scicntiain  non  in  <lc'slriicliun(.'m,  sed  in  xdifîcaliunt'in  ulenles  ,  ac  prx  oculis 
liabcnlcs  se  iiiinislios  isse  Cll^i^^i,  quia  prophfta /^///iccy^i  //«c/j- cojînoiuinatns  est,  qiiique  trausi- 
liinis  de  lioc  niuiuio  ad  palr(in,<<  paceiii  lanquain  |)ropriaiii  lia'reditat(  m  apostolis  et  di^ipulis  suis 
'■  reliquit,  ut  niuni-s  idem  senliant,  eollatisque  in  unuui  sludiis  ,  ea  qua;  pacis  sunt ,  anient  alque 
"  seotcnîur,  et  qii:reiinique  •>,  nt  piœlertur,  «  conncsba,  statutael  coueoiJata  rucriint,aceurate  ac 
••   di  iginlcr  servent  atque  custodiant.  « 

Deeernentes  oasdein  présentes  liueras  nullo  iinquani  tempoie  de  suhreptionis  et  obreplionis  , 
aut  uulliljtis  \iiio  ,  vci  inlenlionis  nnslra',  aiit  alio  quociiiiique,  qiiannis  luagno,  aut  inex«o^italu 
dcfcctu  iioiari  aut  iinpu|;nari  possc;  sed  seniper  firinas,  validas  et  eflicaces  existere  cl  fore,  suos- 
quc  pleniuios  et  integros  efictlus  sortiri  et  ohlinere,  et  inviolabiiiter  ohservari  debere; 

Non  obstantibus  svnodalibus,  et  provimialibus  geueralibusque  eoneiliis,  vel  sptcialibus  lonsti- 
Inlionibus  ,  et  ordinalionibus  aposloiiris  ae  nostiis,et  apostolicac  cancellariae  regulis  ,  pra'sertini 
de  jure  ipuesilo  non  lollendo,  neenou  quarunictinique  ecclesiaruin  ,  capiluloruni ,  nionasterio- 
ruu),  alioriini(jnc  |)ioruni  lorornin  fundationibiis,  eliam  coufirnialionc  apostolica  vtl  quavis 
liiinilate  alia  roboralis,  privile^iis  qnoquc,  indidlis  et  litleris  apostolicis  in  eontrariuni  quoniodo- 
libel  conressis,  rnnfirnialis  et  innovatis,  ea/lerisque  eontrariis  quibuscnniquc:  quibus  omnibus 
cl  sinp;nli'i  ,  i'ioruni  lenores  pro  expressis  et  ad  verbum  inscrlisbabentes,  illis  alias  ilisco  roborc 
perniansuris,  ad  praiuissoruin  effeelum  dunlaxat  jpecialiter  et  expresse  dero^^imus. 

Pr.Tterea  ,  rpii^  dllfieilc  foret  priescnles  lilleras  ad  sinj;ula  iu  quibus  de  eis  fides  faeienda  l'ue- 
ril,  lixu  défini,  eadein  apostoliea  auclorilate  decernimus  et  mandanius  ut  earum  transumpl:,v 
eliaai  i.npressis,  manu  latuen  publici  nolarii  subscriptis,  e'.  sigillo  alicujus  pcrson;e  in  ectlfiiaslica 
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en  di;;nité;  et  nous  déclarons  nul  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  au  préjudice 
«les  présentes ,  soit  sciemment ,  soit  par  ignorance,  par  qui  que  ce  soit ,  et 
quelle  que  soit  son  autorité. 

Nous  défendons  à  qui  que  ce  soit  de  contredire,  enfreindre  ou  altérer  le 
présent  acte  de  concession,  approbation  ,  ratification  ,  acceptation  ,  déroga- 
tion, décret  et  statut,  émané  de  notre  libre  volonté,  sous  peine  d'encourir 
l'indignation  du  Dieu  tout-puissant  et  éternel ,  et  celle  des  bienheureux 
apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul. 

Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  l'an  de  l'incarnation  1801,  le  18 
des  calendes  de  septembre,  la  seconde  année  de  notre  pontificat. 

A.  card.  prodat.  ^ 

r>.  card.  Braschi-Onesti. 

Visa  de  curia.  J.  Manassei. 

Lieu  -\-  du  plomb. 

F.  Lavizzari. 

Il  ne  vous  reste  plus  qu'à  rendre  les  actions  de  grâces  qui  sont  dues  au 
Dieu  tout-puissant  et  infiniment  bon,  premier  auteur  d'un  aussi  grand  bien, 
a  être  lidèlement  attachés  à  ceux  qui  vous  l'ont  procuré  ,  à  demearer  unis 
entre  vous  par  le  lien  de  la  paix,  et  àmettre  tous  vos  soins  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique. 
Donné  à  Paris,  maison  de  notre  résidence,  cejourd'hui  9  avril  1802 

,1.  B.  card.  Caprara,  légat. 
J.  A.  Sala,  secrétaire  de  la  légation  apostoliqucr 


X»  406. =29  germinal  an  10  (19  avril  1802).=Arrèté  qui  ordonne  la  publi- 
cation du  bref  concernant  l'institution  des  nouveaux  évêques  (1).  (III, 
Bull,  ccxviii,  n°  1935.) 

Art.  1".  Le  bref  donné  à  Rome ,  le  29  novembre  1801 ,  et  qui  donne  au 
cardinal  légat  le  pouvoir  d'instituer  les  nouveaux  évêques,  sera  publié, 
sans  approbation  des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'il  renferme,  et 


liignilate  conslilula-  munilis,  plena  ubiqiie  fjdes  adliibeatiir  pciinde  ac  si  dicta;  présentes  lilterae 
lurent  exIiibil.T,  vel  ostensa;;ct  insiiper  inituin  quoque  et  inane  dccorniiiius,  si  sccus  super  Lis  a 
iiuoqiiaii),  qnavis  aucloritate,  scienter  vel  ignorantcr  coiitij^erit  attentari. 

iNulli  eri;u  omuino  hoiuinurn  liceat  banc  paginam  nostrsE  concessionis,  approbationis,  ralifica- 
lionis  ,  accepliotiis  ,  deroj;atioDis  ,  decreli ,  staluli^  mandali  et  voiintatis  infriugcre  ,  vel  ei  ausii 
teinerano  contraire.  Si  quis  autcui  lion  attenlare  prœsunipseril,  indigaatioDcin  oiUDii)Otentis  Dei 
t-t  beatoniin  Pctri  et  Pauli  apostolorum  ejus  se  noverit  ineursunim. 

Patiini  Uonia;  apud  Sanclani  Mariani  Majorera  ,  anno  incarnatioois  Doniinicœ  millesiino  octin- 
gentesirao    primo,  decirao  octavo  calendas  septcrabris,  pontificalus  noslri  anno  secundo. 

A  card.  prodat. 

H.  card.  Braschius  de  Honestis. 

Visa  de  curia.  J.  Manassei. 

Loco  •}•  plumbi. 

F.  Lavizzarius. 

Ueliqiiura  nunc  illud  est,  ut  vos  Deo  optimo  maximo  ,  tanli  beneficii  auctori ,  débitas  grates  re- 
pcndcntes  ,  et  singulari  studio  illis  devincti,  per  quos  est  iibid  in  vos  profcctura,  unitati  spiricas 
LU  vinculo  pacis ,  publicsque  tranquillitali  servandae  sollicitaiu  opcraui  collorelis. 
Datum  l'arisiis  ,  ex  a'dibus  nostra- residentla; ,  bac  dicgapulis  1802. 

Joannes  baplista  lardinalis  Caprara,  legatus. 
J.  A.  Sala,  apostolicœ  legationis  secretarius. 

(t)  Voyez  la  loi  organique  du  concoidal,  du  18  germinal  an  10  (S  avril  1802),  et  les  noies. 

IX.  17 
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qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  république,  aux  libertés, 
franchises  et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

2.  Ledit  bref  sera  transcrit,  en  latin  et  en  français,  sur  les  registres  du 
conseil  d'état,  et  mention. en  sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  du 
conseil  :  il  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Bref  qui  donue  au  cardinal  légat  le  pouvoir  d'instituer  les  nouveaux  évèu     s  (i). 

Pie  VII,  pape. 

Pour  en  conserver  le  souvenir. 

Comme  Dieu  a  bien  voulu  faire  luire  à  nos  yeux  l'espérance  de  voir  Vn- 
nité  de  notre  sainte  mère  l'Eglise  se  rétablir,  et  la  religion  refleurir  dans 
tous  les  pays  actuellement  soumis  à  la  république  française;  et  nous,  par 
nos  lettres  apostoliques  scellées  en  plomb,  expédiées  en  ce  même  jour, 
ayant,  à  cet  effet,  érigé  de  nouveau  et  fondé  dix  églises  métropolitaines  et 
cinquante  églises  épistopales  ;  savoir  :  l'arclievéché  de  Paris  et  ses  suffragans, 
les  évèchés  de  Versailles,  Meaux,  Amiens,  Arras,  Cambrai,  Soi^tons,  Or- 
léans et  Troyes;  l'archevêché  de  Bourges  et  ses  suffragans,  Limoges,  Cler- 
mont  et  Saint-Flour  ;  l'archevêché  de  Lyon  et  ses  sufiragans,  Mende,  Gre- 
noble, Valence  et  Chambéri;  l'archevêché  de  Rouen  et  ses  suffragans , 
Evreux,  Séez,  Bayeux  etCoutances;  rarchevêché  de  Tours  et  ses  suifragans. 
Le  Mans,  Angers,  Rennes,  Nantes,  Quimper,  Vjnnes  et  Saint-Brieuc;  l'ar- 
chevêché de  Bordeaux  et  ses  sufiragans,  Angoulême,  Poitiers  et  La  Rochelle; 
l'archevêché  de  Toulouse  et  ses  suffragans,  Cahors,  Agen ,  Carcassonne , 
Montpellier  et  Ba\onne;  l'archevêché  d'Aix  et  ses  suifragans,  Avignon, 
Digne,  Nice  et  Ajaccio  :  l'archevêché  de  Besançon  et  ses  suffragans,  Autun, 
Strasbourg,  Dijon,  Nanci  et  Metz;  l'archevêché  deMalines  et  ses  suffragans, 
Tournai,  Gand,  Namur,  Liège,  Aix-la-Chapelle,  Trêves  et  Mayence  ;  églises 
auxquelles  le  premier  consul  de  la  même  république  nommera  des  personnes 
ecclésiastiques  dignes  et  capables ,  qui  seront  approuvées  et  instituées  par 
nous,  et,  après  nous,  par  les  pontifes  romains  nos  successeurs,  suivant  les 

(i)  Texte  latin  : 

Brève  quo  datur  cardinali  legato  potestas  novos  episcopos  institaendi. 

Plus  P.  VU. 

Ad  futuram  rci  menaoriam. 

Quoniaiu ,  favcnie  Dec,  spes  nobis  affulget  assequendi  ut  in  omnibas  locis  dominio 
galliraïKc  reipublitse  ad  prsescns  subjeclis  uuitas  sauctic  matris  Ecclesiae  redintegretur, 
et  caihoiica  religio  reflorescat  ;  in  quem  ânem,  per  nostras  apostolicas  sub  plunibo  hac 
ipsa  die  datas  lit  eras,  de  novo  erexiaius  aique  slatuimus  deccm  irietropolitanas  et  quinqua- 
giuta  epihcopalcs  ccelesias;  videlicet  :  arcliiepiscopaleiu  Parisienscin  ciiin  suiliaganeis ,  Ver- 
sallieDsi,  Meldeosi ,  Anibiaoensi,  Atrebati-nsi,  Caïueracensi,  Suessiuueosi ,  Aurelianensi  et 
Trecenbi;  archicpiscopalem  Biluricensem  cum  suftrjgancis,  Leniovirensi ,  Claroiuontenbi  et  Sancti- 
Flori  ;  urchiep'scopalein  Liigduoensem  cuin  sulfraganeis,  Mimateasi  ,  Cra:iaiiopulilaDa,  Valenti- 
ncnsi  et  Cainberiensi  ;  archif-piscopalein  Rhotomagenseni  cum  sullra^antis  ,  Ebroïccnsi,  Sa^icnsi , 
Bajocensi  cl  Constauliensi  proviniiœ  Rolhomagetisis;  arcliii-pi.,copalem  Tuiunensem  cijiu  suf- 
fraganeis,  Cenoiiianrnsi ,  Aiidegavensi ,  Rliedoaeusi  ,  ISanueieasi,  Coiisopi(enï.i,  Venetensi  et 
Briocensi  ;  archicpiscopalem  Buidegalensein  cum  sufCragancis  ,  Enix«lisraeusi,  Piclavi-nsi  et  Ru- 
pelleiisi;  arcbicpiscoplem  Tolosanaiii  cum  suffragdneis  ,  C:.diircensi ,  Agennensi,  Carcas^ot)oensi, 
Monli>pessulaui  et  Bajoocnsi  ;  arcliicpiscopjlem  Aqucnsem  cum  sulfragaucis  ,  AveuinueDsi,  Di- 
gnensi,  .Nicicnsi  et  Adjacensi;  archiepiscopaletn  bisuulinam  cum  sullragaueis,  Augustodunensi, 
Argenlioensî,  Di»ionen>i,  IVanceit-nsi  cl  Metenti;  et  archicpiscopalem  Mechliuieoscin  cutu  suttraga- 
ncis,  Tornacensi,Ganda»eDsi,  Namurcensi,  Leodicnsi,  Ai)iiisgian(Dsi,  Trcvireiisi  et  Moguniina;  ad 
quas  digni  et  idonei  ecclesiastiei  viri  erunl  a  f,rimo  ipsius  reijiubicx  consiile  nominaiidi ,  ei  a  nobis 
ac  pro  tcmpore  cxislentibus  romanis  ^iioutifieibus  succcssonbus   noslris  approbandi ,  et,  servatis 
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formes  depuis  long-temps  établies,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  ia  convention  ap- 
prouvée en  dernier  lieu  par  de  semblables  lettres  apostolique:^,  scellées  en 
plomb:  attendu  que  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  exigent  im- 
périeusement que  toutes  les  églises  métropolitaines  et  épiscopales  soient 
respectivement  pourvues,  sans  aucun  délai  quelconque,  d'un  passeur  ca- 
pable de  les  gouverner  utilement  ;  que  d'ailleurs  nous  ne  pouvons  pas  être 
instruits  assez  promptement  des  nominations  que  doit  faire  le  premier  consul, 
ni  remplir  à  Rome  les  formalités  qu'on  a  coutume  d'observer  en  pareil  cas; 
mû  par  de  si  jnstes  et  si  puissans  motifs,  voulant  écarter  tous  les  dangers 
€t  faire  disparaître  tous  les  obstacles  qui  pourraient  frustrer  et  faire  évanouir 
les  espérances  que  nous  avons  conçues  d'un  aussi  grand  bien,  sans  néan- 
moins déroger  en  rien,  pour  l'avenir,  à  l'observation  de  la  convention 
mentionnée  ;  de  notre  propre  mouvement ,  science  certaine  ,  et  mûre  déli- 
bération, et  par  la  plénitude  de  notre  puissance  apostolique,  nou->  donnons, 
pour  cette  fois  seulement,  à  notre  cher  lils  Jean-Baptiste  Caprara,  cardinal 
prêtre  de  la  sainte  Église  romaine,  notre  légat  a  latere ,  et  celui  du  saint 
siège  apostolique  auprès  de  notre  très  cher  lils  en  Jésus  -  Christ  Napoléon 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  française,  et  près  du  pt-uple 
français,  l'autorité  et  le  pouvoir  de  recevoir  lui-même  les  nominations  que 
doit  faire  le  premier  consul ,  pour  lesdites  ég'ises  archiépiscopales  et  épisco- 
pales  actuellement  vacantes  depuis  leur  érection,  et  aussi  la  faculté  et  le 
pouvoir  de  préposer  respectivement  en  notre  nom,  auxdites  églises  archié- 
piscopales et  épiscopales,  et  d'instituer ,  pour  les  gouverner,  des  personnes 
ecclésiastiques ,  même  n'ayant  pas  le  titre  de  docteur  ,  après  qu'il  se  sera 
assuré,  par  un  diligent  examen  et  par  le  procès  d'information,  que  l'on 
abrégera  suivant  les  circonstances,  de  l'intégrité  de  la  foi,  de  la  doctrine  et 
des  mœurs,  du  zèle  pour  la  religion  ,  de  la  soumission  aux  jugemens  du 
siège  apostolique,  et  de  la  véritable  capacité  de  chaque  personne  ecclésias- 
tique ainsi  nommée,  le  tout  conformément  a  nos  instructions.  Plein  de 
confiance  en  la  prudence,  la  doctrine  et  l'intégrité  dudit  Jean-  Baptiste., 
■cardinal  légat,  nous  nous  tenons  assuré  que  jamais  il  n'élèvera  à  la  dignité 


formis  jampritJcin  constUiitis  ,  canonice  institiicndi ,  jiixta  conventionem  per  similcs  .ni)Ostolicas 
sub  pluinbu  lilteras  nii(>cr  coufirmatau)  ;  et  qiioniam  leiuporis  ac  circiiiuslanlianu'i  ralio  oiunino 
postulat  ut  siipradictre  omnes  ecticsiae  tam  luetropolitana;  quam  épiscopales,  de  iilili  atque 
idoaeo  pastore  absque  ulla  vel  mininia  niora  respective  provideautur,  et  idcirco  spatiiiin  m  nime 
snppetil  nec  habcndi  tioiitiam  de  nomiuatiouibiis  a  dicto  primo  coosule  facicndis,  uec  alia  hic  in 
urbe  gerendi  quae  in  siiuilibus  peragi  soient;  nos  atlcntis  gravissiinis  causis  anininm  noslnim  di"-De 
raoventibus  ,  ut  omnia  frccantiir  periciila  ,  et  iiiipcdinienla  loil  ,ntnr  qiia;  conceptam  lanti  boni 
spera  irriiam  fortasse  et  friictu  prorsus  vacuam  reddercnt,  palva  tamcn  m  posterum  retuanente 
débita  praclaix  conventioiiis  ohservanlia  ,  motii  proprio  et  es.  cerla  scienta,  deqiK  malura  deli- 
beratione  ac  apo>tolica:  polcstatis  plenitudine  ,  dileito  fiiio  nostro  Joanni  Bavtistœ,  S.  R.  E. 
presbvLero  carJioali  Coprara, ad  carissimuiu  in  C:hrislo  filium  nostrurei  Napoleonem  Bonaparte, 
primuni  Galliarum  reipublica;  consulenj,  gallicanamqiie  nationem,  noslro  et  apustnlic-e  .-edis  de 
latere  legato,  polesiatem  et  auctorilateni  in  hoc  tariluniinodo  peculiari  casii  impertiiîjur,  ut  ipse 
nominaliones  ad  piœlatas  archiépiscopales  et  épiscopales  ecchsias,  a  prirca^va  etirum  erectione 
nunc  vacantes,  a  supradicto  primo  consule  faciendas  exciptrc  ;  et  constito  sibi  priiis  perditijens 
examen  et  per  assuetnm  ea  siiminaria  forma  qua  (ieri  possit  inlormativuin  processum,  de  Kdei 
doctrinae  et  morum  inte£crit;ite,  de  reli^ionis  zelo,  de  judiciis  apostolica;  .'cdis  subjectione,  dequc 
vera  idoncitate  ,  ju\ta  nostram  instructionem  ,  cujuslibet  ecclesiastici  %'iri  sic  noininati ,  unura- 
quemqiie  enrura  ,  etianisi  dodoratus  gra'tii  non  insij;n  Umi ,  nienioratis  arrhiepiscopalibus  et  e|)is- 
copalibiis  eeclesiis  nostro  noinine  respective  pra^fictre  et  ad  illas  instilucrc  possit  ac  valeat. 
Plurimiim  auteni  in  ipsius /nf/«rew  Bapdslœ  caroiualis  lejjati  prudeiilia,  docirina  et  inte^ritate 
confisi,  pro  certo  habeiiius  ncminem  ad  a.chiep'scopalera  vel  episcopalem  dignitatcm  ullo  unquam 

17. 
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archiépiscopale  ou  épiscopalc  aucune  personne  qui  n'aurait  pas  louf  es  les 
qualités  re<piises. 

Nous  accordons  de  plus  au  même  cardinal  légat  toute  l'autorité  et  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  qu'il  puisse  librement  et  licitement,  ou  par  lui- 
même,  ou,  par  tout  autre  évéque  en  communion  avec  le  saint  siéii;e ,  par 
lui  spécialement  délégué,  donner  la  consécration  à  chacun  des  archevêques 
et  évêques  qui  vont  être  institués  comme  il  vient  d'être  dit,  après  que 
chacun  d'eux  aura  l'ait  sa  profession  de  foi ,  et  prêté  le  serment  do  lidélité  ; 
se  faisant  accompagner  et  assister,  dans  cette  cérémonie,  de  deux  autres 
évêques,  ou  de  deux  abbés,  dignitaires  ou  chanoines,  ou  même,  à  leur  dc'- 
faut,  de  deux  simples  prêtres,  nonobstant  les  constitutions,  réglemens  apos- 
toliques et  toutes  autres  choses  à  ce  contraires,  même  celles  qui  exigeraient 
une  mention  expresse  et  individuelle. 

Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie  3Iajeure,  sous  l'anneau  du  pêcheur,  le 
29  novembre  1801,  la  seconde  année  de  notre  pontificat. 

Pie  p.  VII. 

Certifié  conforme  à  l'original  :  J.-B.  card.  Caprara,  légaS. 

Place  f  du  sceau. 

.1.  A.  Sala,  seciétaire  de  la  légation  apostolique. 


N"  467.=39  germinal  an  10(19  avril  1802).=Arrêté  qui  ordonne  la  publi- 
cation d'une  bulle  contenant  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses  fran- 
çais (1).  (III,  Bull,  ccxviii,  n"  1996.) 

Art.  l''^  La  bulle  donnée  à  Rome  le  3  des  calendes  de  décembre  180), 
contenant  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses  français ,  sera  publiée, 
sans  approbation  des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme,  et 
■qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  république,  aux  libertés, 
franchises  et  maximes  de  l'Kglise  gallicane. 

2.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  latin  et  en  français,  sur  les  registres  du 
conseil  d'état,  et  mention  en  sera  faite  sur  l'original  parle  secrétaire  du  con- 
seil :  elle  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


modo    ipsiim  fore   admissnruni,  (|ui  rcquisilis  ad    id    necessariis  juxta    canonicas    Icgcs  non  sit 
apprime  suffultus. 

Eidein  insuper  cardinal!  legato  oiimeni  facultatem  et  auctoritateni  Iribuimus  nt  par  se,  vcl  per 
ijueiDciiinque  ulium  antislileiu  ab  eo  spccialilcr  depulanduin,  et  ïfraliam  ac  cuinniunioiicin  sedis 
apostolicic  liabentcm,  accilis  et  ad  lioc  assislenlibus  vel  aliis  duubus  episcopis,  vel  diiobiis  ab- 
batibus  ,  seii  digniialibiis  aut  canonieis  ,  sive  in  boriiin  deleclii  etiani  diiobns  .simplicibus  presbv- 
tcris ,  ciiiciimque  ex  arcbiepiscopis  et  cjiiscopis ,  sic,  ut  prœlVrtiir,  canonice  instilucndis,  cmissis 
prius  a  quolibet  (idci  prolessione  et  fideiitalis  debito  jnranicnlo,  consecrationis  niuiuis  impciidere 
libère  ac  licite  siinililer  possit  ac  valeat,  non  obslanlibiis  constitiitionibiis  et  ordinationibus  apos- 
tolicis,  aliisque  uninibus  et  siugulis,  ctiaiu  cx[)ressa  et  individua  mentiune  dignis,  in  coulrariurn 
facicntibus  quibuscuiuquc. 

Datuiii  Rom.T,  apud  Sanclani  Mariani  Majoreiu,  sub annule  Piscaloris,  die  2q  novemhris  iSoj, 
])unliticatus  nostri  anno  secundo. 

Plus  \\  VJI. 

Concordat  cuni  suo  originali  :  J.-B.  card.  Catrara,  !e:j.U. 
Loco  •}"  sigiili. 
J.  k.  Sala,  apostolica;  legalionis  secrclarius. 

(i)  Vejez  !a  loi  crgaDique  du  concordat,  du  i8  germinal  an  lo  (8  avril  1802),  et  les  notes. 
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Décrel  et  bulle  jiour  la  nouvelle  circonscription  ilcs  diocèses  (i). 

Nous,  Jean-Baptiste  Caprara,  cardinal  prêtre  de  la  sainte  F,glise  romaine, 
du  titre  de  saint  Onuphre ,  archevêque  ,  évêque  d'Iési ,  légat  a  latere  de 
notre  saint  père  le  pape  Pie  /'//,  et  du  saint-siége  apostolique  ,  auprès  du 
premier  consul  de  la  république  française, 

A  tous  les  Français,  salut  en  notre  Seigneur. 

Pie  f'IIj  parla  divine  Providence,  souverain  pontife,  voulant  concourir 
au  rétablissement  du  culte  public  de  la  religion  catholique,  et  conserver 
l'unité  de  l'Église  en  France,  a  solennellement  conlirmé  par  ses  lettres 
apostoliques,  scellées  en  plomb,  commençant  par  ces  mots,  Ecclexia  Càristi, 
et  données  à  Rome  a  Sainte-Marie-Majeure,  le  18  des  calendes  de  septembre, 
l'an  de  l'incarnation  1801  ,  le  second  de  son  pontilicat,  la  convention  con- 
clue entre  les  plénipotentiaires  de  sa  sainteté  et  ceux  du  gouvernement  fran- 
çais ;  et  comme  dans  ces  mêmes  lettres  sa  sainteté  a  ordonné  qu'il  serait 
fait  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses, français,  elle  a  enlin  voulu 
procéder  à  cette  nouvelle  circonscription  par  les  lettres  apostoliques  scellées 
en  plomb,  dont  la  teneur  suit  : 

Pie,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

Le  pontife  qui  remplit  sur  la  terre  les  fonctions  de  représentant  de  Jésus- 
Christ ,  et  qui  est  établi  pour  gouverner  l'Église  de  Dieu,  doit  saisir  avide- 
njent  toutes  les  occasions  qui  se  présentent ,  et  tout  ce  qu'elles  offrent  d'utile 
et  de  favorable  pour  ramener  les  fidèles  dans  le  sein  de  l'E-ilise,  et  prévenir 
les  dangers  qui  pourraient  s'élever ,  afin  que  l'occasion  perdue  ne  détruise 
pas  la  juste  espérance  de  procurer  à  la  religion  les  avantages  qui  peuvent 
contribuer  à  son  triomphe. 

Tels  sont  les  motifs  qui,  dans  les  derniers  mois,  nous  ont  engagé  à  con-. 
dure  et  signer  une  convention  solennelle  entre  le  saint  -  siège  et  le  premier 
consul  de  la  république  française.  Ce  sont  encore  ces  mêmes  motifs  qui 


(i)  Texte  lalin: 

Decretum  et  huila  novœ  circuinsciiptionis  diœcesinin, 

i\os,  Joannes  Buplista,  lituli  saocti  Honuplirii,  sanclœ  roinaunc  Ecclesia;  prcsbvter  cardiaalis 
Caprara,  arcliicpiscopiis,  episcopiis  ,ïsinus,  sanctissiiiii  domini  nostri  PU  P.  VII,  et  sancta' 
sedis  apostolicac,  ad  priinuni  Galliarum  reipiibliea;  consulein  a  lalere  Icgaliis, 

Universis  Galiiaruin  populis ,  salulem  in  Domino. 

Quum  sanctissitnus  dominiis  nosler  Pitis  divina  l'rovidcnlia  1'.  Vil,  ad  rcstitnenduni  in  Galliis 
piibliciiro  catliolica;  religionis  ciiltum  et  Ecclesiic  nnilatem  servandana,  conventionein  a  plenipo- 
tentiariis  sanctilalis  sua;  et  giihernii  gallican;c  reipiiblicic  Parisiis  initain,  pcr  apostolicas  sub 
plumbo  lilleras  ,  incipieiitcs,  Ecclesia  Christi ,  sub  datuin  Homa;  apud  Sanctam  M^riam  Ma- 
jorcm  ,  anno  incarnacionis  Doiuinicîe  iSor ,  i8  calendas  se(itcinbris ,  anno  ponlilicalus  ejus 
secundo,  solemaiter  conlirraaverit  ,  in  iisque  aposlolicis  litteris  inter  cxLera  illud  qiioque  de- 
cretum sil  novain  esse  lacicndara  circjimscriptionem  gallicanaruin  diœccsium  ,  bine  sacietitas  sua 
ad  eaindera  circumscriptiouein  peragendam  devenit  per  apostolicas  sub  plumbo  litteras  tenoris 
sequcntis,  videlicct  : 

Plus,  episcopus  ,  servus  servoruni  Dei. 

Ad  pcrpeluam  rei  mcmoriain. 

Oui  Cliristi  Domini  vices  in  terris  gcrere,atque  Ecclesiam  Dei  repère  constitutus  est ,  omncs 
occasiones  arripere  ,  i>nini(|uc  opportuuitate  qu;e  ci  ollcratur,  iiti  débet,  qua  possit  et  (ideles  ad 
Ecclesiae  siniiin  adducere,  et  omnia  qua'curuque  timcntur  pericula  evitare,  ue  ,  occasione  aniissa  , 
spes  aniittatiir  etiam  ea  bona  ampiius  asseqiiendi  quibus  catliolica  religio  juvari  possit. 

I1,T  fuerunt  causa'  qua;  nos  superionbus  inensibiis  ad  conveiitioDem  inter  banc  nposlolicani 
sedeia  et  primuin  consulem  reipublitu;   gallicana;  intundani  impulerunl;  et  t^dem  cogunt  nunc 
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nous  obligent  à  prendre  maintenant  une  délibération  ultérieure  sur  ce  même 
objet,  qui,  si  elle  était  plus  long-temps  diilérée,  entraînerait  après  elle  de 
très  grands  malheurs  pour  la  religion  catholique,  et  nous  ferait  perdre  cet 
espoir  llalteur  que  nous  n'avons  pas  téniérairaiient  conçu  de  conserver  l'unité 
catliolique  au  milieu  des  Français. 

Pour  procurer  un  aussi  grand  bien,  nous  avons,  dis-je,  résolu  de  faire 
une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  français,  et  d'établir  dans  les 
vastes  états  qui  sont  aujourd'hui  soumis  a  la  république  française,  dix  mé- 
tropoles et  cinquante  évèchés.  Le  premier  consul  doit  nommer  à  ces  sièges^ 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  nos  lettres  apostoliques, 
des  hommes  capables  et  dignes  de  les  occuper  ;  et  nous  avons  promis  de  leur 
donner  l'institution  Cfinonique  dans  les  formes  usitées  pour  la  France  avant 
cette  époque.  Mais  iious  étions  bien  éloignés  de  penser  que  nous  fussions 
pour  cola  obligé»  de  déroger  au  consentement  des  légitimes  évoques  qui  occu- 
paient précédemment  ces  sièges,  vu  que  leurs  diocèses  devaient  être  totale- 
ment changés  par  la  nouvelle  circonscription,  et  recevoir  de  notre  part  de 
nouveaux  pasteurs.  Nous  les  avions  invités  d'une  manière  si  pressante  par 
nos  lettres  remplies  d'affection  et  de  tendresse,  à  mettre,  par  ce  dernier  sa- 
crifice, le  comble  à  leurs  mérites  précédemment  acquis,  que  nous  espérions 
recevoir  de  leur  part  la  réponse  la  plus  prompte  et  la  plus  satislaisante^ 
nous  ne  doutions  pas  qu'ils  ne  remissent  librement  et  de  plein  gré  leurs  ti- 
tres et  leurs  églises  entre  nos  mains. 

Cependant  nous  vojons  avec  la  plus  vive  amertune  ,  que  si,  d'un  côté, 
les  libres  démissions  d'un  grand  nombre  d'évêques  nous  sont  parvenues,  d'un 
autre  côté,  celles  de  plusieurs  autres  évêques  ont  éprouvé  du  retard,  ou 
leurs  lettres  n'ont  eu  pour  objet  que  de  développer  les  motifs  qui  tendent  à 
retarder  leur  sacrilice.  Vouloir  adopter  ces  délais,  ce  serait  exposer  la 
France,  dépouillée  de  ses  pasteurs,  à  de  nouveaux  périls  :  non  seulement  le 
rétablissement  de  la  religion  catholique  serait  retardé,  mais,  ce  qui  est  sur- 
tout à  craindre,  sa  position  deviendrait  de  jour  en  jour  plus  critique  et  plus 
dangereuse,  et  nos  espérances  s'évanouiraient  insensiblement.  Dans  cet 
état  de  choses,  c'est  pour  nous  un  devoir,  non  seulement  d'écarter  les  dan- 


ad  cxtera  illa  progredi,  qua;  si  diffcrrcntiir,  et  gravissimis  darouis  ratholicain  religionem  affec- 
tam  vidcre,  et  (iilajisaw  spein  ilhm  oiniifiii  in  quam  haud  leaiere  ingressi  sumus,  catholicara 
UDitatem  in  Gallia  nlinendi  dolerc  debtrcmiis. 

In  tanto  liuc  hoiio  Ei;clesiae  coiupaiando  qiium  statuisseraus  ,  et  novam  circurascriptionein 
diœcesiuin  ia  Gallia  laciendaiu,  et  ia  iulis  qiiani  iate  expatcnt  regioiiibiis  (\nx  nunc  tcmporali 
Jominatiuni  reipiiblica:  gallicana;  subjaccnt,  deccin  ecclesias  luetropolilanas  et  quinquaginta 
cpiscopalcs  esse  ciigcudas,  qiiarum  singiilis  posseiit  a  primo  eju.sJein  reipiiblica;  consule  tribus 
niensibus  qui  proximi  pioiuulgalioueiii  lilttrarum  ndstraruiu  conscqiierenlur,  iduoei  viri  eccle- 
siastici  noruinari  ac  digai  qiios  consuetis ,  ut  aiilea  ,  l'ormis ,  nos  canonlce  archiepiscopos  sive 
episcopos  oarura  tcclesiarutu  institueremiis,  luinime  piitabamus  iulurum  ut  no;  cogi  debcremus 
derogare  assensibus  legitiuiurum  pasloniiii  qui  pridcra  ccclcsias  iilas  ac  diœceses  obtiucbant, 
qux  nunc  omnes  juxta  uovaiu  circuiusciiptJonem  iramutalx,  novis  pasloribus  a  nobis  douandse 
sunt.  Quiniino  sperabamus,  vetercs  omnc.->  icgitiiuos  antistitcs,  tanlo  praîsertmi  a  nobis  studio 
atque  amore  ad  vêlera  ipsorum  mcrila  magna  alque  pra'clara  novo  boc  sacrilicio  augenda  exci- 
tatos  litleris  amaiîlissiiuis  noslris,  quod  maxime  ilagilabauius,  statini  responsuros  ,  et  sponte  ac 
libère  ccclcias  suas  in  manibus  nuslris  resignaluros. 

Sod  quoniam  nunc  magna  mm  aninii  nostri  œgritudine  in  eo  sumus,  ut  ex  una  parte  etsî 
libéra;  demissiones  niullornm  episcoporum  ad  nosvenerint,  mullorura  lamen  ant  nnndum  allatae 
sint,  aal  liUcrœ  aliulic  qua;  ratioiies  quiiruiU  quibus  dilTerri  boc  sacnficiuin  possit  ;  ex  alia  vero 
quum  maximum  pcriculuiu  sit  ne,  si  laiila  rcs  iongius  dificratiir,  spoiiata  diulius  suis  pasloribus 
Gattia,  non  solum  religionis  reslitulio  diHeratnr,  sedomnia,  quod  maxnue  timendum  est,  iq 
dcterius  eouvertanlur,  atque  spcs  omnes  nostrœ  ad  nihilimi  rccidant  ;  postulat  apostolioi  mi- 
nistcrii  nostri  ratio,  ul  nos,  in  tanto  rei  cbrislianie  discrimine,  ca;teri8  rationibus  omnibus,  quamTÎs 
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gers  qni  pourraient  s'élever,  îTiais  encore  de  préférer  à  toute  considération, 
quelque  grave  qu'elle  puisse  être,  la  conservation  de  l'unité  catholique  et 
celle  de  la  religion,  et  de  faire  sans  délai  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  con- 
sommer l'utile  et  glorieux  ouvrage  de  sa  restauration. 

C'est  pourquoi,  de  l'avis  de  nos  vénérables  Irères  les  cardinaux  de  la 
sainte  égiise  romaine,  nous  déro<jeons  à  tout  consentement  des  archevêques 
et  des  évêques  légitimes,  des  chapitres,  et  des  différentes  églises,  et  de  tous 
autres  ordinaires.  Nous  leur  interdisons  l'exercice  de  toute  juridiction 
ecclésiastique,  quelle  qu'elle  soit.  Nous  déclarons  nul  et  invalide  tout  ce 
qu'aucun  d'eux  pourrait  faire  dans  la  suite  en  vertu  de  cette  juridiction  ;  en 
sorte  que  les  différentes  églises  archiépiscopales,  épiscopales  et  cathédrales  , 
elles  diocèses  qui  en  dépendent,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  suivant  la 
nouvelle  circonscription  qui  va  être  établie  ,  doivent  être  regardés ,  et  sont 
dans  la  réalité ,  libres  et  vacans ,  de  telle  sorte  que  l'on  puisse  en  disposer  de 
la  manière  qui  sera  ci-dessous  indiquée. 

Considérant  donc  comme  ex  primé  de  droit,  dans  les  présentes  lettres  apos- 
toliques ,  tout  ce  qui  doit  y  être  nécessairement  contenu  ,  nous  déclarons 
annuler  ,  supprimer  et  éteindre  à  perpétuité  tout  l'état  présent  des  églises 
archiépiscopales  et  épiscopales  ci-après  désignées  ;  avec  leurs  chapitres  , 
droits,  privilèges  et  prérogatives ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ;   savoir  : 

L'église  archiépiscopale  de  Paris  avec  ses  suflragans,  lesévêchésde  Char- 
tres, Meaux ,  Orléans  et  Blois  ; 

L'archevêché  de  Reims  avec  ses  suffragans,  lesévêchés  de  Soissons  ,  Châ- 
lons-sur-Marne,  Senlis,  Beauvais,  Laon,  Amiens,  Noyon  et  Boulogne; 

L'archevêché  de  Bourges  avec  ses  suffragans,  les  évêchés  de  Clermont  , 
Limoges,  Le  Puy,  Tulle  et  Saint-Flour; 

L'archevêché  de  Lyon  avec  ses  suffragans  ,  les  évêchés  d'Autun  ,  de  Lan* 
grès,  Màcon  ,  Châlons-sur-Saône,  Dijon  et  Saint-Claude; 

L'archevècLé  de  Rouen  et  ses  suffragans ,  les  évêchés  de  Bayeux  ,  Avran- 
ches ,  Evreux  ,  Séez ,  Lisieux  et  Coutances  ; 

gravibus  ,  unilalis  ac  religlonîs  causa,  quse  omnium  potissima  est  judicanda,  poslposilis,  ad  ea 
devcDiamus  quœ  ad  opus  tam  laudabile  lainque  Ecclesiae  salutare  conficiendum  omnino 
neccssaria  sont. 

Nos  itaqiie,  andîto  consilio  pliirium  venerabilium  fratrum  nostrorura  S  R.  E.  cardinaliiim , 
derogaïuus  expresse  cuiciiraque  assensui  legitimorum  ari-hicpiscf)porum,  episcoporura  et  capitu- 
lorum  rcspcctiviriira  ccclesiarum,  ac  alioiiim  qiioruinlibet  ordinanonim;  et  perpeiuo  inlerdici- 
mus  iisdem  quodcuniqiie  excrcitiiim  ciijusvis  ecelesiastirae  jurisdictionis,  nullius  roboris  décla- 
rantes qiiidquid  qiiisp'am  eoriira  sit  altenlaturus,  ita  ut  ese  ecclesiae,  et  respective  carum 
diccccscs ,  sive  intégra; ,  sive  ex  parte,  juxta  novam  peragendam  circumscriptionem,  et  haberi 
dcbtaut  et  sint  rêvera  prorsus  libéra;,  ut  de  iis  nos  constituera  ac  disponere  ca  forma  possimus 
qn;e  infra  a  nobis  indicabitur. 

Ilabentes  igitur  prnrsus  pro  exprcssis  et  intègre  insertis  omnia  et  singula  quae  prœsentibus 
littcris  nccessario  exprimenda  et  inserenda  forent,  snpprimimus,  annullamus  et  |)erpeluo  extin- 
guiinus  tauium ,  dcDomiDalionem ,  totumque  statum  |.rx<entem  infra  pcriplarum  ecciesiarum 
arciiiepiscopalium  et  episcopaliiira,  una  cuiii  respeclivis  earum  capitulis,  juribiîs  ,  privilegiis  et 
pra;roL'<itivis  cujuscumqiie  generis,  nimirum  : 

Arcliiepiscopalis  Parisiensis,  cura  suis  episcopalibus  suffraganeis,  Carnotensi,  Meldensi, 
Aurelianensi,   Blesensi  ; 

Item,  archii-piscopalis  Bemensis,  et  ejus  suffraganearum,  SuessioncDsis,  Catalaunensis,  Sil- 
Tanectensis,   Bellovaccnsis,  Laudunensis,  Ambiaiieusis,  Nuviomensis.  Bolonieusis  ; 

Itéra,  an  hicpiscopalis  P.ituricensis ,  et  ejus  suffraganearum,  Claromontcnsis,  Lemovicensis, 
^niciensis,  Tutelensis  et  Sancti-Flori  ; 

IteiM  ,  archiepiscopalis  Liiudumnsis ,  et  ejus  suffraganearum,  .Cduensis ,  Lingonensis,  Matis- 
concnsis,  Cabillonensis  ,  Divionensis  et  Sancli-riaudii  ; 

liera  ,  archiepiscopalis  Rotomagcnsis,  el  ejus  suffraganearum  ,  Bajoccnsis  ,  Abrincensis,  Ebroip 
censis ,  Sagiensis ,  Lexoviensis  el  Constantiensis  proviocia;  Bothomageosis  ; 
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L'archevêché  de  Sens  avec  ses  suffragans,  lesévêchés  de  Troyes,  Auxerre, 
Bethléem  et  Nevers; 

L'arcljevêché  de  Tours  avec  ses  suffragans,  les  évêchés  du  Mans,  Angers, 
Rennes,  Vantes,  Quimper,  Vannes,  Saint-Pol-de-Léon ,  Treguier ,  Saint- 
Brieuc,  Saint-Malo  et  Dol; 

L'archevêché  d'AIbi  et  ses  suffragans,  les  évêchés  de  Rodez,  Castres,  Ca- 
hors,  Vabres  et  Mende; 

L'archevêché  de  Bordeaux  avec  ses  suffragans,  les  évêchés  d'Agen ,  An- 
goulême ,  Saintes ,  Poitiers ,  Périgueux ,  Condom ,  Sarlat,  La  Rochelle  et 
Luçon  ; 

L'archevêché  d'Auch  et  ses  suffragans ,  les  évêchés  deDax,  Lectoure  , 
Comminges,  Conserans,  Aire,  Bazas,  Tarbes,  Oloron,  Lescar  etBayonne; 

L'archevêché  de  Narbonne  et  ses  suffragans,  les  évêchés  de  Beziers,  Agde, 
Nîmes ,  Carcassonne ,  ]\[ontpellier,  Lodéve,  Uzès,  Saint-Pons,  Alet,  Alais 
et  Elne  ou  Perpignan  ; 

.    L'archevêché  de  Toulouse  et  ses  suffragans,  les  évêchés  de  Montauban^ 
Mirepoix,  Lavaur,  Rieux,  Lombez,  Saint-Papoul  et  Pamiers; 

L'archevêché  d'Arles  avec  ses  suffragans,  les  évêchés  de  Marseille,  Saint- 
Paul,  Trois-Châteaux,  Toulon  et  Orange  ; 

L'archevêché  d'Aix  et  ses  suffragans,  les  évêchés  d'Apt,  Riez,  Fréjus,  Gap 
etSisteron  ; 

L'archevêché  de  Vienne  dans  le  ci-devant  Danphiné  et  ses  suffragans,  le» 
évêchés  de  Grenoble,  Viviers,  Valence,  Die,  Maurienne  et  Genève. 

L'archevêché  d'Embrun  et  ses  suffragans  ,  les  évêchés  de  Digne  ,  Grasse  , 
Vence  ,  Glandève,  Senez  et  Nice  ; 

L'archevêché  de  Cambrai  et  ses  suffragans  ,  les  évêchés  d'Arras  ,  Saint- 
Oraer,  Tournai  et  Namur  ; 


Item,  archicpiscopalis  Scnonensis,  et  ojiis  suffragancarum,  Treccnsis ,  Âutissiodorensîs , 
Bcthlemilanse  et  Mvernensis  ; 

Itéra,  arcliiepiscn[jalis  Tiironensis,  et  cjiis  suffragancarum,  Ccnonianensis,  Andegavcnsis , 
Rhedonensis,  ISanaetensis ,  Corisopilensis,  Venctensis,  Leunensis ,  Trecorcnsis,  Briocensis, 
Macloviensis  et  Doleosis; 

Item,  archicpiscopalis  Albiensis,  cl  cjus  suffragancarum,  Rullicneosis,  Castrensis  provinci;p 
Albiensis,  Cadiirccnsis,  Vabrcnsis  et  Miniatcnsis  ; 

Item,  arcliiepiscopalis  Burdcgalcusis ,  et  ejus  suffragancarum,  Agenncnsis ,  Engolisraensis , 
Xauloncnsis,  l'iclaviensis,  l'elragoricensis  ,  Condomiensis  ,  Sarlalcnsis ,  Rupcllcnsis  et  Lticio- 
Dcnsis  ; 

Item,  arcliiepisco(ialis  Auxitancnsis,  et  cjus  suffragancarum,  Aquensis  provincia:  Auxitanx  , 
Leclorensis,  Convcnariim,  Conscraiiensis,  Adurcnsis,  Vazatcnsis  , 'l'arbicnsis,  Olorensis,  Lascuf'- 
rensis  et  Bdjoncnsis  ; 

Item,  archiepiscopalis  ISarboncnsis  ,  et  cjus  suffragancarum,  Bitcrrensis ,  Agalhensis,  Nemau- 
sensis ,  Carcassoncnsis,  Montispcssulani,  Lodovensis,  Uticensis ,  Sancti  Pontii  Thomeriarum  , 
Electensis,  Alesiensis  ctElnensis; 

Jlem  ,  archicpiscopalis  'l'oiosana',  cl  cjus  suffragancarum,  Montisalbani,  Mirapicensis,  Vau- 
rensis ,  Riveiisis,  Luuibariensis,  Sancti  l'iipuli  et  Appamiarum  ; 

Item,  archiepisco|>alis  Arelaten&is ,  et  cjus  suffragancarum  ,  Massilicnsis,  Sancti  Pauli  Tricas- 
linensis,  Toloncnsis  et  Aurajacensis  ; 

Item,  archicpiscopalis  Aqiu-nsis  in  provincia  Provincia;,  cl  cjus  suffragancarum,  Aplcnsis  , 
Rcgensis,  l'o'ojnlieufis,  Vapinccnsis  et  Sislaricecisis; 

Item,  archicpiscopalis  Vienncnsis  in  Dclpiiinatu  ,  et  cjus  suffragancarum,  Cratiauopolitana; , 
Vivarensis,  Valcnlincnsis,  Dicusis,  Maurianensis  et  Gebennensis; 

Item,  archicpiscopalis  Kbrcduncnsis,  et  ejus  suffragancarum,  Digncnsis,  Grassensis,  Vcnciensis, 
Glandatcnsis,  Scnecensis  et  !\icieusis  ; 

Item,  archicpiscopalis  Cameracensis,  et  cjus  sulfraganearum,  Atrebatensis,  Audomarcnsis , 
Tornacens's  et  Namurcensis; 
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L'archevêché  de  Besançon  et  son  suffragant,  l'évèché  de  Belley  ; 

L'archevêché  de  Trêves  et  ses  suffracrans ,  les  évêchés  de  Metz  ,  Toul,  Ver- 
dun, Nanci  et  Saint-Diez; 

L'archevêché  de  Mayence  ; 

L'archevêché  d'Avignon  et  ses  suffragans,  les  évêchés  de  Carpentras,  Vai- 
son  et  Cavaillon; 

T/archevêché  de  Malines,  les  évêchés  de  Strasbourg ,  Liège,  Ypres,  Gand, 
Anvers,  Ruremonde  et  Bruges  ; 

L'archevêché  de  Tarentaise,  et  les  évêchés  de  Cliambéri  ,  Mariana,  Accia, 
Ajaccio ,  Sagone ,  Nebbio  et  Aleria  : 

En  sorte  que,  sans  en  excepter  le  droit  des  métropolitains,  quels  qu'ils 
soient,  et  quelque  part  qu'ils  soient,  tous  les  susdits  archevêchés,  évêchés, 
abbayes  même  indépendantes ,  et  dont  le  territoire  n'appartiendrait  à  au- 
cun évêché  ,  doivent  être  considérés ,  avec  leur  territoire  et  leur  juridic- 
tion ,  comme  n'existant  plus  dans  leur  premier  état,  parce  que  ces  titres  ou 
sont  éteints,  ou  vont  être  érigés  sous  une  nouvelle  forme. 

Nous  dérogeons  en  outre  à  tout  consentement  des  archevêques,  évêques, 
chapitres  et  autres  ordinaires  qui  ont  une  partie  de  leur  territoire 
Sous  la  domination  française.  Nous  déclarons  cette  partie  du  territoire, 
à  dater  de  ce  jour,  exempte  de  leur  jmidiction  à  perpétuité ,  et  séparée 
de  tout  droit,  autorité  ou  prérogative  exercés  par  lesdiis  archevêques, 
évêques,  chapitres  et  autres  ordinaires,  en  sorte  qu'elle  puisse  être 
remise  et  incorporée  aux  •'■glises  et  diocèses  qui  vont  être  érigés  en 
vertu  de  la  nouvelle  circonscription ,  comme  il  sera  expliqué  ci-dessous; 
sauf  néanmoins  la  juridiction,  les  droits  et  prérogatives  des  mêmes  ar- 
chevêques, évêques,  chapitres  et  autres  ordinaires,  pour  cette  partie 
de  leur  diocèse  qui  n'est  pas  soumise  a  la  domination  française.  Nous 
nous  réservons  de  pourvoir  dans  la  suite ,  tant  au  gouvernement  de  la  par- 
tie de  ces  diocèses  qui  était  ci-devant  régie  par  des  évêques  français,  et  qui 
maintenant  dépend  d'un  prince  étranger,  qu'à  celui  des  églises  cathédrales 

Item,  archivpiscopalis  Bisuntina-  et  pjiis  suffraganesp  lîelliccnsis  ; 

Itcrn,  archiepiscopalis  Trevirensis  ,  et  ejus  suflraganearura ,  Metcnsis  ,  Tullensis,  Virduncnsis, 
Nan'-eicnsis  et  Sanrli  DeoHati  ; 

Item  ,  arehiepiseopalis  Moguntinre  ; 

Item,  archiepiscopalis  AvenioDensis ,  et  ejus  siiffragancarum ,  Carpenloractcnsis,  Vasionensis 
«t  ravalliceosis; 

Item,  archiepiscopalis  Mecliliniensis,  et  episcopaiium  Argcntinensis,  Leodicnsis ,  Iprcnsik , 
iîandavensis,  Antuerpiensis,  Riircmiindtnsis  et  Brnijeiisis ; 

Itéra,  archiepiscopalis  Tarantasiens's  ,  et  episcopaiium  Caraberiensis  ,  Mariaocnsis  et  Acciensis, 
Adjaccnsis,  Sagonensis,  Nebbiensis  et  Aleriensis  : 

lia  ut  (deleto  etiam  omni  jure  metropolitico  tujuscumqne  metropolitani  ubiciimque  exislentis) 
omncs  siipradicli  archiepiscopatiis  cl  episcnpatus  cura  abbatiis  ,  etiamsi  ea;  vere  esseiit  nulliiis, 
cota  separato  tcrrilorio  et  jurisdictione,  haberi  debeant  in  posterum  tanqiiani  non  amplius  in 
primo  ipsorurn  statu  existentes,  quia  aut  omnimodj  extincti,  aut  in  novara  fornram  cri^endi. 

Dcrojaraus  item  ruicumquc  assensui  iilorum  archiepiscoponira  ,  episcoporum,  capiluloruni  at 
<[iioniracumque  ordinariorum,  quorum  ecclcsia;  ac  diœceses  ,  qiium  conlineantur  ex  parte  in  su- 
pradicta  extensione  dominii  pallicani,  ex  hoc  tcmporc  haberi  debebunt  perpetuo  exempta:  ac 
separala-  a  quacumque  jurisdictione,  jure  ac  prserogativa  pra-dictorum  archiepiscoporum,  episco- 
porum, capitulorum  aliorumque  ordinariorum,  ad  hoc  ut  rcspecliv;c  earum  partes  applicari,  uniri 
atquecorporari  possintcum  ecclesiis  acdiœcesibus  nova  circumscriptione  (utiiiira)  erijjendis;  firmii» 
laroen  remaneutibus  juribus,  privilej;iis  ac  jurisdictione  ipsorum  arciiicpiscoporum,  episcoporum, 
capitulorum  et  ordinariorum  in  ea  parte  territoriorum  qiia:  doininationi  gallirana;  non  subjacet 
(qiiod  idem  decernimiis  relate  ad  cas  metropolilanas  et  cathédrales  ecclcsias  quas  supra  nominaliiu 
supprcssimus  et  extinxiraus,  si  ea'  forte  partem  aliquara  suarum  diœccsium  liabcnl  extra  fines 
àctualis  territorii  gallicanx  reipubliiael  ;  reservata  nobis  cura  prosjiiciendi  in  posicrura  tum  par- 
tibus  illarum  diœcesium  qua;  pridem  ab  episcopis  gallicanis  rcuebantur  atque  ia  alioruni  principum 
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qui ,  situées  au-delà  du  territoire  français,  étaient  autrefois  suffragantes 
des  anciens  arclievêques  français,  et  se  trouvent,  par  le  nouvel  état  de  cho- 
ses, privées  de  leur  métropolitain. 

Notre  dessein  étant  de  terminer,  suivant  les  désirs  que  nous  a  exprimés 
le  premier  consul  de  la  république  française,  l'établissement  du  régime  ec- 
clésiastique dans  tout  ce  qui  e^t  urgent  et  nécessaire,  nous  déclarons  établir, 
et  par  les  présentes  lettres  nous  érigeons  de  nouveau  en  France,  dix  églises 
métropolitaines  et  cinquante  sièges  épiscopaux  ,  savoir  : 

L'église  métropolitaine  et  archiépiscopale  de  Paris  ,  et  les  nouveaux  évé- 
chés  de  Versailles,  Meaux,  Amiens,  Arras,  Cambrai,  Soissons  ,  Orléans  et 
Troyes,  que  nous  lui  assignons  pour  suffragans  ; 

L'archevêché  de  Bom  ges,  et  les  nouveaux  évèchés  de  Limoges,  Clermont 
etSaint-Flour,  que  nous  lui  assignons  pour  suffragans; 

L'archevêché  de  Lyon,  et  les  nouveaux  évèchés  de  Mende,  Grenoble,  Va- 
lence et  Chainbéri,  quenous  lui  assignons  pour  suffragans  ; 

L'archevêché  de  Rouen,  et  les  nouveaux  évèchés  d'Evreux,  Séez,  Bayeux 
et  Coiitances,  que  nous  lui  assignons  pour  suffragans  ; 

L'archevêché  de  Tours,  et  les  nouveaux  évèchés  du  Mans,  Angers,  Rennes, 
Nantes ,  Quimper,  Vannes  et  Saint-Brieuc  ,  que  nous  lui  assignons  pour  suf- 
fragans ; 

L'archevêché  de  Bordeaux,  et  les  nouveaux  évèchés  d'Angoulème ,  Poi- 
tiers et  La  Rochelle,  que  nous  lui  assignons  pour  suffragans; 

L'archevêché  de  Toulouse,  et  les  nouveaux  évèchés  de  Cahors ,  Agen, 
Carcassonne,  Montpellier  et  Rayonne ,  que  nous  lui  assignons  pour  suf- 
fragans ; 

L'archevêché  d'Aix ,  et  les  nouveaux  évèchés  d'Avignon ,  Digne  ,  Nice  et 
Ajaccio,  quenous  lui  assignons  pour  suffragans  ; 


ditione  nunc  mnslitut.T  siint,  tutn  ctiam  cathedralibus  ecclesiis  qusc  extra  Irmites  dicti  gallicanj 
territorii  cxistenLes,  antea  suiïrajjaneœ  essent  anliquorum  Gallise  archiepiscoporum,  quxque,  in 
novo  hoc  reniiu  ordiiie,  suo  metropoiilano  carere  invcniantur. 

Volentes  nunc  ueccssariam  conslituùonem  ecclesiaslici  regiminis  catliolicorum  snbditorum 
reipublicx  gallican^e  cxequi ,  prout  etiam  tiobis  primus  consul  ejusdem  gallicanae  reipublicx  se 
desiderare  signiticavii,  apostolicis  liisce  nostris  litteris  de  novo  oonstiluiinus  cl  crigimiis  decem 
ecclcsias  mctropolilanas,  iteaique  quinquagiota  ecclesias  episcopales  pro  totldena  archiepiscopis 
et  episcopis,  Diinirum  : 

Ecclesiam  arcliif  jiiscopalcm  Parisiensenn  ,  et  ecrlesias  episcopales  Versalliensem  ,  Meldensem , 
AmbianeBSCRi,  Atrcl)atenseni ,  Cameraceasem ,  Suessioncnstin ,  Aureliancnscm  cl  Trecensem, 
quas  ei  in  siilfrajrani'as  assi^naitins  ; 

Ecclcsiaii  arcliicpiscopaiem  Bituriceoseni,  cum  eccl«siis  q>iscopaIibiis  LemeviceDsi,Claromon- 
tensi  et  Sjncti-Flon,  quas  ci  iu  suffraganeas  assignamus; 

Ecclesiam  arcliie^iiscopalem  LiigduQi'nseai ,  et  ecclcsias  episcopales  Mimatcnscm,  Gralianopo- 
litanani,  Valentincnscm  et  Cambdienseiu ,  quas  ei  in  siiflra^aneas  assignantus  ; 

Ecclesiam  arcliie.piscopaleiii  Rollium.igenscm ,  cum  ecclesiis  cpiscopalibus  Ebroïcensi,  Sa- 
giensi,  Bajoctiisi,  et  Constantiensi  previncia-  Rolhoraagensis  ,  quas  ci  in  suffragancas  assigaa- 
«us; 

Eccles'am  archiepiseopalcm  Turoncufcm,  et  episcopales  Cenomanenseoi,  Andcgavensem,  Rhe- 
donensem  ,  Naunetenscra  ,  Corisopiteasem ,  Veneleusem  et  Brioccnscm,  quas  ei  in  siiffra^aneas 
assignarnus  ; 

Ecclesiam  archicpiscopalcra  Burdeealcnsem  ,  cura  cpiscopalibus  Engolismensi,  Pictaviensi  et 
Riippellcnsi,  quas  ci  in  suffragancas  assignamus  ; 

Ecrlf  siam  or(-iiirpisco|ialcm  Tolosanimi ,  et  episcopales  Cadurccnsem,  Agennensem,  Carcas- 
soDenscm,  Montispcssulaiii  et  Bajonensem,  quas  ei  in  stilfragaaeas  assignamus; 

Ecclrsiam  arcbieiiiscopalcm  Aqumsoni,  cum  episcopalifaus  A*cnioneusi,  Dignensi,  PJiciensi  et 
Adjacensi,  quas  ci  in  suft'raganeas  assignaimts  ; 
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L'archevêché  de  Besançon,  elles  nouveaux  évèchés  d'Autun,  Strasbourg, 
Dijon,  Nanci  et  Metz,  que  nous  lui  assignons  pour  sufiragans  ; 

L'archevêché  de  Malines,  elles  nouveaux  évêchés  de  Tournai,  Gand, 
Namur,  Liège,  Aix-la-Chapelle  ,  Tièves  et  Mayence,  que  nous  lui  assignons 
pour  siiiïragans. 

Nous  mandons  en  conséquence  et  nous  ordonnons  à  noire  cher  fils  Jean- 
Baptiste  Caprara,  cardinal  prêtre  de  la  sainte  Église  romaine,  notre  légale 
latere  cl  celui  du  saint-siége  près  de  notre  1res  cher  iilsen  Jésus  Christ  Napo- 
léon Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  française,  et  près  du  peu- 
ple fiançais,  qu'il  ait  a  procéder  de  suite  a  rétablissement  des  églises  archié- 
piscopales et  épiscopales  que  nous  venons  d'ériger ,  suivant  la  forme  que 
nous  asons  adojjftée  dans  cette  érection,  en  assignant  à  chacun  des  archevê- 
ques et  évêques  ce  qui  doit  lui  appartenir:  en  assignant  le  patron  ou  titu- 
laire spécial  de  ciiaque  diocèse  sous  l'invocation  duquel  la  principale  église 
est  consacrée  à  Dieu,  les  dignités  et  membres  de  chaque  chapitre  qui  doit 
être  formé  suivant  les  règles  prescrites  par  les  saints  conciles  ;  l'arrondisse- 
ment et  les  limites  précises  de  chacun  des  diocèses;  le  tout  expliqué  par  lui 
de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  distincte  ,  dans  tous  les  décrets  ou 
actes  qu'il  fera  pour  l'étalilissement  desdits  arcbevccliés,  au  nombre  de  dix, 
et  des  cinquante  autres  évêchés. 

Nous  lui  conférons  à  cet  effet  les  pouvoirs  les  plus  amples  ,  avec  la  faculté 
de  les  snbdéléguer.  Nous  lui  donnons  en  outre  toute  l'autorité  dont  il  a  be- 
soin pour  approuver  et  confirmer  les  statuts  des  chapitres,  pour  leur  ac- 
corder les  marques  distinctives  au  chœur  qui  peuvent  leur  convenir;  pour 
supprimer  les  anciennes  paroisses,  les  resserrer  dans  des  bornes  plus  étroi- 
tes, ou  leur  en  donner  qui  soient  plus  étendues ,  en  ériger  de  nouvelles  ,  et 
leur  assigner  de  nouvelles  limites;  pour  décider  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  dans  l'exécution  des  dispositions  consignées  dans  nos 
présentes  lettres  apostoliques,  et  généralement  le  pouvoir  de  faire  tout  ce 
que  nous  ferions  nous-mêmes  pour  pourvoir  le  plus  promptement  possible 
aux  pressans  besoins  des  fidèles  catholiques  de  France  par  l'érection  des- 


Erclcsiam  arcliifpiscopalera  I!isiintinam,  et  episcopalcs  Aiif;usloduncnscm ,  Argentinensetl) , 
Diviont'nscra,  Nanccictisera  et  Metcnsem,  qiias  ei  in  siil'fraganeds  assignaraus  ; 

Ecdesiam  archiepiscopalcm  Meclilinienst'm  ,  cum  episcopalibus  Tornacensi,  Gandavensi ,  Na- 
murcensi,,  Leodicnsi,  Aquisgranensi,  Trcvircnsi  et  Moguiitina,  quas  ci  in  sufl'raganeas  assi- 
*oamiis. 

Maiidamus  igilnr  dilecto  filio  nostro  Joanni  Baplistiv  S>.  R.  E.  presbytero  cardinal!  Caprara, 
ad  carissiiinim  in  (^hristo  filitim  ijostrum  Na/wlenncm  BoruifMirtf ,  pniiuim  (jalliariim  reipiiblicae- 
cousiilera,  galiiranaiDqnc  nationciii,  noslroctapostolicîcsedis  de  latere  le^'alo,  ut  isjuxta  lias  noslras 
pra;diriarmn  cci-lcsiariim  lam  arciiifpiscopaliura  qiiaiii  episcopalium  erccti'ines  procédons  ad  cas 
con&tltiKUidas  ,  <iiui  congrua  uniciiicpK  arcliiepiscopo  et  eplscopo  prxslaiida  assignalione  ,  dé- 
cernai lufu  sanclos  tiliilares  patronos  snb  quorum  invocalioiie  in  unaqnaquc  ecclcsia  nielropo» 
litaoa  ac  ratbcdrali  ttmpluin  majns  erit  appcllandiirB,  lum  dignitales  et  canonicos  cnjuscumque 
capitiili  juxta  piîtscriptuui  sacioruiii  concilioruin  clformandi,  tuto  singularum  diieccsium  circuitum 
novosi^ne  liius  ;  «lare  atqu"  distincte  omnia  cxplicans  alque  consliuj'ens  singulis  decretis  quse  ab 
eo  eniiiti  debcbuut  in  aclis  omnibus  conficiendis  qux  ad  singulas  quas  dixiujus  ecrlcsias,  lam 
decem  anliiepiscopalcs,  qnain  quiuquaginta  episcopalcs,  pcculiariter  pcrtincbunt. 

Ad  quod  pra^siandura  ainpiissinias  quasque  ei  r.icultatcs,  ctiani  subdelcgaiidas,  inxperliraur, 
Dccessari.is  alque  opporliinas  ad  probanda  statnla  resppctivoruru  caj)  tulornui ,  ad  coDccdendum 
iisdcm  churalij  nisiguia  quic  iis  cdnvcnire  arbiiral)ilur;  ad  vctercs  (larocliias  sive  supprimendas, 
sive  arc^ioribus  liinilibns  circumscribeudas,  si^e  latioribiis  amplilicaiidiis,  et  ad  novas  novis 
Ënibus  cri^cndas,  ileinqiie  ad  omnes  controversias  dipdicjndas  qiix  suburiri  unquam  possent 
in  exeqncndis  iis  qna;  pir  bas  litteras  nostras  apostolicas  dtciarala  sunt ,  ao  generatiiii  ad  ea 
iimnia  elficienda  qu:r  per  nos  ipsos  clfici  possent,  ut  per  creclionrm  p^a^^icta^ura  ccclesiarum 
archiepiscoj)alium  alque  episcopalium,  itemque  per  ereclioncra,  ut  primum  commode  fieri  potcrit. 
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dites  églises  archiépiscopales  et  épiscopales,  par  l'établissement  des  sémi- 
naires, dès  qu'il  sera  possible,  et  par  celui  des  paroisses  devenues  nécessai- 
res ,  en  leur  assignant  une  portion  convenable  a  toutes.  Mais  en  autorisant 
ledit  Jeun-Baptiste  cardinal  légat  à  faire  par  lui-même  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire pour  l'établissement  desdites  églises  archiépiscopales  et  épiscopales, 
avant  même  que  tout  cela  ait  été,  suivant  la  coutume,  réglé  par  le  saint- 
hiége,  comme  nous  n'avonsd'autre  but  quede  consommer  par  ce  moyen  cette 
importante  affaire  avec  toute  la  célérité  qu'elle  exige  ,  nous  enjoignons  à  ce 
même  cardinal  de  nous  adresser  des  exemplaires  authentiques  de  tous  les  ac- 
tes relatifs  a  ces  établissemens  qui  seront  faits  par  lui  dans  la  suite. 

Nous  attendons  avec  confiance  delà  réputation  de  doctrine,  de  prudence 
et  de  sagesse  dans  les  conseils,  que  s'est  si  justement  acquise  ledit  Jean- 
fki/jtiste  cardinal  légat,  qu'il  remplira  nos  justes  désirs,  et  mettra  tout  en 
o.Hivrepour  que  cette  affaire  majeure  soit  conduite  par  les  meilleurs  moyens 
possibles  à  une  heureuse  fin,  conformément  à  nos  vœux  ,  et  que  nous  en 
retirions  enfin,  par  le  secours  de  l'Eternel,  tout  le  bien  que  nous  avons  voulu, 
par  nos  efforts,  procurer  a  la  religion  catholique  en  P'rance.  Nous  voulons 
que  les  présentes  lettres  apostoliques,  et  ce  qu'elles  contiennent  et  ordonnent, 
ne  puissent  être  irapugnés,  sous  le  faux  prétexte  que  ceux  qui  ont  intérêt 
dans  la  totalité  ou  partie  du  contenu  desdites  lettres  ,  soit  pour  le  présent 
ou  le  futur,  de  quelque  état,  ordre,  prééminence  ecclésiastique  ou  dignité 
séculière  qu'ils  soient,  quelque  dignes  qu'on  les  suppose  d'une  mention  ex- 
presse ou  personnelle,  n'y  ont  pas  consenti,  ou  que  quelques  uns  d'eux  n'ont 
pas  été  appelés  à  l'effet  des  présentes,  ou  n'ont  pas  été  suffisamment  enten- 
dus dans  leurs  dires,  ou  ont  éprouvé  quelque  lésion,  quelque  puisse  être 
d'ailleurs  l'état  de  leur  cause  ,  quelques  privilèges  ,  même  extraordinaires 
qu'ils  aient ,  quelques  couleurs  ,  prétextes  ou  citations  de  droit  même  in- 
connu qu'ils  emploient  pour  appuyer  leurs  réclamations.  Ces  mêmes  lettres 
«e  pourront  également  être  considérées  comme  entachées  du  vice  de  subrep- 
tion,  d'obreption,  de  nullité,  ou  du  défaut  d'intention  de  notre  part,  ou  de  con- 
sentement delà  part  des  parties  intéressées,  ou  de  tout  autre  défaut,  quelque 
grand,  inattendu,  substantiel  ou  même  très  substantiel  qu'on  puisse  le  supposer. 


scroln3i'i()nini,ac  fier  constitutionem  nrcessariariim  parocliianim  cum  assignalione  coDgruse  cuilibet 
paroclio  ,  spiritualibus  necessilatibiis  niniiium  illonim  callioiicorum  qiiara  citiu»  alque  opportiiniiis 
provideatur.  L't  vcro,  in  pntcstatc  lacicnda  pra'l'ato  Jnanni  Baptistœ  cardinali  iegalo  procedendi 
per  se  ad  omnia  quit  ad  ronslitutioncm  pra:Jictanim  ecclesiarum  arciiiepiscopaliutn  alquc 
episcopalium  necessana  crunt,  qiiin  priiis  ea  definila,  ut  raoris  est,  a  sede  apostolica  constituaD- 
tur  ,  nihil  aliud  uplamiis ,  nisi  ut  tanti  momcnti  res  ca  celeritatc  (|iiae  maxime  necessaria  est, 
oninino  conficiatur,  ita  eidem  cardinali  niindainiis  ut  iiiittere  ad  nos  curet  exemplaria  singola 
autlieniica  actorum  omninra  Imjus  constitutionis  qu»  ab  eo  deinde  conficientur. 

Confidimiis  autcm  pro  ea  doctrince  ,  prudentia^,  CDDsilii  laude  qua  prœstat,  stipradictum 
.foanneni  Briptistam,  cardinalcra  Icgaluin ,  reclissimis  nostris  studiis  obseouturum,  oiimeraque 
operaiii  adhibitiirnm  ut,  nielinri  qua  ficri  ralionc  possit,  re  tota  ad  cxitum  queraoptamus  perducta, 
hoc  tantum  bonuin  quod  nos  calholira;  rellgioni  parare  omni  studio  conlendiuius,  auxiliante 
Dec,  tandem  aliquando  conseqtii  possimns.  Pr<Tsentes  autcm  lilleras,  et  in  eis  contenta  et  statuta 
quoecumque,  ctiain  ex  eo  quod  quilibet  in  pr.Tniissia  seu  in  eorum  aliquo  jusant  intéresse  habentes 
Tcl  babcre  pra-tendeutes  eliam  qiioniodulibet  in  futurura,  cujusvis  status ,  ordinis ,  priecminenliw 
et  ecelesiasticœ  vel  mundana;  dignitatis  sint,  eliani  spccifica  et  individua  raentione  et  expressione 
digni,  illis  non  consenserint ,  seu  quod  aliqui  ex  ipsis  ad  pr;cmissa  minime  vocati ,  vel  etiam 
Bullimorle  aut  non  salis  vel  sufficirnter  auditi  fnerint  ,  aut  ex  alia  quaHibt-t ,  etiam  Isesioms ,  vel 
alias  jiiridira,  et  privilegiata  ac  privliegiatissima  causa,  colore,  prœtextu  et  capite,  etiam  in 
corporc  jnris  claiiso,  nullo  nnqnara  tempore  de  subreptionis,  vel  obreptionis ,  aul  nullitatis  vitio, 
vel  intenlionis  nostra- ,  aut  interesse  habentium  consensus,  aliove  quolibet  defectu  quaotumvis 
raaïno,  iuexcogitalo ,  substantiali  et  subslantialissimo,  sivc  eliam  ex  eo  quod  in  prœmissis  solem- 
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soitsousprétextequeles  formes  n'ont  yiasété  gardées,  que  ce  qui  devait  être 
observé  ne  l'a  pas  été,  que  les  motifs  et  les  causes  qui  ont  nécessité  les  présentes 
n'ont  pas  été suiiisamnient  déduits,  assez  vérifiés  o?i  expli(piés,  soit  eiilin  pour 
toute  autre  Cjiuse  et  sous  tout  autre  prétexte.  Le  contenii  de  ces  lettres  ne  pourra 
aussi  être  attaqué  ,  enfreint,  suspendu ,  restreint,  limité  ou  remis  en  dis- 
cussion ;  il  ne  sera  allégué  contre  elles  ni  le  droit  de  restitution  dans  l'en- 
tier état  précédent,  ni  celui  de  réclamation  verbale,  ou  tout  autre  moyen 
de  fait ,  de  droit  ou  de  justice.  Nous  déclarons  (pi'elles  ne  sont  comprises 
dans  aucune  clause  révocative,  suspensive  ,  limitative,  dérorrative  ou  modi- 
fiante, établie  par  toute  espèce  de  constitutions,  décrets  ou  déclarations  gé- 
nérales ou  spéciales,  même  émanés  de  notre  propre  mouvement ,  certaine 
science  et  plein  pouvoir,  pour  quelque  cause,  motif  ou  temps  que  ce  soit  : 
nous  statuons  au  contraire  et  nous  ordonnons,  en  vertu  de  notreautorité,  de 
notre  propre  mouvement,  science  certaine  et  pleine  puissance,  qu'elles  sont 
et  demeurent  exceptées  de  ces  clauses,  qu'elles  sortiront  à  perpétuité  leur 
entier  effet,  qu'elles  seront  fidèlement  observées  par  tous  ceux  qu'elles  con- 
ternent  et  intéressent  de  quelque  manière  que  ce  soit;  qu'elles  serviront 
de  titre  spirituel  et  perpétuel  a  tous  les  archevêques  et  évèqties  des  églises 
nouvellement  érigées,  a  leurs  chapitres  et  aux  membres  qui  les  compose- 
ront ,  et  généralement  à  tous  ceux  qu'elles  auront  pour  objet,  lesquels  ne 
pourront  être  molestés,  troublés,  inquiétés  ou  empêchés  par  ([ui  que  ce  soit, 
tant  a  l'occasion  des  présentes  que  pour  leur  contenu,  en  vertu  de  quelque 
autorité  ou  prétexte  que  ce  soit  :  ils  ne  seront  tenus  ni  à  faire  preuve  ou 
vérilication  des  présentes,  pour  ce  qu'elles  contiennent  ,  nia  paraître  en 
jugement  ou  dehors  pour  raison  de  leurs  dispositions.  Si  quelqu'un  osait,  en 
connaissance  de  cause  ou  par  ignorance  ,  quelle  que  fût  son  autorité,  entre- 
prendre le  contraii'e,  nous  déclarons,  par  notreautorité  apostolique,  nul  et 
invalide  tout  ce  qu'il  aurait  fait  nonobstant  les  dispositions  référées  dans  les 
chapitres  de  droit,  sur  la  conservation  du  di'oit  acquis,  sur  la  nécessité  de 
consulter  les  parties  intéressées  quand  il  s'agit  de  suppressions  ,  et  toutes 
autres  règles  de  notre  chancellerie  apostolique,  ainsi  que  toutes  les  clauses 
de  l'érection  et  fondation  des  églises  que  nous  venons  de  supprimer  et  d'é- 

nitales  et  qu.ecutn(juc  alia,  forsaii  servanda  et  adinipleiida,  mi.nime  servata  et  adimpicta,  scu  causae 
propltr  qiias  présentes  eiuauavcrint ,  non  satis  adducla',  veriticatae  et  justifirala;  liierliit,  aut  ex 
quibiislibct  aliis  caiisis  vel  pra-texlibus,  nolari ,  itupu^nari,  aut  alias  iniriujîi,  suspcudi,  rrstringi, 
limilari,  aut  in  controversiam  vocari,  sou  adversiis  liis  rcslitiilionis  in  intcjjriitn  ,  aperilionis  oris, 
aut  aliud  quudcumquc  juris  vei  facli  aut  justili;c  rcnicdium  iiiipetrari  ;  ensquc  uuinino  sub  quibusvts 
coDlrariis  conslilulioiiibus,  n-vorationihus  ,  suspeubiotjibus,  liniitationibus,  dciugaliouibus,  riio- 
dificationibiis,  dtcretis,  vel  dcclaralionihus  gcneralibus  vel  sptcijlibus ,  eliam  inotu  ,  scientia  et 
poteslatis  plcnitudine  paribus  quoiiiodolibel  ac  quibusvis  de  causis  pro  temporc  faciis  niiuime 
coniprthendi,  sed  sttupcr  ab  illis  exre[)tas  esse  et  i'ore,  et  taiiquani  ex  ponli.'ici.T  piovidenli.-B 
officio  et  inutu  proprio  ,  ccrta  seientia  deque  apostolicx  polestatis  |jlcnitiidiiic  noslris  fiClas  et 
emauaDUs,  ommuioda  Hrmilatc  per|ietuo  validas  et  elficaees  existere  el  fore,  suosque  plenarios 
et  inte2;ios  ellcctus  sortiri  et  obtiuere,  ac  ab  omnibus  ad  quos  spécial  et  sjicctabit  quoiiiodolibct 
iu  lutiiruui  pcrpetuo  et  inviolabililer  observari,  ac  caruiudeni  ecclesiarum  sic,  ut  pr;clcrtur, 
iioviler  erectaruin  episcopis,  capilulis  et  cunonicis,  aliisqiie  quorum  favorerii  prœscutes  uostrc 
littcriE  ciincernunt,  jicrpetuis  futuris  temponbus  plenissimc  suitragari  debere ,  eosdemqiic  super 
pr;cmissis  omnibus  et  singulis  ,  vel  illoruiu  causa,  ab  aliquibus  quavis  aiirloritate  quornodolitiet 
luoleslari,  perlurbari ,  inquielari  vel  im|)cdiri  posse,  iieque  ad  probationini  seu  verificatiouim 
qn()rumcuun|ue  in  ii.-dem  p^a;^enllbus  nostris  litleris  niirralorum  nullatenus  nnqnam  teneri ,  U(  c 
ad  id  in  judieio  vel  extra  cugi  seu  compelli  po?se  ;  et  si  secus  super  his  a  quuqnam  qua\is 
ancloritale  seientor  vel  ignoranter  contigcrit  attenlari,  irrilum  et  prorsus  inane  esse  et  fore,  pari 
auctoritate  volumus  atque  doceruimus  ,  non  obNtantibus  de  jure  qua;sito  non  tollendo,  de  sup- 
[iressionibus  conimittendis  ad  parles  vocalis  quorum  iuterest ,  aliisque  nostns  et  canccllaria; 
aposlolicœ  regulis,  necnon  dictaruin  ecclesiarum  per  nos,  ul  prilertui-,  supprcssarum  «t  extincla- 
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teindre,  les  constitutions  apostoliques,  synodales,  provinciales,  celles  mê- 
me des  conciles  généraux  laites  ou  à  faire  ,  les  statuts  ,  coutumes  même 
immémoriales,  privilèges,  induits,  conres;-ions  et  donations  faites  aux  églises 
supprimées  par  ces  présentes,  quand  bien  même  tous  ces  actes  auraient  été 
confirmés  par  l'autorité  apostolique,  ou  par  toutes  autres  personnes  élevées 
en  dignité  civile  ou  ecclésiastique,  quelque  grandes  et  quelque  dignes 
d'une  mention  spéciale  qu'on  les  suppose,  tût-ce  même  nos  prédécesseurs, 
les  pontifes  romains  ,  sous  quelques  formes ,  et  dans  quelques  expressions 
qu'aient  paru  les  décrets  ou  concesbions  contraires  aux  présentes ,  quand 
bien  même  elles  seraient  émanées  du  saint-siége  ,  en  consistoire,  du  propre 
mouvement  et  de  la  plénitude  de  puissance  de  nos  prédécesseurs  ,  et  au- 
raient acquis  un  droit  d'exercice  et  de  prescription  par  le  laps  ,  l'ustige  et  la 
possession  continue  depuis  un  temps  immémorial  ;  auxquelles  constitutions, 
clauses,  actes  et  droits  qui^lconques  ,  nous  dérogeons  par  ces  présentes  et 
nous  voulons  qu'il  soit  dérogé  ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  insérées  ou  spé- 
cifiées expressément  dans  les  présentes,  quelque  dignes  qu'on  les  suppose 
d'une  mention  spéciale  ou  d'une  forme  particulière  dans  leur  suppression; 
voulant  de  notre  propre  mouvement,  connaissance  et  pleine  puissance,  que 
les  présentes  aient  la  même  force  que  si  la  teneur  des  constitutions  à  sup- 
primer, et  celle  des  clauses  spéciales  a  observer,  y  étaient  nommément  et  de 
mot  à  mot  exprimées,  et  qu'elles  obtiennent  leur  plein  et  entier  efiet ,  no- 
nobstant toutes  choses  à  ce  contraires.  Nous  voulons  aussi  qu'on  ajoute  aux 
copies  des  présentes,  même  im{)!imées  ,  signées  de  la  main  d'un  notaire  ou 
officier  public,  et  scellées  du  sceau  d'une  personne  constituée  en  dignité  ec- 
clésiastique, la  même  foi  que  l'on  ajouterait  aux  présentes,  si  elles  étaient  re- 
présentées et  montrées  en  original. 

Qu'il  ne  soit  donc  permis  a  aucun  homme  d'enfreindre  ou  de  contrarier, 
par  une  entreprise  téméraire,  cette  bulle  de  suppression,  extinction,  érec- 
tion, établissement,  concession ,  distribution  des  pouvoirs,  commission, 
mandement,  décret,  dérogation  et  volonté.  Si  quelquun  entreprend  de  le 
faire,  qu'il  sache  qu'il  encourra  l'indignation  du  Dieu  tout-puissant  et  des 
bienheureux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul. 


rum,  eliara  confirmalione  a(instolica  vcl  quavis  firmilate  alla  roboralis,  stalulis  et  consuetiidinibus 
etiara  iiiimwuorabiiibns ,  privilcgiis  qiioque,  indullis ,  concessionibus  et  donalionibus  eisdem 
«cclisiis ,  ut  pra'fcruir ,  siipprcssis  et  extmctis,  aut  qijibuscuiiK|tn;  jjersonis  quacumqiie  eccle- 
siastica  Tel  mundaiia  dignitate  lulgeulibtis ,  quautumvis  specifica  et  indixiliia  mcntione  digois, 
etiam  riiinanoriim  pontilicuiii  piœdecessoium  nostrorutn  sub  quibiiscumque  lurmis  et  verborum 
tenoribus,  eliim  motii  simli,  et  de  apobtolira;  potestatis  plenitudine  scu  cotisistoriuliter  in  con- 
trarium  ppœraissoium  coDcessis  et  ciiianalis ,  tt  longissirai  ac  iinaieraorabilis  temporis  iisii , 
posscssionc,  ieu  qiia>i  excrcilis  atqii"  prœsciiplis.  Ouibus  omnibus  et  siiigulis,  etianjsi  de  illis  , 
coruioque  totis  tcnunbiis  et  ionuis  sptcialis  ,  spccilica  et  individiia  ineutiu,si'U  quaevis  alia  cx- 
pressio  habenda  ,  aut  alia  aliqua  cxquihita  forma  ad  hoc  servanda  foret,  illornin  leoores,  ac  si  de 
verbu  ad  verbiim,  nihil  penjlus  omisso,  et  fordia  in  ibis  tradita  ubservata,  inserti  lorcot,  prxsen- 
tibus  pro  expressis  habentes,  ad  pra;missorum  omnium  et  singnlorum  cli'eclum  lalissimc  et 
plenissime,  ac  ."pecialiter  et  expresse,  ex  certa  scicntia  motiiqiie  et  potestalis  plenitudiuc  paribus 
dero;;ainus  et  derogatum  esse  volumns  ,  cacti  risque  coiitrariis  q'iibiisenniqnc.  VoIuidus  eiiam  ut 
ipsarum  pra;<:entium  transumpiis  ctiam  imprtssis,  manu  alicnjns  noiarii  piiblici  sub>criptis,  et 
si^illo  alitujus  personsc  in  ccclesiajtica  dignilalc  cunslituix  munilis,  eadciii  prorsus  tidts  ubiquc 
adhibeatur  qnœ  ipsis  piac  enlibus  adhibcretur  si  forent  exbibilx  vel  ostensse. 

ISulli.ergo  omiiino  lioiiiinum  liceat  banc  paginam  nos.ra:  suppres-ionis,  cxtioctionis  ,  ercclio- 
nis,  coiislitutionis,  conccjsionis,  iiDpei  titionis  l'aiultatum,  subjectionis .  commissioiiis,  man- 
dat!, decreti,  dcrogaiioiiis  et  voiiintatis  ,  iulVingîTC  vel  ei  ausn  tcmerjrio  contraire.  Si  quis 
aulem  linc  attenlare  pra-surapseril,  indignationem  omnipotenlis  Dei  ac  beatorum  Pctri  et  Pauli 
jposlulorum  ejus  se  noverit  incursurum. 
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Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  l'an  de  l'incarnation  1801,  le 
3  des  calendes  de  décembre,  la  seconde  année  de  notre  pontilicat. 
A  card.  prodat. 

R.  card.  Braschi-Oaesti. 

Visa  de  curia.  J.  Manassei. 
Lieu  t  du  plomb. 
F.  Lavizzari. 

Nous  donc ,  pour  obéir  aux  ordres  de  notre  très  saint  père  ,  et  usant  des 
facultés  qu'il  nous  a  spécialement  déléguées,  les  suppressions,  extinctions 
et  démembremens  respectifs  ayant  été  préalablement  faits  par  les  lettres 
apostoliques  précitées,  nous  procédons  par  le  présent  décret  à  tout  ce  que 
notre  très  saint  père  nous  a  ordonné  d'accomplir,  et  qui  est  encore  néces- 
saire pour  que  la  nouvelle  érection  par  lui  faite  de  dix  églises  archiépisco- 
pales et  de  cinquante  églises  épiscopales  dans  les  pays  actuellement  soumis 
à  la  république  française,  soit  amenée  à  son  entière  exécution  ;  pour  que  le 
gouvernement  français  ,  avec  qui  l'on  a  conféré  et  l'on  s'est  entendu  sur 
tout  ce  qui  a  été  fait  pour  le  rétablissement  de  la  religion  catholique  en 
France  ,  voie  ses  justes  désirs  satisfaits ,  et  enfin  pour  que  la  convention 
passée  entre  sa  sainteté  et  le  même  gouvernement  reçoive  son  plein  et  entier 
effet,  sans  préjudice  des  réglemens  et  dispositions  contenus  dans  ces  lettres, 
principalement  pour  ce  qui  concerne  les  églises  métropolitaines  et  cathé- 
drales qui  ont  une  partie  de  leurs  diocèses  hors  du  territoire  actuel  de  la 
république  française,  et  les  droifs,  privilèges  et  juridiction  de  ces  églises  et 
de  leurs  chapitres,  comme  aussi  pour  tout  ce  qui  regarde  les  évéques  qui  se 
trouvent  hors  des  limites  de  ce  même  territoire,  et  qui  étaient  auparavant 
soumis  aux  anciens  archevêques  français ,  en  qualité 'de  suffragans;  sur 
quoi  sa  sainteté  décidera  et  statuera ,  par  son  autorité  apostolique,  ce  qu'elle 
jugera  convenable. 


^'   Datum    Roraœ,    apud    Sanctam-Mariam-Majorera,    anno    incarnationis     Doiuinic.T;    cuillcsimo 
OcliDgcntesiruo  [jrinio,  tcrlio  kalcntlas  decciiibris  ,  pon'iCcatus  nostri  anno  secundo. 
A  card.  prodat. 

R.  card.  Braschius  de  IIonestis. 

Visa  de  curia.  J.  Manassei. 
Loco   j"  plumbi. 
F.  Lavizzarius. 

Hinc  est  qiiod  nos  obtempérantes  mandatis  sanctissirai  domini  nostri,  ac  ùtcnles  facultatibns  a 
sanclitatc  sua  nobis  specialiter  delegatis,  piœvia  suppressiooe,  exlinclione  cl  rcspcctiva  dismem- 
bratione,  a  sanctit,  te  sua  ut  snpra  tactis,  et  salvis  oinuibiis  cl  singulis  disposiliouibus  et  ordina- 
tioDibus  in  prœfatis  iilt  ris  npostolicis  contents,  prseserl'ra  qiiod  ad  cas  metiopolilanas  et 
catbedrales  occle^ias  quarum  dimesinra  partes  extra  fines  actualis  Itrritorii  gallicai  se  reipublicœ 
cxisluol,  nccnon  caruni  ccrlesiaruin  suorumque  ca[iiluloriiiD  jura,  privilégia  et  junsdictioncra  , 
itemque  quod  ad  c[(lscopos  qui  extra  ejusdem  lerritorii  limites  reperiantur,  quiqiie  anlea  vete- 
ribus  gallicanis  areliiepiscopis  tanquani  eoruin  siiflraganei  snbdei)anlur,  de  qiiibns  omnibus 
deinde  sanctitas  sua  apostolica  aucloritatc  statuct  atqiic  dccernel  qiiidqiiid  magis  opporlunum 
judicabit.  praîsenlis  decreli  nostri  lenorc  ad  ca  omnia  procedinius  quae  a  saiiclilale  sua  in  iisdein 
apostolicis  litleris  supplenda  pcrflcienda<iue  nobis  commiltiintur,  uL  nova  deceui  arcliiepiscopa- 
lium  et  quinquaginla  cpiscopalium  ecclesiarum  in  regionibus  qiiie  nunc  tempnrali  dominationi 
reipubiicae  gallicanœ  subjacent,  creclio  a  sanclitatc  sua  ul  supra  f'acta,  numeris  omnibus 
absolvatur,  juslis  gubcrnii  votis,  cum  quo ,  coliatis  consiliis,  omnia  quaî  ad  restitucndara  in  Galliis 
«alholicam  religioncm  pertinent  acta  sont,  respondeatur  ;  conventio  denique  intcr  eamdcia  sanc- 
titatem  suam  guberniumque  ipsum  inita  suura  sortiatur  effcctum. 
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Et  d'abord  ,  sa  sainteté  nous  ayant  laissé  enf  iéroment  le  soin  d'assigner  a 
chaque  diocèse  son  arrondissement  et  ses  nouvelles  limites,  et  d'expliquer 
d'une  manière  claiie  et  di.stincte  tout  ce  qui  y  a  rapport,  conformément  à  la 
pratique  constamment  observée  par  le  saint-siége ,  nous  eussions  fait  ici  une 
énumt^ration  exacte  de  tous  les  lieux  et  de  toutes  les  paroisses  dont  chaque 
diocèse  devra  être  formé,  pour  prévenir  les  doutes  qui  pourraient  s'élever 
dans  la  suite  sur  les  limites  ou  sur  l'exercice  de  la  juridiction  spirituelle  de 
cha(]uo  évèqiie,  et  pour  ôter  ainsi  toute  occasion  de  litige  entre  les  évèques 
des  diocèses  qui  seront  limitrophes  :  mais,  dans  le  moment ,  il  est  impossible 
de  faire  aucune  mention  des  paroisses,  attendu  que  les  archevêques  et  les 
évéques,  des  qu'ils  auront  été  canoniqucment  institués,  seront  obligés, 
chacun  dans  son  diocèse ,  d'en  faire  une  nouvelle  érection ,  une  nouvelle 
division  (  d'après  le  pouvoir  qui  leur  Cbt  donné  par  sa  sainteté  dans  ses 
lettres  précitées,  commençant  par  ces  mots,  Ecclcsui  Christi),  et  que 
d'ailleurs,  les  circonstances  impérieuses  et  la  brièveté  du  temps  qui  nous 
pressent ,  ne  permettent  pas  de  nommer  en  particulier  tous  les  lieux  qui 
devront  former  le  territoire  de  chaque  diocèse. 

Nous  sommes  donc  forcé,  pour  ne  pas  laisser  plus  long-temps  sans  secoui's 
les  églises  de  France  dans  les  nécessités  urgentes  où  elles  se  trouvent,  pour 
accélérer  l'accomplissement  des  vœux  de  sa  sainteté,  des  demandes  réitérées 
du  gouvernement  français,  des  prières  et  des  désirs  de  tous  les  catholiques; 
nous  bommes,  dis-je,  i'orcé,  par  tant  de  raisons,  a  chercher  le  moyen  le 
plus  court  de  (ixer  et  d'expliquer  toutes  choses,  sans  nous  écarter  entière- 
ment des  règles  et  des  coutumes  observées  par  le  saint-siége. 

Nous  avons  donc  résolu  de  déterminer  l'arrondissement  et  les  nouvelles 
limites  de  chaque  diocèse  de  la  manière  que  nous  allons  l'expliquer.  Comme 
l'étendue  de  chaque  diocèse  de  la  nouvelle  circonscription  doit  comprendre 
un  ou  plusieurs  départemens  de  la  France,  nous  emploierons  la  dénomina- 
tion des  mêmes  départemens  pour  désigner  le  territoire  dans  lequel  chaque 
église  métropolitaine  et  cathédrale,  ainsi  que  leurs  évèques  titulaires,  de- 
vront restreindre  leur  juridiction. 


\c  primiim,  (inoiiiaiii  a  sanctilate  sua  orane  oims  iii  nos  tranfusura  est,  circuitum  novosqiic 
finis  siii^iilaiimi  diœcesiun)  deoernendi,  et  tiare  atqiie  distincte  ea  omnia  qu;e  ad  eosdcm  perti- 
nent exiilieandi,  illud  ju\ta  reeeplam  et  constinlissiiue  servalatn  ab  apostoliea  sede  piaxim  et 
lunsnctndiiiem  in  hanc  rem  esset  a  nobis  pr.Tstaudum ,  ut  siugnloruiu  locorum  ac  parochiarum 
ex  cinihns  unaqiian|ue  coalescere  débet  diœcesis ,  diligens  lioc  loeo  enumeratio  pcrficerclur,  ne 
ullo  nnquain  leuiporc  de  ipsis  limitibus  ,  et  super  exereitio  spiritualis  jmisdictionis  a  sini;(dis 
anlislilius  excreenHœ,  exoriri  dubmui  possit,  utqije  propterca  oninis  inter  conterndnos  episcopos 
coiilroversia-  piiccidatnr  oceasio  ;  nune  tainen  neque  paiochiarnin  iiientio  lieri  polest,  quuin  nova 
caruiii  erectio  et  divisi.i  peragi  debtat  ab  archiepiseopis  et  episeopis  in  sua  respective  direccsi, 
liosiqnain  cMiioiiice  fnerint  instilnti,  jnxla  facultalem  a  sanclissinio  domino  nostro  iisdein  tribu- 
tuiu  lu  supradiilis  apostolicis  litteris  ineipicntibns ,  Ecclesia  CItristi  ;  neque  lempoiis  auguslia; 
patiuiilur  nt  loea  singillaliui  enuineremns  oninia  ex  quibus  singniarura  di<icesiura  terrilorium 
l'onstare  debeb  t. 

Ne  i^itur  latitis  i^allicanarum  ecclesiaruni  ncccssitatibus  diutins  opcm  et  auxilium  diflerainns, 
litqne  celerius  et  ejusdenr  sanctilalis  snx  valis,  et  repetilis  galliiani  gnbcrnii  poslulationibus,  cl 
(  alhu'ilcuruni  ouiuinni  jjrecibus  ac  desiJcnis  satisfjciaiiius,  eain ,  tôt  utilitalibus  proposilis,  iniie 
(•u"iiuur  raiiuneni,  qua  rem  omneiii  expiicare,  retentis  aliquo  ])aeto  sedis  apostoiie;c  regulis  et 
consueludinibus  ,  expeditissinne  possiinus. 

lîatio  ^iilain  qnain  in  ciicnitu  iiovisque  diœcesium  finibus  decernendis  sequimur,  lia'c  est  : 
qiioniaui  seilicet  singnlanini  diœcesium  nova;  circninscriptiouis  territoriiira  eomplceli  debebit 
unam  aut  pinres  ex  provinciis  sive  regionibus  gallicanis,  idcirco  earum  provinciarum  seu 
re^iiinum  ap|)ellatioDem  interea  sequeniur  in  designandis  locorum  spaliis  iotra  qux  cu- 
jii.slibet  niclrojiolitaniu  et  catliedralis  ecclesi;e  eorumquc  antistitum  jurisditlio  sesc  cootinere 
dcbcbit. 


29    GERMINAL   AN    10  (19   AVRIL    1802).  273 

Nous  donnerons  ensuite  à  cet  acte  toute  la  perfection  dont  il  est  suscep- 
tible ,  lorsque  nous  aurons  connaissance  des  paroisses  et  de  tous  les  lieux 
contenus  dans  chaque  diocèse  ,  et  que  les  nouveaux  évèques  pourront  nous 
prêter  leur  secours,  et  nous  procurer,  sur  la  demande  que  nous  ne  man- 
querons pas  de  leur  faire,  tous  les  moyens  de  rendre  ce  même  acte  aussi  ré- 
gulier et  aussi  parfait  qu'il  peut  l'être. 

Mais,  alin  de  nous  exprimer  en  peu  de  mots  et  avec  clarté,  nous  assigne- 
rons respectivement  aux  métropoles  et  cathédrales  érigées  par  les  lettres 
apostoliques  ci-dessus,  une  église  métropolitaine  et  cathédrale  qui  leur  soit 
propre  ,  et  les  titres  des  saints  patrons  sous  le  nom  desquels  elles  seront  dé- 
signées; et  nous  y  joindrons  les  noms  des  départemens  que  nous  avons  in- 
tention d'assigner  en  entier  pour  diocèse  auxdites  métropoles  ou  cathédrales, 
outre  la  ville  où  l'église  cathédrale  ou  métropolitaine  sera  érigée. 

En  conséquence ,  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  ,  pour  l'honneur  de 
la  bienheureuse  vierge  Marie,  que  l'illustre  nation  française  révère  comme 
sa  principale  patrone,  et  de  tous  les  saints  qui  seront  également  donnés  pour 
patrons  à  chaque  diocèse  ,  et  en  même  temps  pour  la  conservation  et  l'ac- 
croissement de  la  religion  catholique ,  usant  des  facultés  ci  dessus  accordées, 
nous  traçons  et  nous  déterminons  ,  dans  le  tableau  ipii  suit  ,  les  titres  des 
églises  métropolitaines  et  cathédrales  ,  et  les  limites  des  nouveaux  diocèses 
de  France,  dans  le  même  ordre  que  sa  sainteté  a  suivi  en  désignant  les  nou- 
velles églises  métropolitaines  avec  leurs  évêchés  suffragans. 


Hiinc  vero  actum,  novorum  antistitum  auxilio  et  adjuncta  parochiarum  omnium  et  locorum  ia 
unaquaque  diœcesi  contciilorum  dcscriptione  ,  tuoc  picniiis  exactiusque  perficieraus,  quura  ii, 
secundiim  ea  qii;e  ah  iisdem  diligenler  poslulabiraus,  quidqiiid  ad  idem  opus  numcris  ononibus 
absolvcnduni  necessariiirn  eiit ,  nobis  snppediiabiint. 

Lt  alitera  tina  et  brevilati  et  perspicuilali  inserviaraus  ,  sinj;iilis  ojctropolitanis  et  cathedralibiis  , 
ut  supra,  erectis,  propriara  nietropolilanara  et  cathedralem  respective  ecclesiara  ,  litulosque 
sanctorura  patronorum  sub  quorum  invocatione  appellandae  erunt,  pra-figcmus;  Dominaque 
provinciarura  seu  regionum  adjuiigemus ,  quarura  inte^rara  extensionem ,  ura;ter  ipsam  civitateni 
in  qua  metropolitana  vel  cathedraiis  erecta  est,  pro  diœcesi  singulis  supradiclis  ccclesiis  inten- 
dimus  assignare. 

Itaque ,  ad  majorera  omnipolentis  Dei  gloriam,  bcatissima-  virginis  Mariœ ,  quara  inclvta 
gailicana  natio  ut  patronam  pra^cipue  veueratur,  sanctoruraque  quos  singula;  diœceses  in  pa- 
tronos  paritcr  h.ibfbuDt,  honorera,  iteraque  ad  cattioliea'  religionis  eonservationem  et  incremen- 
tnm  ,  utentes  facultatibus  n<ibis  ut  supra  tributis,  metropolitauarura  et  cathedralium  ecclesiarum 
titulns ,  novarumque  gullicanarum  diœcesium  limites  in  subjeito  elcncho  describimus  atque 
assignamus  ,  curadem  tenentes  ordinem  puem  sanclitas  sua  ia  designandis  novis  melropolitanis  cuin 
suis  suffraganeis  ecclcsiis  secuta  est. 


TABLEAU 
IX  18 
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Tableau  des  métropoles  et  cathédrales ,  avec  les  noms  des  saints  patrons 
titulaires  sous  lesquels  l'église  principale  de  chacune  d'elles  est  dédiée  , 
et  avec  les  noms  des  départemcns  qui  sont  compris  dans  les  limites  de 
chaque  diocèse. 


MÉTROPOLES 

et 

C\TnF,DRAI.ES. 


Métropole  de     Paris.... 
Versailles. 


Meaux. 


Suffragans.. 


I  Amiens.  . 

Amas. .  . 
I  Carai>rai. 

Soissons . 


Orléans. 
\Tri)ves. 


Méiropole    de     Bourges. 
LimoKcs. 


•.  a„ans..  ,  <  Clermont. . . 
Saint-Fluur. 


Métropole    de    Lyon. 
Mcnde. 


,.   ..  ;  Grenoble, 

^«ff"^*''^--^  Valence.. 


Chambéri . 


Métropole    de    Rouen. 
Evreux. 


Suffra 


Séez 

Bayeux..  .  , 
Coutances. 


Métropole    de    Tours. 


trop 


Suffragans.. 


^Le  Mans. 
Angers.. 


Rennes.  . 
I  Nantes  . . 
lOuiraper. 


Vannes.  .;,. 
^Saint-Bri^c. 


SAINTS  PATRO^S. 


L'A'S'omplion  de  la  bienheu- 
reuse vicrï;e  Marii'. 
StLouis,  roi  et  conlesscur    . 


St-Etienne ,  premier  martyr. 


La  bienheureuse  vier<^e  Marie. 
La  bi.nheureuse  vierge  Marie. 
La  bienheureuse  vieFge  Marie. 
St-Gervais  et  St-1'roiais,  mar- 
tyrs. 
La  sainte  Croix 


St-Pierrc  et  St-Paul ,  apôtres. 


Sl-Elienne,  premier  martyr.. 
Si-Etienne  ,  premier  martyr  . 

(,a  bienheureuse  vierge  Marie 
Sl-Flour,  évccjue  et  cuiilcsseur. 


St-Jea  n-Bapi  istc  et  St-Elienne, 

martvr. 
La  b  echcureuse  vierge  Marie 

et    St-Privat,     évèijuc    et 

confesseur. 
La  bieiiiicureuse  vierge  Marie. 
St-Apoll'naire  ,      évoque     et 

martvr. 
St-Francois-de-Salcs ,  évêque 

et  lonlessciir. 


La  bienheureuse  vierge  Marie. 
La  bienheureuse  vieige  Marie. 
La  bienheureuse  vierge-  Marie. 
La  bienheureuse  vii  rge  Marie. 
La  bienhiuriuse  vierce Marie. 


Sl-Galien, cont'isseur,  premier 
évêque  de  Tours, 

St-Julien,  évêque  et  confes- 
seur. 

St-Maurice  et  ses  compagnons, 
martyrs. 

Si-Piirre,  apôtre 

Sl-Pierre,  apôtre 

Si-Cortniin,  évêque  et  con- 
fesseur. 

S'-Pierre ,  apôtre 

St-Etienuc,  premier  martyr.. 


LIMITES  DES  DIOCÈSES. 


r.  La  Seine. 

1.  Scine-et -Oise,  Eure-et- 

1.0  r. 

2.  Scine-el-Marnc,  la  Marne, 

2.  Somme,  Oise. 

I.  Pas-ae-Calais. 

t.  Nord. 

1.  Aisne. 

2.  Le  Loiret,  Loir-et-Cher. 
2.  L'Aube,  L'Vonne. 


Cher,  Indre. 

Creuse,    Corrèze ,  Haute- 
Vienne. 
Aihcr,  Puy-le-Dôme. 
Haute-Loire,   Cantal. 


i.  Rhône,  Loire,  Ain. 
2.  Ardùche ,  Lozère. 


r.  Isère, 
t.  Diôme. 

2.  Mont-Blanc,  Léman. 


Seine-Inférieure. 

Eure. 

Orne. 

Calvados. 

La  Manche. 


f.  Indre-et-Loire. 

2.  Sarthe,  Mayenne. 

r.  Maine-et-Loire. 

I.  llle-et-Vilaine. 
I.   Loire-luferieure. 
I.  Finistère. 

I.  Morbilian. 

I.  Côtes-du-Nord. 
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FAenchus  ecclesiarum  metropo  itanarum  et  cathedralium  ,  cuni  nominibus 
sanctoruin  tituluriiint  patronorum  s/iô  quorum  invoccitione  in  uruir/iifique 
ecclcxia  nietropoUtann  et  cathedruli  templum  majus  erit  appellauduni  ; 
itemqne  iinmina  provincinrnin  seu  regionum  quaruni  e.rtcnsioneiii  et  cir- 
cuiturn  unaquœque  diœcesis  pro  suo  te/ritorio  ejusque  liniitibus  nabebit. 


METROPOLITAN  E 

et 

CATHEDRALES. 


Metropolitana 


Suffra^anea-. . 


I'arisiensis.  . 
Versalliensis.  . 
Meldcnsis.  .  . .  , 


Ambinncnsis  .  .  . 
'  Atrebatensis.  . . 

Camer.-iceiisis. . 
I  Sucssioiiensis. .  , 

Aurc-liancnsis.. 

vTrecensis 


Meiropolitana 
Suffraganea;. . 


BiTUC.ICENSIS. 

Letnovicensis.  . 


Claroinontcnsis. 
Sanctl-Flori.  .  . 


Metropolitana 


Suffra<ranea\ . 


LuGUUNENStS. 

'Mimalensis.  . .  , 


'  Gralianopolilana. 
ValculincDsis, .  .  . 


Cainbcriensis. 


Mclropolitana 


Suffras 


RoTHOMAGEIfSlS, 

Ebroïeeiisis 

Sagiensis 

Bajoeensis 

Conslantiensispro 

vincia;    Rotbo- 

magensis. 


INVOCATWNES 

tiaiictoruii) 
lildlariiiiii  j>atronoram. 


Beilx  Mai'ix  virgiriis   in    ccc- 

uni  assiliiipUe. 
S.  Ludovici,  Fraocia;  régis.  . 


S.  Stephani,  prnlomartvris 


Bc,il;c  Mari;c   virginis 

Beala;  Maria;  virgim.s 

Bcaiœ  Marias  virginis 

SS.  Gcrvasii  et  Protasii ,  mar- 

Ivriim. 
S.  r.iiicis  D.  N.  J.  C 


SS.  l'etri  et  Pauli,  apostol. 


S.  Skphani,  prolomaitvris.  . 
S.  Sleph.ni,  protomartvris.  . 


Bcata;  Marix  ■virginis 

S.  Flori,   episcupi  et  coul'cs- 

soris. 


SS.  Jpannis  Baptistœ  et  Ste- 
phani, protomartvris. 

Bcala;  Maria;  virginis,  etS.Pn- 
vati,  episcopi  et  confessoris. 

Beala:  Mariaa  virginis 

S.  Apoliinaris,  episcopi  et  mar- 

lyris. 
S.  Francisci  Salesii,  episcoj 

et  coiiCessoris. 


Beata;  Marine  virgin  s, 
Beat»  Marix  virjiiDis. 
BedUe  MariX  virginis. 
Beatx  Maria;  virgnis. 
Bealx  Maria;  virsiuis. 


Metropolitana    Tdronensis.  . 


(  Cenomanensis. 


Andciravensisi 


Suffraganea-, . 


Rhedonensis  . . 
ÎNannotensis. .  . 
Corisopiteusis. 


Venetensis. 
^Briocensis. 


S.  Galiani,  episcopi    et  con- 

fessoris. 
S.  Juliani,  episcopi , 


SS.  Mauritiiet  sociorum,  mar- 

tyrum. 

S.  Pelri,  apostoli 

S.  Pétri,  apostoli 

S.  Corenlini,  episcopi  et  con 

fessoris . 

S.  Pétri,  apostoli , 

S.  Stephani,  protoniartyris. 


LiMITES  DI02CES1UM. 


1.  l'rovincia   seii    rcgio   Se- 

ipianie. 

2.  Sequanse  et  GEsicc,  Eburœ 
et  l.iderici. 

Sequana;  et  Matronoe,  item- 
<jne  Malrona;. 
2.  S'.iiiiin.Te,  OEsix. 
I.  Freti  Gallici. 
I.  Sc|)teotrioBis. 

1.  Axonx. 

2.  Amris  Lideritini,  Lideriei 

et  Cari. 
2.   Albœ  ,  Icaiinœ. 


2.  Alunis  Cari ,  Ingcris. 

3.  Crosx,  Aninis  Corresii    et 

Vigeimx  .Sufjerioris. 
2.  Ela^e^i,  Montis-Dnmx. 
2.  LigeiisSupeiioris,  Montis 

t^antalini. 


3.   Rhodaui,  Ligeris,  Idani. 
2.  ArdcschxjLozerani-Montis, 


r.  Isarx. 
i.  Drumx. 

2.   Montis-AIbi,  Lcmani   La- 
eus. 


I.  SeqnaDX  Inferioris. 

I.  Eburœ. 

I.  Olinx. 

I.  Rii|iis  CaZcaA>.ynuncupalx, 

I.  Oeeani  Britannici. 


1.  Ingeiis  et  Ligeris. 

2.  Sartx,  Mcdiiana;. 

I.  Mcduanx  et  Ligeris. 

t.   Isola;  et  Vilanx. 
r.   i.i;,'eris  Inferioris. 
I.  Finisterrx. 

I.  Sinus  Morbibani. 

I.  Orarum  Septenlrionalium 

18^ 
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MÉTROPOLES 
et 

CATHÉDRALES. 

SAINTS  PATRO.NS. 

Ll 

1. 

2. 

2. 

2. 

MITES  DES   DIOCÈSES. 

i 

Mclropi)le 
i 
Suffragans. 

<lc      lUtRDEACX 

/  Angoulême 

i  l'oiliers 

1  La  Roclielle 

Sl-.André,  apôtre 

.St-f'ierre,  apôtre 

Sironde.                               i 
Charente,  Dordogne.         | 
Deux-Sèvres,   Vienne. 

Charente-Inférieure,  Ven- 
dée. 

St-Pierre ,  apôtre 

St-Louis,  roi  et  confesseur.  . 

j  Métropole 

1 

Suffragans. 

de     ToDLOCSE 

/  Cahors 

St-Etienne,  premier  martyr. . 
St-Etieniic,  premier  martvr.. 
Sl-Eliennc,  premier  martyr.. 
St-Nazaire  ctSt-Celse,  martyrs 
St-Pit'rre,  apôtre 

2. 
2. 
2, 
2. 
2. 

3. 

Haute-Garonne,  Arriége. 

F^e  Lot,  r.Aveyron. 

Lot-et-Garonne  ,  Gers. 

Aude,  Pyrénées-Orientales. 

flérault ,  Tarn. 
Landes,  Rasses-Py rénées , 
Ilantcs-Pyrenées. 

l  Agen 

\  Carcassonne .... 

f  Monipellier 

1  Rayonne 

La  bieLlicurcusc  vierge  Marie. 

Métropole 
Suffragans. 

d'Aix 

II 

2. 
2. 

2. 

r. 

2. 

BDuciifs-du-nhône ,  Var.  ' 
Gard,  Vaiicluse. 

Hautes  et  Basses-Alpes. 
Alpes-MaiiiiincF. 
Golo  ,  Liainone. 

/  Avignon 

Notre-Dame  des  dons 

La  Sainte-Vierge  et  St-Jérônip. 

.Ste-Réparale ,  vierge 

St-Euplirasc,  évêijue  et  con- 
fesstur. 

Métropole 

Suffragans. 

de    Besa:;»  çoN 

Sl-Jean,  apôtre  et  évangeliste, 
et  St-Etienne,  premier  mar- 
tyr. 

St-Lazare 

La  bienheureuse  vierge  Marie. 
St-Elienne,  premier  marlyr., 
La  bienheureuse  vierge  Marie 
St-Eliennc,  premier  martyr.. 

St-Romuald ,  évéquc  et    con- 
fesseur. 
La  bienheureuse  vierge  Marie. 
StRavon,  évéquc  et  confesseur. 

3. 

2. 
2. 
2. 
'i. 

Doubs,  Jura,  Haute-Saône. 

Saône-et-Loire,  la  Nièvre. 
Haut-Rhin,  Ras-Rhin. 
Haute-Marne,  Côte-d'Or. 
Meuse,  Meurthe,  Vosges. 

i  Strasbourg 

s  Dijon 

ViMetz 

J. 

Ardennes,  Forêts,  Moselte. 

Métropole 
Suffragans. 

de    Malixes., 

/Tournai.    

/  Gand 

1  Xamur 

/  Liège.  .■ 

2. 

r. 

2. 

Deux-Nèlhes,  la  Dyle. 

Jeramape. 
L'Escaut,  la  Ljs. 

t. 

2. 

2. 

I. 

r. 

Sambre-el-Meuse. 
L"Ourlhe,.Meuse-lnféricurc.' 

La  Rocr,  Rhin-et-MoscUc.' 

Sarre. 

Mont-Tonnerre. 

St-Lambert,  évêque  et  martyr 

La  bienheureuse  vierge  Marie. 

St-Pierre,  apôtre 

■^t-Martin,  évcquc  et  confes- 
seur. 

J  Aix-la-Chapelle. . 
[  Trêves 

l  Mayencc 

Sa  sainteté  aurait  désiré  conserver  l'honneur  d'avoir  un  biége  archiépiscopal 
ouépiscopal  à  plusieurs  autres  églises  célèbres  par  l'antiquité  de  leur  origine, 
laquelle  remonte  jusqu'à  la  naissance  du  christianisme ,  par  des  prérogatives 
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METROPOLITAX.E 

et 

CATHEDRALES. 


Metropolitana 
Suffrasanex. 


Blrdeoai.ensis 
Eiiiçolisiiieosis.  .  . 
Piclaviensis.  .  . .  . 


Rupellensis. 


Metropolitana 


Suffrasaneae. . 


TOLOSANA .   .  .  . , 

Cadurcensis. . . .  , 

AgcnncDsis 

Carcassonensis..  , 

MontispessulaQi. . 
'  Bajonensis 


Metropolitana 


SuffraKanca^. . 


Aquensis.  . .  .  , 
Aveniooensis.  .  , 


Dipnensis.  , 
Nicicusis.  .  . 
Adjacensis.  . 


Metropolitana     BisujJxiîfA.  ... 

■  Aiigustodunensis. 
l  Argentinensis.  . . 

Divionensis 

Naoreiensis 

Metensis 


IXVOCATIONES 

sancloruiii 
lituiarium  palronorum. 


S.  Aodrex  ,  apostoli 
.S.  Pelri,  aposloli. .  .  . 
S.  Pétri ,  apostoli.  .  . 


S.  Ludovici,  rcj;is  et  confes- 
soris. 


S.  Stepbaui,  proloraarlyris.  . 
S.  Stephani,  protomartvris.  . 
S.  Stephani ,  protomartvris  .  . 
SS.  INazarii  clCclsi,raartyriim. 


.S.  Pétri,  apostoli.  .  .  . 
Bcat;e  Mariœ  virginis. . 


Sanetissimi   Salvatoris 

BeaiiE  Maria;  virsinisdonoram. 


Beatx  Maria-  virginis 

Sanclœ  Rcuarat;c,  virginis..  . 
.S   Euplirasii,  episcopi  et  con- 
l'essoris . 


Suffraganex. 


Metropolitana     Meciii.iniensis 


,  Tornacensis. 
Gandavensis. 


Suffraganc.T. .  ' 


Namurcensis. 
Leodiensis.  . . 


I  Aqiiisgranensis. 
Trevireusis.  .  .  . 
.  Moguutina 


SS.  Joannis,  apostoli  et  evan- 
gelis'œ,  ac  Stephani,  proto 
raartyris. 

S.  Lazari  a  Christo  suscitati. . 


LIMITES  DIOECESILM. 


t.  Girunnœ. 

■2.   Car('ntoni,ct  DorJoniff. 

2.   L'triusque  Separis  ,  et  \'i- 

genn;e. 
2.  Infcrioris    Careotnni ,     et 

Aiiinis  Vandeani. 


2.  Garuiuna;  Superioris  et  Au- 

rigera;. 
2.  Oldi,  alias  Loti,  et  Aveyro- 

nis. 
2.   Loti    et  Garumnœ ,  Amnis 

Gcisi. 
2.   Ataxis,  et  Partis  Pyrenœo- 

rum  Orijntaliiiiii. 

2.  Araunc,  Tarnis. 

3.  Agri  Svrtici,  Pyrenreorum 

infcrioruiii    et    Superio- 
nira. 


2.   Ostiiinim  Bhodani,et  Vari' 
2.  Amnis  Gardi,  Fontis  Vau- 

clusi. 
2.  Super,  et  Infer.  Alpium. 

1.  Alpium  Mariiimarum. 

2.  Golonis,  et  Liamonis. 


Beatx  Mari.'E  virginis 

S.  Stephani,  protomartyris.  , 

Beatae  Marix  virgin's 

S.  Stephani,  protomartvris.. 


S.  Roiniialdi,  episropi  et  con- 

fcssnris . 

Beata;  Mari.c  virginis 

S.  Bavonis,  episcopi   et  con- 

fessoris . 

S.  Albani ,  raartyris. 

S.  Lamberti ,  episcopi  et  mur- 

tyris . 

Beata;  Marije  virginis 

S    Petii ,  apostoli 

S.  Martini,  episcopi  et  con- 

fussoris . 


i.  Dubis,  Jurassi,  et  Araris- 
Superioris. 

2.  Araris  et  Figeris,  et  Am- 
nis ^iverni. 

2.  Pilieni-Siiperioris,  ctRlieni- 
Inferioris. 

2.  Matrona;  -  Superioris ,    et 

Collis  Aurei. 

3.  Mosa' ,    Mortx  et   Vosagi 

Saltus. 
3.  Ardcnna;  Sylv.T,  Sylvarum, 
et  Mosella". 


2.   Ltriusque-.Netha-,  Dila;. 

1.  Gemmapii. 

2.  Scaldis,  et  Legiic. 

f.  Sabis,  et  Mosa;. 

2.  Mosx-Inferioris,  et  L'rtha:. 

2.  Roeris,  Rlieni  et  Mosclla;. 

I.   Saravi. 

r.  Monlis  Tonitmi. 


Optabat  quidem  sanntilas  sua  ut  archiepiscopalis  seu  episcopalis  cathedra'  honor  conservaretur 
pluribus  aliis  ecclesiis  quae ,  quum  propler  antiquitatem  originis  quam  a  primis  chrisliana;  reli- 
gionis   exordiis  repetunt  venerabiles,    tum  proptcr  earum   prjerogalivas    suorunique  anlistilum 
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illustres,  et  par  la  ;2loire  de  leurs  pontifes,  et  qui  ont  d'ailleurs  toujours  bien 
mérité  de  la  religion  catholique  :  mais  lomiiie  la  didicuUé  du  temps  et  l'état 
actuel  des  lieux  ne  le  permettent  pas,  il  parait  très  convenable,  et  c'est  le -vœu 
des  catholiques,  que  l'on  conserve  au  moins  la  mémoire  <ie  quelques  unes  des 
plus  révérées,  pour  être  aux  nouveaux  évêques  un  motif  continuel  qui  les 
excite  à  îa  pratique  de  toutes  les  vertus. 

A  cet  effet ,  usant  de  l'autorité  apostolique  mentionnée  dont  nous  avons 
été  revêtus,  soit  en  j:énéral,  par  les  lettres  apostoliques  précitées,  scellées 
en  plomb,  soit  d'une  manière  spéciale,  par  celles  en  date  du  29  novembre 
1801  ,  expédiées  sous  l'anneau  du  pêcheur,  nous  appliqi  ons  et  nous  unis- 
sons la  dénomination  et  le  titre  de  ces  mêmes  anciennes  é<;^lises  à  quelques 
unes  de  celles  qui  sont  nouvellement  érigées,  dont  l'arrondissement  (diocé- 
sain s'il  s'agit  d'églises  cathédrales,  ou  métropolitain  s'il  est  question  d'églises 
metropolitaii.es)  comprend,  en  toutou  en  partie,  les  anciens  diocèses  de 
ces  églises  illustres  dont  nous  avons  parlé,  le  tout  confomiément  a  l'énumé- 
ration  ci-dessous. 

Tableau  des  églises  métropolitaines  et  cathédrales  auxquelles  on  a  uni  les 
dénominations  et  les  titres  de  quelques  autres  églises  supprimées. 


NOIVEF.LES 

MÉTROPOLES. 

TITHES 

^OLVELLES 

TITRES 

iuctro[)olcs  supprimées. 

CATHEDRALES. 

des  évêcliés  supprimés. 

Paris 

lîoims  el  Sens. 
Vienne  cl  Embrun. 
Auch  ,  Albi  eL  INarbonne. 
Ar,es. 

Amiens 

Bcaiivais  et  Aoyon. 

IToulouse 

Aix. 

Cliàlons-sur- Marne     el 

Atixerre. 
Langres. 
Genève. 

Dijon 

gloriani  celeberrimœ,  optime([ue  de  catholiea  religione  sunt  mérita.  Quoniam  'vero  temporuui 
diitleultates  et  eircunjstan;irc  iocorura  id  minime  passœ  sunt,  maxiiuf  expcdiens  vidilur,  ut 
aliquarum  saitcni  e.\  illiLstrioribus ,  quod  eathulicorum  dcsideriis  respondet ,  memoria  relineatnr, 
qua;  novis  anlisiibiis  ipsa  pcr  se  ad  omncm  virtiilcm  pra'beal  incitamenta. 

i'rnpterea  nos  de  piselala  aposlolica  auetuiitalc ,  tuni  gênera' iiii  in  pracinsertis  apostolicis  sub 
pliimbo  liUcris,  Uiu)  in  specialibus  siib  anuulo  pscaloris,  de  29  novi  rabris  an  ni  1801  a  S.  S.  datis, 
Bobis  iributa,  aliqu  bus  eeebsiis  nuvitcr  ereciis,  intra  quaruni  (diœcesium  .si  de  callicdralibus,  si 
vero  de  metropolitanis  agitnr  intra  quarum  meiropoleon)  fines,  antiqnae  supradiclarniu  insi- 
gnium  ecclesiaruin  quae,  ut  prailertur,  suppres.sae  et  extinclae  snnt,  diœeesos,  vel  rarnnj  pars 
aiiqua  consislit,  denomiiiationeiu  et  tilulum  earnnidem  autiquaruiu  eeclesiarum  adjungimus  et 
applicamus  ,  jtixta  hane  uoslraiu  quam  hic  addiiiius  ennmeratioiiciu. 

Elenchus  ecclfsiarum  metrnpolilinaruin  et  cathedralium  novœ  erecCionis,  quihus  dcnomi- 
nanones  et  lituli  suppressui  um  ecclesiaruni  sive  arckiepiscopalituti ,  sive  episcopalium, 
applicati  sunt. 


METROPOLITAN/E 

novœ  ereclioiiis. 

Tvnu 

areliii'pi>eopalium 
su])pJe^sarnno. 

CATHEf)UALES 
novœ   ereeliouis. 

Tri'LLI               1 
episcopalium   suppres- 
sarum. 

Parisiensis 

Keiiiensis  el  Seniincnsis. 
Vitnn  nsis    et     Ebredu  - 

nensis. 
Auxiuineiisis,  Àlblensi»  et 

INarboneusis. 
Arelatcnsis. 

Ambianen^is 

Snessionensis 

Treceusis 

Divionensis.  ...... 

Camberiensis 

Rclliivacensis    et    ISovio- 

men.^is. 
(.anriunensis. 
Calalauneusis  et  Aulissio- 

doi  ensis. 
I.ingonenis. 
G  eben  nensis. 

Lugduntnsis 

Tolusana 

Aquensis 
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Conséquemraent,  nous  ordonnons,  en  vertu  de  l'autorité  apostolique  à 
nous  déléguée,  et  nous  donnons  respectivement  la  facu.té  aux  archevêques 
et  aux  évêquei  qui  seront  canoniquement  institués,  de  joindre  chacun  au 
titre  de  l'église  qui  lui  sera  confiée,  les  autres  titres  des  églises  supprimées 
que  nous  avons  mentionnées  dans  le  tableau  ci-dessus;  de  manière,  cepen- 
dant, que  de  cette  union  et  de  cette  application  de  titres,  uniquement  faites 
pour  l'honneur  et  pour  conserver  le  souvenir  de  ces  églises  illustres,  on  ne 
puisse  en  aucun  temps  en  conclure,  ou  que  ces  églises  subsistent  encore  ,  ou 
qu'elles  n'ont  pas  été  réellement  supprimées  ,  ou  que  les  évêques  à  qui  nous 
permettons  d'en  joindre  les  tities  au  titre  de  celle  qii'ils  gouverneront, 
acquièrent  par  là  aucune  autre  juridiction  que  celle  qui  est  expressément 
conservée  à  chacun  d'eux  par  la  teneur  do  notre  présent  décret. 

Après  avoir  assigné  respectivement  à  chacune  des  soixante  églises  métro- 
politaines ou  cathédrales  nonvellem^^nt  érigées,  les  saints  patrons  titulaires 
sous  l'invocation  desquels  le  temple  principal  de  chacune  d'elles  sera  désigné, 
et  après  avoir  fixé  les  bornes  de  leurs  diocèses  respectifs,  l'ordre  des  matières 
demande  que  nous  en  venions  d'abord  aux  chapitres  de  ces  mêmes  églises. 
Parmi  les  autres  choses  que  notre  très  saint  père  nous  a  ordonnées  dans  les 
lettres  apostoliques  si  souvent  mentionnées,  il  nous  a  recommandé,  en  par- 
ticulier, de  prendre  les  moyens  que  les  circonstances  pourront  permettre, 
pour  qu'il  soit  établi  de  nouveaux  chapitres  dans  les  églises  métropolitaines 
et  cathédrales,  ceux  qui  existaient  auparavant  en  France  ayant  été  supprimés; 
et  nous  avons  reçu,  à  cet  effet,  par  ces  mêmes  lettres  apostoliques,  la  faculté 
de  subdéléguer  pour  tout  ce  qui  concerne  cet  objet.  Usant  donc  de  cette 
faculté  qui  nous  a  été  donnée,  nous  accordons  aux  archevêques  et  évêques 
qui  vont  être  nommés,  le  pouvoir  d'ériger  un  chapitre  dans  leurs  métropoles 
et  cathédrales  respectives,  dès  qu'ils  auront  reçu  l'institution  canonique,  et 
pris  en  main  le  gouvernement  de  leurs  diocèses,  y  établis'^ant  le  nombre  de 
dignités  et  d'oftices  qu'ils  jijgeront  convenable  dans  les  circonstances, 
pour  l'honneur  et  l'xitilité  de  leurs  métropoles  et  cathédrales,  en  se  confor- 
mant à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  conciles  et  les  saints  canons,  et  à  ce  qui 
a  été  constamment  observé  par  l'Église. 

Arcliiepiscopis  ergp  et  episcopis  canonicc  instiuicndis ,  quorum  ecclesiarum  Domina  in  su- 
periori  elencho  dcscripta  simt  ,  apo^tolica  nol)is  dclcgafa  au''loritate  raanHamus,  et  respective 
potcstatem  facimus  ,  ut  eoriim  quilibet  titiilo  ccclesiœ  ad  qnam  promoti  fiierint,  alios  qiioque 
supprcssarum  ecclesiarum  litiilos  atijungant,  quos  nos  in  snpradieto  elcnelio  adnotavimus;  ita 
lamen  ut  ex  hac  titulorum  unione  et  a|)plicatioae ,  propter  cccicsiyrum  quaruradara  iosif;nium 
memDr'am  et  honorem  unicc  l'acta ,  nullo  unquani  Içmpore  deduci  po-slt,  aul  easdtm  ecclesias 
adliuc  superessc  ,  nec  realiter  fuisse  sup[)ressas.  ani  antisiibus  qiiibus  suarum  ecclesiarum  titulo 
eorumdcm  tiiulorum  adjungcndorum  potestatcin  lecimus,  ullam  aliam,  prœler  eam  quam  singulis 
Lujus  decieli  nostri  tenore  expresse  tiibuimns,  jurisiliclioncm  adsciiptam  laisse. 

AssipnMtis  sanctis  tiiularilius  patron. is  siib  quorum  invocatione  in  unaqua(|He  ex  sexaginta 
erectis  metropol  t.inis  et  railiedralibns  respective  ecclesiis  templura  majus  crit  appell.jndura  , 
prœfiiiitisqiie  singularnm  diœcesuim  limitibus,  postulat  rernra  ordo  ut  ad  reliqna  proccdentes, 
ab  earumdem  ecclesiarum  cipitulis  dneamus  exordiuiu.  Inter  ca^^e^a  cnim  quse  noliis  a  sanc- 
tissimo  domino  nostro  in  s»pe  laudalis  litteris  apo-tolicis  mandata  sunt,  altenim  illua  est ,  ut 
suppressis  jam  a  sanctilale  sua  antiqiiis  omnibus  gallieani  territorii  capilulis,  nova  m  singuIis 
metropolitanis  et  catliedralibus  ccc!esiis.  qua  ratione  fieri  poteril,  conslitnantur.  Qiiod  quuiu  ita 
nobis  co|iiiDissnm  sit,  ut  facilitas  quoijuc  lias  partes  snb  lelegandi  per  raomoiatas  litteras  apos- 
tolicas  nobis  ipsis  tribiita  fuerit;  ideo  linjus  faculta^is  vigore  archiepiscopis  et  episcopis  Callia- 
rum  primo  futuris  facultatem  conccdiiniis,  ut  poste  iquam  caiionice  inslituli  ecclesiarum  sua- 
rura  regiinen  actii  consecuti  eiiint,  capitulum  in  metropoliianis  el  catliedralibus  respective 
ecclesiis  suis  erigere  ipsi  possint  juxia  furmam  a  s^cris  canonibus  conciliisqiie  priescriptain  et  ab 
Ecclesia  hucu^ique  servalam,  euiu  eo  digiiilalnm  et  canonicorum  nuinei  o  quem  ad  c^irumdem 
melropolitanarura  et  cathedrulium  ecclesiarum  ulilitalem  et  honorera ,  altcntis  rerum  circumstan- 
tiis  ,  expedire  judicabunt. 


2S0  CONSULAT. 

Nous  exhortons  fortement  les  archevêques  et  ëvèques  d'user,  le  plus  tôt 
«[u'il  leur  sera  possible,  de  cette  faculté  pour  le  bien  de  leurs  diocèses,  l'hon- 
neur de  leurs  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  pour  la  gloire  de  la  re- 
ligion, et  pour  se  procurer  à  eux-mêmes  un  secours  dans  les  soins  de  leur 
administration,  se  souvenant  de  ce  que  l'Église  prescrit  touchant  l'érection 
ot  l'utilité  des  chapitres. 

Nous  espérons  qu'ils  pourront  le  faire  d'autant  plus  facilement,  que,  dans 
la  convention  même  conclue  a  Paris  entre  sa  samteté  et  le  gouvernement 
français,  il  est  permis  à  tous  les  archevêques  et  évéques  de  France  d'avoir 
un  chapitre  dans  leur  cathédrale  ou  leur  métropole. 

Or,  ahn  que  la  discipline  ecclésiastique,  sur  ce  qui  concerne  les  chapitres, 
soit  observée  dans  ces  mêmes  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  les  arche- 
vêques et  les  évêques  qui  vont  être  nommés,  auront  soin  d'établir  et  d'ordon- 
ner ce  qu'ils  jugeront,  dans  leur  sagesse,  être  nécessaire  ou  utile  au  bien  de 
leur  chapitre,  à  leur  administration,  gouvernement.et direction, a  la  célébra- 
tion des  offices,  a  l'observance  des  rites  et  cérémonies,  soit  dans  l'église,  soit 
au  chœur,  et  à  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  qui  devront  être  remplies 
par  ceux  qui  en  posséderont  les  oftices  et  les  dignités.  La  faculté  sera  néan- 
moins laissée  à  leurs  successeurs  de  changer  ces  statuts  ,  si  les  circonstances 
le  leur  font  juger  utile  et  convenable,  après  avoir  pris  l'avis  de  leurs  chapi- 
tres respectifs.  Dans  l'établissement  de  ces  statuts ,  comme  aussi  dans  les 
changemens  qu'on  y  voudra  faire,  on  se  conformera  religieusement  à  ce 
que  prescrivent  les  saints  canons,  et  on  aura  égard  aux  usages  et  aux  loua- 
bles coutumes  autrefois  en  vigueur,  en  les  accommodant  à  ce  qu'exigeront 
les  circonstances.  Tous  les  archevêques  et  évêques ,  après  avoir  érigé  leurs 
chapitres,  et  avoir  statué  sur  tout  ce  qui  les  concerne,  nous  transmettront  les 
actes  en  forme  authentique  de  cette  érection,  et  tout  ce  qu'ils  auront  ordonné 
à  son  égard  ,  afin  que  nous  les  puissions  insérer  dans  notre  présent  décret , 
et  que  rien  ne  manque  à  la  parfaite  exécution  des  lettres  apostoliques. 

Après  avoir  ainsi  érigé  les  églises  métropolitaines  et  cathédrales  ,  il  nous 
resterait  encore  à  régler  ce  qui  regarde  leur  dotation  et  leurs  revenus,  sui- 

Eo  dora  uuictu  arcliicpiscopos  et  cpiscopos  rnixe  adhortamur  ut,  qiianto  citius  ficri  poterit, 
supradicta  facnltatc,  ad  suarum  diœcesiiim  iitililatcm  ,  ecclesiarum  tain  metropolitanaruin  quani 
cathedralium  honorera,  rcligionis  decns ,  ac  administrationis  sua;  levamen ,  utanlur,  mcmores 
eoruin  qiia^  ab  Ecclesia  circa  capilulorum  creclionera  et  utililatciu  sancita  sunt. 

Quod  quideni  co  facilius  ab  ipsis  peraj;i  posse  confidimus  ,  qiiod  in  ipsamet  supra  raemorala 
conventione  inter  sanctitatem  suam  et  gallicaoum  guberniuui  l'arisils  feliciler  inita  slatulum  sit , 
singulos  archiepiseopos  et  episcopos  gallicani  terrilorii  unura  in  ecclesia  mctropulitaua  et  calhe- 
drali  capitLiluiu  habere  posse. 

Ut  vero  in  iisdeni  nietropolitanis  et  cathedralibus  ecclesiis  in  iis  quœ  ad  capitula,  ut  supra, 
erigenda  spcctant,  ecclesiaslira  disciplina  servetur,  iisdrra  archicpiscopis  et  episcopis  primo 
l'uluris  cura'  erit,  ut  qii;e  pertinent  ad  eorumdcm  capilulorum  sic  crigendoriim  prosperura  et 
feliccm  statum,  regiraen,  gubernium,  dircctiouem,  divinonim  ofticiorum  cclcbrationeiu,  crcre- 
tnonias  ac  rilus  in  iisdem  ecclesiis  earumque  choro  servandos,  ac  alia  quœlibet  pcr  eorumdeni 
capitulorurn  dignilales  et  canonicos  obcunda  iiiunia,  pro  eorumdem  archiepiscoponim  et  episco- 
porum  arbitcio  et  prudentia  defiulanlur  et  conslituanlur,  rclicta  tamen  eorum  successoribus 
statutorum  illorum  imrautaadoruni  facullale,  requisito  prius  capitulorurn  respeclivorura  cunsilio, 
si,  altentis  temporuin  rircurastanliis  ,  id  utile  et  opportunum  judicaverint  ;  in  Ipsis  antem  stalutis 
vel  coiidendis  vcl  iramutandis  reiigiosa  sacrorum  canonum  obscrvantia  retincatur,  usuumque  ac 
coDsuc'udinum  laudabiliura  antea  vigenlium,  pra:sentibusque  circumslanliis  accoramodataruni, 
rqtio  habcatur.  Quain  quiJera  capitulorura  erecliunem,  ca:leraque  omnia  ad  ipsa  capitula  per- 
tiaentia  singuli  arcliiepiscopi  et  cpiscopi  quura  primum  perl'ererint,  erecliouls  hujusraodi , 
omniumque  banc  in  rem  cunstitutorura  acta  authentica  forma  exarata  nobis  reddenda  curent  , 
ut  ad  perfectam  apostolicarum  jitterarura  execulioncui  huic  nostro  décrète  iiiscrcre  possimus. 

Porro  meiropolitanis  et  cathedralibus  ecclesiis  sic  conslllulis,  iilud  superesset,  ut  juxta  recep- 
tana  apostolicx  sedis  consuetudiacm  de  earuaideui  dotatione  et  reddilibus  statuerenius.  Sed  quum 
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vant  la  pratique  observée  par  le  saint-siége.  Mais  attendu  que  le  gouverne- 
ment français,  en  vertu  de  la  convention  mentionnée,  a  pris  sur  lui  le  soin 
de  cette  dotation;  pour  nous  conformer  néanmoins,  autant  qu'il  est  possible, 
à  cette  coutume  dont  nous  venons  de  parler,  nous  déclarons  que  la  dotation 
de  ces  mêmes  églises  sera  formée  des  revenus  qui  vent  être  assignés  par  le 
gouvernement  à  tous  les  archevêques  et  évêques  ,  et  qui ,  comme  nous  l'es- 
pérons, seront  suffisans  pour  leur  donner  les  moyens  de  soutenir  décemment 
les  charges  attachées  à  leur  dignité,  et  d'en  remplir  dignement  les  fonctions. 
Comme,  d'après  ce  qui  a  été  réglé  dans  la  convention  mentionnée  ci- 
dessus,  ratifiée  par  les  lettres  apostoliques  précitées,  il  doit  être  fait  dans 
tous  les  diocèses,  par  les  nouveaux  archevêques  et  évêques  ,  une  nouvelle 
circonscription  des  paroisses ,  que  nous  avons  lieu  d'espérer  devoir  sufiire 
pour  les  besoins  spirituels  et  le  nombre  des  iidèles  de  chaque  diocèse,  de 
manière  qu'ils  ne  manquent  ni  du  pain  de  la  parole,  ni  du  secours  des  sa- 
cremens,  ni  enlin  de  tous  les  moyens  d'arriver  au  salut  étei'nel ,  nous  avons 
voulu  préparer  la  voie  à  cette  nouvelle  circonscription  des  paroisses,  de  la 
même  manière  que  nous  avons  fait  pour  celle  des  diocèses,  et  écarter  tous 
les  obstacles  qui  pourraient  empêcher  les  évêques  de  donner  sur  ce  point  , 
à  la  convention  mentionnée,  une  prompte  et  entière  exécution.  En  consé- 
quence ,  usant  de  l'autorité  apostolique  qui  nous  a  été  donnée,  nous  décla- 
rons, dès  maintenant,  supprimées  à  perpétuité,  avec  leurs  titres,  la  charge 
d'ames  et  toute  espèce  de  juridiction  ,  toutes  les  églises  paroissiales  com- 
prises dans  les  territoires  des  diocèses  de  la  nouvelle  circonscription,  et  dans 
lesquelles  la  charge  d'ames  est  exercée  par  quelque  prêtre  que  ce  soit, 
ayant  titre  de  curé,  recteur ,  vicaire  perpétuel ,  ou  tout  autre  titre  quel- 
conque, de  manière  qu'à  mesure  qu'un  curé  ou  recteur  sera  placé  par  l'au- 
torité des  nouveaux  évêques  dans  chacune  des  églises  érigées  en  paraisse , 
toute  juridiction  des  anciens  curés  devra  entièrement  cesser  dans  le  terri- 
toire assigné  aux  nouvelles  paroisses  ,  et  que  nul  ne  pourra  être  regardé  et 
tenu  pour  curé,  recteur,  ou  comme  ayant  aucun  autre  titre,  quel  qu'il  soit,  ni 
exercer  aucune  charge  d'ames  dans  ces  mêmes  églises  ou  dans  leur  territoire. 

liane  i|)sam  dolaiioncra  gallieaniim  guberniuiii ,  njcmorala!  convcntioiiis  vijjore,  in  se  susceperit, 
ut,  quanlum  in  nobis  est,  pr;cl'ala;  cnnsnetudini  salisfaiiamus,  deciaranius  earuimleni  erclesia» 
runi  dolalionem  e\  iis  reddilibus  conflatam  fore  qui  ab  ipso  j^ubcrnio,  juxta  pucfatae  convenlionis 
tenorein  ,  siniîulis  areliiepiscopis  e*  epi5C0])is  qnain  priimiin  assij^nandi  erunt,  quosuiie  sufli- 
licntes  fore  juste  confidiinus,  nt  iisdcm  aichic|)iscopi  et  cpiscoiii  dignitatis  suœ  décanter  onera 
terre  et  miinia  digne  valeant  iinplerc. 

Etquoniam,  ut  in  sœpe  raeraorata  conventione  Parisiis  perarta,  atque  a  sanetilale  sua  per 
apostolicas  supra  eitatas  litleras  adprobata,  tonstitutum  est,  nova  a  luluris  arebicpiscopis  et 
opiscopis  paroehiaruiM  eircumscriplio  in  singulorura  diœcesibus  facienda  est,  qnaui  miniiue  dubi- 
lamus  talciu  futuram  qn;e  lideliuni  in  unaquaque  direccsi  cxistentium  luin  copia',  tum  necessitati 
rcspoudeat,  ne  illis  doctrina;  pabula ,  sacramentorum  subsidia,  atque  ad  aiternaiii  salutem 
asscquendam  adjuinenta  possint  déesse,  ut  impedimenta  onjnia  qua;  expedilam  ac  plenam  ipsius 
conventionis  bac  in  parte  execulioneni  a  singulis  anlislibus  peragendam  relardare  posseut  pe- 
nitus  removeantur,  ucressariurn  pinpterca  diiciraus  ut,  eo  luodo  quo  de  diœcesibus  f'actum  est  , 
liujusmodi  nov;e  parocbiarum  circumscriplioiii  viam  sternamus.  Uinc  ergo  est,  quod  nos  depraïlata 
uposldlica  anctnritate  nobiscuni ,  ut  supra ,  communicata,  omnes  et  singulas  parocbiales  eccicsias 
qua;  m  lerritoriis  direecsium  novœ  circumseripiionis  continenlur,  et  in  quibus  aniuiarum  cura 
per  quenicuii  que  presbvterum  exercctur,  qui  |)arochi,  rectoris ,  vicarii  perpctiii ,  aut  alio  ouo- 
cumquc  titulo  et  appellatione  gaudet,  cuni  suis  lilulis,  animarum  cura,  et  jiirisdlctione  qua- 
eumque, nunc  pro  tune,  su|)pre.ssas  perpetuo  fore  deciaranius;  ila  ut,  quum  singulis  ecclesiis  in 
unaquaque  diœcesi  in  pariicliiales  creetis  singuli  parocbiseu  rectores  ,  novorum  anti^liluul  auclo- 
ritale  pra;ficti  fiierint,  oumis  anliquorum  parocborum  jurisdietio  in  terrilorio  novis  parocbiis 
assignato  cessare  prorsus  debcat,  neque  ullus,  prxter  novos  parocbos  scii  redores  a  novis 
antislibus  in.stitutos,  iliarum  cccicsiarum,  aut  in  eo  terrilorio  paroclius  ,  rector,  aul  alio  quo- 
libet titulo  et  appellatione  gaudens,  ccnseri^  et  haberi,  neque  animarum  ia  eo  terrilorio 
contcntaruna  curam  cxercere  amplius  possit. 
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Les  mêmes  archevêques  et  évOques  déclareront  que  les  revenus  qui  de- 
vront être  assignes  à  chaque  église  paroissiale,  conformément  à  ce  qui  a  été 
réglé  par  la  convention  ci-dessus  mentionnée,  tiendront  lieu  à  ces  églises  de 
dotation. 

Après  que  les  évèques  auront  exécuté  toutes  ces  choses,  ce  que  nous  dési- 
rons qu'ils  fassent  le  plus  fôf  qu'il  leur  sera  possible,  et  nous  les  y  exhortons 
fortement,  chacun  d'eux  aura  soin  de  nous  transmettre  un  exem[)laire  en 
forme  authentique  de  l'acte  d'érection  de  toutes  les  églises  parois.siales  de  son 
diocèse,  avec  le  titre,  la  nomination,  l'étendue,  la  circonscrqjtion,  les 
limites,  les  revenus  de  chacune,  ainsi  que  les  noms  des  villes  .  vil  âges  et 
autres  lieux  dans  lesquels  chaque  paroisse  aura  été  érigée,  alin  que  nous 
puissions  pareillement  joindre  cet  acte  dans  notre  présent  décret,  et  pour 
qu'il  tienne  lieu  de  l'énumération  que  nous  aurions  dii  faire,  suivant  la 
coutume  reçue,  des  paroisses  et  des  lieux  dont  le  territoire  de  chaque  dio- 
cèse sera  formé. 

Tous  les  archevêques  et  évèques  qui  seront  préposes  aux  églises  de  la  nou- 
velle circonscription,  devront,  conformément  à  ladite  convention,  travailler, 
suivant  leurs  moyens  et  leurs  facultés,  a  établir,  en  conformité  des  saints 
canons  et  des  saints  conciles ,  des  séminaires  où  la  jeunesse  qui  veut  s'en- 
gager dans  le  service  clérical  puisse  être  formée  à  la  piété,  aux  belles-lettres, 
à  la  discipline  ecclésiastique.  Ils  doi^  ent  donner  à  ces  séminaires,  ainsi 
érigés  et  établis  (bclon  qu'ils  jugeront  devant  Dieu  être  le  pius  convenable 
et  le  plus  utile  a  leurs  églises),  des  régleniens  qui  fassent  prospérer  i'étiide 
de  leurs  sciences ,  et  qui  insinuent  en  toute  manière  la  liiété  et  la  bonne 
discipline. 

Un  autre  objet  très  important  de  la  sollicitude  des  archevêques  et  évèques 
sera  de  procurer,  par  tous  les  mojens  qui  dépendront  d'eux,  aux  églises 
métropolitaines  et  caihédrales  qui  auraient  besoin  d'être  réparées,  ou  qui 
manqueraient  en  tout  ou  en  partie  de  vases  sacrés,  d'ornemens  et  autres 
choses  requises  pour  l'exercice  déceat  dc'S  fonctions  épiscopales  et  du  culte 
divin,  tous  les  secours  nécessaires  pour  ces  divers  objets. 
^    Après  avoir  ainai  érigé  les  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  avoir 

Singulis  vero  parochialibiis  ecclesiis  sic  erigendis,  pro  congrua  rectorutii  sustcntaLioue  eos 
reddiluj  qui,  ut  in  Miiuadirta  conventione  slatutum  est,  assignandi  erunt,  iidcm  archiepiscopi  et 
episcopi  dotaiionis  locuiu  habiuiros  lore  deolaiabunt. 

Hœc  omn  a  qnum  sinjjulianiailes  pei  R-ccriut,  quod  quara  cilissime  ut  prKstclur  ab  ipsis  vehe- 
ineoter  cupituus  et  hurlainur,  eornm  quilibei  nobi^j  reddcuduin  curt-t  cveujp  ar  dccnli  authentica 
forma  exaiatum  ercctioiiis  omniuiu  ei-clcsiaruin  parocliialium  lolius  diœccsis  sua;,  adjuncto 
siDgularuui  titulo,  iiivoialione,  cxtcnsiuiu',  tcriuiQatione,  liiuitibus,  cmigrua,  adnoiatis- 
que  nritiriulbus  civilaluiu,  pagorum  et  locorum  in  quibus  singulas  parocliias  eri-xeiiiit,  ut 
exemplar  Ipsum  nostro  parittr  huic  decrelD  inscrerc  pussiiiius  ad  sii[ip'en  iam  enuineralioncm 
paroch;ariim  et  locoriNii  ev  quibus  uuaquxque  dlœcesis  extare  debebit,  qux  justa  receptaiu 
consueludiuem  a  nobis  peragi  (iubuisset. 

Seminarium  quoqtie,  ut  iu  supra  niemorata  conveutionc  similiter  firraatum  est,  ad  erudicn- 
dam  in  plelate,  litt.  ris  oninique  ccrlisiaslica  disciplina  juvcnlutem  qiia;  cleiica'is  njilitix  est 
■viara  ingressura,  quibus  potcrunl  nioiiis  ac  leinpoi  iilibus  aHjumculis  ad  SS.  cauoiiiiin  cl  conci- 
liorum  saneliunes  aiclnepiscopi  et  episcopi  uuines  icclcsiis  no^œ  clICUul^Cliptiol)i.s  pricfieifudi , 
quani  cilissime  ficri  poterit,  curent  insiiuicudum  ,  eique  sic  ereeto  et  iiislituto  i  as  Icgcs 
prœscribant,  tum  quod  ad  scienliarum  sluilij  ,  liim  quod  ad  omnciii  pielalis  tl  Jisiiplir:;c  ra- 
tionem  qu.-e  mugis  acciirauiodatse  suirum  ecclesiaium  ulilitatibus  temporumque  ciicumslantiis 
jpsis  in  Odiuiiio  videbmilur. 

In  id  prauTia  archicpiscopi  et  episcopi  ipsi  sedulo  incumbanl,  ut  metropolitanse  et  calliedrales 
ccclesijc,  si  (pia  vel  reparulione  aùqua  inJigeinl,  vel  sacris  sup' IKctilibiis  (■«'eri>que,  pro 
decenti  poulific^lium  iisu  diviiiique  culius  cxercitii) ,  vel  omniuo  careant,  vcl  nun  sjtis  instruclsr 
«int,  ad  utram(|uc  rem  ipsis  neceasari.i  comparentur. 

Métropolitains  ei  calbedralibus  ecclesiis ,  ut  supra  erectis  ,  finibus  singularum  diœcesiura  novae 
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fixé  les  limites  de  tous  les  diocèses  de  la  nouvelle  cirGouscription ,  et  avoir 
réglé  tout  ce  qui  concerne  les  érections  des  chapitres,  des  paroisses,  des 
séminaires  et  de  tout  Tordre  de  l'Église  de  France,  nous,  en  vertu  de 
l'autorité  apostolique,  expresse  et  spéciale,  assignons  à  perpétuité,  don- 
nons respectivement  et  soumettons  auxdites  nouvelles  églises  et  à  leurs  fu- 
turs évêques  ,  pour  les  choses  spiiituf  lies  et  dans  Tordre  de  la  religion  ,  les 
cités  érigées  en  métropoles  on  en  évêchés ,  les  provinces  ou  départemens 
désignés  et  attribués  pour  diocèse  à  chaque  église,  les  personnes  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  laïques,  clercs  et  prêtres,  qui  se  trouvent  dans  ces  pays  , 
pour  devenir  leurs  cité,  territoire  ,  diocèse,  leur  clergé  et  leur  peuple. 

En  conséquence ,  nous  permettons,  en  vertu  de  Tauloiité  apostolique, 
aux  personnes  qui  seront  données  pour  archevêques  et  pour  évêques  aux 
villes  archiépiscopales  et  épiscopales  ainsi  érigées,  tant  pour  cette  lois  que 
pour  l'avenir,  lors  de  la  vacance  des  sièges,  et  en  même  temps  nous  leur 
ordonnons  et  commandons  de  prendre  librement,  en  vertu  des  bulles  de 
provision ,  et ,  après  l'avoir  prise,  de  conserver  à  perpétuité,  par  eux- 
mêmes  ou  par  d'autres  en  leur  nom,  possession  véritable,  réelle,  actuelle  et 
corporelle  du  gouvernement,  de  l'administration  et  de  toute  espèce  de  droit 
diocésain  sur  les  villes  respective»,  leurs  églises  et  leurs  diocèses,  et  sur  les 
revenus  archiépiscopaux  ou  épiscopaux  qui  y  sont  ou  qui  devront  y  être 
affectés. 

Et  du  moment  où  les  nouveaux  arcbevêcpies  et  évêqi;es  qui  seront  ca- 
noniquement  institués,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  auront 
pris  en  main  le  gouvernement  de  leuis  églises,  la  juridiction  detousles  anciens 
archevêques  et  évêques,  chapitres,  administrateur»  et  ordinaires,  sous  quel- 
que autre  titre  que  ca  soit,  devra  entiè/ement  cesser,  et  tous  les  pouvoirs 
de  ces  mêmes  ordinaires  ne  seront  [)lus  d'aucune   force  ni  d'aucune  valeur. 

Enfin,  comme  les  désirs  et  les  demandes  du  premier  consul  de  la  répu- 
blique française  ont  encore  eu  pour  objet  de  régler  les  affaires  ecclésiastiques 
dans  les  grand'^siles  et  les  vastes  pays  des  Indes  occidentales,  qui  sont  ac- 
tuellement soumis  à  la  France,  et  de  pourvoir  aux  besoins  spirituels  du 
grand  nombre  de  fidèles  qui  habitent  ces  régions  ;  attendu  que ,  dans  les 

circDiBScriptioai-i  designalis,  cœ'.erisque  statutis  qu*  capituloruoi,  parocbiarum  et  .semiii:»riorum 
erectiones  totamqiic  galiicaaarura  ecclC'iariim  ordinatiootm  respiciunt ,  i.os,  de  s|j>  cidli  et  empressa 
aposlolica  auttorilate,  civilaes  in  archiépiscopales  et  ejiijccpjks  ,  ut  j.r;c:erlur,  crccias  ileiuque 
meiuoraLas,  et  sinjjulis  ecclesiis  pro  diœcebi  adscripîas  atque  atribsjtas  pmvincias  seu  regiuoes  , 
et  in  iis  cuatcotos  ut^iu^que  sexus  babitatorcs  et  iucoas,  tain  laîcos  quain  c>ericus  et  prebbueros, 
novis  pi'xdiclis  ecclesiis,  illarumijue  futuris  prxsulibus,  pru  suis  civitate  ,  tcriiloriu,  dicecesi, 
clero  et  pupulo,  perpetuo  assignainiis  et  respective  in  spirilualibus  tt  in  ordine  ad  religionis 
officia  suppooiious  atquc  subjiciuius. 

Qaocirca  persunis,  archii-piscopalibus  et  cpiscopalibus  ecclesiis  sic  erectis  et  insliliitis,  in  ar- 
chiepiscopos  el  episcopos,  Lam  pro  bac  prima  "ice,  qu:.ni  aliis  futuris  Taralionibus,  aposlolica 
aucioritale  pra;liciendis,  licebil  i^qiiciuajnioàuui  iisdeni  de  simili  auctoritate  piaK-ipiiias  et  inan- 
damus),  per  se  ipsos  vtl  per  alios  eorum  nomioe  ,  ïtrain,  realcui ,  actiiaicoi  et  corporaleni 
possessioueiii ,  seu  quasi ,  regiiuinis,  aduiuiisirationis  et  oiiminjodi  juris  diœeesaui  in  rtspeclivis 
praidictis  civitaiibus,  el  earnm  eccicsi's  cl  diccee-ibus  ac  mcus'S  arehii  piseopalibus  et  episcupalibus 
assignalis  \cl  assiguaodis,  vignre  litLerardm  apostolicarum  pruvisiouis,  do  eoruiu  persohis  libère 
apprcheudcre,  apprebcuianique  perpetuo  rclinere. 

Proptereaque.  slaliin  ac  novi  arcbiepiscopi  et  cpiscopi  cauoaice,ut  supra,  iiistitucndi  suarum 
ecclcsiaruni  regiiuen  aclu  conscenti  erunt,  oriinis  aiitiqiioruru  ariliiepiscoporuui,  episcoporum,  ca- 
pitiilorum.adminibtraloruiu  ac  sub  alio  quocumque  titulo  ordiiiar  oriim  junsdielio  cessare  prorsus 
debebil ,  farultatcsque  oinncs  ipsorum  ordinariorum  nullius  aniplius  truiit  robons  vl  mmuenli. 

Deiiium,  quuniain  primi  Gall  aruui  reipublirx  cousulis  vota  e!  po.'>tulata  in  id  ctiam  iutenJirint, 
ut  in  niagnis  illis  insulis  ainpliiquc  lodiiruin  occidentaliuiii  regionibns  qiix  prœ-eiiti  gallicanœ 
reipublicœ  doininatiooi  subjacent,  res  ecclesiastira;  com|)i)ii..ulur,  et  iiece^sitati  fidi-lium  qui 
magno  numéro  eas  inculunt  regiones  consulatur,  quumquc  sanctissimo  domino  noslro  per  suas 
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lettres  apostoliques  scellées  en  plomb,  données  à  Rome,  à  Sainte- Marie-Ma- 
jeure, l'an  de  l'incarnation  de  N.  S.  1801,  le  29  de  novembre ,  commen- 
çant par  ces  mots,  Apostnlicum  universce ,  notre  très  saint  père  nous  a 
muni  des  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet ,  nous  avons ,  en  conséquence , 
commencé  à  prendre  des  mesures  pour  que  lesdites  lettres  puissent  recevoir 
leur  pleine  exécution. 

Nous  croyons  enfin  avoir ,  par  notre  présent  décret ,  et  par  les  lettres 
apostoliques  qui  y  sont  insérées  ,  pourvu  au  rétabii-sement  et  a  l'adminis- 
tration des  églises  de  France  ,  de  manière  a  prévenir  toutes  les  difficultés  et 
toui  les  doutes. 

Que  si,  par  hasard,  il  s'élevait  des  contestations,  ou  s'il  naissait  quelque 
doute  sur  l'interprétation,  le  sens  et  l'exécution  desdites  lettres  apostoliques, 
notre  saint  père  le  pape  ayant  trouvé  bon  de  nous  revêtir,  dans  ces  mêmes 
lettres ,  d'amples  pouvoirs  pour  juger  de  pareilles  contestations ,  et  pour 
faire,  en  général,  tout  ce  que  sa  sainteté  pourrait  faire  elle-même,  nous 
ordonnons  que  ces  doutes,  (jui  pourraient  troubler  autant  la  tranquillité  de 
l'église  que  celle  de  la  république,  nous  soient  aussitôt  déférés  ,  afin  qu'en 
vertu  de  la  même  autorité  apostolique ,  nous  puissions  respectivement  les 
expliquer,  résoudre,  interpréter  et  décider. 

Or,  nous  voulons  que  toutes  ces  choses,  tant  celles  qui  sont  contenues 
dans  les  lettres  apostoliques  précitées,  que  dans  notre  présent  décret ,  soient 
inviolablement  observées  par  ceux  qu'elles  concernent ,  nonobstant  toutes 
choses  a  ce  contraires,  même  celles  qui  exigeraient  une  mention  spéciale  et  ex- 
presse ,  et  autres  auxquelles  sa  sainteté  a  voulu  déroger  dans  lesdites  lettres. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  ordonné  que  les  présentes ,  signées  de  notre 
main  ,  fussent  munies  de  la  souscription  du  secrétaire  de  notre  légation  ,  et 
scellées  de  notre  sceau. 

Donné  a  Paris  ,  en  la  maison  de  notre  résidence  ,  le  9  avril  1802. 

J.-B.  card.  Caprara,  légat. 
Lieu  -j-  du  sceau. 
J.-A.  Sala,  secrétaire  de  la  légation  apostolique. 

.ipostolicas  sub  jjluinbo  litteras  sub  dalum  Roniœ  apud  sanctam  Mariam  Majorera,  ipcarnalionis 
Dominica;  i8oi,terlio  cal.  deccmbris,  quarum  iniliura,  ApostidicumunU-ersœ,  hiijusmodi  negotiu 
provisiiiD  sit  ;  hnic  propterea  opcri  maDum  jaiti  apposuimus  ut  ipsae  apostolica;  littera;  debil£ 
excculioni  mandeiitur. 

l'utainus  tandem  per  aposIoUcas  hic  prœinsertas  litteras  no.strumque  decrelum  ,  ita  provisum 
«■uifuniqiie  ni  qiia-  ad  i^allicananim  ccclesiaruiu  statum  in  omne  reliquum  tempus  compoDendiim 
L'onducat ,  ut  omnibus  dubiis  quxslionibusque  aditus  sit  occlu.sus. 

Quodsi  forte  acciderit,  ut  aliquœ  excitentur  controversi»,  aiit  super  intelligentia,  sensu,  exe- 
cutione  tuin  prad  ctarum  litterarum  ,  tum  dccreti  nustri,  dubium  aliqiiod  exorialur;  quoniani 
sanctissimo  domino  nostro  visum  est  in  iisdem  litteris  ad  controversias  hujusmodi  dijudicandas, 
et  ad  ea  generatini  perKcienda  omnia  qu;c  pT  se  ipsam  S.  S.  effictre  posset ,  amplissimis  nos 
facultatibus  instruere,  dcclaramus  ca  dubia  qnaslionesque ,  nullis  excitalis  contcntionibus,  qu;<- 
eccles'a;  non  minus  quam  reipublicae  tranquillitatem  pcrturbare  possent,  confeslim  ad  nos  deferri 
debere ,  ut  eas  explicare  ,  dissolvere  ,  componcre  et  respective  interpretari,  de  pracfata  aposto- 
lica auctoritate  possiuus. 

Ila-c  autem  omnia,  tam  in  pracfatis  apostolicis  litteris  quam  in  praescnli  decreto  contenta,  al» 
iis  ad  quos  spécial,  inviolabiliter  obscrvari  volumus  ;  non  ohstantibus  quibuscumque  in  contra- 
rium  facientibus,  ctiam  spécial!  et  individua  mentionc  dignis  ,  cxlerisque  qu:e  sanctitas  stia  iu 
dictis  litteris  voluit  non  obstare. 

In  quorum  (idem  pr:escntes  manu  nostra  signalas,  secretarii  noslrse  legationis  aposlolicx 
subscriptioue  nostroque  sigillo  muniri  mandavimus. 

Datum  Parisiis,  ex  xdibus  nostrx  residentix,  die  9  aprilis  1802. 

J.   B.  cardinalis  Ckvr\rk,  legatus. 

Loco  f  sigilli. 
J.  A.  Sala,  legalionis  apostolica,'  secrelariiis. 
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A'o  468. =29  germinal  an  10  (19  avril  l802).=:Ar.RÈTÉ  çiii  ordonne  la  publi- 
cation d'un  induit  concernant  les  Jours  de  fêtes  (l).(III,  Bull,  ccxviii, 
n°  1997.) 

Arf.   l'^''.  L'induit  donné  à  Paris,  le  9  avril  1802  ,  et  qui  fixe  le  nombre 
des  jours  de  fêtes,  sera  publié,  sans  approbation  des  clauses,   formules  ou 
expressions  qu'il  renferme  ,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  aux 
lois  de  la  république,  aux  libertés,  franchises  ou  maximes  de  l'Éfrlise  gallicane 
2.  Ledit  induit  sera  transcrit,  en  latin  et  en  français,  sur  les  registres  du 
conseil  d'état  ,  et  mention  en  sera   faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  conseil  :  il  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
ludult  pour  la  réduction  des  fêles  (2). 
Nous,  Jean-Baptiste  Caprara,  cardinal  prêtre  de  la  sainte  Église  romaine, 
du  titre  de  Saint-Oniiphre ,   archevêque,    évêque  d'Iési,   légat  a  latcre  de 
notre  très  saint  père  le  pape  Pic  TU,  et  du  saint-siége  apostolique,  auprès 
<lu  premier  consul  de  la  république  française. 

Le  devoir  du  siège  apostolique,  qui  a  été  chargé  par  notre  Seigneur 
Jésus-Christ  du  soin  de  toutes  les  églises  ,  est  de  modérer  l'observance 
de  la  discipline  ecclésiastique  avec  tant  de  douceur  et  de  sagesse,  qu'elle 
puisse  convenir  aux  différentes  circonstances  des  temps  et  des  lieux.  Notre 
très  saint  père  le  pape  Pie  VII  ^  parla  divine  Providence,  souverain  pontife, 
avait  devant  les  yeux  ce  devoir  ,  lorsqu'il  a  mis  au  nombre  des  soins  qui 
l'occupent  a  l'égard  de  l'église  de  France ,  celui  de  réfléchir  sur  ce  qu'il  de- 
vait statuer  touchant  la  célébration  des  fêtes  dans  ce  nouvel  ordre  de 
choses.  Sa  sainteté  savait  parfaitement  que  dans  la  vaste  étendue  qu'em- 
bi-asse  le  territoire  de  la  republique  française ,  on  n'avait  pas  suivi  partout 
les  mêmes  coutumes  ;  mais  que ,  dans  les  divers  diocèses  ,  dos  jours  de  fêtes 
différens  avaient  été  observés.  Sa  sainteté  observait  de  pliis  que  les  peuples 
soumis  au  gouvernement  de  la  même  république,  avaient  le  plus  grand 
besoin  ,  après  tant  d'événemens  et  tant  de  guerres  ,  de  réparer  ïei  pertes 
qu'ils  avaient  faites  pour  le  commerce  et  pour  toutes  les  choses  néce:,saires 
a  la  vie  ,  ce  qui  devenait  difficile  par  l'interdiction  du  travail  aux  jours  de 
fêtes  ,  si  le  nombre  de  ces  jours  n'était  diminué.  Enfin  ,  elle  voyait ,  et  ce 
n'était  point  sans  une  grande  douleur  ,  elle  voyait  que ,  dans  ce  pays ,  les 
lêies,  jusqu'à  ce  jour,   n'avaient   pas  été  observées  partout  avec  la  même 

(i)  Voyez  la  loi  organique  du  concordat,  du  i  S  germinal  an  io(8a%ril  1802),  art.  \i,  et  les  notes. 
(2)  Texte  latin: 

Indultum  pro  réductions  Jisstorum. 

Nos,  Joannes  Baptista ,  lituli  sancli  Ilonuplirii,  sancta;  romanx  Ecclesi.'c  prcsbvter  cardinalis 
Caprara,  archie|)i^co|)lls ,  episropus  Esinus,  sanctissimi  doinini  nostri  Pu  P.  /'//,  et  sanctx 
sedis  apostolicœ  .  ad  |)riitiiim  Galliarura  rii[iuhlir:r  conspilcm,  a  latcre  legatiis. 

Apnstolioa;  sedis,  oui  ccclesiarum  omnium  sollicitiido  à  DomiDo  nostro  Jcsu-Christo  imposita 
fuit,  ofticium  est  scrvandie  ecclesiasti'-a!  disciplina  rationem  ita  raoderari,  ut  locorum  ac  tem- 
porum  circnnislanliis  opporlnne  ac  suaviier  provideatur.  Id  prœ  oculis  fiabens  sanclissimus 
doniinus  noster  Plus  ,  divina  providcnlia  P.  Fil ,  ad  ca-teras  animi  sui  curas  ,  qiias  pro  iralli- 
canis  ecclesiis  sii5Ce[)it,  eam  quoqiie  adjccit,  ut,  quiJ  in  novo  boc  rcrura  ordine,  quod  ad 
feslos  dies  constituere  nporlercl  ,  delibcrandura  sibi  projiODcrct.  .\utum  siquidem  sancli  ati  sua- 
in  primis  erat,  in  tanta  reginniiin  latitu  Une  qu;c  gallicana'  rcipublira-  lerrilorium  conititiiunt , 
non  iinam  hac  in  re  eamderaque  consurtcidinem  vi;;uibse  ;  scd  alios  in  aliis  diœccsibus  fcstos  dies 
custoditos  fuisse.  Aoimadvertebat  prœterca  populis  qui  cjusdem  rcipublifa^  giibernio  subjicent, 
inas;nam  esse,  post  tanlos  belliirum  cvcnlus,  earum  reruin  reparandarum  neccssitalem,  quœ  ad 
commcrciiim  pertinent  acvi!;c  usus  ,  quibus  qiiidcm  reparaiiJis,  proptcr  interdictum  iMcliiis  festis 
nianuum  laborera,  eorumdeniqie  dierum  nuincrum  ,  non  ita  facilis  via  patcret.  Denique,  et  illud 
«on  sine  magno  animi  dolorc  expcndcbat,  non  cadem  ubique  pietate  liisce  in  rcgionibus  festos 
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piété ,  d'où  il  résultait  en  plusieurs  lieux  un  grave  scandale  pour  les  âmes 
pieuses  et  fidèles. 

Après  avoir  examiné  et  mûrement  pesé  toutes  cos  clioses ,  il  a  paru  qu'il 
serait  avantageux  pour  le  bien  de  la  religion  et  de  l'état  de  (ixer  un  certain 
nombre  de  jours  de  tètes,  le  plus  petit  possible,  qui  seraient  gardées  dans 
tout  le  territoire  de  la  républii^ue ,  de  manière  que  tous  ceux  qui  sont  régis 
par  les  mêmes  lois  fussent  également  soumis  partout  à  la  mèuîe  discipline  ; 
que  la  réduction  de  ces  jours  vîi^t  au  secours  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes dans  leurs  besoins,  et  que  l'observation  des  létes  conservées  en  de- 
vint pius  facile. 

En  conséquence  ,  et  en  même  temps  pour  se  rendre  aux  déairs  et  aux  de- 
mandes du  premier  consul  de  la  république  à  cet  égard,  sa  sainteté  nous 
a  enjoint,  en  notre  qualité  de  son  légat  a  lattre ,  de  déclarer,  en  vertu  de 
la  plénitude  de  la  puissance  apostolique,  que  le  nombre  des  jours  de  tV'tes, 
autres  que  les  diinauches,  sera  réduit  aux  jours  marqués  dans  le  tableau  que 
nous  mettons  au  bas  de  cet  induit,  de  i'.:aiiière  qu'à  l'avenir  tous  les  habitans 
de  la  même  république  soient  censés  exempts ,  et  que  réellement  ils  soient 
entièrement  déliés,  non  seulement  de  l'obligation  d'entendre  la  messe  et  de 
s'abstenir  des  œuvres  servîtes  aux  autres  jours  de  fêtes,  mais  encore  de 
l'obligation  du  jeûne  aux  veilles  de  ces  mêmes  jours.  Elle  a  voulu  cependant 
que ,  dans  aucune  église ,  rien  ne  fût  innové  dans  l'ordre  et  le  rit  des  ofKces 
et  des  cérémonies  qu'on  avait  coutume  d'observer  aux  fêtes  maintenant 
supprimées  et  aux  veilles  qui  les  précèdent ,  mais  que  tout  soit  entièrement 
fait  comme  on  a  eu  coutume  de  l'aire  jusqu'au  moment  présent,  exceptant 
néanmoins  la  fête  de  l'Epiphanie  de  notre  Seigneur  ,  la  lête  Dieu  ,  celle  des 
apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  celle  des  saints  patrons  de  chaque 
diocèse  et  de  chaque  paroisse,  qui  se  célébreront  partout  le  dimanche  le  plus 
proche  de  chaque  fête. 

En  l'honneiu-  des  saints  apôtres  et  des  saints  martyrs  ,  sa  sainteté  ordonne 
que,  dans  la  récitation,  soit  publique,  soit  privée,  des  heures  canoniales, 
tous  ceux  qui  sont  obligés  à  l'office  divin,  soient  tenus  de  faire,  dans  la 
solennité  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  mémoire  de  tous  les  saints 


liuciisqiie  (lies  obscrvalos  fuisse  :  ut  proptcrea  ob  neglectara  plurlbus  in  locis  festorum  dierum 
reliïioneiii,  non  parviim  \u  bonos  piosque  fidèles  scandaluin  diiiianaret. 

llis  er^o  omnibus  pl■rpen^is  et  mature  libratis,  laclum  est  ut  e  re  lum  chrisliana  lum  public» 
futurum  judicaverit,  si  status  quidam  fcsturura  dierum  numerus  (  isque  quo  coiitraclior  fierr 
possel  )  in  toto  ri-ijiublica!  teniiorio  reliuenHus  constituereiur,  ut  et  omoes  qui  iisdera  iegibus 
contincDiur,  œqualitate  Hrmata,  eamdem  diseipiinauj  tenerent,  et  eoruin  dierum  imminniione  quum 
levari  niultorum  nécessitas,  tura  facilior  eoruiu  qui  reliqiii  Kcrint,  obscrvalio  redderctur. 

Ouarc,  quum  ad  lixc  primi  etiam  reipublira:  consiilis  dcsidcria  et  poslulata  acccsserint, 
nobis  uli  ejusdera  sanctitatis  sua;  a  latcre  ligalo  injunxit,  ut  de  aposlolicae  poteslaiis  pleiiitiidine, 
festorum  dierum,  qui  iidem  duminiii  non  sint,  Dumciuni  ad  eos  tanlum  in  nniverso  Galiiarum 
reipublicse  lerritorio  eon tractes  ehse  declarartmus,  quos  ad  ralcem  induiti  hiijus  cnumerabimus, 
ita  ut  postbac,  in  reli.juis  l'estis  diebus,  omucs  eju.Miem  incolœ  non  solum  a  pra;cepto  audicndi 
missaoi  vacaniJiquc  ab  operibus  servilibns,  sed  a  jfjunii  etiam  obliptione  in  diebus  qui  festa 
hujiismodi  proxinie  p.;ccedunt,  prorsus  absoluti  lensearilur  et  sint.  Eiim  t:imen  legem  adjectam 
esse  voluit,  ut  iii  lostis  diebus  vigiliisquo  eos  [)ia;ced(ntibus,  quœ  supprcssa;  decernuntur,  in- 
oiiiuibus  ecclesiisi^niliil  de  consuelo  divinoruin  cfdciorum  sacraruiuque  cjcreiiioniarum  ordinc  ac 
ritu  iiinovetiir,  sed  omnia  ca  prorsus  r^itinne  peragantur  qua  hactenus  cnnsueveranl,  exceptis 
tamen  )et.tis  Ejjiphania;  doiuini,  sanclissimi  corporis  Chrisli,  S.  S.  aposloloiuni  Pétri  et  Pauli ,  et 
sanelorum  palroiiorum  cujusiibel  diœcesis  et  parochiœ ,  quœ  in  dominira  proxime  occurrente  in 
omnil>us  ecclesiis  celebrabunlur. 

Ad  bouoreiii  autem  S  S.  a|iostolorum  et  martyrum  ,  sanrlitas  sua  prœcipit  ut,  tum  in  public» 
tuiu  iu  privata  horaïuni  canonicarum  rccitatione,  onmes  qui  ad  illas  lenentur,  in  soleinuitate 
SS.  apostolorum  Ptlri  et  Pauli,  îaDClorum  omnium  apostolorura,  iu  festivitate  vero  sancti  Ste» 
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apôtres,  et  dans  la  fête  de  saint  Etienne ,  premier  martyr,  mémoire  de 
tons  les  saints  martyrs;  on  fera  aussi  ces  mémoires  dans  toutes  les  messes  qui 
se  célébreront  ces  jours-là.  Sa  sainteté  or(ioiine  encore  que  l'anniversaire  de 
la  dédicace  de  fous  les  temples  érigés  sur  le  territoire  de  la  république 
soit  célébré  dans  toutes  les  églises  de  France ,  le  dimanche  qui  suivra  immé- 
diatement l'octave  de  la  Toussaint. 

Quoiqu'il  fût  convenable  de  laisser  subsister  l'obligation  d'entendre  la 
messe  aux  jours  des  fêtes  qui  viennent  d'être  supprimées  ,  néanmoins  sa 
sainteté  ,  afin  de  donner  de  pins  en  plus  de  nouveaux  témoignages  de  sa 
condescendance  envers  la  nation  française ,  se  contente  d'exhorter  ceux 
principalement  qui  ne  sont  point  obligés  de  vivre  du  travail  des  mains,  à 
ne  pas  négliger  d'assister  ces  jours  la  au  saint  sacrifice  de  la  messe. 

Enfin ,  sa  sainteté  attend  de  la  religion  et  de  la  piété  des  Français  ,  que  , 
plus  le  nombre  des  jours  de  fêtes  et  des  jours  de  jeûîie  sera  diminué ,  plus 
ils  observeront  avec  soin  ,  zèle  et  ferveur ,  le  petit  nombre  de  ceux  qui  res- 
tent, rappelant  sans  cesse  dans  leur  esprit  que  celui-là  est  indigne  du  nom 
chrétieti  ,  qui  ne  garde  pas  comme  il  le  doit  les  commandemens  de  Jésus- 
Christ  et  de  son  Eglise:  car, comme  l'enseigne  l'apôtre  saint  Jean,  Quiconque 
dit  qu'il  connaît  Dieu,  et  n'observe  pas  ses  commandemens ,  est  un  men- 
teur ,  et  la  vérité  n'est  pas  en  lie. 

Les  jours  de  fêtes  qui  seront  célébrés  en  France,  outre  les  dimanches,  sont: 

La  naissance  de  notre  Seigneur  Jésus- Christ , 

L'Ascension  , 

L'assompfion  de  la  très  sainte  Vierge , 

La  fête  de  tous  les  saints. 

Donné  à  Paris,  en  la  maison  de  notre  résidence ,  cejourd'hui  9  avril  1802. 

J.-B.  card.  Caprara,  légat. 

J.-A.  Sala,  secrétaire  de  la  légation  apostolique. 

phani  prolomartyris,  omninm  sanclorum  martyrum  coramemorationera  faciant  ;  quod  idem  ia 
missis  omnibus  iisdcm  ditbus  celebrandis  agtndura  crit.  Kadcm  pariter  sanclitas  sua  mandat 
ut  anniversarium  dedicalionis  templorum  qiia;  in  fjusdcm  jraliiraLa;  reipnblicse  terrilorio  crecla 
sunt,  in  dominica  quœ  oclavara  fcstivilulis  omnium  sanclorum  proxime  sequetur,  in  cnnctis 
gallicanis  eccU-siis  celebretur. 

Quamvis  vi-ro  xquuni  esset  ut  iu  diebus  festis  sic  abrogalis  praeceplum  saltem  audiendi  raissara 
rclinerclur,  ut  tamen  Galliarum  populi  vcre  palernam  sancliialis  suae  io  omnes  caritaiem  niagis 
agnoscaiit ,  bortatur  solum.  atque  eos  praescrtim  qui  viclum  parare  sibi  labore  manuum  minime 
coîjun'ur,  ut  iis  diebus  sacro-sanclo  rais^ae  sarrificio  haud  ncgiigaut  interesse. 

lllud  dcnique  sanclitas  sua  a  religione  ac  pielatc  Gallorum  sibi  pullicelur,  ut  qiio  minor  ia 
posîcmm  lulunis  eril,  tiim  dierura  fc^tonim,  tiim  jejuniorum  nuraerus,  eo  niajoii  studio,  tervore 
ac  diiigcntia ,  paucos  illos  qui  supercrunl  observaturi  .■■inl,  illud  sedulo  aniuio  repulantes , 
chrisliino  nomine  indignum  esse  quisquis  Chrisli  et  EccIcsiK  jus  mandata,  qua  par  est  cura,  non 
custodit;  ut  enim  praeclare  scriplum  est  ab  apostolo  Joanne^:  Qui  dicit  se  nosse  Deum,  et  man- 
data ejus  non,  custodit,  inendax  est,  et  in  hoc  'veritas  non  est. 

Dies  Jèsti  prœter  dominicos  in  Galliis  observandi  : 

Nativitas  D.  N.  J.  C, 

Asceusio, 

Assiimptio  B.  M.  V., 

Festom  sanclorum  omnium. 

Datum  Parisiis,  ex  xdibus  nostroc  residentise,  hac  die  9  aprilis  1802. 

J.-B.  card.  Caprara  ,  legatus. 

J.-A.  Sala,  apostolicce  legationis  secrctarius. 
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N"  469.  =  6  floréal  an  10  (2G  avril  1802).  .=  SÉ>\Trs-co>siiLTE  relatif  aux 
émigrés  [\).  (III,  Bull,  clxxviii,  n°  1401.) 
Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit  par  l'arti- 
cle 90  de  la  constitution; — Vu  l'extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil d'état,  du  26  germinal  dernier,  contenant  un  projet  d'acte  d'amnistie 
concernant  les  émigrés,  renvoyé  au  conseil  d'état  par  les  consuls  de  la  ré- 
publirpic,  l'avis  du  conseil  d'état  sur  ce  projet,  ledit  avis  approuvé  parle 
premier  consul,  et  tendant  à  ce  que  le  projet  d'acte  d'amnistie  soit  pré- 
senté au  sénat  pour  devenir  la  matière  d'un  sénatus-consuUe  ; — Vu  pareil- 
lement l'arrêté  du  premier  consul,  du  4  de  ce  mois,  par  lefjael  trois  conseil- 
lers d'état  sont  nommés  pour  porter  au  sénat  le  projet  d'acte  d'amnistie  et 
en  exposer  les  motifs: — A(uès  avoir  entendu  les  orateursdu  gouvernement 
sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  différentes  dispositions  dudit  projet; — 
Délibérant  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  à  cet  égard,  par  sa  (  ommission 
spéciale,  nommée  dans  la  séance  du  4  de  ce  mois  ; — Considérant  que  la  me- 
sui'e  proposée  est  commandée  par  l'état  actuel  des  choses  ,  par  la  justice  , 
par  l'intérêt  national,  et  qu'elle  est  conforme  à  l'esprit  delà  constitution  ; — 
Considérant  qu'aux  diverses  époques  où  les  lois  sur  l'émigration  ont  été  por- 
tées, la  Fiance,  déchirée  par  des  divisions  intestines,  soutenait ,  contre  pres- 
que toute  l'Europe,  une  guerre  dont  l'histoire  n'offre  pas  d'exemple,  et  qui 
nécessitait  des  dispositions  rigoureuses  et  extraordinaires; — Qu'aujourd'hui 
la  paix  étant  faite  au  dehors,  il  importe  de  la  cimenter  dans  l'intérieur  par 
tout  ce  qui  peut  rallier  les  Français,  tranquilliser  les  fauùlies,  et  faire  ou- 
blier les  maux  inséparables  d'une  longue  révolution  ; — Que  rien  ne  peut 
mieux  consolider  la  paix  au  dedans  qu'une  mesurequi  tempère  la  sévéritédes 
lois  et  fait  cesser  les  incertitudes  et  les  lenteurs  résultant  des  formes  établies 
pour  les  radiations;  — Considérant  que  cette  mesure  n'a  pu  être  qu'une  am- 
nistie qui  fit  grâce  au  plus  grand  nombre  ,  toujours  plus  égaré  que  criminel, 
et  qui  fît  tomber  la  punition  sur  les  grands  coupables  ,  par  leur  maintenue 
définitive  sur  la  liste  des  émigrés  ;— Que  cette  amnistie,  inspirée  par  la  clé- 
mence, n'est  cependant  accordée  qu'à  des  conditions  justes  en  elles-mê- 
mes, tranquillisantes  pour  la  sûreté  publique  ,  et  sagement  combinées  avec 
l'intérêt  national  ; — Que  des  dispositions  particulières  de  l'amnistie  ,  en  dé- 
fendant de  toute  atteinte  les  actes  faits  avec  la  république ,  consacrent  de 
nouveau  la  garantie  des  ventes  des  biens  nationaux  ,  dont  le  maintien  sera 

V~ 

(i)  Ce  sénatus-consultc  ouvrit  aux  émigrés  les  portes  de  la  France  :  les  exceptions  qu'il  contient 
s'appliquaient  à  un  très  petit  nombre  de  personnes,  qui  ne  furent  amnistiées  que  par  la  restau- 
ration, en  1H14.  Presque  tous  les  émigrés  revinrent  donc  dans  leur  patrie,  et  s'empressèrent  do 
réclamer  leurs  biens  invendus  :  de  là  celle  foule  de  décisions  sur  le  sens  et  les  effets  du  sénatus- 
consulte  du  6  floréal,  qui  forment  aujourd'hui  une  partie  très  intéressante  du  droit  admi- 
nistrai if. 

Voyez  l'avis  du  cons.  d'état  du  9  thermidor  an  ro  (28  juillet  1802),  sur  différentes  questions 
relatives  à  l'exécution  de  ce  sénatus-cnnsulte  ;  la  circulaire  de  la  régie  du  14  fructidor  an  10 
(  i*^'"  septembre  1802),  sur  la  <|ucstion  de  savoir  à  compter  de  quille  époque  le  certificat 
d'amnlslic  est  réputé  délivré  aux  abscns  de  l'aris  (Sir.,  Il,  2  ,  278)  ;  le  décret  du  3o  thermidor 
an  12  (iS  août  1804),  qui  détermine  h  roinpélence  des  tribunaux  pour  le  jugement  des  con- 
testations sur  l'cxer'-ice  des  droits  dans  les(|uels  les  émiirrés  raves,  éliminés  ou  amnistiés,  ont  été 
restitués;  l'avis  du  cons.  d'état  du  afi  fructidor  an  i3  (i3  septembre  i8o5),  sur  l'époque  à 
compt'-r  de  laquelle  sont  valables  les  actes  faits  par  iJes  émigrés  amnistiés  par  le  sénatus-con- 
sultc de  lliiréal  an  10;  et  enfin  l'ordonnance  du  21 — 24  août  i8t4,  qui  abolit,  a  compter  du 
jour  de  la  promidgation  de  la  charte  conslituliounelle ,  toutes  les  inscriptions  sur  les  listes 
d'émigrés,  encore  subsistantes  à  défaut  d'élimination,  de  radiation,  ou  à  quelque  autre  titre  que 
ce  soit. 
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toujours  un  objet  particulier  de  la  sollicitude  du  sénat  conservateur,  comme 
il  l'est  de  celle  des  consuls. —Le  sénat  conservateur  décrète  ce  qui  suit: 

TITRE  l*"".  —  Dispositions  relatives  aux  personnes  des  émigrés. 

Art.  1".  Amnistie  est  accordée,  pour  fait  d'émigration,  à  tout  individu  qui 
en  est  prévenu  et  qui  n'est  pas  rayé  définitivement  (l). 

2.  Ceux  desdils  individus  qui  ne  sont  point  en  France ,  seront  tenus  d'y 
rentrer  avant  le  1''  vendémiaire  an  11. 

3.  Au  moment  de  leur  rentrée,  ils  déclareront ,  devant  les  commissaires 
qui  seront  délégués  à  cet  effet,  dans  les  villes  de  Calais,  Bruxelles,  Mayence 
Strasbourg,  Genève,  Nice,  Bayonne,  Perpignan  et  Bordeaux,  qu'ils  rentrent 
sur  le  territoire  de  la  république  en  vertu  de  l'amnistie. 

4.  Cette  déclaration  sera  suivie  du  serment  d'être  lidèle  au  gouvernement 
établi  par  la  constitution,  et  de  n'entretenir,  ni  directement  ni  indirectement 
aucune  liaison  ni  correspondance  avec  les  ennemis  de  l'état. 

5.  Ceux  qui  ont  obtenu  des  puissances  étrangères  des  places,  titres  déco- 
rations, traitemens  ou  pensions,  seront  tenus  de  le  déclarer  devant  les  mê- 
mes commissaires,  et  d'y  renoncer  formellement. 

6.  A  défaut  par  eux  d'être  rentrés  en  France  avant  le  l*""  vendémiaire  an  11, 
et  d'avoir  rempli  les  conditions  portées  par  les  articles  précédens,  ils  demeu- 
reront déchus  de  la  présente  amnistie,  et  défmitivement  maintenus  sur  la 
liste  des  émigrés,  s'ils  ne  rapportent  la  preuve  en  bonne  forme  de  l'impos- 
sibilité où  ils  se  sont  trouvés  de  rentrer  dans  le  délai  lixé,  et  s'ils  ne  justi- 
lient  en  outre  qu'ils  ont  rempli,  avant  l'expiration  du  même  délai  ,  devant 
les  agens  de  la  république  envoyés  dans  les  pays  où  ils  se  trouvent ,  les  au- 
tres conditions  ci-dessus  exprimées. 

7.  Ceux  qui  sont  actuellement  sur  le  territoire   français ,  seront  tenus  , 
sous  la  même  peine  de  déchéance  et  de  maintenue  définitive  sur  la  liste  des 
émigrés,  de  taire  dans  le  mois,  à  dater  de  la  publication  du  présent  acte 
devant  le  préfet  du  département  où  ils  se  trouveront,  séant  en  conseil  de 
préfecture,  les  mêmes  déclaration,  serment  et  renonciation. 


(i)  L'émigré  amnistié  a  recouvré  l'exercice  de  ses  droits  civils,  à  partir  de  l'époque  où  il  a 
rempli  toutes  les  condilious  que  lui  imposaient  les  art.  2,  3  et  4  du  sénatiis-consulte  du  6  floréal 
an  lo,  encore  qu'il  n'eût  point  obtenu,  dès-lors,  la  délivrance  de  son  certificat  d'amnistie.  Cass., 
3  nivôse  an  i3,  Sir.,  V,  i,  Sa.  —  Jugé  encore  que  l'émigré  rentré  en  France,  en  vertu  de  ce 
îénalus-consulle,  a  pu  y  contracter  avant  la  délivrance  du  certificat  d'amnistie.  Cass.,  i"  jan- 
vier 1809,  Sir.,  IX,  I,  2i5. —  L'émigré  est  rendu  a  la  vie  civile,  et  peut  tester,  du  jour  même 
de  l'arrêté  qui  l'amnistie,  encore  qu'il  ne  puisse  obtenir  la  mise  en  possession  de  ses  biens  que 
du  jour  de  la  délivrance  de  l'arrêté.  Rouen,  12  floréal  an  12,  Sir.,  IV,  2,  i58. —  Il  ne  peut 
succéder  qu'après  avoir  rempli  les  formnlités  prescrites  par  les  art.  3  et  suiv.  du  sénatiis-con- 
sulle,  et  qu'après  avoir  obtenu  le  certificat  de  son  amnistie.  Cass,  24  décembre  1823,  Sir., 
XXV,  I,  21  ;  Bull,  civ  ,  XXV,  4yo-  —  L'émigré,  amnistié  après  sa  mort,  est  supposé  relblive- 
jneot  à  ses  héritiers  légitimes,  être  décédé  amnistié;  par  conséquent,  c'est  l'héritier  légitime, 
à  l'époque  de  la  mort  naturelle  de  l'émigré,  qui  a  dû  recueillir  sa  succession.  Cass.,  21  dé- 
cembre 1807,  Sir.,  VIII,  r,  ri3;  Bull,  civ.,  IX,  35o. —  Jugé  en  sens  contraire,  c'.sl-à-dire 
que  la  succession  d'un  émigré,  amnistié  après  son  décès,  est  réputée  ouTcrte  non  du  jour  de 
ce  décès,  mais  du  jour  où,  par  leftét  de  l'amnistie,  ses  biens  ont  cessé  d'être  sous  le  séquestre; 
qu'ainsi  la  surcession  est  dévolue  aux  héritiers  existant  au  moment  de  l'amnistie.  Cass.,  7  août 
1820.  Sir.,  XXI,  i,  £i4- —  Le  mariage  qu'un  émigré  a  contracté  dans  l'étranger,  pendant  sa 
mort  civile,  est  nul  et  sans  effet  en  France,  même  après  son  amnistie.  Cass  ,  16  mai  1S08, 
Sir.,  VIll,  2,  197  ;  Bull,  civ.,  X,  i32. 

Voyez  une  consuliaiion  en  sens  contraire,  délibérée  le  i*^""  mai  1817,  par  MM.  Touiller, 
Carré,  Crwi/ère  et  autres  jurisconsultes.  S'r.,  XIX,  2,  117. 

Voyez  aussi,  sur  la  question  de  validité  des  mariages  contractés  par  les  émigrés  durant  leur 
■éiuigration,  les  notes  qui  accompagnent  l'art,  i*"""  du  décret  du  28  mars — 15  avril  1793. 

JX.  15* 
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8.  Les  commissaires  et  préfets  charfrés  de  les  recevoir  enverront  sans  dé- 
lai ,  -au  ministre  de  la  police,  expédition  en  forme  du  procès-verbal  qu'ils 
en  auront  dressé.  Sur  le  vu  de  cette  expédition,  le  ministre  fera  rédiger, 
s'il  y  a  lieu,  un  certificat  d'amnistie,  qu'il  enverra  au  ministre  de  lajustice, 
par  lequel  il  sera  signé  et  délivré  à  l'individu  qu'il  concerne. 

9.  Sera  tenu  ledit  individu,  jusqu'à  la  délivrance  du  certificat  d'amiiistie, 
d'habiter  la  commune  où  il  aura  fait  la  déclaration  de  sa  rentrée  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république. 

16.  Sont  exceptés  de  la  présente  amnistie,  1°  les  individus  qui  ont  été 
chefs  de  rasseuibiemens  armés  contre  la  république;  2"  ceux  qui  ont  eu  des 
grades  dans  les  armées  ennemies;  3°  ceux  qui,  depuis  la  fondation  de  la 
république,  ont  conservé  des  places  dans  les  maisons  des  ci-devant  princes 
français;  4"  ceux  qui  sont  connus  pour  avoir  été  ou  pour  être  actuellement 
moteurs  ou  agens  de  guerre  civile  ou  étrangère  ;  5°  les  commandans  de 
terre  ou  de  mer,  ainsi  que  les  représentans  du  peuple,  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  trahison  envers  la  république;  les  archevêques  et  évêquesqui, 
méconnaissant  l'autorité  légitime,  ont  refusé  de  donner  leur  démission. 

11.  Les  individus  dénommés  en  l'article  précédent  sont  définitivement 
maintenus  sur  la  liste  des  émigrés;  néanmoins  le  nombre  n'en  pourra  ex- 
céder mille ,  dont  cinq  cents  seront  nécessairement  désignés  dans  le  cours 
de  l'an  10. 

191.  Les  émigrés  amnistiés,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  éliminés  ou  rayés 
définitivement  depuis  l'arrêté  des  consuls  du  28  vendémiaire  an  9,  seront , 
pendant  dix  ans  ,  sous  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement ,  à  dater 
du  jour  delà  radiation,  élimination,  ou  délivrance  du  certificat  d'amnistie. 

13.  Le  gouvernement  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  imposer  aux  indi- 
vidus soumis  à  cette  surveillance  spéciale  l'obligation  de  s'éloigner  de  leur 
résidence  ordinaire  jusqu'à  la  distance  de  vingt  lieues  :  ils  pourront  même 
être  éloignés  à  une  plus  grande  distance,  si  les  circonstances  le  requièrent; 
mais,  dans  ce  dernier  cas  ,  l'éloignement  ne  sera  prononcé  qu'après  avoir 
entendu  le  conseil  d'état. 

14.  Après  l'expiration  des  dix  années  de  surveillance  ,  tous  les  individus 
contre  lesquels  le  gouvernement  n'aura  point  été  obligé  de  recourir  aux 
mesures  mentionnées  en  l'article  précédent,  cesseront  d'être  soumis  à  la- 
dite surveillance  :  elle  pourra  s'étendre  à  la  durée  de  la  vie  de  ceux  con- 
tre lesquels  ces  mesures  auront  été  jugées  nécessaires. 

15.  Les  individus  soumis  à  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement,  joui- 
ront ,  au  surplus  ,  de  tous  leurs  dioits  de  citoyen. 

TITRE  II.  —  Dispositions  relatives  aux  biens. 

16.  Les  individus  amnistiés  ne  pourront,  en  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  attaquer  les  partages  de  présuccession,  succession,  ou  autres  ac- 
tes et  arrangemens  faits  entre  la  république  et  les  particuliers  avant  la  pré- 
sente amnistie  (1). 

17.  Ceux  de  leurs  biens  qui  sont  encore  dans  les  mains  de  la  nation  (  au- 

(i)  Celte  disposition,  conservatrice  des  droits  des  tiers,  a  été  reproduite  par  l'art,  i^'  de  la 
loi  du  5 — 6  décembre  1814,  laquelle  a  lait  remise  aux  émigrés  de  leur  biens  invendiis;  et  par 
l'art.  24  de  celle  du  27 — 28  avril  1823,  qui  leur  accorde  une  indinmite.  Vo\e/  aussi  la  con- 
stitiitioii  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799)  ^'"'-  94)  1"'  gararjtit  l'inviolabilité  des  ventes 
nationales,  (t  les  noies  étendues  qui  raccoinpagm  ni;  l'art,  y  di-  la  clKirte  du  4 — lO  juin  lSl4. 
et  l'art.  8   de  celle  de  i83o,  qui  garanti.^sent  de  nouveau  cette  irrfvocabilité. 

Les  émigrés  amnistiés  ne  peuvent  remettre  en  question  les  causes  du  divorce  obtenu  contre  eux 
pcodauC  leur  émigration.  Cass.,  3o  pluviôse  an  i3,  Sir.,  V,  r,  108;  Bull,  civ.,  VII,  301. — Vovei 
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très  que  les  bois  et  foi  êts  déclarés  inaliénables  par  la  loi  du  2  nivcjse  an  4  , 
les  immeubles  affectés  à  un  service  public,  les  droits  de   propriété  ou  pré- 

l'arrcté  du  i8  prairial  an  t2  (7  juin  1804).  —  Mais  l'émigré  amnistié  est  recevablc  à  former 
tierce- opposition  à  un  jugement  en  dernier  ressort,  rendn  pendant  son  émigration,  contre  son 
épouse,  désavouant  son  enfant  Cass.,  6  janvier  iSoç),  SrR.,  IX  ,  i  ,  l'iy.  —  La  réintejjration  de 
l'émi^'re  dans  ses  droits  civils,  par  suite  île  l'amnistie.,  a  rétabli  de  pli  in  droit,  pour  l'avenir, 
même  à  l'égard  des  tiers  la  romniiinante  conjugale  dissoute  par  l'émigration  :  ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  i6du  scnatiis-consulle  du  6  floréal  an  10,  qui  ordonne  à  l'émigré  de  re^pe(•ter  les  droits 
acquK  pendant  l'émigratioh ,  ni  l'art.  i45£  du  Cod.  civ.,  d'après  lequel  la  communauté,  dissoute 
par  séparation  de  corps  ou  de  biens,  ne  peut  étie  rétablie  que  par  acte  au  bernique.  Cass., 
II  août  18 12,  Sir.,  XIH,  ',  3o.  —  M.iis  la  femme  d'émigré  qui,  devant  i'aiiturite  administrative, 
a  renoncé  à  la  communauté  pendant  l'émigration  de  son  mari ,  peut  exeiper  de  cette  renoncia- 
tion contre  dus  tiers,  créanciers  de  la  communauté:  ni  l'amnistie,  ni  la  cohabitatiiin  ultérieure 
de  la  femme  avec  sou  mari  amnistié  n'ont  rétabli  la  communauté.  Ca^s.,  22  pluviôse  an  i3. 
Sir.,  V,  I,  91. —  L'émigré  amnistié  ne  peut  exercer  sur  les  biios  acquis  par  la  fi  mme  ,  durant 
l'émigra'ioo,  les  droits  qui  appartiennent  à  tout  mari  sur  les  conqnêts  de  la  communauté.  Cass., 
10  juin  iSofi,  Sir.,  VI,  i  ,  367  ;  Bull,  civ.,  VIII ,  210.  —  11  ne  peut  davamag-  dépouiller  sa 
femme  de  biens  à  elle  .ibandonnés  en  paiement  de  son  douaire,  réputé  ouvert  :  vainement  il  in- 
voquer.iit  la  maxime  jamais  mari  ne  paya  douaire.  Arr.  du  cous.,  3  février  1819,  Sir.,  XIX,  2, 
3ii. — L'amniste  ne  rend  pas  a  la  femme  éniigrée  le  droit  de  d'-mander  des  gains  nuptiaux  et  de 
survie    dans  la    succession  du  mari,  ouverte  durant  la   mort  civile.  Cass.,    i3  juin   1808,  Sir., 

VIII,  i,  343. 

Les  étuigrés  dont  les  biens  ont  été  confisqués  et  vendus  ne  sont  pas  passibles  de  leurs  anciennes 
dettes  après  l'amnistie.  l>ijon,  I2  avril  182 1,  Sir.,  XXI,  2.  126;  et  Toulouse,  20  aoijt  1824, 
Sir.,  XXV,  2,  407.  —  Cette  jurisprudence  n'a  pas  prévalu  :  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  les 
émigrés  ne  peuvent  pas  être  affranchis  des  obligations  personnelles  contractées  avant  leii-  émi- 
gration, sous  prétexte  que  tous  les  bien.'î  qu'il*  possédaient  alors  ont  été  cnniisqués,  et  qu'aucune 
partie  de  ces  biens  ne  leur  a  été  rendue.  Cass.,  3o  juillet  1822,  Sir.,  XXIll,  i,  320;  12  août 
1823,  SiR.,  XXIV,  1,34;  et  i5  avril  1828,  SiR.,  XXV  111,  I,  210;  Bull.  C'V-,  XXX,  ii3. — 
La  cdur  de  Toulouse  elle-même  s'est  réunie  à  cet.e  dernière  jurisprudencf.  4  juin  i833.  Sir., 
XXXIII,  2,  481.  —  Jugé  encore  que  ,  depuis  l'amnistie,  un  émigré  peut  être  condamné  person- 
nellement à  acquitter  une  charge  imposée  sur  un  legs  d'immeubles  ,  qu'il  a  recueilli  avant  la 
révolution,  quoique  par  suite  de  son  émigration  ces  immeubles  aient  été  coulisques,  et  vendus  au 
profit  de  l'état.  Cass.,  17  mai  1809  ,  Si r.,  IX,  i ,  279  ;  Bull,  civ.,  XI ,  1 10.  —  L'em'gré  qui , 
avant  son  émigration,  s'était  porté  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  d'un  de  ses  pareiis  ,  n'est 
pas  11  nu,  après  son  amnistie  ,  de  payer  sur  ses  propres  biens  les  dettes  de  la  succession  béné- 
ficiaire, quoique  les  biens  de  celte  succession  aient  été  confisqués  par  suite  de  son  émigration, 
et  que  les  créanciers  n'aient  pas  touché  sur  ses  biens  le  montant  de  leurs  créances.  Cass.,  22  jan- 
Tier  1807,  Sir.,  VII,  1,76. 

Les  émigrés  rentrés  dans  leurs  biens  sont  passibles  de  toutes  les  dettes  dont  ces  biens  ont  pu 
être  grevés,  pendant  l'émigrùlion  ,  par  suite  d'une  contribution  de  guerre  dont  ils  ont  été  frappés. 
Arr.  du  cons.,  19  mars  i8ir.  Sir.,  ,lur.  du  cons.,  i,  479- 

Les  émigrés  ne  peuvent  exciper  de  la  mort  civile  dont  ils  ont  été  frappés  pour  faire  annuler, 
dans  leur  intérêt,  les  actes  qu'ils  ont  souscrits  nonobstant  leur  incapacité.  Cass.,  2  septembre 
1807,  Sir.,  VU,  I,  45o. 

L'art,  ifidii  séiiatus-consiilte  du  6  floréal  an  ro  s'oppose  à  ce  que  les  émigrés  puissent  attaquer, 
sous  aucun  prétexte,  les  acies  et  les  arrangemens  quelconques  faits  pend;int  leur  absence  entre 
l'état  et  les  particuliers.  Arr.  du  cous.,  2i  octobre  rSiS,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  3;  et  un  grand 
nombre  d'autres  anéts.  —  Juge  encore  que  les  émigrés  raves  ou  amnistiés  doivent  prendre  leurs 
biens  dans  l'état  oii  ils  se  trouvent  au  moment  de  la  main-levée  du  séquestre,  et  qu'ils  sont  non 
recevables  à  réclamer  contre  les  actes  faits  à  leur  préjuiiice  par  l'autorité  adiuinistrative.  Arr.  du 
cons.,  4  novembre  t8ii.  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  55i.  —  Par  suite  de  ces  principes,  les  émigrés 
rayés  ou  amnistiés  ne  peuvent  attaquer  les  partages  de  présiiccession  ou  de  succession  faits 
entre  l'état  et  bs  particuliers  avant  l'amnistie.  Arr.  du  cons.,  3  octobre  181 1  ,  Sir.,  Jur.  du 
cons.,  I,  544  ;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Idem,  quelque  erronés  que  soient  ces  partages. 
Lettre  et  instruction  minist.,  25  mars  et  3  septembre  1807,  SiR-,  VII ,  2,  278.  —  Par  exemple , 
sous  prétexte  d'omission.  Arr.  du  cons.,  ig  aoiit  i8i3.  Sir.,  Jur.  du  cous.,  II,  4t5.  —  Ainsi, 
lorsque  la  succession  à  laquelle  un  émigré  avait  des  droits  a  été  partagée  pendant  son  cmigr;(tioa 
entre  ses  cohéritiers  et  la  nation  exerçant  les  droits  de  l'émigré,  si  le  partage  n'a  pas  compris 
tous  Us  immeubles  et  autres  objets  qui  devaient  faire  masse  à  la  succession  ,  l'emigre  n'est  pas 
recevable  à  provoquer  la  nullité  du  partage,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  conîpris  lniit  ce  qu'il 
devait  comprendre ,  ou  que  la  république  n'a  reçu  qu'une  portion  moindre  que  celle  à  laqLelic 

l'J. 
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tendus  tels  sur  les  grands  canaux  de  navigation  ,  les  créances  qui  pouvaient 
leur  appartenir  sur  le  trésor  public,  et  dont  l'extinction  s'est  opérée  par  con- 


cile avait  flroit.  Arr.  du  cons.,  22  décembre  181 1,  Jur.  du  cons.,  I,  565. —  Ln  émigré,  fait  aîné 
uar  contrat  de  mariage  de  ses  père  et  niére,  n'est  pas  fondé  à  réclamer,  après  l'amnistie,  son 
droit  d'aînesse  du  chef  de  sa  mère,  lorsque,  dans  un  partage  de  p'ésuccesson  ,  l'état,  représen- 
tant l'émigré,  a  renonré  au  droit  d'aînesse,  et  lorsque,  sur  la  foi  de  cette  renonciation  ,  la  mère 
a  fait  une  donation  préeipnaire  à  un  autre  enfant  :  dans  ce  cas,  l'cnlanl  donataire  a  un  droit 
acquis  que  doit  respecter  l'émigré  amnislié.  Cass.,  14  mars  1824,  Sir.,  XMV,  i,  169.  —  Jugé 
encore  qu'un  émigré  amuist  é  n'a  pu  at'aquer  le  partage  dans  lequel  l'état,  représentant  cet 
émigré,  a  fait  remise  de  la  totalité  des  biens  aux  autres  héritiers;  lors  même  que  le  gouvernement 
n'aurait  point  entendu  renoncer  à  sa  part,  et  qu'il  n'aurait  fait  remise  totale  que  parce  qu'il 
ignorait  le  droit  qu'il  avait  du  chef  de  l'émigré.  Cass.,  25  février  1819,  Sir.,  XX,  f,  83. — 
Jugé  de  même,  qu'un  partage  de  succession  ne  peut  être  attaqué  par  le  motif  que  ,  coutraireraent 
ù  la  loi  du  i(i  tliermidor  an  7,  on  aurait  fait  supporter  à  la  succession  maternelle,  ouverte  depuis 
Je  g  floréal  an  3,  les  créances  ducs  par  la  succession  paternelle,  ouverte  bien  antérieurement. 
Arr.  du  cons,  12  juin  i8t3.  Sir  ,  Jur.  du  cons.,  11,  36i.  — Jugé  aussi  qu'un  émigré  amnistié 
est  non  reeevabic  à  attaquer  les  actes  passés  pendant  son  émigration  entre  son  épouse  et  l'état 
qui  le  représentait,  encore  qu'il  allègue  qu'elle  a  pris  faussement  le  titre  d'épouse,  tandis  qu'elle 
était  épouse  divorcée  ;  ces  actes  sontirrévocableiueut  maintenus  par  lesénatiis-consullc  du  fi  floréal. 
Arr.  du  cous.,  3  février,  8  septembre  et  20  octobre  1819,  SiR.,  Jur.  du  cons.,  V,  66,  2l3 
et  23r.  —  Les  principes  ci-dessus  rappelés  sont  applicables  aux  héritiers  des  émigrés;  ceux-ci 
ne  peuvent  en  conséquence  attaquer  les  partages  de  présuccession  faits  entre  l'état,  représen- 
tant leur  auteur,  et  les  tiers  Arr.  du  cons.,  20  novembre  i8i5.  Sir.,  Jur.  du  cons.,  111,  i44-  — 
Ils  sont  apjilicables  aussi  aux  créanciers  des  émigrés,  et  doivent  être  étendus  à  la  disposilioi» 
administrative  par  laquelle,  dins  un  partage,  la  dot  d'une  femme  constituée  en  argent  a  été 
payée  en  biens-fonds  de  la  succession  sur  lesquels  les  créanciers  de  l'ém'gré  avaient  un  privilège. 
Arr.  du  eons.,  20  novembre  i8(5.  Sir.,  Jur.  du  cons.,  11F,  174.  —  Enfin,  ils  sont  applicables 
aux  prêtres  déportés.  Arr.  du  cons.,  3  lévrier  1819,  Sir.,  XIX,  2,  3i)2. 

L'art.  16  du  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  10  ne  s'applique  qu'aux  actes  qui  ont  un  caractère 
d'arrangement  transactionnel;  il  ne  s'applique  pas  aux  actes  qui  ont  un  caractère  de  |ugemcnt  ou 
de  décision  cootentieuse:  ainsi ,  est  attaquable  par  la  voie  contentieuse  l'arrête  de  radmiiii>tration 
départementale  qui,  en  1793,  réintégra  une  commune  dans  la  propriété  de  biens  communaux 
dont  elle  se  prétendait  dépossédée  par  abus  de  la  puissance  féodale,  encore  que  les  tribunaux 
fussent  seuls  compétens  pour  juger  cette  question  de  propriété.  Arr.  du  cons.,  3  février  18 19, 
Sir.,  XIX,  2,  3o8.  —  Idem,  surtout  si  le  domaine  n'a  pas  été  entendu  dans  le  débat  et  n'a  pas 
acquiescé  à  l'arrêté.  Arr.  du  cons.,  2g  mai  1822,  Mac..  111,  537. —  Jugé  encore  que  l'art.  16  du 
sénatus-consulte  de  l'an  10  ne  dispose  que  dans  l'intérêt  du  fisc;  qu'ainsi,  rien  n'empcclic  l'émigré 
de  quereller  le  partage  sous  des  rapports  purement  privés,  pourvu  qu'il  le  respecte  sous  le  rap- 
port de  l'intérêt  national.  ISimes,  25  floréal  an  i3.  Sir.,  V,  2,  169.  — Les  émigrés  amnistiés  ne 
sont  pas  sans  moyens  d'attaque  ou  de  réclamation,  lorsqu'au  lieu  d'un  partage  il  n'y  a  eu  que 
vente  par  soumission  privée  et  approximative  de  leurs  droits ,  sans  liquidation  administrative 
préalable:  une  telle  vente  n'est  pas  un  partage  virtuel,  et  laisse  à  l'émigré  la  faculté  d'examiner 
s'il  y  a  eu  vente  de' tout  ce  qui  lui  revenait,  et  s'il  n'a  pas  encore  quelque  portion  invendue  de 
droit  successif  à  réclamer,  l'aris,  i5  février  1817,  Sir.,  XVIIl,  2,  33.  —  Jugé  dans  le  même 
sens,  que  la  soumission,  faite  en  vertu  de  la  loi  du  28  ventôse  an  4,  de  la  portion  indivise  d'un 
émigré  et  l'adjudication  qui  l'a  suivie,  n'équivalent  pas  à  un  partage  ou  à  une  cession  de  la 
totalité  des  droits  de  l'émigré;  qu'ainsi  l'émigré  amnislié  peut,  sans  contrevenir  au  sénatus- 
consulte  du  6  floréal  an  10,  reclamer  telle  quotité  de  biens  à  laquelle  il  aurait  droit,  et  qui  n'a 
été  ni  soumissionnée  ni  adjugée.  Arr.  du  con?.,  23  décembre  18 15,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  111,  197. 
— Jugé,  de  même,  que  rien  n'empêche  les  émigrés  amnistiés  de  réclamer  contre  des  droits  qui 
seraient  re>tés  intacts  et  non  réglés  par  des  actes  administratifs.  Cass.,  23  novembre  1829, 
Sir.,  XXX,  l,  16.  —  Ils  peuvent  également,  sans  égard  à  un  partage  effectué  en  vertu  des 
dispositions  rétroactives  des  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  2,  d'une  succession  ouverte 
antérieurement,  demander  un  nouveau  partage  :  le  partage  ainsi  elfectué,  fr.ippé  d'abolition  et 
de  nullité  par  l'effet  de  la  loi  du  3  vendémiaire  au  4,  est  censé  n'avoir  jamais  existé,  l'ouen  , 
5  mars  1829,  Sir.,  XXX,  2,  371. —  L'émigré  dont  le  domaine  a  recueilli  les  droits  dans  ua 
partage  de  présuccession  de  ses  père  et  mère,  peut  se  présenter  comme  héritier  dans  leur  suc- 
cession, si  elle  est  ouverte  depuis  l'amnistie;  la  renonciation  en  son  nom  ,  contenue  dans  l'acte 
de  partage,  est  réputée  n'avoir  été  faite  par  le  domaine  que  dans  l'hypolhèse  et  pour  le  temps 
de  sa  moi  t  civile  ;  elle  reste  sans  effet  après  sa  réintégration  :  l'émigré  amnislié  n'est  tenu  qu'à 
rapporter  à  la  niiisse  les  biens  que  le  domaine  a  recueillis  en  eierçaat  ses  droits.  Cass.,  18  avril 
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fusion  ,  au  moment  où  la  république  a  été  saisie  de  leurs  biens  ,  droits  et 
dettes  actives),  leur  seront  rendus  sans  restitution  de  fruits  ,  qui ,   en    con- 

l8l2,SiR.,  XIII,  I,  i37.  —  Jugé  encore  que  les  émijrrés  dont  le  père,  avant  qu'ils  fussent 
rayés,  éliminés  ou  amnistiés,  a  fait,  de  leur  chef,  un  partage  de  présuccrssion  avec  l'état, 
peuvent,  en  tenant  compte  a  leurs  frères  et  sœurs  de  ce  qui  a  elé  adjugé  a  l'état,  reclamer  une 
portion  virile  dans  les  biens  laisses  par  le  père,  encore  même  qu'il  soit  mort  avant  l'amnistie  ou 
l'élimination.  Angers,  8  floréal  an  lo.  Sir.,  11,  2,  142. 

Les  émigrés  amnistiés  doivent  respecter  tous  les  arrangemeus  faits  entre  l'état  qui  les  repré- 
sentait et  les  tiers:  ainsi,  ils  ne  peuvent  attaquer  un  acie  par  lequel  l'aJminisIration  a  aban- 
donné des  portions  de  leurs  biens  a  des  parliculiers  qui  réclamaient  l'autorisation  de  demander 
ces  biens  en  jusiice.  Arr.  du  cons.,  23  juin  i8iy  ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  i55.  —  INj  l'acte  par 
lequel  une  adminisiration  centrale  a  reconnu,  moyennant  une  rente  annuelle,  un  particulier 
propriélaire  d'un  bien  litigieux  avec  l'émigré.  Arr.  du  cons.,  2  juillet  182^  ,  Mac,  V,  470.  — 
ISi  des  arrè'és  d'administrations  centrales  qui  ont  libère  des  acquéreurs  de  biens  d  émigrés,  sur- 
tout si  ces  arrêtés  on!  été  rendus  en  présence  du  domaine.  Arr.  du  cons.,  26  novembre  1828  , 
Mac,  X,  78g.  —  M  le  remboursenient  d'une  rente  fait  au  domaine,  avant  l'amnistie  ou  l'éli- 
mination. Arr  du  cons.,  3i  mars  1819,  StR.,  Jur.  du  cons.,  V,  97.  — M  l'arrête  par  lequel  une 
rente,  séquestrée  ficndant  l'émigration,  a  elé  définitivement  alti  ibuée  à  un  hospice  en  vertu  de 
la  loi  du  9  septembre  1807.  Arr.  du  cons.,  25  avril  1820,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  862.  —  Ni 
les  ventes  de  leurs  biens,  faites  par  suite  de  leur  émigration  en  vertu  d'arrêtés  de  représenlans 
du  peuple  en  mission,  non  reformés  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  25  vmtose  an  4. 
Arr.  du  cous.,  28  juillet  1819 ,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  171. 

L'émigré  doit  regarder  comme  son  propre  fait,  non  seulement  les  faits  de  la  république, 
exerçant  ses  droits  ou  le  représentant,  mais  encore  les  actes  d'autorité  exercés  par  l'état  a  l'occa- 
sion de  son  émigration  :  en  conséquence,  l'indue  annulation,  par  Tétat,  d'un  bail  valablement  fait 
par  l'émigré,  avant  donné  au  fermier  droit  à  une  indemnité,  cette  indemnité  doit  être  pavée  par 
l'émigré.  Cass.,  i3  avril  180S,  Sir.,  VIII,  i  ,  385;  Bull  civ.,  X,  79.  —  Juge  encore  que  l'é- 
migré amnistie  est  tenu  d'exécuter  le  bail  fait  par  celui  qui  avait  obtenu,  pendant  son  émigra- 
tion, la  jouissance  provisoire  de  ses  biens.  Cass.,  9  mai  1S09,  Sir  ,  1\  ,  i,  258.  —  L'émigré 
dont  les  immeubles  ont  été  occupés,  par  ordre  de  l'autorité  admini  trative  ,  ou  qui  a  été  frappé 
d'un  séquestre  de  fait  par  cette  autorité,  est  sans  titre  et  sans  qualité,  même  après  soo 
amnistie,  pour  actionner  le  possesseur  de  sa  maison  et  le  détenteur  des  meubles  séquestrés, 
soit  à  raison  des  lovera,  soit  à  raison  des  dégâts  commis  sur  les  meubles  pendant  \f  séquestre. 
Arr.  du  cons.,  16  mars  1807,  Sir.,  XVI,  2,  228.  —  Si,  dans  les  actes  et  arrangemens  admi- 
nistratifs faits  entre  l'état  et  les  tiers,  les  dispositions  delinili\cs  sont  inattaquables,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  dispositions  purement  provisoires.  Arr.  du  cons.,  25juini8i7,  Siu.,  Jur.  du 
cons.,  IV,  72.  —  Ainsi,  lor.^qu'en  vertu  d'une  police  de  vente,  produite  par  un  tiers,  l'admi- 
nistration a  consenti  qu'une  portion  de  terrain  lût  exiraée  du  séquestre  appose  sur  les  biens  d'un 
émigré,  mais  sans  préjuger  la  validité  de  la  vente,  rien  n'eiupéihe  l'émigré  réintégré  djos  ses 
droits  de  la  contester.  Arr.  du  cons.,  17  avril  1822,  Mac.  111,  3i5.  —  Le  copropriétaire 
indivis  d'un  émigré  ne  peut  être  contraint  par  l'émigré  amnistie  ,  comme  il  pouvait  l'èire  par 
la  nation,  à  se  contenter  pour  son  lot  d'une  portion  dans  le  prix  du  bien  vendu  .  Cass.,  21  ger- 
minal an  i3,  SiR.,V,  2,  33o. 

L'émigré  amnistié  ne  peut  attaquer  un  décret  rendu  contradictoire  ment  avec  le  domaine  par 
lequel  il  était  représenté.  Arr.  du  cons.,  16  août  1S20,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  438.  — Ni  des 
arrêtes  adminislralifs  ,  rendus,  avant  l'amnistie,  contradicloiremi  ot  avec  le  domaine  qui  exerçait 
ses  droits,  lors  même  que  ces  arrêtés  seraient  vicies  d'incompétence.  Arr.  du  cons.,  2  lévrier 
l82i,SiR.,  Jur.  du  cons.,  V,  535.  —  L'émigré  amnistié  ne  peut  pas  attaquer  nn  jiig.  ment 
lors  duquel  la  nation  n'aurait  figuré  que  comme  représentant  ici  émigré  dénommé,  encore  que 
l'objet  litigieux  appartînt  à  plusiturs:  dans  ce  cas,  l'état  a  virtuellement  représenté  tous  les 
émigrés  avant  droit  à  l'objet  litigieux.  Paris,  21  pluviôse  an  10,  Sir.,  III,  2,  552.  —  L'état 
n'a  pu  représenter  remi;;ré  quant  aux  droits  de  famille:  en  conséquence,  un  émigré  peut  at-  • 
Laquer  un  jugement  rendu  contradictoirement  avec  l'état,  et  par  lequel  un  tiers  a  été  reconnu 
pour  frère  légitime  de  l'éinigré  et  admis  à  prendre  part  a  la  succession  du  père  rommuOp  " 
Montpellier,  24  janvier  1822,  .SiR.,  XXlll,  2,  53. 

Les  émigrés  amnistiés  n'ont  pas  qualité  pour  atiaqiier  des  iiigemcns  qui  ont  obtenu  l'autorité 
de  la  chose  jugée  contre  l'administration  ,  pendant  l'emi^jration.  Cass.,  29  décembre  1808,  Sir., 
IX,  I,  3ofi.  — Xi  les  jugeinens  auxquels  l'étal  a  acquiescé.  Cass.,  2a  vcntose,et  10  floréal 
an  i3,  SiR.,  V,  i,  132  ;  24  avril  1826,  Sir.,  XXVI ,  x  ,  433;  arr.  du  cous.,  22  février  1821 , 
Sir.,  Jur.  du  cens.,  V,  5rto,  el  plusieurs  autres  arrêts.  —  Idem,  encore  que  la  personne 
qui  a  obtenu  le  jugement  fût  elle-même  inscrite  sur  la  liste  des  émigrés.  Cass.,  19  février  1811, 
Sir.,  XI,  i,  326.  —  L'acquiescement  donné  par  l'étal,  comme  représentant  un  émigré,  à  une 


294  CONSULAT* 

formité  de  l'arrêté  des  consuls  du  29  messidor  an  8,  doivent  appartenir  à  la 
république  ,  jusqu'au  jour  de  la  délivrance  qui  leur  sera  faite  de  leur  certili- 
cat  d'amnistie  (1). 

— ' — —^ 

sentence  arbitrale,  ordonnant  la  restiliilion  de  bois  [irélcndiis  usurpés  sur  une  commnne  par  abus 
de  la  puissance  féodjie,  rend  l'émij};rp,  après  son  amnistie,  non  reeciablc  à  a(lui|iicr  celle  sen- 
tence. Cass.,  4  avril  1826,  S(R.,  XXVII,  i,  216.  —  J"gé  encore  que,  lorsque,  dans  un  litige  ■ 
entre  une  corauiune  et  l'état,  represinlani  un  émic;rc,  il  y  a  eu  sentence  arbitrale,  approuvée 
par  le  mini-tre  îles  finances,  antérieurement  à  la  radiation  ou  à  l'amnistie,  il  v  a  chose  jugée  et 
acquiesi'ée    par    l'état,  et  que   l'cnii'jré  amiiislié  doit   la  res(>eottT.  Arr.  du   cuns.,  24  dé  •tnibrc 

1818,  SiR.,  .Inr.  du  cons.,  V,  3i.  —  Particulièrement,  lorsque,  sur  une  contestation  entr<'  une 
coninmne  et  les  agens  du  domaine  ,  représentant  un  émigré  ,  il  a  élé  lendu  .  relativement  à  la 
propriété  de  bois  ,  une  sentence  arbilrale,  acquieseée  conformément  a  la  loi  du  28  frimaire  an  7, 
par  le  ministre  des  finances,  avant  la  radiation  de  l'émigré:  il  y  a  dès-lors  obligaiion  pour 
l'émigré  amnistié  de  sonl'lrir    l'exéculion  de  cette  sentence  arbilrale.  Arr.   du  cons.,  26  octobre 

1819,  Sir.,  XX,  2,  23y.  —  Il  en  est  de  même  d'une  sentence  arbitrale,  rendue  en  maiiére  de 
propriété  de  bois,  et  acquie.scée  par  décision  du  minii-lre  de  rintcrienr:  les  héritiers  de 
l'émigré  amnistié  sont  non  recevables  à  l'attaquer.  Arr.  du  cons.,  6  seplembre  1820,  Sir.,  Jur. 
du  cons.,  V,  45tt. 

L'émigré  représenté  dans  un  arbitrage  forcé,  selon  la  loi  du  to  juin  179'^,  par  des  fonc- 
tionnaires sans  qualité  à  cet  effet,  est  recevable  à  allnquer  le  jugemi  ni  arbitral  par  voie  de  cas- 
sation. Cass.,  i'"''  juillet  1823,  SrR.,  XXIII,  i,  22H;  Bull,  civ.,  XXV,  297  ;  et  12  janvier  1824, 
SiR  ,  XXV,  I  ,  58  ;  Bull,  civ.,  XXVI,  14.  —  L'acquiescement  donné  par  l'étiit  à  un  jugement 
rendu  contre  lui,  comme  représentant  un  émigré,  ne  peut  être  opposé  à  l'émigré,  si  cet  acquies- 
cement est  postérieur  à  sa  ra.liation.  Cass,  19  mai  1819,  SiR.,  XX,  r,  38;  Bull,  civ.,  XXI, 
157.  —  Jugé  encore  (|u'un  émigré  u'a  pu  être  valahlemint  représenté  par  l'administration  après 
son  amnistie;  qu'en  eoiiséqiience,  la  chose  jugée  contre  l'administration  ne  lui  est  pas  opposable. 
Cass.,  ifi  mai  i8i5,  StR.,  XV,  i ,  191  ;  Bull,  civ.,  XVII,  ii5.  —  Les  prévenus  d'émigration 
peuvent  alt^[uer,  par  tierce-opposition,  tous  jiigemens  antérieurs  à  l'époque  de  la  prévention, 
lors  desquels  on  se  serait  contenté  d'appeler,  comme  étant  à  leurs  droits,  l'agenl  national.  Cass., 
5  prairial  au  8,  Sir.,  I,  i,  298;  Bull,  civ.,  II,  235.  —  L'émigré  amnistie  peut  reprendre  les 
procès  soutenus  en  son  nom  par  la  république,  avec  tous  les  droits  qu'elle  v  a  acquis.  Cass., 
19  prairial  an  1 1  ,  Sir.,  V,  i  ,  i5i.  —  Un  émigré  amnistie  peut,  en  vertu  de  larrèté  qui  le 
réintègre  dans  ses  anciennes  propriétés,  intervenir  comme  défendeur  dans  une  instance  en 
cassation  d'un  jugement  qui,  d'après  la  loi  du  28  brumaire  an  7,  a  reçu  l'état  appelant  d'une 
sentence  arbitrale  ;  par  laquelle  une  commune  l'aurait  évincé  de  la  propriété  ou  de  l'usagi-  d'une 
foret  possédée  par  l'émi-iré,  avant  son  émgralion  :  il  peut  faire  valoir  les  droits  et  les 
moyens  qui  étaient  acquis  au  domaine,  par  l'effet  du  séquestre.  Cass.,  19  prairial  an  11,  Sir., 
Vil,  2,  928.  —  Ju^jé  encore  que  l'art,  ifi  du  sénalus-consulte  du  6  (loréai  an  10  n'interdit 
pas  aux  émigrés  d'exercer  les  actions  du  domaine  pour  faire  annii'er  les  jugemens  rendus  contre 
lui,  rela'ivement  à  des  droits  et  biens  qui  leur  appartiennent.  Arr.  du  cons.,  7  août  1816,  Sir., 
Jur  du  cons.,  III,  3fio.  —  Et  enfin,  que  les  émigrés  ou  déportés,  réiuléyrés  dans  leurs  droits, 
ne  peuvent  opposer,  contre  les  jugemens  rendus  avec  la  nation ,  d'autres  movens  que  ceux 
que  la  nation  pourrait  opposer  elle-même.  Cass.,  14  juin  i8l5  ,  Sir.,  XV,  i,  Sgi  ;  Bull,  civ., 
XVll,  i3i. 

Voyez  encore,  sur  l'obligation  imposée  aux  émigrés  de  respecter  les  droits  acquis  avant  leur 
amnistie,  les  notes  qui  ac((impa;jnent  l'art,  i^'"  de  la  loi  du  5 — f)  décembre  1814 

(i)  Le  sénalus-consulte  du  ti  tloréal  an  10  était  conditionnel,  et  ses  conditions  avaient  un 
cfiet  suspensif ,  en  sorte  que  le  droit  de  l'émigré  à  la  remise  de  ses  l>iens  ne  lui  a  élé  acquis  que 
du  jour  de  la  délivrance  a  lui  faite  de  son  arrêt  d'amnistie,  et  non  pas  du  jour  de  la  promulga- 
tion du  senjtiis -consulte.  Cass.,  18  décembre  i8>rt.  Sir.,  XXVII,  1,  409.  —  Les  émigrés 
rayés  ou  amnistiés  doivent  prendre  leurs  b  eus  dans  l'état  où  ils  se  toiivent,  au  moment  de  la 
main-levée  du  séquestre  :  ils  sont  non-reeevables  à  réclamer  contre  les  actes  faits  à  leur  pré- 
judice par  l'autorité  administrative.  Arr.  do  cons.,  4  novembre  181  r.  Sir.,  Jiir.  du  cons.,  1, 
55l.  —  Le  séualiis-consulte,  en  ordonnant  li  reslitiilion  aux  émigrés  amnistiés  de  cen\  de  leurs 
bi<-iis  qui  étaient  encore  entre  les  mains  de  la  nation,  doit  s'entendre  sciileinent  des  biens  dont 
le»  émigrés  étaient  propriétaires  avant  l'émigration,  et  non  des  b'cns  recueillis  par  l'état,  en 
leur  nom,  dans  des  successions  nii  ils  auraient  elé  appelés.  Cass.,  4  février  1829,  Sir.,  XXIX, 
I»  31-  —  Décidé  encore  que  les  biens  échus  à  la  république,  pend.iul  la  mort  civile  des  émi- 
grés, soit  à  tiire  de  succession,  soit  à  litre  de  présiKcession,  ne  leur  sont  pas  rendus,  encore 
que  ces  biens  n'aient  (las  été  parlâmes  :  toutefois,  les  restitutions  de  ces  biens,  ordonnées  mal 
à  propos  par  les  préfets,  sont  maîiifeniies.  Lettre  du  conseiller  d'état  .  avant  le  départenient  des 
domaines  nationaux,  5  nivôse  an  i3.  Sir.,  V,    2,   96.  —  Jugé  de  même    que,  lorsqu'il  s'agit 
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d'une  succession  échue  drirant  la  prévention  d'un  émi£;ré  amnistié,  la  totalité  de  cette  succession 
doit  être  attribuée  à  l'état,  et  que  les  tribunaux  n'en  peuveut  di.striiire  aucune  portion  en  faveur 
del'éinijjré,  même  en  l'absence  de  toutes  conclusions  de  la  part  du  prélVt.  Cass.,  28  juin  1808, 
Sir.',  VIH,  i,  457;  Bull,  civ.,  X,  177. —  Toutefuis,  encore  ipi'il  v  ait  eu  p^rtaje  de  presucccs- 
sion  entre  le  fisc  et  un  ascendant  d'émigré,  l'émigré  amnistie  n'est  pas  pour  cela  exclu  de  la 
succession  de  l'ascendant,  mort  après  l'amnistie:  mais,  dans  ce  e;is ,  il  dnit  tenir  conipte  à  ses 
co-hériliers  des  sommes  que  l'auteur  commun  a  payées  au  fisc  pour  rathcler  les  biens  que  lui 
avait  assignés  le  partage.  Agen,  4  janvier  1808,  Sir.,  Vil,  2,  ç^ag. —  Les  émigrés  amnistiés  ne 
peuvent  réclamer  ni  les  biens  vendus  antérieurement  à  leur  radiation  à  des  soumissionnaires 
tombes  en  déchéance  faute  de  paiement,  ni  la  valeur  de  ces  biens,  ni  attaquer  l'atlributioD 
de  ces  biens  faite  à  un  hospice,  même  contrairement  à  la  loi.  Arr.  du  cons.,  17  brumaire  an  10, 
Sir.,  11,  2,  8. 

Les  revenus  et  fermages  de  biens  séiiuestrés,  dus  à  l'époque  du  séquestre,  et  qui  n'ont  point 
été  remboursés  au  lise,  avant  la  radiation,  soûl  rendus  a  l'émigré  amnistié:  à  plus  forte  raison 
l'émigré  peut-il  réclamer  tous  les  arrérages  et  revenus  des  capitaux  non  séquestrés,  qui  ont 
couru  pendant  le  teuips  de  l'émigration  et  qui  sont  encore  dt'is.  Avis  du  cons.,  28  floréal  an  11, 
Sir.,  IV,  2,  56.  —  Sont  rendus  aux  émigrés  les  revenus  non  séquestrés  de  fait,  avant  leur 
radiation:  il  en  est  autrement  des  bois  qui  ,  à  l'é^ioque  de  la  radiation,  ont  été  réservés  par  le 
domaine  comme  étant  inaliénables,  encore  qu'Usaient,  depuis  la  radiation,  perdu  leur  caractère 
d'insiliénabilité  ;  mais  les  étangs  enclavés  dans  ces  Lois  leur  sont  rendus.  Instruet.  du  directeur 
général  de  l'enregistrement,  20  février  1808,  -Sir.,  IX,  2,  224.  —  Décidé  encore  que,  quoi- 
qu'un émigré  amnistié  n'ait  pas  été  réintégré  dans  les  revenus  de  ses  biens,  pour  tout  le  temps 
qu'a  duré  le  séquestre,  le  débiteur  de  l'éiuigré  ne  peut  se  dispenser  de  lui  payer  ces  revenus,  si 
le  gouvernement  ne  les  réclame  pas.  Cass.,  2  août  1810,  Sir  ,  X  ,  l,  37g. 

Voyez  encore,  sur  cetr)bjet,  l'arrête  du  2g  messidor  an  8  (18  juillet  1800),  elles    notes. 

L'émigré  amnistie  auquel  il  a  été  indûment  restitué  des  biens  appartenant  au  domaine,  en 
vertu  d'un  arrête  de  partage,  ne  peut  être  dispensé  de  restituer  les  fruits  perçus  pendant  sa 
jouissance,  encore  qu'il  allègue  que  sa  possession  a  été  de  bonne  foi.  Arr  du  cons.,  3  novembre 
181 1,  Sir.,  Xll,  2,  ig2. — Les  ascend.ins  d'émigrés  amnistiés  conservent  les  friffts  qu'ds  ont 
perçus  de  leurs  propres  biens,  .«oit  pendant  leur  jouissance  provisoire,  soit  lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  de  séquestre  réel.  Décret  du  3i  août  1806,  Sir.,  VI,  2,  269. 

Les  hypothèques  existant  avant  la  révolution  ,  sur  les  biens  des  particuliers  qui  ont  émigré  , 
SI  elles  sont  restées  sans  elfet  à  leur  égard  ,  pendant  que  l'état  s'était  mis  a  leurs  droits  ,  ont  pu 
revivre  après  eur  réintégration  et  la  levée  du  séquestre  précédemment  apposé  sur  leurs  biens. 
Cass.,  14  novembre  1826,  Sir.,  XXVII,    i,  Saq. 

Voyez  encore,  .sur  les  eflets  delà  restitution  des  biens  confisques  sur  les  émigrés,  les  notet 
qui  accompagnent  la  loi  du  5 — 6  décembre  1814. 

Lorsque,  par  suite  du  séquestre,  la  nation  a  cumulativement  exercé  les  droits  respectifs  de 
c'eux  émigrés,  elle  a  fait  confusion  dans  ses  mains  des  droits  actifs  et  passifs  de  l'un  et  de 
l'autre.  Arrêt  précité  du  4  novembre  i8ii  ,  Sir..  Jur.  du  cons.,  1,  55i.  —  11  n'y  a  que  le 
gouvernement  qui  puis-e  opposer  l'extinction  des  créances  par  confusion  :  ainsi,  une  rente  due 
par  un  émigré  à  une  fabrique,  et  trans(  orlée  par  le  gouverncmcut  à  un  bureau  de  bienfaisance, 
n  est  pas  éteinte,  quoiqu'il  y  ait  eu  un  instaai  oiii  l'état  se  soit  trouve  à  la  lois  créancier  et  débi- 
teur de  la  rente.  Arr.  du  cons.,  26  mars  18 12,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  II,  33.  —  Jngé  encore  que 
l'état  seul  peut  opposer  la  confusion,  et  que  le  débiteur  de  l'émigré  ne  le  peut  pas.  Cass.,  i5  ven- 
tôse an  i3.  Sir.,  V,  i,  i52;  17  mai  rSog,  Sir.,  IX,  1,27g;  Bull,  civ.,  XI,  iio;  et  24  aoiit 
1820,  Sir.,  XXIIl,  i,  Sai. —  Les  rentes  provenant  de  fondations  pieuses,  dues  aux  fabriques, 
doivent  être  ranger  s  dans  la  classe  de  celles  qui  leur  ont  été  restituées  en  vertu  dis  arrêtes  des  7 
thermidor  an  n,et25  frimaire  an  12,  et  de  l'avis  du  cons.  d'état  du  3o  avril  1807:  en  conséquence, 
si  une  rente  de  cette  nature  est  réclamée  contre  un  émigré  éliminé  on  amnistié,  il  ne  peut 
opposer  la  compensation  au  moyen  de  créances  rpii  lui  étaient  dues  par  l'état  au  moment  de 
son  émigration,  a  moins  qu'il  n'ait,  avant  la  restitution  faite  à  la  fabriipie,  et  suivant  l'art.  3  de 
l'arrêté  du  3  floréal  an  11,  justifié  que  cette  rente  avait  été  éteinte  par  reflet  de  la  confusion. 
Arr.  du  cons.,  20  juin  1R12  ,  Sir.,  Jur.  du  cons..  Il,  go.  —  L'exception  au  principe  que  la 
confusion  ne  produit  pas  l'extinction  des  créances  des  émigrés  entre  eux,  ne  s'applique  qu'aui 
capitaux,  et  non  aux  arrérages  de  rentes  et  aux  fruits  perçus  pendant  la  durée  du  séquestre.  Cass., 
24  mai  1808,  Sir.,  VIII,  i,  34.1».  —  La  confusiim  qui  s'ist  opérée  dans  les  mains  de  l'état, 
représentant  les  émigrés  ,  n'a  frappé  que  les  créances  des  individus  légalement  émigrés,  dont  la 
réintégration  n'a  eu  lieu  qu'à  titre  de  ;;race,  et  par  l'elfel  de  l'amnistie:  elle  n'a  pas  atteint  les 
créances  des  individus  seulement  prévenus  d'émigration ,  dont  la  réintégration  a  eu  lieu  à  litre 
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règlement  pour  le  service  du  tribunal  de  première  instance  du  dèpoi  te^, 

ment  de  la  Seine  (1).  (III,  Bull.  CLXXIX  ,   n°  1404.) 

Le  règlement  pour  le  service  du  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine,  présenté  par  ce  tribunal, et  dont  la  teneur  siut^ 
est  approuvé. 

RÈGLEMENT  POUR  LE  SERVICE   DU  TRIBUNAI.    DE    PREMIÈRE    lîïSTANCE    DE   LA  SEINE. 

TITRE  l**".  —  Distribution  des  juges  dans  les  sections. 

Art.  1*'.  Les  vingt-quatre  juges  du  tribunal  sont  distribués  dans  les  six  sec- 
tions ,  a  raison  de  quatre  par  section  ,  dont  un  président  ou  vice-président 
et  trois  juges. 

2.  Le  président  du  tribunal  préside  la  première  section  ,  et  cependant  il  a 
le  droit  de  présider  les  autres  sections,  quand  il  le  juge  a  propos. 

3.  Tous  les  membres  du  tribunal  sont  distribués  dans  les  six  sections  qui 
le  composent ,  ainsi  qu'il  est  énoncé  au  tableau  ci-joint.— Les  vice-présidens 
et  les  juges  roulent  par  année,  comme  il  est  porté  au  même  tableau  :  l'an- 
née commence  au  15  brumaire. 

4.  Le  service  de  directeur  de  jury  est  de  six  mois;  il  commence  au  15 
brumaire,  et  se  renouvelle  au  15  floréal  de  chaque  année;  il  se  fait  pour  cba- 
que  semestre  par  les  six  juges  de  chacune  des  lignes  désignées  au  tableau,  en 
commençant  par  la  première. — Les  juges  sortant  du  service  de  directeur  du 
jury  au  15  floréal,  rentrent  dans  la  section  où  le  roulement  de  l'année  les  a 
placés  ;  ceux  sortant  du  même  service  au  1 5  brumaire ,  rentrent  dans  la  sec- 
tion où  le  roulement  les  place. 

5.  Le  service  de  la  chambre  des  vacations  se  fait  chaque  année  par  ce- 
lui des  vice-présidens  qui  a  présidé  la  deuxième  section  pendant  l'année, 
et  par  deux  des  juges  qui  n'ont  point  été  directeurs  de  jury  dans  le  cours 
de  Tannée,  et  qui  ue  sont  point  et  ne  doivent  point  être,  l'année  suivante  ^ 
de  service  aux  sections  chargées  de  la  police  correctionnelle ,  suivant  l'or- 
dre prescrit  par  le  tableau  annexé. 

6.  Le  commissaire  du  gouvernement  fait  par  lui-même,  ou  par  l'un  de  ses 
substituts,  le  service  des  audiences  de  la  première  section  ,  et  peut  égale- 
ment faire  celui  des  autres  sections  quand  il  le  juge  à  propos.  Le  premier 

de  justice,  par  l'effet  d'une  radiation,  ou  même  par  l'effet  d'une  élimination.  Cass.,  i2  mars 
1828,  Sir.,  XXVIII,  i,  13;;  Bull,  civ.,  XXX,  76;  et  Orléans,  7  mai  1829,  Sir.,  XXIX  ,  2, 
187.  —  De  ce  que  l'étal,  représentant  un  émigré,  aurait  eu  tout  à  la  fois  droit  a  intenter  une 
action  en  nullité,  et  obligation  de  garantir  celte  action;  de  ce  que,  par  suite,  celte  action  au- 
rait été  inefficace  dans  les  mains  du  fisc  ,  ou  se  serait  éteinte  par  confusion,  relativement  à  l'état, 
il  ne  s'ensuit  pas  du  tout  que  l'émigré  rentré  ne  puisse  exercer  l'action  en  nullité  qui  existait  de 
son  chef,  si  d'ailleurs  aucun  droit  n'a  été  acquis  aux  tiers.  Cass.,  14  août  1826,  Sik.,  XXVII, 
1,217;  Bull,  civ.,  XXVIII,  3oo.  —  L'n  émigré  amnistié,  qui  ne  pouvait  réclamer  qu'un» 
légitime  de  son  frère  aine,  également  émigré,  mais  non  amnstié,  peut  demander  à  la  uatioD 
d'être  rempli  de  sa  légitime  en  biens  non  vendus  et  qui  avaient  été  séquestrés  :  en  ce  cas,  la 
confusion  n'est  pas  opposable.  Decis.  minist.,  3<)  septembre  1808,  Sir.,  IX,  2,  67. 

(l)  Vovez  le  décret  du  3o  juin  1806,  qui  donne  des  attributions  spéciales  aux  cmquième  et 
Sixième  chambres  de  ce  tribunal  ;  celui  du  3o  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et 
la  discipline  des  cours  et  tribunaux,  lit.  II,  concernant  les  tribunaux  de  première  instance;  et 
spécialement  l'art.  106,  qui  ordonne  l'exécuiion  des  réglemeus  spéciaux  auxquels  il  n'est  pas 
dérogé;  la  loi  du  20  avril  1810,  sur  l'organisation  judiciaire  et  l'administraton  de  la  jusiice, 
chap.  V,  concernant  les  tribunaux  de  première  instance;  le  décret  du  18  août  18 10,  contenant 
règlement  sur  l'organisation  des  tribunaux  de  première  instance,  et  spécialement  les  art.  5,  6, 
8,  1 1  ,  17,  S4,  applicables  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine;  la  loi  du  3i  juillet — 
6  août  1821,  qui  dugmenle  le  nombre  des  juges  de  ce  tribunal  ;  et  l'ordonnance  du  i*'' — 6  août 
suivant,  sur  le  même  objet. 

Voyez  aus.si,  sur  l'organisation  judiciaire  en  général,  le  décret  du  16 — 2+  août  1790,  et  lea 
ROtcs  étendues  qui  l'accompagnent. 
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substitut  est  spécialement  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  police  correc- 
tionnelle :  les  cinq  autres  substituts  font,  selon  l'ordre  indiqué  par  le  com- 
missaire, le  service  des  audiences  des  deuxième,  troisième,  quatrième,  cin- 
quième et  sixième  sections. 

7.  L'audience  dite  des  criées  est  tenue  les  mercredis  et  samedis  ,  par  l'un 
des  juges  de  la  première  section,  alternativement  de  mois  en  mois:  pendant 
la  -vacance  du  tribunal ,  elle  est  tenue  par  l'un  des  juges  de  la  chambre 
des  vacations. 

8.  L'audience  pour  les  expropriations  forcées  et  les  contestations  en  dé- 
pendantes, est  tenue  tous  les  jeudis  par  les  deux  juges  de  la  première  sec- 
tion et  par  l'un  des  directeurs  du  jury  :  elle  est  présidée  par  le  plus  ancien, 
suivant  l'ordre  du  tableau. 

9.  En  cas  d'abstention,  récusation,  empêchement  ou  congé  ,  le  président» 
pour  le  service  de  l'audience  de  la  première  section,  et  les  vice-présidens  ,  ' 
pour  le  service  de  celles  qu'ils  président ,  sont  remplacés  par  le  premier 
juge  de  leur  section  ;  et  celui-ci  l'est  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  suivant. — 
Pour  les  référés  et  pour  le  surplus  des  fonctions  du  président,  il  est  rem- 
placé par  celui  des  vice-présidens  qu'il  indique. 

10.  Dans  les  mêmes  cas  d'abstention,  récuhation,  empêchement  ou  congé, 
les  juges  sont  remplacés,  savoir,  le  premier  de  chaque  section  par  le  second, 
et  celui-ci  par  un  des  juges  suppléans ,  en  observant ,  autant  que  possible  , 
l'ordre  de  leur  nomination. 

11.  En  cas  de  nouvelles  nominations  de  présidens  et  de  vice-présidens, 
ceux  qui  sortent  de  ces  fonctions ,  remplacent ,  pour  le  service  et  le  roule- 
ment, ceux  des  juges  qui  leur  succèdent  ;  mais  ils  conservent  le  rang  que 
leur  a  donné  leur  nomination  au  tribunal. 

12.  En  conséquence  ,  il  est  dressé  deux  listes  ,  l'une  de  rang  dans  le  tribu- 
nal, l'autre  de  rang  pour  le  service.— La  première  liste  établit  le  rang  dans 
lescéréraonies,  dans  les  assemblées  du  tribunal ,  même  entre  deux  juges  se 
trouvant  ensemble  de  service  dans  une  même  section,  sans  toutefois  déran- 
ger l'ordre  du  service  et  du  roulement  réglé  par  la  seconde.  —  La  seconde 
liste  sert  à  régler  l'ordre  constant  du  service  et  du  roulement. 

13.  Les  juges  nouveau-nommés  sont  placés  les  derniers  dans  la  liste  de 
rang  ;  mais  dans  la  liste  de  service  et  du  roulement ,  ils  remplacent  pour 
toujours  ceux  dont  la  démission  ou  le  décès  a  donné  lieu  a  leur  nomination. 

TITRE  II.  —  DUtribulion  des  affaires. 

14.  La  première  section  connaît  de  toutes  demandes  relatives  aux  avis  de 
parens  et  amis,  de  toutes  celles  a  fin  d'interdiction  ou  de  conseil,  ou  de  le- 
vée d'iceux,  a  tin  d'envoi  en  possession  des  biens  des  absens,  et  d'autorisa- 
tion des  femmes  pour  absence  ou  refus  de  leurs  maris,  de  celles  à  lin  de 
réformafion  d'erreurs  dans  les  actes  de  l'état  civil  ,  et  autres  de  même  na- 
ture.—Le  président  du  tribunal  tient  l'audience  des  référés,  à  laquelle  sont 
portés  tous  référés  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  autres  que  ceux  pour 
simple  exécution  ,  qui  se  portent  devant  le  commissaire  du  gouvernement 
ou  ses  substituts. — Lorsqu'il  y  a  lieu  au  renvoi  du  référé  a  l'audience,  le  pré- 
sident prononce  le  renvoi  a  l'audience  de  la  première  section  ,  à  moins 
qu'il  ne  se  présente  litispendance,  connexité  ou  exécution  de  jugement 
d'une  autre  section  ;  auquel  cas  il  ordonne  ,  s'il  y  a  lieu ,  le  renvoi  a  la  sec- 
tion qui  doit  connaître  de  l'affaire.  —  Toutes  requêtes  a  lin  d'arrêt  ou  re- 
vendication de  meubles  ou  marchandises  ou  autres  mesures  d'urgence,  celles 
à  fin  de  mise  en  liberté  ,  celles  à  lin  de  permission  d'assigner  sur  cession  de 
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biens  ou  sur  homologation  de  concordats  et  délibérations  de  créanciers, 
et  celles  à  fin  d'assignation  à  bref  délai,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  se 
présentent  au  président  du  tribunal,  qui  les  répond  de  son  ordonnance,  après 
le  communiqué  de  celles  qui  en  sont  susceptibles  au  commissaire  du  gou- 
vernement.— Les  assignations  en  toutes  matières,  soit  aux  délais  ordinaires, 
soit  a  bref  délai  en  vertu  d'ordonnances,  sont  données  à  la  première  section. 
—  Sont  exceptées  celles  qui  doivent  être  données  aux  autres  sections,  à  rai- 
son de  litispendance,  de  connexité,ou  à  raison  delà  connaissance  qui  leur 
en  appartient  d'après  le  présent  règlement. — Sur  toutes  assignations  données 
à  la  première  section  ,  les  défauts  faute  de  comparoir  sont  jugés  à  l'au- 
dience de  cette  section;  et  les  déboutés,  aussi  faute  de  comparoir,  y  sont 
également  donnés.  —  Si  ,  sur  l'assignation  principale  ou  en  débouté,  il  y  a 
constitution  d'avoué ,  la  cause  est  retenue  à  la  première  section,  si  elle  est 
de  son  attribution  :  dans  le  cas  contraire,  elle  est  renvoyée  pour  être  dis- 
tribuée aux  autres  sections,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. — En  cas  de 
difficultés  sur  les  distributions  d'affaires,  litispendance  ou  connexité,  les 
avoués  sont  tenus  de  se  retirer  devant  le  président  à  l'heure  fixée  pour  la 
distribution  ;  et  le  président  statue  sans  forme  de  procès  et  sans  frais.— Ou- 
tre les  différentes  attributions  de  la  première  section  et  de  son  président, 
qui  viennent  d'être  expliquées,  elle  connaît  des  expropriations  forcées  ,  et 
de  toutes  affaires  introduites  ou  à  introduire  qui  intéressent  le  gouverne- 
ment, autres  que  celles  énoncées  en  l'article  suivant,  et  des  affaires  qui 
intéressent  les  communes  et  les  établissemens  publics  ;  le  tout  aux  termes 
des  lois  y  relatives. 

15.  Les  cinquième  et  sixième  sections  connaissent  de  toutes  les  affaires 
de  police  correctionnelle. — Et  en  outre,  à  la  cinquième  sec  tion,  seront  por- 
tées toutes  les  affaires  présentes  ou  futures  de  la  compétence  des  tribunaux, 
quoique  poursuivies  par  voie  civile ,  concernant  les  droits  de  timbre,  droits 
sur  les  cartes,  sur  les  postes,  messageries  et  voitures,  droits  d'octroi,  et  tous 
autres  impôts  indirects  de  semblable  nature; — Et  à  la  sixième  section  ,  se- 
ront portées  toutes  les  affaires  présentes  ou  futures  concernant  les  droits 
d'enregistrement,  les  droits  d'hypothèque,  ceux  des  conservateurs  des  hy- 
pothèques, et  les  droits  de  greffe. 

16.  Les  deuxième,  troisième  et  quatrième  sections  connaissent  indistinc- 
tement de  toutes  les  affaires  autres  que  celles  qui  viennent  d'être  énoncées  : 
elles  connaissent  aussi  indistinctement  des  appels  de  jugemens  des  juges  de 
paix. 

17.  La  distribution  des  affaires  appartient  au  président  du  tribunal. —  Il 
retient  à  la  première  section,  et  renvoie,  s'il  y  a  lieu  ,' aux  cinquième  et 
sixième  sections,  les  affaires  qui  sont  de  leurs  attributions  particulières:  il 
renvoie  également  à  toutes  les  sections  les  affaires  dont  elles  doivent  con- 
naître, pour  raison  de  connexité  et  de  litispendance.  —  Pour  toutes  autres 
affaires,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  doivent  être  distribuées  aux 
deuxième,  troisième  et  quatrième  sections,  il  en  lait  journellement,  a  l'issue 
de  l'audience,  la  distribution  par  le  sort,  à  chacune  de  ces  sections,  en 
nombre  égal,  sur  le  rôle  général  qui  doit  être  tenu  au  greffe  dans  un  re- 
gistre à  ce  destiné,  en  exécution  île  la  loi  du  21  ventôse  an  7. — Il  e»t  laissé 
sur  ce  rôle  général  une  colonne  en  blanc  destinée  à  recevoir  la  mention  des 
distributions  ou  des  retenues,  et  des  renvois  ci-dessus  énoncés  aux  diffé- 
rentes sections.  —  A  l'égard  des  affaires  déjà  introduites,  mais  ncm  encore 
portées  sur  les  rôles  ou  mémoires  d'audience  des  sections,  les  avoués  qui 
voudront  en  faire  faire  la  distribution  pour  en  poursuivre  l'audience ,  en 
feront  faire  l'inscription  sur  le  rôle  général  prescrit  par  la  loi  du  21  ventôse 
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an  7  ;  et  le  président  en  fera  la  distribution  sur  ce  rôle,  conformément  à  ce 
qui  est  dit  ci-dessus  poiir  les  affaires  à  introduire.-  Il  sera  fait,  pour  chaque 
section,  des  extraits  du  rôle  général  ,  dans  lesquelles  seront  mentionnées  les 
affaires  distribuées  ou  renvoyées  à  chacune  d'elles  :  chacun  de>  extraits 
sera  remis  au  président  ou  vice-président  de  service  a  la  section  qui  le 
concerne. 

18.  Les  prestations  de  promesse  de  fidélité  à  la  constitution  se  font  à  l'au- 
dience de  la  première  section.— Les  hoinolo^'ations  de  régleniens  ou  d'avis 
de  chambre  de  discipline  des  of  licier  s  ministériels,  se  portent  devant  le  tri- 
bunal, en  assemblée  générale,  lorsqu'ils  intéressent  tout  le  corps  des  ofliciers 
ministériels,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  la  suspension  d'un  ou  ]»iusieurs  de  ces  of- 
liciers. Dans  les  autres  cas,  l'homologation  des  avis  est  portée  à  la  section 
qui  se  trouve  saisie  de  l'affaire,  ou  bien  elle  est  distribuée  par  le  président 
du  tribunal  à  l'une  des  sections  seconde,  troisième  ou  quatrième. 

TITRE  m.  —  Des  audiences. 
g  ler  —  Des  audiences  des  i""*,  2',  3^  ou  4"  sections. 

19.  Chaque  section  du  tribunal  donne  audience  tous  les  jours,  le  lundi 
excepté,  attendu  que  ce  jour  est  destiné  à  procéder  aux  interrogatoires  à 
lin  d'interdiction  ou  sur  faits  et  articles,  aux  confections  d'ordre,  aux  par- 
tages judiciaires,  et  aux  assemblées  générales  du  tribunal  pour  son  régime 
intérieur. 

20.  Les  audiences  de  la  première  et  de  la  deuxième  section  commencent 
à  neuf  heures;  celles  de  la  troisième  et  de  la  quatrième,  à  onze  heures.  Cha- 
cune de  ces  audiences  doit  durer  au  moins  trois  heures. — La  première  sec- 
tion donne  en  outre  une  audience  distincte  pour  les  expropriations  forcées, 
à  la  suite  de  l'audience  ordinaire,  et  dans  la  même  salle,  tous  les  jeudis: 
cette  audience  doit  durer  deux  heures. 

21.  Avant  l'heure  ûxée  pour  l'ouverture  de  l'audience  des  différentes  sec- 
tions, chaque  juge  sera  tenu  de  .se  faire  inscrire  sur  le  registre  des  pointes  ; 
et  le  greflier  devra  présenter  ce  registre  au  président ,  pour  être  par  lui 
signé  avant  l'audience. 

22.  Il  est  fait  des  affiches  pour  les  causes  à  porter  aux  audiences,  lors- 
qu'elles sont  en  état ,  par  un  premier  jugement  par  défaut ,  ou  par  des  con- 
clusions respectivement  prises  à  l'audience. — Chacune  de  ces  afliclies  con- 
tiendra quatre-vingt-dix  causes,  et  sera  exposée  dans  la  salle  d'audience  et 
au  greffe,  dix  jours  avant  que  les  causes  soient  appelées. — Un  tiers.des  cau- 
ses est  appelé  le  premier  jour  d'audience  de  chaque  décade  qui  suit  celle  de 
l'exposition  de  l'a  fiche.— Ces  appels  servent  à  indiquer  des  jours  pour  plai- 
der ,  lorsque  les  avoués  se  présentent.  —  Si  à  ces  appels,  l'un  des  avoués 
ne  se  présente  pas,  l'autre  est  obligé  de  prendre  jugement  qui  est  délinitif  :, 
en  cas  de  comparution  des  deux  avoués,  ils  seront  tenus  de  prendre  des  con- 
clusions, s'iis  ne  l'ont  déjà  fait  ;  et  le  tribunal  indiquera  un  jour  fixe  pour 
la  continuation  de  la  cause. — Si  l'un  des  deux  avoués  prévoit,  pour  le  jour 
indiqué,  quelque  obstacle  qui  puisse  l'empêcher  de  se  présenter  ,  il  en  fera 
l'observation;  et  le  tribunal,  s'il  trouve  l'observation  fondée ,  indiquera  un 
autre  jour. 

23.  Au  jour  indiqué,  la  cause  sera  plaidée  sans  que  les  défenseurs  puis- 
sent obtenir  de  remise,  excepté  pour  cause  de  maladie  du  défenseur  ou  de 
l'avoué  qui  aura  pris  des  conclusions. 

24.  Si,  au  jour  indiqué,  aucun  défenseur  ne  se  présente,  ou  si  celui  qui  se 
présente  refuse  de  prendre  jugement ,  la  cause  sera  rayée  de  l'afliche. 
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25.  Toute  cause  rayée  de  l'afUche  ne  peut  être  placée  sur  une  nouvelle 
affiche  que  sur  le  vu  de  l'expédition  du  jugement  de  radiation  :  tous  les 
frais  et  les  indemnités  qui  pourraient  en  résulter,  seront  supportés  per- 
sonnellement et  sans  répétition,  même  contre  sa  partie,  par  l'avoué  qui  aura 
donné  lieu  à  la  radiation. 

26.  Les  causes  qui  restent  sur  l'affiche  à  la  fin  du  mois  sont  jugées  le 
mois  ou  les  mois  suivans,  avant  celles  des  nouvelles  affiches,— Il  n'est  point 
fait  et  publié  de  nouvelles  affiches  pour  les  quatorze  jours  de  fructidor  qui 
précèdent  la  vacance  du  tribunal  ;  les  affaires  restées  sur  les  affiches  des 
mois  précédens  sont  seulement  portées  aux  audiences  avec  celles  ci  -  après 
mentionnées.  —  A  l'ouverture  de  chaque  session  judiciaire,  pendant  les 
quatorze  derniers  jours  de  brumaire,  sont  portées  seulement  aux  audiences: 
1°  les  affaires  restées  sur  les  affiches  a  la  fin  de  la  session  précédente;  i°  les 
affaires  renvoyées  a  jours  fixes  de  ces  derniers  quatorze  jours  de  brumaire; 
3°  les  affaires  mentionnées  en  l'article  33  ci-après. 

27.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  cahier  des  présentations,  sur  lequel  les  par- 
ties seront  tenues  de  coter  leur  nom  et  celui  de  leur  avoué,  aux  termes  des 
lois. 

28.  Les  défauts  seront  pris  au  greffe. 

29.  Les  défauts  seront  jugés  à  l'audience  de  la  première  section;  l'appel 
en  sera  fait  chaque  jour,  à  l'entrée  de  l'audience ,  sur  un  extrait  particulier 
du  rôle. 

30.  Le  rapport  des  défauts  sera  fait  par  un  des  juges,  suivant  l'ordre  du 
tableau;  et,  a  cet  effet,  la  veille  de  l'audience  au  plus  tard  ,  les  pièces  seront 
remises  au  juge  qui  sera  en  tour  d'en  faire  l'examen  ;  et  néanmoins,  lorsque 
les  parties  auront  éié  assignées  à  bref  délai  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président ,  les  défauts  continueront  d'être  donnés  à  l'audience ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  les  prendre  au  greffe. 

31 .  Les  jugemens  des  défauts  seront  portés  sur  la  feuille  d'audience  comme 
les  autres  jugemens. 

32.  Tous  les  jugemens  contiendront  littéralement  les  conclusions  respecti- 
vement prises. 

33.  Les  causes  introduites  par  assignation  à  bref  délai,  celles  pour  dé- 
clinatoires,  exceptions  et  réglemens  de  procédure  qui  ne  tiennent  point  au 
fond,  celles  renvoyées  à  l'audience,  en  état  de  référé,  celles  a  fin  de  mise 
en  liberté  ou  autres  de  pareille  urgence,  sont  appelées  sur  simples  mémoires 
pour  être  plaidées  et  jugées  sans  remise.  —  Si ,  pour  quelques  unes  de  ces 
causes,  et  pour  considérations  extraordinaires,  le  tribunal  croit  devoir 
accorder  remise,  elle  est  ordonnée  contradictoirement  à  jour  fixe;  et,  au 
jour  indiqué,  il  n'en  peut  être  accordé  une  nouvelle. 

34.  Aux  appels  des  causes,  celles  énoncées  en  l'article  précédent  sont  re- 
tenues pour  être  plaidées  ou  vidées  les  premières,  ensuite  celles  des  af- 
fiches. 

3ô.  Les  avoués  seront  tenus ,  dans  les  affaires  portées  aux  affiches ,  de 
signifier  leurs  conclusions  trois  jours  au  moins  avant  de  se  présenter  a  l'au- 
dience, soit  pour  plaider,  soit  pour  poser  les  qualités. — Il  n'est  accordé  dé' 
faut  ou  congé  à  l'audience  que  sur  les  conclusions  signées  de  l'avoué  qui  le 
requiert,  et  déposées  sur  le  bureau.— P^n  toutes  causes  ,  les  avoués  ou  défen- 
seurs ne  sont  admis  a  plaider  contradictoirement ,  ou  a  prendre  leurs  con- 
clusions, qu'après  que  les  conclusions  respectivement  prises,  signées  des 
avoués,  ont  été  remises  au  greffier.  —  S'il  est  pris  des  conclusions  sur  le  bar- 
reau, l'avoué  ou  les  avoues  sont  tenus  de  les  remettre,  après  les  avoir 
signées,  au  greffier,  qui  les  portera  sur  les  feuilles  d'audience.  — Les  avoués 
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seront   tenus  d'ajouter   à  leurs  conclusions,  l'indication  de  la  section  où  la 
cause  est  pendante,  et  son  numéro  dan».  le  rôle  général. 

36.  Les  avoués  ne  peuvent  requérir  défaut  dans  les  causes  susceptibles  de 
communication,  s'ils  n'en  ont  communiqué,  avant  l'audience,  au  commis- 
saire du  gouvernement:  dans  les  causes  contradictoires ,  ils  sont  tenus  de 
lui  remettre  leurs  pièces,  avec  leurs  concluMons  motivées,  au  moins  trois 
jours  avant  pour  les  causes  de  l'afUche,  et  avant  l'audience  pour  les  autres. 

37.  Les  oppositions  et  empêchemens  aux    qualités  des  jugemens   sont 
portés,  à  l'issue  de  l'audience,  par  simple  citation,  devant  le  président  ou 
rice-président  de  la  section  qui  a  rendu  le  jugement  :  il  règle  le  difiérent 
et  signe  les  qualités  sur  lesquelles  il    décide  que  le  jugement  doit  être 
expédié. 

§  II.  —  Des  audiences  des  5^  et  6"^  sections. 

38.  Les  cinquième  et  sixième  sections  donnent  chacune  une  audience 
tous  les  jours,  les  lundis  exceptés  :  cette  audience  commence  à  onze  heures. 
Cependant,  dans  les  affaires  de  longue  discussion,  l'heure  de  l'audience 
pourra  être  avancée. 

39.  Les  affaires  pour  délits  prévus ,  depuis  l'article  8  et  suivans  jusqu'à 
l'article  40  inclusivement,  par  la  loi  du  19 — 22  juillet  1791,  celles  résultant  de 
la  loi  du  26  frimaire  an  8,  et  autres  qui  sont  relatives  à  des  délits  de  même 
nature,  seront  portées  concurremment  aux  cinquième  et  sixième  sections. 
Il  y  aura  des  jours  particuliers  pour  ces  sortes  d'affaires.  —  Elles  ne  seront 
point  cumulées  avec  les  affaires  suivantes  ,  qui  seront  également  portées  et 
jugées  à  des  jours  distincts  et  séparés.  —  Ces  affaires  sont  les  contraventions 
aux  lois  et  réglemens  de  police,  aux  droits  d'octroi,  de  barrière,  de  marque 
d'or  et  d'argent,  des  douanes,  des  loteries,  aux  lois  forestières,  et  autres  de 
même  nature,  ainsi  que  les  affaires  résultant  de  citations  libellées  en  forme 
de  plainte,  visées  par  le  directeur  du  jury. 

40.  Les  citations  libellées  en  forme  de  plainte  et  visées  par  le  directeur 
du  jury,  seront,  avant  leur  notification,  déposées  au  parquet,  pour  y  être 
enregistrées  et  numérotées.  — Elles  seront  alternativement  et  par  ordre  de 
numéros,  portées  à  la  cinquième  et  a  la  sixième  section,  au  jour  qui  sera  indi- 
qué pour  les  affaires  de  cette  nature. 

41.  Les  affaires  civiles,  relatives  au  droit  de  timbre,  droit  sur  les  cartes, 
sur  les  messageries  ,  postes  et  voitures,  droits  d'octroi ,  droits  sur  le  tabac  , 
et  tous  les  autres  impôts  indirects  de  semblable  nature,  sont  ^portées  à  l'au- 
dience de  la  cinquième  section,  tous  les  samedis.  —  Celles  relatives  au  droit 
d'enregistrement,  d'hypothèque  ou  de  greffe,  sont  portées,  aussi  tous  les 
samedis,  à  l'audience  de  la  sixième  section.  —  Si  ces  jours  ne  suflisent  pas 
pour  les  juger,  elles  pourront  être  continuées  ou  remises  à  la  huitaine. 
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La  sixième  année  comme  la  première,  la  septième  comme 
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La  septième  année  comme  la  première,  la  huitième  comme  la  deuxième, 
et  ainsi  de  suile  pour  la  révolntioii  de  fix  années,  et  pour  chaque  té- 
volution  suivante,  de  six  en  six  années. 
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Les  six  années  suiYantes  comme  les  six  premières,  et  ainsi  de  suite  pour  chaque  révolution  de 
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-N»  471.  =  8  floréal  an  10  (28  avril  1802).  =  Arrêté  relatif  à  V  admission  en 
entrepôt  des  gainées  bleues ,  et  de  différentes  espèces  de  marchandises 
destinées  pour  le  commerce  du  Sénégal  {{).  (III,  Bull.  CLXXXV,  n°  1482.) 

N°  472.=8  floréal  an  10  (28  avril  1802).=Arbfté  relatif  à  la  vérification 
des  comptes  de  la  compagnie  Varville,  ci-devant  chargée  de  la  fourni- 
ture des  fourrages,  (lil,  Bull.  CLXxxviii,  n°  1494.) 

N"  473.=10  floréal  an  lO  (30  avril  1802).=Arrêté  relatif  aux  formes  à  ob- 
server pour  la  mise  en  jugement  des  percepteurs  des  contributions  {2), 
(III,  Bull.  CLXXXViii,  n°  1496.) 

Les  préfets  sont  autorisés,  après  avoir  pris  l'avis  des  sous-préfets,  à  tra- 
duire devant  les  tribunaux  ,  sans  recourir  à  la  décision  du  conseil  d'état,  les 
percepteurs  des  contributions,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions. 


N°  474.=  11  floréal  an  10  (1"'  mai  1802).  =  Loi  sur  l' instruction  publique  (3). 
(III,  Bull.  CLxxxvi,  n"  1488.) 

TITRE  ¥'.  —  Division  de  l'instruction. 

Art.  1".  L'instruction  sera  donnée,  —  1°  Dans  des  écoles  primaires  éta- 

(i)  Vojez,  sur  le  même  objet,  les  lois  et  réglcmens  cités  dans  le  §  5  de  la  deuxième  partie 
des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nÎTOse  an  6  (i^""  janvier  1798),  sur  l'organisation  des 
colonies. 

(2)  Voyez  l'art.  73  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  S  (i3  décembre  1799),  ^'  1^*  notes. 
—  Voyez  aussi  un  arrêt  de  cassation  du  6  mars  1806  (Sir.,  VI,  2,  902),  qui  a  consacré  le 
principe  posé  par  le  présent  arrêté. 

(3i  VoNCï  le  décret  du  22  décembre  1789 — janvier  1790,  scct.  III,  art.  2,  n»  3,  portant  que 
les  adminisiratioDS  de  départemtnt  sont  chargées  de  la  surveillance  de  l'instrucliou  publique  et 
de  l'enseignement  politique  et  moral,  la  constitution  do  3 — lt^  septembre  1791,  tjt.  F"^,  qui 
ordonne  l'organisation  d'une  intruciiou  publique  commune  à  tous  les  citovens,  etc.;  le  décret 
du  26  septembre  (  14  et^ — 11  octobre  suivant,  qui   maintient  provisoirement,  sous  leur  régime 

actuel,  tous  les  élablissemcns  d'instruction  publique  cxistaiis  dans  le  royaume;  celui  du   12 12 

décembre  1-92,  sur  l'organisalion  des  écoles  primaires  ,  et  les  notes  ;  celui  du  3o  veodémlaire 
an  2  (ai  octobre  l'gS),  portant  organisation  de  linstruction  publique;  celui  du  9 — 14  pluviôse 
suivant  (  28  janvier — 2  lé^^ie^  1794),  qui  établit  un  concours  pour  les  ouvrages  destinés  à 
l'instruction  publique,  et  la  note;  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août  i795j,  art.  296 
et  suiv.,  qui  portent  des  Jispiisitions  sur  riii.striiclion  publique;  l'arrêté  du  27  brumaire  an  6 
(17  novembre  1797),  contenant  des  mesures  pour  laire  prospérer  ^in^trucliou  publique;  la  loi 
du  12  nivose  suivant  (i^''  janvier  171^8  ,  tit.  XVIIl,  concernant  l'organisation  de  l'iustruction 
publiq'.ic  dans  les  colonies;  l'arrêté  du  ig  nivose  an  10  (9  janvier  1802),  concernant  le  renou- 
-velleiiient  des  jurys  d'instruction  publique;  et  celui  du  i3  ventôse  suivant  (4  mars  1802),  art.  3, 
porlant  que  l'Institut  doit,  tous  les  cinq  ans,  présenter  ses  vues  sur  l'amélioration  de  l'instructioa 
publique. 

Voyez  encore  la  loi  du  10 — 20  mai  1806,  portant  création  d'un  corps  enseignant  sous  le 
nom  d'université  s  le  décret  du  17  mars  1808,  porlant  organisation  de  l'université;  celui 
du  17  sepiciiibre  suivant,  contenant  règlement  pour  ce  corps  enseignant,  et  spécialement 
l'art.  2  ,  portant  que  linstrudiou  publique  est  confiée  exclusivement  à  liiniversité  ;  celui  du 
4  juin  18119,  contenant  dis  dispositions  pour  accorder  le  régime  des  anciennes  écoles  avec  celui 
de  l'université;  et  Pordoniiaure  du  22 — 28  juin  1814,  qui  maintient  provisoirement  les  régle- 
mens  de  l'université  de  France. 

Voyez  aussi  l'ordoniiaïue  générale  du  17 — ar  février  i8i5,  portant  règlement  sur  l'instruc- 
tion publique,  sur  les  académies,  les  universités,  les  facultés,  les  collèges  royaux  et  commu- 
naux, etc.,  etc  ;  le  décret  du  io  mars — i""  avril  18 15  (durant  les  cent  jours),  portant  rétablis- 
sement de  l'université  impériale,  telle  ipi'elle  était  organisée  par  le  décret  du  17  mars  1808; 
lordoonance  du  i5 — 18  août  18 15,  qui,  attendu  l'inex^rulion  de  celle  du  17  février  précédent, 
porte  des  dispositions  provisoires  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique;  celle  du  18  jaa- 
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blies  par  les  communes  ;  —  2»  Dans  des  écoles  secondaires  établies  par  des 
communes  ou  tenues  par  des  maîtres  particuliers;  —  3°  Dans  des  lycées,  et 
des  écoles  spéciales  entretenues  aux  frais  du  trésor  public. 
TITRE  II.  —  Des  écoles  primaires  (i). 

2.  Une  école  primaire  pourra  appartenir  à  plusieurs  communes  à  la  fois, 
suivant  la  population  et  les  localités  de  ces  communes. 

3.  Les  instituteurs  seront  choisis  par  les  maires  et  les  conseils  munici- 
paux :  leur  traitement  se  composera,  — 1°  Du  logement  fourni  par  les  com- 
munes;—'2°  D'une  rétribution  fournie  par  les  parens,  et  déterminée  par  les 
conseils  municipaux. 

4.  Les  conseils  municipaux  exempteront  de  la  rétribution  ceux  des  parens 
qui  seraient  hors  d'état  de  la  payer  :  cette  exemption  ne  pourra  néanmoins 
excéder  le  cinquième  des  enfans  reçus  dans  les  écoles  primaires. 

5.  Les  sous-préfets  seront  spécialement  chargés  de  l'organisation  des  éco- 
les primaires  ;  ils  rendront  compte  de  leur  état ,  une  fois  par  mois ,  aux 

préfets. 

TITRE  III.  —  Des  écoles  secondaires  (2). 

6.  Toute  école  établie  par  les  communes  ou  tenue  par  les  particuliers , 
dans  laquelle  on  enseignera  les  langues  latine  et  française,  les  premiers 
principes  de  la  géographie,  de  l'histoire  et  des  mathématiques,  sera  consi- 
dérée comme  école  secondaire. 

7.  Le  gouvernement  encouragera  l'établissement  des  écoles  secondaires, 
et  récompensera  la  bonne  instruction  qui  y  sera  donnée,  soit  par  la  con- 
cession d'un  local ,  soit  par  la  distribution  de  places  gratuites  dans  les  ly- 
cées à  ceux  des  élèves  de  chaque  département  qui  se  seront  le  plus  distin- 
gués, et  par  des  gratifications  accordées  aux  cinquante  maîtres  de  ces  écoles 
qui  auront  le  plus  d'élèves  admis  aux  lycées. 

^ier 16  février  1816,  portant  suppression  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences  dans  plusieurs 

villes;  celle  du  22  juillet — 5  aoiit  1820,  qui  au{;menle  le  nombre  des  membres  de  la  ''ommissioD 
d'instruction  publique  iustituée  par  l'ordonnaDce  du  i5 — j8  août  i8i5;  celle  du  i*'' — 12  no-' 
Tembrc  1820,  qui  donne  à  celte  commission  le  titre  de  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 
et  contient  règlement  a  cet  égard  ;  celle  du  27  février — 7  avril  1821,  contenant  org.misation  de 
l'inslruclion  publique;  celle  du  i""" — 13  juin  1822,  qui  donne  au  chuf  de  l'université  le  titre 
de  grand-maitre,  et  définit  ses  attributions;  celle  du  8 — 27.  avril  i824,relaiive  à  l'administra- 
tion supérieure  de  l'instruction  publique,  aux  collèges,  institutions,  pensions,  etc.;  celle  du 
26  août — II  septembre  suivant,  qui  crée  un  ministre  de  l'instruction  pub  ique,  et  détermine  ses 
attribuiions;  celle  du  l*"^  septembre — 14  octobre  même  année,  qui  nomuie  deux  dincteurs  au 
département  de  l'instruction  publique;  celle  du  10 — 15  février  1828,  qui  confie  la  direction  de 
l'instrurtion  publique  à  un  ministre  secrétaire  d'état  qui  doit  exercer  les  fonctions  de  j;rand- 
Jiiaître  de  l'université  de  France;  celle  du  16 — 25  novembre  suivant,  portant  suppression  de  la 
place  de  directeur  de  l'instruction  publique;  le  rapport  au  roi  du  26  mars  1829,  sur  l'instruction 
publique  ;  et  l'or  ionnance  du  26  mars — 4  avril  1S29,  portant  règlement  général  pour  i'orga- 
iiisatinn  de  l'instruction  pubi  que. 

Voyez  encore  les  lois  citées  dans  le  cours  des  annotations  qui  vont  suivre. 

Les  facultés  des  lettres,  de  droit  et  de  médecine  sont  l'objet  d'une  législation  particulière  que 
nous  analyserons  séparément. 

(1)  Vovc/. ,  sur  l'organisation  des  écoles  primaires,  le  décret  du  12 — 12  décembre  1792,  et 
les  notes  qui  résument  toute  la  législation. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  4  messidor  an  10  (28  juin  1S02),  concernant  laaformation  des  écoles 
.secondaires  ;  celui  du  3o  frimaire  an  i  i  f  21  décembre  1802  ),  concernant  la  concession  de 
locaux  destinés  à  l'établissement  de  ces  écoles,  leur  surveillance,  etc.;  celui  du  19  vendémiaire 
jn  12  (12  octobre  iSoJÎ),  ronti'uant  règlement  sur  les  écoles  secondaires  communales  ;  et  celui 
du. même  jour,  qui  désigne  les  maisons  d'éducation  et  les  écoles  susceptibles  d'être  érigées  en 
écoles  secondaires. 

Voyez  encore,  sur  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  les  lois  citées  en  note  de  la  sect.  III 
ile  la  loi  organique  du  concordat,  du  i8  germinal  an  10(8  avril  1802), 
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f    S.  Il  ne  pourra  être  établi  d'écoles  secondaires  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. Les  écoles  secondaires,  ainsi  que  toutes  les  écoles  particulières 
dont  rensein;nenient  sera  supérieur  à  celui  des  écoles  primaires,  seront  pla- 
cées sous  la  surveillance  et  l'inspection  particulière  des  prél'ets. 
TITRE  IV.  —  Des  Ivcées  (i], 

9.  Il  sera  établi  des  lycées  pour  l'enseignement  des  lettres  et  des  sciences. 
il  y  aura  un  lycée  au  moins  par  arrondissement  de  cbaque  tribunal  d'appel. 

10.  On  enseignera  dans  les  lycées  les  langues  anciennes,  la  rhétorique, 
la  logique ,  la  morale ,  et  les  élémens  des  sciences  matliématiques  et  phy- 
siques.—Le  nombre  des  professeurs  de  lycée  ne  sera  jamais  au  dessous  de 
huit  ;  mais  il  pourra  être  augmenté  par  le  gouvernement ,  ainsi  que  celui 
des  objets  d'enseignement,  d'après  le  nombre  des  élèves  qui  suivront  les 
lycées. 

11.  Il  y  aura,  dans  les  lycées,  des  maîtres  d'études,  des  maîtres  de  dessin, 
d'exercices  militaires  et  d'arts  d'agrément. 

12.  L'instruc'ion  y  sera  donnée,  —  A  des  élèves  que  le  gouvernement  y 
placera;  Aux  élèves  des  écoles  secondaires  qui  y  seront  admis  par  un  con- 
cours;— A  des  élèves  que  les  parens  pourront  y  mettre  en  pension;  — A  des 
élèves  externes. 

13.  L'administration  de  chaque  lycée  sera  confiée  à  un  proviseur  :  il  aura 
immédiatement  sous  lui  un  censeur  des  études,  et  un  procureur  gérant  les 
affaires  de  l'école. 

14.  Le  proviseur,  le  censeur  et  le  procureur  de  chaque  lycée  seront  nom- 
més par  le  premier  consul  :  ils  formeront  le  conseil  d'administration  de 
l'école. 

15.  Il  y  aura  dans  chacune  des  villes  cù  sera  établi  un  lycée,  un  bureau 
d'administration  de  cette  éco'e.  Ce  bureau  sera  composé  du  préfet  du  dé- 
partement ,  du  président  du  tribunal  d'appel ,  du  commissaire  du  gouver- 
nement près  ce  tribunal ,  du  commiî.saire  du  gouveincment  près  le  tribunal 
criminel,  du  maire  et  du  proviseur. — Dans  les  villes  où  il  n'y  aurait  point 
de  tribunal  d'appel,  le  président  du  tribunal  criminel  fera  partie  du  bureau 
d'administration  du  lycée.  Dans  celles  où  il  n'y  aurait  ni  tribunal  d'appel , 
ni  tribunal  criminel ,  les  membres  du  bureau  seront  nommés  par  le  premier 
consul. 

16.  Les  fonctions  de  ce  bureau  seront  gratuites.  Il  s'assemblera  quatre  fois 
par  an,  et  plus  souvent  s'il  le  trouve  convenable,  ou  si  le  proviseur  du  lycée 
l'y  invite.  Il  sera  cha?gé  de  lavérilicationdes  comptes, etde  la  surveillance 
générale  du  lycée.  —  Le  proviseur  rendra  compte  au  bureau  d'administra- 
tion, de  l'état  du  lycée.  Il  y  portera  les  plaintes  relatives  aux  fautes  graves 
qui  |)ourraient  être  commises  par  les  professeurs  dans  l'exert  ice  de  leurs 
fonctions,  et  par  les  élèves  dans  leur  conHuite.  Dans  le  premier  cas  la 
plainte  sera  communiquée  au  professeur  contre  lequel  elle  sera  dirigée  ;  elle 
sei'a  ensuite  adressée,  ainsi  que  la  réponse,  au  gouvernement.  Dans  le 
cas  d'inconduite  et  d'indiscipline,  l'élève  pourra  être  exclu  du  lycée  par 
le  bureau  ,  à  la  charge  par  celui  ci  d'en  rendre  compte  au  gouvernement. 

17.  Il  sera  nommé  par  le  premier  consul  trois  inspecteurs  généraux  des 
études,  qui  visiteront  une  fois  au  moins  l'année  les  lycées,  en  arrêteront 
définitivement^  la  comptabilité,  examineront  toutes  les  parties  de  l'ensei- 
gnement et  de  l'administration,  et  en  rendront  comjtte  au  gouvernement. 

(i)  Voyez,  dans  toutes  les  lois  générales  sur  l'iastruction  publique  [''c'cJdciniccot  cjtees  Ks 
dispositions  spéciales  aux  Ivcéc»  (atijourJ'hui  coUrgci). 

IX.  20 
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18.  Après  la  première  formation  des  lycées,  les  proviseurs,  censeurs  et 
procureurs  des  lycées  devront  être  mariés  ou  l'avoir  été.  Aucune  femme 
ne  pourra  néanmoins  demeurer  dans  l'enceinte  des  bâtimens  occupés  par  les 
pensionnaires. 

19.  La  première  nomination  des  professeurs  des  lycées  sera  faite  de  la  ma- 
nière suivante  :  les  trois  inspecteurs  généraux  des  études,  réimis  à  trois 
membres  de  l'institut  national  désignés  par  le  premier  consul ,  parcourront 
les  dép^rtemens,  et  y  examineront  les  citoyens  qui  se  présenteront  pour  oc- 
cuper les  différentes  places  de  professeurs.  Ils  indiqueront  au  gouvernement, 
et  pour  cbaque  place ,  deux  sujets ,  dont  l'un  sera  nommé  par  le  premier 
consul. 

20.  Lorsqu'il  vaquera  une  cbaire  dans  les  lycées  une  fois  organisés ,  les 
trois  inspecteurs  généraux  des  études  présenteront  un  sujet  au  gouverne- 
ment ;  le  bureau,  réuni  au  conseil  d'administration  et  aux  professeurs  des 
lycées  ,  en  présentera  un  autre  :  le  premier  consul  nommera  l'un  des  deux 
candidats. 

21.  Les  trois  fonctionnaires  chargés  de  l'administration  et  les  professeurs 
des  lycées  pourront  être  appelés,  d'après  le  zèle  et  le  talent  qu'ils  apporte- 
ront dans  leurs  fonctions ,  des  lycées  les  plus  faibles  dans  les  plus  forts,  des 
places  inférieures  aux  supérieures  :  cette  promotion  sera  proposée  au  pre- 
mier consul,  sur  le  rapport  des  trois  inspecteurs  généraux  des  études. 

22.  Les  lycées  correspondant  aux  arrondissemens  des  tribunaux  d'appel 
devront  être  entièrement  organisés  dans  le  cours  de  l'an  13  de  la  républi- 
que.— A  mesure  que  les  lycées  seront  organisés,  le  gouvernement  détermi- 
nera celles  des  écoles  centrales  qui  devront  cesser  leurs  fonctions. 

TIT[\E  V.  —  Des  écoles  spéLiales  (i). 

23.  Le  dernier  degré  d'instruction  comprendra,  dans  des  écoles  spéciales, 
l'étude  complète  et  approfondie ,  ainsi  que  le  perfectionnement  des  sciences 
et  des  arts  utiles. 

24.  Les  écoles  spéciales  qui  existent  seront  maintenues ,  sans  préjudice 
des  modifications  que  le  gouvernement  croira  devoir  déterminer  pour  l'éco- 
nomie et  le  bien  du  service.  Quand  il  y  vaquera  une  place  de  professeur, 
ainsi  que  dans  l'école  de  droit  qui  sera  établie  à  Paris,  il  y  sera  nommé  par  le 
premier  consul,  entre  trois  candidats  qui  seront  présentés,  le  premier  par 
une  des  classes  de  l'institut  national  ,  le  second  par  les  inspecteurs  généraux 
des  études,  et  le  troisième  par  les  professeurs  de  l'école  où  la  place  sera 
Tacante. 

25.  De  nouvelles  écoles  spéciales  seront  instituées  comme  il  suit  :  — 1°  Il 
pourra  être  établi  dix  écoles  de  droit  :  chacune  d'elles  aura  quatre  profes- 
seurs au  plus.  —  T  II  pourra  être  créé  trois  nouvelles  écoles  de  médecine, 
qui  auront  au  plus  chacune  huit  professeurs ,  et  dont  une  sera  spécialement 
consacrée  à  l'étude  et  au  traitement  des  maladies  des  troupes  de  terre  et 
de  mer.  —  3»  11  y  aura  quatre  écoles  d'histoire  naturelle,  de  physique  et  de 
chimie,  avec  quatre  professeurs  dans  chacune.  — 4°  Les  arts  mécaniques  et 
chimiques  seront  enseignés  dans  deux  écoles  spéciales  :  il  y  aura  trois  pro- 
fesseurs dans  chacune  de  ces  écoles. — 5°  Une  école  de  mathématiques  trans- 
cendantes aura  trois  professeurs.  —  6"  Une  école  spéciale  de  géographie , 
d'histoire  et  d'économie  publique,  sera  composée  de  quatre  professeurs. — 
1*-  Outre  les  écoles  des  arts  du  dessin,  existant  à  Paris,  Dijon,  et  Toulouse,  il 

(i)  Voyez,  sur  l'organisalion  de  ces  écoles  la  loi  du  3  brumaire  an  4  (aS  octobre  1795)» 
t*,  lU. 
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«n  sera  formé  une  qnatrièmeavec  quatre  professeurs.—  8°  Les  observatoires 
actuellement  en  activité  auront  chacun  un  professeur  d'astronomie.  —  9o  H 
y  aura,  près  de  plusieurs  lycées,  des  professeurs  de  langues  vivantes. — 10°  Il 
sera  nommé  huit  professeurs  de  musique  et  de  composition. 

26.  La  première  nomination  des  professeurs  de  ces  nouvelles  écoles  spé- 
ciales sera  faite  de  la  manière  suivante  :  les  classes  de  l'institut  corrrespon- 
dant  aux  places  qu'il  s'agira  de  remplir,  présenteront  un  sujet  au  gouver- 
nement ;  les  trois  inspecteurs  généraux  des  études  en  présenteront  un  second; 
le  premier  consul  choisira  l'un  des  deux. — Après  l'organisation  des  nou- 
▼elles  écoles  spéciales,  le  premier  consul  nommera  aux  places  vacantes, 
entre  trois  sujets  qui  lui  seront  présentés  comme  il  est  dit  a  l'article  24. 

27.  Chacune  ou  plusieurs  des  nouvelles  écoles  spéciales  seront  placées 
près  d'un  lycée ,  et  régies  par  le  conseil  administratif  de  cet  établissement. 

TITRE  VI.  —  De  l'école  spéciale  militaire  (i). 

28.  II  sera  établi,  dans  une  des  places  fortes  de  la  république,  une  école 
spéciale  militaire,  destinée  a  enseigner  a  une  portion  des  élevés  sortis  des 
lycées  les  élémens  de  l'art  de  la  guerre. 

29.  Elle  sera  composée  de  cinq  cents  élèves  formant  un  bataillon,  et  qui 
seront  accoutumés  au  service  et  à  la  discipline  militaire  ;  elle  aura  au  moins 
dix  professeurs,  chargés  d'enseigner  toutes  les  parties  théoriques,  pratiques 
et  administratives  de  l'art  militaire,  ainsi  que  l'histoire  des  guerres  et  des 
grands  capitaines. 

30.  Sur  les  cinq  cents  élèves  de  l'école  spéciale  militaire,  deux  cents  se- 
ront pris  parmi  les  élèves  nationaux  des  lycées,  en  proportion  de  leur 
nombre  dans  chacune  de  ces  écoles ,  et  trois  cents  parmi  les  pensionnaires 
et  les  externes,  d'après  l'examen  qu'ils  subiront  a  la  fln  de  leurs  études. 
Chaque  année  il  y  sera  admis  cent  des  premiers,  et  cent  cinquante  des  se- 
conds :  ils  seront  entretenus  pendant  deux  ans  aux  frais  de  la  république, 
dans  l'école  spéciale  militaire  ;  ces  deux  années  leur  seront  comptées  pour 
temps  de  service. — Le  gouvernement,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  de  la 
conduite  et  des  talens  des  élèves  de  l'école  spéciale  militaire,  pourra  en  placer 
un  certain  nombre  dans  les  emplois  de  l'armée  qui  sont  a  sa  nomination. 

31.  L'école  spéciale  militaire  aura  un  régime  dilférent  de  celui  des  lycées 
et  des  autres  écoles  spéciales,  et  une  administration  particulière;  elle  sera 
comprise  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre.  Les  professeurs  en 
seront  immédiatement  nommés  par  le  premier  consul. 

TITRE  VII.  —  Des  élèves  nationaux  (2). 

32.  Il  sera  entretenu,  aux  frais  de  la  république,  six  mille  quatre  cents 
■élèves  pensionnaires  dans  les  lycées  et  dan->  les  écoles  spécia  es. 

33.  Sur  ces  six  mille  quatre  cents  pensionnaires,  deux  mille  quatre  cents 
seront  choisis  par  le  gouvernement  pani.i  les  fils  de  militaires  ou  de  fonc- 
tionnaires civils,  judiciaires,  administi  utils  ou  municipaux,  qui  auront  bien 
servi  la  république  ;  et  pendant  dix  ans  seulement,  parmi  les  enfans  des 
citoyens  des  departemens  réunis  à  la  France,  quoiqu'ils  n'aient  été  ni  mi- 
litaires ni  fonctionnaires  publics.— Ces  deux  mille  quatre  cents  élèves  devront 
avoir  au  moins  neuf  ans,  et  savoir  lire  et  écrire. 

fi)  Voyez,  sur  l'organisation  des  écoles  militaires,  l'ordonnance  du  3i  décembre  1817— 
7  janvier  1818,  et  les  noies  qui  résument  toute  la  législation. 

(aj  Voyez,  sur  les  bourses  payées  par  l'état,  le  décret  du  lo  mai  1808,  art.  2  et  suiv., et  les 
«•tes, 

20. 
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34,  Les  quatre  mille  autres  seront  pris  dans  un  nombre  double  d'élèves 
des  écoles  secondaires,  qui  seront  présentés  au  gouvei-nenient ,  d'après  un 
examen  et  un  concours.  —  Chaque  département  fournira  un  nombre  de  ces 
derniers  élèves  proportionné  à  sa  population. 

3ô.  Les  élèves  entretenus  dans  les  lycées  ne  pourront  y  rester  plus  de  six 
ans  aux  frais  de  la  nation.  A  la  lin  de  leurs  études,  ils  subiront  un  examen 
d'après  lequel  un  cinquième  d'entre  eux  sera  placé  dans  les  diverses  écoles 
spéciales  ,  suivant  les  dispositions  de  ces  élèves ,  pour  y  être  entretenus  de 
deux  à  quatre  années,  aux  frais  de  la  république. 

36.  Le  nombre  des  élèves  nationaux  placé  près  des  lycées  pourra  être  dis- 
tribué inégalement  par  le  gouvernement  dans  chacune  de  ces  écoles,  sui- 
vant les  convenances  de  localité. 

TITRE  VIII.  —  Des  pensions  nationales  et  de  leur  emploi  (i). 

37.  Le  terme  moyen  des  pensions  sera  de  sept  cents  francs.  Elles  seiont 
fixées  pour  chaque  lycée  par  le  gouvernement,  et  serviront  tant  aux  dé- 
penses de  nourriture  et  d'entretien  des  élèves  nationaux,  qu'aux  traitemens 
des  fonctionnaires  et  professeurs  et  autres  dépenses  des  lycées. 

38.  Le  prix  des  pensions  payées  par  les  parens  qui  placeront  leurs  enfans 
dans  les  lycées  ne  pourra  excéder  celui  qui  aura  été  arrêté  par  le  gouver- 
nement pour  chacune  de  ces  écoles.— Les  élèves  externes  des  lycées  et  des 
écoles  spéciales  paieront  une  rétribution ,  qui  sera  proposée  pour  chaque 
lycée  par  son  bureau  d'admini>tration,  et  conlirmée  par  le  gouvernement. 

39.  Le  gouvernement  arrêtera,  d'après  le  nombre  des  élèves  nationaux 
qu'il  placera  dans  chaque  lycée,  et  d'après  le  taux  de  leurs  pensions, 
la  portion  fixe  du  traitement  des  fonctionnaires  et  professeurs,  laquelle 
portion  sera  prélevée  sur  le  produit  de  ces  pensions.  Il  en  sera  de  même  de 
la  portion  supj)létive  de  traitement ,  qui  devra  être  fixée  par  le  gouverne- 
ment, d'après  le  nombre  des  pensionnaires  et  des  élèves  externes  de  chaque 
lycée. — Les  proviseurs  des  lycées  sont  exceptés  de  la  dernière  disposition  : 
ils  recevront  du  gouvernement  un  supplément  aimucl  et  propoitionné  à 
leur  traitement  et  aux  services  qu'ils  auront  rendus  à  l'instruction. 

TITRE  IX.  ~  Dsposilions  générales. 

40.  Les  bâtimens  des  lycées  seront  entretenus  aux  frais  des  villes  où  ils 
seront  établis. 

41.  Aucun  établissement  ne  pourra  prendre  désormais  les  noms  de  lycée 
et  A'institiU.  L'institut  national  des  sciences  et  des  arts  sera  le  seul  établisse- 
ment public  qui  portera  ce  dernier  nom. 

42.  Il  sera  formé,  sur  les  traitemens  des  fonctionnaires  et  professeurs  des 
lycées  et  des  écoles  spéciales,  im  fonds  de  retenue  qui  n'excédera  pas  le 
vingtième  de  ces  traitemens.  Ce  fonds  sera  affecté  à  des  retraites,  qui  seront 
accor  lées  après  vingt  ans  de  service  ,  et  réglées  en  raison  de  l'ancienneté. 
Ces  retraites  pourront  aussi  être  accordées  pour  cause  d'infirmités,  sans 
que  ,  dans  ce  cas  ,  les  vingt  années  d'exercice  soient  exigées. 

43.  Le  gouvernement  autorisera  l'acceptation  des  dons  et  fondations  des 
particuliers  en  faveur  des  écoles,  ou  de  tout  autre  établissement  d'instruc- 
tion publique.  Le  nom  des  donateurs  sera  inscrit  à  perpétuité  dans  les  lieux 
auxquels  leurs  donations  seront  appliquées  (2). 

(i)  Voyez,  la  noie  du  litre  VII. 

(2)  Vojei  le  décret  du  11  août  1S07,  qui  détermine  le  mode  d'acccpl.ilion  dos  dons  cl  !♦•?<; 
l'ails  aux  clabliasctncns  d'instruelioa  pul)liqne,  cl  lu  note. 
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44.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  qui  sont  contraires 
à  celles  de  la  présente  loi ,  sont  abrogées. 


N°  475.=13  floréal  an  10  (3  mai  1802).=Arrèté  relatif  aux  publications  de 
mariage.  (III,  Bull,  clxxxiv,  w"  1464.) 

Art.  \".  L'article  I"  de  l'arrêré  du  7  tliermidor  est  rapporté. 

2.  Les  publications  de  n)ariage  ne  pourront  avoir  lieu  que  les  jours  de 
dimanche,  conformément  a  l'article  3  ,  section  II  de  la  loi  du  20  septembre 
1792  sur  l'état  civil  des  citoyens  (1). 


N"  47e. =13  floréal  an  10  (3  mai  1802).  =  Loi  sur  les  coni  ri  butions  foncière  ^ 
personnelle  ,  somptuaire  et  mobilière  de  l'an  11.  (III,  Bull.  CLXxxvii, 
n°  1489.) 

TITRE    I**".   — Contributions  foncière,  personnelle,  so!ii|)luairc  et  moliilicrc  pour  l'an   ii  (2'^. 

Art.  l*^  La  contribution  foncière  est  fixée  pour  l'an  1 1 ,  comme  pour 
l'an  10,  à  deux  cent  dix  millions  de  principal. 

2.  La  répartition  de  cette  somme  entre  les  départemens  est  faite  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  la  présente. 

3.  La  contribution  personnelle,  somptuaire  et  mobilière  est  fixée,  pour 
l'an  11,  à  trente  deux  millions  de  principal.  —  Il  n'est  point  dérogé  à  la  loi 
du  3  nivôse  an  7  concernant  les  taxes  somptuaires. 

4.  Pour  la  formation  des  rôles,  on  établira  d'abord  la  taxe  personnelle 
de  chaque  individu,  puis  les  taxes  somptuaires  de  ceux  q'ii  y  sont  assujétis; 
et  la  somme  restante  sera  répartie  en  taxes  mobilières. 

5.  La  matrice  du  rôle  des  taxes  somptuaires  sera  faite  d'après  le  tarif  sui- 
vant, conforme  à  celui  de  la  loi  du  3  nivôse  an  7  :  —  1°  Taxe  a  raison  des 
domestiques  âgés  de  moins  de  soixante  ans ,  —  Pour  domestiques  hommes, 
le  premier,  six  francs;  le  second,  vingt-cinq  francs;  le  troisième,  soixante- 
quinze  francs  ;  pour  chacun  des  autres ,  cent  francs.  Pour  domestiques 
femmes,  la  première,  un  franc  cinquante  centimes  ;  la  seconde  elles  autres, 
trois  francs.  —  2°  Taxe  à  raison  des  chevaux  et  mulets  de  luxe,  de  selle,  de 
carrosse ,  de  cabriolet  et  de  litière ,  —  Dans  les  communes  de  cinquante 
mille  habitans  et  au  dessus,  pour  le  premier,  vingt -cinci  francs;  pour  le 
second  et  les  autres,  cinquante  francs;  de  dix  mille  habitans  à  cinquante 
mille,  pour  le  premier,  quinze  francs,  pour  le  second  et  les  autres,  trente 
francs;  de  deux  mille  habitans  à  dix  mille,  pour  le  premier,  dix  francs, 
pour  le  second  et  les  autres,  vingt  francs  ;  au  dessous  de  deux  mille  liabi- 
tans,  pour  le  premier,  six  francs,  pour  le  second ,  quinze  francs,  pour  le 
troisième  et  les  autres,  vingt-cinq  francs.—  3°  Taxe  a  raison  de  voitures  et 
litières  de  luxe ,  —  Pour  une  voiture  a  deux  roues  et  suspendue ,  cinquante 
francs;  pour  une  litière,  cinquante  francs;  pour  une  voiture  a  quatre 
roues  et  suspendue,  cent  francs. 

6.  La  répartition  de  la  somme  de  trente-deux  millions  est  faite  entre  les 
départemens,  conformément  au  tableau  annexé  a  la  présente. 

7.  Il  sera  réparti,  en  sus  du  principal  de  l'une  et  l'autre  contribution, 
deux  centimes  pour  franc,  pour  fonds  de  non-valeurs  et  de  dégrèvement. 

(i)  Voyez  l'art.  63  du  Cod.  cit.,  qui  reproduit  celte  disposition,  et  les  notes  qui  accompa- 
gnent le  lit.  IV  du  décret  du  20 — 23  septembre  1792,  sur  l'état  civil. 

(2)  Voyez,  sur  la  contribution  foncière,  la  loi  générale  du  3  trimairc  an  7  (23  novembre 
1798);  et,  sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  celle  du  3  uivosc  ao  7  (aj  décembre 
'79^)>  et  les  Dotes  étendues  qui  accompagnent  ces  lois. 
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8.  A  compter  de  Tan  11,  seront  acquittées,  par  le  trésor  public,  les  dé- 
penses fixes  pour  les  traiteuaens  des — Préfets,  sous-préfets, — Secrétaires  gé- 
néraux et  membres  des  conseils  de  préfecture,  —  Professeurs  et  bibliothé- 
caires des  écoles  centrales,  — Membres  des  tribunaux  d'appel,  crimineU  et 
de  première  instance ,  —  Traitemens  des  juges  et  greffiers  de  paix  ,  et  des 
greffiers  de  tribunaux  de  commerce  ; — Les  taxations  et  remises  des  receveurs 
généraux  et  particuliers. 

9.  Seront  a  la  charge  des  départemens  toutes  les  dépenses  variables  de  trai- 
temens des  employés  et  garçons  de  bureau,  frais  de  papier  et  d'impression, 
loyers  et  réparations  des  préfectures,  tribunaux,  écoles  publiques,  ainsi  que 
celle  des  prisons,  dépôts  de  mendicité,  et  celles  relatives  aux  enfans  trouvés. 

10.  Chacun  des  départemens  répartira,  pour  être  versé  au  trésor  public 
et  servir  a  l'acquit  des  dépenses  exprimées  dans  l'article  8,  le  nombre  de 
centimes  porté  au  tableau  joint  à  la  présente. 

1 1  .Chaque  déparlement  répartira,  en  outre,  pour  l'acquit  des  dépenses  mises 
à  sa  charge,  le  nombre  de  centimes  pour  franc  qu'il  jugera  nécessaire,  sans 
pouvoir  excéder  \e  maximum  fixé  par  le  même  tableau  ci-joint. 

12.  Les  conseils  municipaux  des  villes,  bourgs  et  villages  répartiront,  de 
plus  ,  pour  leurs  dépenses  municipales  ,  d'après  la  fixation  qui  en  aura  été 
faite,  le  nombre  de  centimes  pour  franc  qu'ils  jugeront  nécessaire,  sans 
pouvoir  excéder  cinq  centimes  par  franc  du  principal. 

TITRE  II.  —  Contribution  des  portes  et  fenêtres  (i). 

i3.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  demeure  fixée,  pour  l'an  11,  à 
la  somme  de  seize  millions  en  principal. 

14.  La  répartition  de  cette  somme  est  faite  entre  les  départemens,  con- 
formément au  tableau  annexé  à  la  présente. 

15.  Il  sera  perçu ,  en  outre  des  seize  millions  de  principal,  dix  centimes 
additionnels  par  franc. 

16.  Ces  centimes  seront  affectés  aux  frais  de  confection  des  rôles  et  aux 
fonds  de  dégrèvement  et  de  non-valeurs. 

17.  Le  contingent  de  chaque  département  sera  réparti  par  le  préfet  entre 
les  arrondissemens,  dans  la  proportion  du  montant  des  rôles  de  l'an  10. 

18.  Le  contingent  dechaque  arrondissement  seraréparti  entre  les  communes 
par  le  sous-prélet,  d'après  la  même  base. 

19.  La  matrice  du  rôle  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  sera  faite 
d'après  le  tarif  suivant,  conforme  au^  lois  antérieures  :  — 1"  Portes  cochères 
dans  les  villes  au  dessous  de  cinq  mille  habitans,  un  franc  soixante  centimes; 
de  cinq  mille  à  dix  mille,  trois  francs  cinquante  centimes;  de  dix  mille  à 
vingt-cinq  mille,  sept  francs  quarante  centimes;  de  vingt-cinq  mille  à  cin- 
quante mille  ,  onze  francs  vingt  centimes  :  de  cinquante  mille  à  cent  mille , 
quinze  francs;  au  dessus  de  cent  mille,  dix-huit  francs  quatre-vingts  cen- 
times.— 2"  Portes  ordinaires,  et  fenêtres  autres  que  des  troisième,  quatrième 
et  cinquième  étages,  dans  les  communes  au  dessous  de  cinq  mille  habitans, 
soixante  centimes;  de  cinq  mille  à  dix  mille  ,  soixante-quinze  centimes;  de 
dix  mille  à  vingt-cinq  mille,  quatre-vingt  dix  centimes  ;  de  vingt-cinq  mille 
à  cinquante  mille,  un  franc  vingt  centimes;  de  cinquante  mille  à  cent  mille, 
un  franc  cinquante  centimes  ;  au  dessus  de  cent  mille ,  un  franc  quatre-vingts 
centimes.  —3°  Fenêtres  du  troisième  étage  et  au  dessus,  dans  les  villes  au- 

(i)  VoTcz ,  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  la  loi  du  4  frimaire  an  7  (24  novembre 
1758],  et  les  notes. 
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dessous  de  cinq  mille  habitans  ,  soixante  centimes;  au  dessus  de  cinq  mille, 
soixante-quinze  centimes. — 4"  Maisons  n'ayant  qu'une  porte  et  une  fenêtre  : 

Portes.       Fenêtres. 

Dans  les  communes  au  dessous  de  5,000  hîbitans 0  f.  40  c.    20  c. 

^  de  5,000  à  10,000 0        50         25 

de  10,000  à  25,000 0       60         30 

de  25,000  a  50,000 0       80         40 

de  50,000  à  100,000 1       00         50      ; 

au  dessus  de  100,000 1       20        60 

20.  Si,  d'après  les  matrices,  la  somme  à  imposer  est  au  dessus  de  la 
somme  à  payer  en  l'an  1 1  par  la  commune ,  il  sera  fait  une  déduction  pro- 
portionnelle par  chaque  cote. — Si,  au  contraire,  la  somme  à  imposer  est 
au  dessous  de  celle  à  payer  pour  l'an  11,  il  sera  fait  par  chaque  cote  une 
augmentation  proportionnelle. 

21.  Les  matrices  de  rôles  seront  faites  par  les  maires  et  adjoints,  et  vérifiées 
par  les  contrôleurs  des  contributions,  et  transmises  au  directeur  pour  l'expé- 
dition des  rôles,  qui  seront  rendus  exécutoires  par  le  préfet  du  département. 

22.  Le  montant  des  décharges  et  réductions  sera  réimposé  par  chaque 
commune  l'année  suivante.  —  Le  montant  des  remises  et  modérations  sera 
pris  sur  les  fonds  de  dégrèvement  et  de  non-valeurs. 

TITRE  III.  —  Contribution  des  patentes. 

5    23.  Les  patentes  seront  perçues  pour  l'an  1 1  comme  en  l'an  10. 

24.  Il  sera  perçu,  en  outre  du  droit  principal,  cinq  centimes  par  franc, 
pour  former  un  fonds  de  dégrèvement  et  de  non-valeurs  par  département. 

25.  L'article  40  de  la  loi  du  1"  brumaire  an  7,  relatif  aux  descentes  de 
classe,  est  abrogé.  Les  réclamations  qui  auront  lieu,  seront  faites,  présen- 
tées et  jugées  comme  celles  qui  concernent  les  contributions  directes. 

26.  La  cote  des  citoyens  sujets  a'  patentes,  qui  viendront  à  décéder,  ne 
sera  exigible  que  pour  le  passe  et  le  mois  courant.  —  Les  forains  paieront  la 
contribution  entière  dans  le  premier  mois. 

27.  Les  meuniers  paieront  le  droit  proportionnel  sur  le  pied  du  trentième 
de  la  valeur  locative  de  leurs  maisons,  moulins  et  usines,  au  lieu  du  dixième 
auquel  ils  ont  été  assujétis  jusqu'à  présent. 

{Suivent  les  tableaux  mentionnés  dans  la  présente  loi.) 


N°  477. =13  floréal  an  10  (3  mai  1802).=Arrèté  çui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  dix  mille  francs  offert  à  l'institut  national  par  le  citoyen 
Lalande  ,  pour  la  fondation  d'un  prix  annuel  d'astronomie.  (III,  Bull. 
CLXXxviu,  n°  1 497.) 

N°  478.  =  14  floréal  an  10  (4  mai  1802).=Loi  relative  aux  contributions  in- 
directes de  l'an  11.  (III,  Bull.  cLxxxvii,  n°  1490.) 

TITRE  I*''.  —  Prorogation  des  contributions  indirectes. 

Art.  l"".  Les  contributions  indirectes  perçues  en  l'an  10  sont  prorogées 
pour  l'an  11,  avec  les  modifications  et  d'après  les  dispositions  contenues  aux 
titres  suivans. 

TITRE  II.  —De  la  poste  aux  lettres  (i). 

2.  Les  lettres  au  dessous  du  poids  de  six  grammes  seront  taxées  du  port 
fixé  par  l'article  \"  de  la  loi  du  27  frimaire  an  8. 

n       (i)  Vovez  le  décret  du  17 — 22  août   1791,  qui  fixe  le  tarif  de  la  poste  aux  lettres,  et  les 
o  tes  qui  indiquent  les  variations  successives  que  ce  tcrif  a  subies. 
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3.  La  lettre  du  poids  de  six  grammes,  et  jusqu'au  poids  de  huit  grammes 
exclusivement,  paiera  un  décime  en  sus  du  port  simple.— La  lettre  du  poids 
de  huit  frrammts,  et  jusqu'à  dix  grammes  inclusivement,  paiera  une  fois  et 
demie  le  port. — La  lettre  ou  paquet  au  dessus  du  poids  de  dix  grammes,  et 
jusqu'à  quinze  grammes  exclusivement  ,  paiera  deux  fois  le  port  de  la  lettre 
simple.— La  lettre  ou  paquet  du  poids  de  quinze  à  vinL't  grammes  exclu- 
sivement ,  paiera  deux  fois  et  demie  le  port  ;  et  ainsi  de  suite ,  la  moitié 
du  port  en  sus  par  chaque  poids  de  cinq  grammes.— Toutes  les  fois  que  le 
poids  des  lettres  ou  paquets  donnera  lieu  a  une  fraction  de  cinq  centimes,  il 
sera  ajouté  cinq  centimes  pour  parvenir  à  la  taxe  en  décimes,  conformément 
à  l'article  5  de  la  loi  du  27  frimaire  an  8. — En  conséquence,  les  articles  6  et 
7  de  la  loi  du  27  frimaire  an  8,  concernant  la  taxe  des  lettres  et  paquets,  sont 
abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  ci-dessus. 

4.  A  mesure  qu'il  sera  conclu  de  nouvelles  conventions  avec  les  offices 
étrangers,  la  taxe  des  lettres  de  tl  pour  l'étranger  sera  perçue  ,  savoir,  sur 
les  lettres  partant  de  l'intérieur  de  la  république,  selon  les  progressions  de. 
la  présente  loi  et  celles  non  abrogées  de  la  loi  du  27  frimaire  an  8  ;  et  sur 
les  lettres  arrivant  de  l'étranger,  selon  les  précédentes  lois,  et  proportion- 
nellement aux  prix  perçus  chez  l'étranger  sur  les  lettres  de  la  république. — 
Le  gouvernement  pourra  déterminer  plus  particulièrement,  dans  la  forme 
établie  pour  les  réglemens  d'administration  publique,  les  taxes  de  départ 
et  celles  d'arrivée,  selon  les  circonstances  et  la  nature  des  conventions. 

3.  L'article  12  de  la  loi  du  27  frimaire  an  8  est  applicable  aux  lettres  des- 
tinées pour  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande,  pour  le  passage  de  mer  de 
Calais  à  Douvres,  et  réciproquement.  ., 

TITRE  III.  —  Douanes  (i). 
Contributions  destinées  à  l'cntretiea  des  porlr. 

6.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  perçu  ,  dans 
tous  les  ports  de  la  république,  une  contribution  dont  le  produit  sera  ex- 
clusivement affecté  aux  dépenses  d'entretien  et  réparations  des  ports. 

7.  Cette  contribution  sera  égale  à  la  moitié  du  droit  de  tonnage  :  elle  sera 
perçue  de  la  même  manière  que  ce  droit. 

8.  Il  sera  tenu  un  état  du  produit  de  la  contribution  dans  chaque  port  : 
ce  produit  sera  employé  au  profit  du  port  dans  lequel  il  aura  été  perçu. 

TITRE  IV. — Enregistrement  {-i.). 
Droits  sur  les  bacs  et  sur  les  pools  (3). 

9.  Le  gouvernement,  pendant  la  durée  de  dix  années,  déterminera,  pour 
chaque  département,  le  nombre  et  la  situation  des  bacs  ou  bateaux  de  pas- 
sage établis  ou  a  établir  sur  les  fleuves,  rivières  ou  canaux  (4). 

10.  Le  tarif  de  chaque  bac  sera  fixé  par  le  gouvernement,  dans  la  forme 
arrêtée  pour  les  réglemens  d'administration  publique. 

11.  Le  gouvernement  autorisera,  dans  la  même  forme  ,  et  pendant  la 
même  durée  de  dix  années,  l'établissement  des  ponts  dont  la  construction 

(i)  Voyez,  sur  les  douanes,  le  déciet  du  6  août  (22  juillet  et)— 22  août  i^gr,  et  les  notes 
qui  résumcut  la  législation. 

(2)  Voyez,  sur  rcnregistremcnt ,  la  loi  générale  du  22  frimaire  an  7  (12  décembre  1798), 
cl  les  uutes. 

(3)  Voyez  la  loi  du  6  frimaire  an  7  (26  novembre  1798),  concernant  le  régime,  la  police  et 
l'adminislration  des  bacs  et  passa^^es  d'eau,  et  les  notes. 

(4)  Les  passages  publics,  même  sur  les  rivières  non  navigables,  ne  peuvent  appartenir  à  des 
particuliers.  Arr.  du  cons.,  29  septembre  18 10,  Sir.,  Jur.  du  cens.,  I,  410. 
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sera  entreprise  par  des  particuliers  :  il  déterminera  la  durée  de  leur  jouis- 
sance, à  l'expiration  de  laquelle  ces  ponts  seront  réunis  au  domaine  public, 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  une  propriété  communale.  Il  fixera  le  tarif  de  la 
taxe  à  percevoir  sur  ces  ponts  (1). 

TITRE  V.  —  Administration Jorestière. 
De  la  pêche  (2). 

12.  A  compter  du  l*""  vendémiaire  prochain  ,  nul  ne  pourra  pocher  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables,  s'il  n'est  muni  d'une  licence,  ou  s'il  n'est 
adjudicataire  de  la  ferme  de  la  pêche,  conformément  aux  articles  sui- 
vans  (3). 

13.  Le  gouvernement  déterminera  les  parties  des  fleuves  et  rivières  où  il 
jugera  la  pf"'che  susceptible  d'être  mise  en  ferme,  et  il  réglera  pour  les  au- 
tres les  conditions  auxquelles  seront  assujétis  les  citoyens  qui  voudront  y 
pêcher  moyennant  une  licence  (4). 

14.  Tout  individu  qui,  n'étant  ni  fermier  de  la  pêche  ,  ni  pourvu  de  li- 
cence ,  péchera  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables,  autrement  qu'à  la 
ligne  flottante  et  à  la  main,  sera  condamné, — 1"  A  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  cinquante  francs,  ni  excéder  deux  cents  francs  ;  —  2°  A  la 

(1)  Un  tribunal  de  police  ne  peut  condamner  un  particulier  à  construire  un  pont,  à  cause 
d'une  élévation  des  eaux  résultant  de  déjjradjlious  par  lui  commises,  sans  consulter  préalable- 
ment l'autorité  administrative.  Cass.,  8  prairial  au  7,  Sir.,  1,  i,  2ix  ;  Bull,  criai.,  Il,  1,53. 

(2)  Voyez  le  décret  du  6 — 6  juillet  1793,  portant  abolition  du  droit  exclusif  de  pêche,  et  les 
noies  qui  résument  la  législation  de  la  matière.  Voyez  surtout  la  loi  générale  du  i5 — 24  avril 
1829,  sur  la  pèche  fluviale,  qui  abroge  toutes  les  lois  et  tous  les  réglcmcns  antérieurs;  et  l'or- 
donnance du  i5 — 19  novembre  i83o,  rendue  en  conformité  de  cette  loi. 

(3  et  4)  Le  droit  exclusif  de  pèche  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  est  irrévocablement 
anéanti  dans  les  mains  de  ceux  qui  en  jouissaient,  soit  patrimonialement,  soit  à  titre  d'eng:igistcs 
ou  d'échangistes,  encore  que  leurs  litres  de  possession  fussent  antérieurs  à  l'édit  de  1666;  à 
cet  égard,  la  loi  du  14  floréal  an  10,  en  rétablissant  en  faveur  de  l'état  le  droit  exclusif  de 
pèche  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables,  n'a  point  tait  revivre  les  dispositions  de  l'art.  41. 
tit.  XMII,  de  l'ordonnance  de  1669.  Avis  du  cons.,  11  thermidor  an  12,  Sir.,  Vil,  2,  1097  ;  et 
arr.  du  cons.,  11  avril  1810,  Sir.,  XXV,  2,  25l.  —  Jugé  encore  que  la  pêche  dans  les  rivières 
navigables  appartient  exclusivement  au  domaine;  qu'il  n'y  a  pas  d'exception  en  faveur  des  an- 
ciens engagisles  ou  échangistes;  et  que  la  loi  de  floréal  an  10,  en  faisant  revivre  au  profit  de 
l'état  le  droit  exclusif  de  pêche,  n'a  apporté,  à  l'égard  des  particuliers,  aucun  changement  aux 
lois  de  la  révolution  qui  ont  supprimé  sans  indemnité  tout  droit  exclusif  de  pèche.  Arr.  du  cons., 
22  janvier  i823,  Sir.,  XXIV,  2,  io5  ;  et  Cass.,  8  mai  1826,  Sir.,  XXVI,  i  ,  4^2;  Bull,  civ., 
XXVUl,  180.  —  La  pêche  dans  les  rivières  navigables  est  un  droit  essentiellement  domanial:  un 
tel  droit  est  inaliénable;  et  toute  vente  administrative  qui  présenterait  du  doute  sur  le  fait 
d'dlienation,  doit  être  entendue  dans  le  sens  de  non-aliénation.  Arr.  du  cons.,  27  avril  iSaS. 
Sir.,  XXVI,  2,342.  — Lorsqu'une  rivière  a  été  rendue  navigable  par  un  entrepreneur  qui  a 
traité  avec  les  riverains  du  droit  de  creuser,  canaliser  et  rmdre  navigable,  les  propriétaires 
riverains  sont  réputés  avoir  cédé  leur  droit  de  pêche,  s'ils  ne  prouvent  pas  se  l'être  réservé. 
Cass.,  29  juillet  1828,  SiR.,  XX VIII,  I,  43 1.  —  Un  ancien  concessionnaire  d'un  droit  de  pêche 
sur  une  rivière  navigable,  qui  n'a  cessé  de  jouir  de  ce  droit  jusqu'à  ce  jour,  peut  être  dépossédé 
par  voie  de  pure  administration;  et  l'appréciation  du  mérite  de  cette  dépo  session  n'appartieut 
pas  aux  tribunaux  ordinaires.  Arr.  précité  du  cons.  du  22  janvier   i823,  SiR.,  XXIV,  2,  io5. 

Le  droit  de  pêche  sur  les  rivières  flottables  à  bûches  perdues  appartient  aux  riverains  et  non  au 
domaine  Avis  du  cons.,  21  février  1822,  Sir.,  XXV,  2,  25 1  ;  et  Cass.,  22  août  1823,  Sir.,  XXIV, 
I,  I. — Une  rivière  n'est  pas  navigable  ou  flottable,  tellement  que  la  pêche  en  appartienne  à  l'état, 
par  cela  seul  que,  pour  la  traverser,  les  riverains  emploient  un  moyen  quelconque  de  navigation  ; 
elle  ne  doit  être  répotée  navigable  ou  flottable  que  lorsque,  de  fait,  il  existe  une  navigation  ou 
flottaison  d'amont  en  aval,  et  réciproquement.  Arr.  du  cons..  21  juillet  1821,  Sir.,  XXII,  2,  Ii3. 
.lugé  enfin,  et  en  thèse  générale,  que  le  droit  exclusif  de  la  pêche  dans  les  rivières  navigables, 
attribué  à  l'état  par  la  loi  ilu  14  floréal  an  10,  ne  doit  pas  être  étendu  aux  rivières^  flottables. 
Pau  ,  II  mars  1824,  Sir.,  XXIV,  2,  274. 
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confiscation  des  filets  et  engins  de  pêche  ; — 3°  A  des  dommages-intérêts  en- 
Tcrs  le  feriniei"  de  la  p«Vhe,  d'une  somme  pareille  à  l'amende.  — L'amende 
sera  doubleen  cas  de  récidive  (I). 

15.  Les  délits  seront  poursuivis  et  punis  de  la  même  manière  que  les  dé* 
lits  forestiers  (2). 

16.  Les  gords,  barrages,  et  autres  établissemens  fixes  de  pêche,  construits 
ou  à  construire,  seront  pareillementaffermés,  apresqu'il  aura  été  reconnu 
qu'ils  ne  nuisent  point  à  la  navigation  ,  qu'ils  ne  peuvent  produire  aucun 
attérissement  dangereux ,  et  que  les  propriétés  riveraines  n'en  peuvent 
souffrir  de  dommage. 

17.  La  police,  la  surveillance  et  la  conservation  de  la  pêche  seront  exer- 
cées par  les  agens  et  préposés  de  l'administration  forestière,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  prescrites  pour  constater  les  délits forestiers(3). 

18.  Les  fermiers  de  la  pèche  pourront  établir  des  garde  pêche,  à  la  charge 


(1)  Nul  autre  que  le  fermier  de  la  pêche,  ou  un  pourvu  de  licence,  ne  peut  pêcher  sur  les 
fleuves  et  rivières  navigables  autrement  qu'avec  une  Igne  flcitlantc  tenue  à  la  main.  Arrêté  da 
17  nivôse  an  12(8  janvier  1804)  ;  et  Cass.,  i*"*"  déctiubre  i8'0,  Sta.,  XVI,  i,  194;  Bull. 
criin.,  XV,  3  14.  —  L'action  de  pêcher  avec  un  instrument  dont  l'extrémité  est  fixée  au  iond 
de  l'eau  par  le  moyen  d'un  plomb,  ne  saurait  être  assimilée  à  l'aclion  de  pécher  avec  une  ligne 
flottante  ;  ce  fait  constitue  dune  le  délit  de  pèche  prévu  par  la  loi.  Méiue  arrêt.  —  Celui  qui 
prend  du  poisson  avec  la  main,  en  plongeant  dans  une  rivière  iiavigai>le  ,  commet  le  délit  de 
pêche  prévu  par  l'art.  14  de  la  loi  de  floréal  an  10;  quand  cet  article  prohibe  de  pêcher 
autrement  qu'à  la  ligne  flottante  et  à  la  raain,  cela  signifie  qu'il  n'autorise  que  la  pêche  a  la 
ligue  flottante,  tenue  à  la  raain.  Cass.,  7  aoùi  i8-23.  Sir.,  XXIV,  i ,  61  ;  Bull,  crim.,  XXVlll, 
325.  —  L'art.  14  de  la  loi  de  floréal  an  10,  en  punissant  le  lait  de  pêche  dans  une  rivière  na- 
vigable autrement  qu'à  la  ligne  flottante  et  à  la  main,  n'empêche  pas  que  le  fait  de  pèche  par  des 
personnes  non  autorisées,  et  avec  engins  prohibés,  ne  reste  soumis  à  la  peine  prononcée  par 
l'art.  10,  lit.  WXl,  de  l'ordonnance  de  1669.  Cass.,  2t  juin  1821,  StR.,  X\I,  i  ,  3i3  ;  Bull, 
crim.,  XXVI,  2fi5;  et  20  août  1824,  Sir.,  XXV,  i,  28  ;Bnll.crira.,  XXIX,  3 18. —  Ainsi, celui  qui 
pêche  autrement  qu'à  la  li^'ne,  sans  avoir  ni  droit  ni  licence,  et  qui,  de  plus,  pêche  avec  on 
engin  prohibé ,  est  passible  d'une  amende  fixe  de  cent  francs ,  aux  termes  de  l'ordonnance 
de  i66y,  à  laquelle  la  loi  de  floréal  an  10  n'a  pas  dérogé,  quint  à  ce.  Cass.,  2  mars  i8oy.  Sir., 
IX,  I,  289;  Bull,  crim.,  XIV,  97;  et  plusieurs  autres  arrêts.  (Ces  dernières  décisions  n'ont  plus 
d'intérêt,  aujourd'hui  que  l'ordonnance  de  1669  se  trouve  formellement  abrogée,  en  ce  qui  con- 
cerne la  pêche,  par  la  loi  du  i5 — 24  avril  1829,  qui  doit  seule  èlrc  suivie  quant  au%  peines.) — 
Le  délit  de  pèche  dans  une  rivière  navi^'able  n'est  pas  excusable  a  raison  de  la  bonne  foi  du 
prévenu,  qui  se  serait  cru  autorisé  à  pécher  en  qualité  de  fermier  d'un  individu  qui  prétendait 
avoir  lui-iucrae  le  droit  de  pêcher  dans  la  rivière.  Cass.,  11  juin  1825,  Sir.,  XXVI,  i,  164; 
Bull,  crim.,  XXX,  319. 

(2)  Voyez  la  loi  précitée  du  i5 — 24  avril  1829,  art.  36  et  suiv. 

L'administration  lorcstière  a  qualité  pour  poursuivre  le«  délits  de  pèche  commis  dans  les  eaux 
et  pêcheries  des  communes.  Cass.,  5  mars  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  244;  Bull,  crim.,  XXXIV,  i53. 
—  Elle  peut  poursuivre  aussi  les  délits  de  pêche  commis  d:ins  les  cours  d'eau  non  navigables  ai 
flottables.  Pau,  21  août  1829,  Sir.,  XXX  ,  2 ,  18.  —  En  cas  de  pèche  dans  une  rivière  non  na- 
vigable ni  floltahie,  mais  en  temps  prohibé  et  avec  des  engins  détendus,  le  ministère  public  peut 
et  même  doit  agir  d'office,  encore  que  le  propriétaire  riverain  ne  se  plaigne  pas.  Cass.,  17  bru- 
maire an  14,  Sir.,  VII ,  2,  1097  ;  Bull,  crim.,  X,  441  ;  et  i5  lévrier  1S12,  SiR.,  XII,  l,  337  » 
Bull,  crim.,  .XVII,  73.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  délit  de  pêche  dans  les  eaux  d'un  particu- 
lier qui  ne  se  (ilaint  pas,  ne  peut  donner  lieu  à  action  publique.  Cass.,  5  février  1807,  Sir.,  VII, 
2,  74.  —  La  poursuite  du  ministère  public,  en  première  instance,  pour  simple  délit  de  pêche 
dans  une  rivière  flottable  ou  navigjble,  ne  peut,  en  appel,  être  étendue  à  un  délit  de  pêche  en 
temps  et  avec  engins  prohibés;  c'est  là  un  délit  à  part  dont  l'instruction  comporte  deux  degrés 
de  juridictiou.  Cass.,  29  avril  i83o.  Sir.,  XXX,  i,  336;  et  7  mai  i83o,  id.,  ibid;  Bull,  crim., 
XXXV,  289. 

Les  délits  de  pèche  se  prescrivent  par  trois  mois,  quand  ils  sont  commis  dans  des  eaoi 
privées  ;  ce  n'est  pas  le  cas  de  leur  appliquer  la  loi  sur  la  chasse  ou  celle  sur  la  police  rurale,  qui 
Sxent  à  un  mois,  dans  ces  matières,  le  délai  de  la  prescription.  Cass.  8  septembre  1820,  SiR., 
XXI,  I,  18;  Bull,  crim.,  XXV,  34r. 

(3)  Voyez,  concernant  le  mode  deconstalation  des  délits  forestiers,  les  lois  et  arrêts  cités  dansles 
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d'obtenir  l'approbation  du  conservateur  des  forêts,  et  de  les  faire  recevoir 
comme  les  gardes  forestiers  (1). 


N*  479.  =  15  floréal  an  10(5  mai  1802).  =  Loi  çui  détermine  un  nouveau 

mode  pour  la  vente  des  fonds  ruraux  appartenant  à  la  nation  (2).  (III, 

Bull.  CLXxxvii,  n°  1491.) 

Art.  1".  La  vente  des  fonds  ruraux  appartenant  à  la  nation  ,  non  réservés 
par  la  loi  du  30  ventôse  an  9 ,  continuera  d'avoir  lieu  par  la  voie  des  en- 
chères, suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  brumaire  an  5. 

2.  La  mi?.e  à  prix  desdits  fonds  est  fixée  à  dix  fois  le  revenu  de  1790. 

3  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  maisons  ou  bâtimens  dépendant  de  ces 
fonds,  qui  ne  seraient  point  nécessaires  à  l'exploitation,  ils  seront  estimés 
séparément  en  capital ,  valeur  de  1790,  et  le  montant  de  leur  estimation  sera 
ajouté  a  la  mise  a  prix. 

4.  Ladite  mise  à  prix  sera  en  outre  augmentée  de  dix  pour  cent,  lesquels 
tiendront  lieu  de  l'intérêt  du  prix  de  la  vente,  du  paiement  duquel  les  ad- 
judicataires seront  di^pensés  pour  tout  le  temps  du  crédit  qui  leur  est  accordé 
par  l'article  suivant. 

5.  Le  prix  de  la  vente  sera  acquitté  en  numéraire,  par  cinquième;  le  pre- 
mier, dans  les  trois  mois  de  l'adjudication;  le  second,  un  an  après  le  pre- 
mier; et  les  trois  autres  aussi  successivement,  d'année  en  année.    , 

6.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  payer  le  droit  d'enregistrement  dans 
les  vingt  jours  de  l'adjudication ,  à  raison  de  deux  pour  cent  ;  tous  autres 
frais  de  vente  demeurent  à  la  charge  de  la  république. 

7.  Les  paieniens  seront  poursuivis  et  recouvrés  en  vertu  du  procès- 
verbal  d'adjudication;  il  n'y  aura  plus,  à  l'avenir,  ni  obligations  ni 
cédules. 

8.  Les  acquéreurs  en  retard  de  payer  aux  termes  ci-dessus  fixés,  demeu- 
reront déchus  de  plein  droit,  si,  dans  la  quinzaine  de  la  contrainte  à  eux 
signifiée ,  ils  ne  se  sont  pas  libérés  :  ils  ne  seront  point  sujets  à  la  folle-en- 
chère, mais  ils  seront  tenus  de  payer,  par  forme  de  dommages  et  intérêts, 
une  amende  égale  au  dixième  du  prix  de  l'adjudication ,  dans  le  cas  où  ils 
n'auraient  encore  fait  aucun  paiement ,  et  au  vingtième  s'ils  ont  délivré 
un  ou  plusieurs  à-coraptes;  le  tout  sans  préjudice  de  la  restitution  des 
fruits. 

9.  Les  préfets  sont  autorisés  à  exiger  des  adjudicataires  dont  la  solvabilité 
ne  leur  sera  pas  connue,  bonne  et  suffisante  caution  pour  sûreté  du  prix 
de  la  vente;  la  même  obligation  pourra  être  imposée  aux  commands  ou 
amis. 

10.  Les  fonds  ruraux  que  larépublique  possède  par  indivis,  et  qui  seront  re- 
connus n'être  point  susceptibles  de  partagé,  seroit  vendus  en  totalité,  d'après 
les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  conditions  que  ceux  qui  lui  appartiennent 
sans  part  d'autrui  ;  et  les  propriétaires  par  indivis  avec  la  république  per- 
cevront, aux  échéances,  leur  portion  dans  le  prix. 

notes  qui  accompagnent  la  loi   du   i5 — 29  septembre    1791»  sur   radminislration  forestière, 
art.  3  et  suiv.  du  lit.  IV. 

(1)  La  règle  que  les  procès-verbaux  des  gardes-forcsliers  ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
fanx  que  dans  le  cas  où  l'indeiunilé  et  l'amende  encourue  n'cJcèJcnt  pas  cent  francs,  est  appli- 
cable aux  procès-verbaux  des  garde-pêche,  constatant  les  délits  de  pèche.  Cass.,  25  novembre 
i8a4.  Sir.,  XXV,  i,  192. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9  juillet  (aS,  26,  29  juin,  et) — 
25  juillet  1790,  le  résumé  de  la  législation  concernant  la  vente  des  domaines  nationaux. 
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11.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  14  de  la  loi  du  30  ventôse  an  9,  qui 
affecte  à  l'extinction  de  la  dette  publiiiiie  la  somme  de  soixante-dix  millions 
a  prendre  sur  celle  de  cent  vingt  millions  que  doit  produire  la  vente  d'une 
portion  du  restant  des  domaines  nationaux,  le  trésor  public,  à  partir  du 
t*"^  vendémiaire  an  12,  versera  a  la  caisse  d'amortissement  dix  nullions  par 
année,  jusqu'au  versement  complet  de  ladite  somme  de  soixante-dix  mil- 
lions. 

12.  Seront,  au  surplus,  les  lois  relatives  à  la  vente  des  domaines  natio- 
naux ,  exécutées  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  renferment 
rien  de  contraire  a  la  présente. 


N»  480.=1 5  floréal  an  10  (5  mai  1802)  =Arhété  contenant  rectification  des 
arrêtés  qui  ont  ordonné  la  réduction  des  justices  de  paix  des  départe- 
mens  de  l'Eure,  de  la  Moselle  ,  de  la  Haute-Saône  et  de  Saône-et-Loire. 
(III,  Bull.  CCXX.VIH  bis  ,  n»  9.) 


N°  481. =15  floréal  an  10  (5  mai  1802).=iAnRÉTÉ  contenant  rectification  des 
arrêtés  qui  ont  ordonné  la  réduction  des  justices  de  paix  des  départe- 
mens  des  Forêts ,  de  la  Loire,  des  Deux-Nèthes  ,  de  l'Ourthe ,  du  Pas- 
de-Calais,  des  Basses-Pyrénées  et  du  Bas-Rhin.  (III,  Bull,  ccxxviii  bis, 

'   n»  10.) 

N»  482.  =3  16  floréal  an  10  (6  mai  1802).  =  Loi  relative  aux  bons  deux-tiers  , 
et  à  la  vente  des  maisons ,  bâtimcns  et  usines  nationaux.   (  III ,  Bull. 

,    CLXXXVii,  n°  1492.) 

Art.  l"".  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  plus 

délivré  de  bons  deux-tiers;  la  valeur  en  sera  acquittée  en  inscriptions  au 

grand-livre ,  sur  le  pied  réglé  par  la  loi  du  30  ventôse  an  9. 

2.  Les  maisons,  bâtimens  et  usines  nationaux  ne  pourront,  à  l'avenir, 

être  vendus  qu'en  numéraire  :  la  mise  à  prix  est  fixée  à  six  fois  le  revenu  de 

1790;  les  ventes  seront  laites,  au  surplus ,  suivant  les  formes  et  aux  mêmes 

conditions  que  les  ventes  des  biens  ruraux. 


N*»  483.  =  17  floréal  an  10  (7  mai  1802).  =  Loi  portant  établissement  d'une 
nouvelle  compagnie  d'Afrique  (1).  (III,  Bull.  CLXxxviii,  n"  1504.) 
Art.  1".  La  compagnie  d'Afrique  supprimée  par  la  loi  du  21 — 29  juillet 
1791  ,  et  qui  avait  le  privilège  exclusif  de  la  pêche  du  corail  et  celui  de  l'ex- 
ploitation des  concessions  faites  a  la  république  française  par  les  puissances 
barbaresques,  reste  définitivement  supprimée. 

2.  Il  sera  établi  une  nouvelle  compagnie  qui  jouira  des  avantages  et  pré- 
rogatives stipulés  dans  les  derniers  traités.  —  La  pêche  du  corail  demeurera 
libre  à  tous  les  Français,  moyennant  une  rétribution  qui  sera  payée  à  la 
•compagnie  par  chaque  bâtiment  pêcheur,  et  dont  la  quotité  sera  fixée,  tous 
les  ans ,  par  le  gouvernement. 

3.  Les  consuls  de  la  république  feront,  en  conséquence,  avec  les  action- 
naires de  la  nouvelle  compagnie,  toutes  les  stipulations  et  conditions,  ainsi 
que  les  réglemens  nécessaires . 


N°  484.  =  17  floréal  an  10  (7  mai  l802).=Loi  qui  fait  un  fonds  de  cinq  cents 


(i)  Voyez   l'arrêté   du  27  nivôse  an    9  (17    janvier    1801)  ,  portant   établissement  de   celte 
compagnie. 
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millions  pour  les  dépenses  des  divers  ministères  pendant  l'an   10.   (IIJ, 
Bull.  CLXxxYiii,  n"  1505.) 


N»  485.  =  18  lloréal  an  10  (8  mai  1802).  =  Loi  relative  à  la  dérivation  du 
cours  de  la  rivière  du  Couesnon  ,  et  à  la  reconstruction  du  pont  de  Pon- 
torson.  (III,  Bull.   CLXXXVill,  n°  1506.) 


N»  486.=  18  floréal  an  10  (8  mai  1802^.  =  Loi  relative  à  la  nomination  d'ad- 
joints de  maires  clans  les  parties  de  communes  dont  les  communications 
avec  le  chef-lieu  seraient  difficiles  ,  dangereuses  ou  même  temporaire- 
ment impossibles  (1).  (III, BuH-  CLxxxix  ,  n"  1544.) 

Art.  P^  Lorsque  la  mer  ou  un  autre  obstacle  rendra  les  communications 
difficiles,  dangereuses  ou  impossibles  entre  le  chef-lieu  d'une  commune  et  les 
îles,  îlots  ou  villag:es  quien  dépendent,  le  gouvernement  nommera,  ou  fera 
nommer  par  le  préfet,  selon  la  population  de  la  commune,  un  adjoint  au 
maire  en  sus  du  nombre  fixé  par  l'article  12,  paragraphe  3,  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8.  Un  arrêté  du  gouvernement,  pris  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  réglemens  d'administration,  déterminera  chaque  commune  oîi  cette 
nomination  devra  avoir  lieu. 

2.  L'adjoint  sera  pris  parmi  les  habitans  de  la  partie  de  la  commune  qui 
ne  peut  pas,  en  tout  temps,  communiquer  avec  le  chef-lieu  ;  il  sera  chargé 
de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil. 

3.  Pendant  les  temps  de  l'année  où  la  communication  sera  impossible  ,  la 
publication  et  l'affiche  nécessaire  pour  la  validité  des  mariages  pourra  se 
faire  dans  le  lieu  où  demeurera  l'adjoint  et  à  la  porte  de  sa  maison,  laquelle 
tiendra  lieu  de  maison  commune  (2). 

4.  L'adjoint  dont  la  nomination  sera  autorisée  par  le  gouvernement  en 
vertu  de  l'article  l"" ,  n'aura  point  de  correspondance  directe  avec  les  auto- 
rités constituées,  mais  seulement  avec  le  maire  de  la  commune.  —  Il  lui  re- 
mettra, à  la  fin  de  chaque  aiuiée,  les  registres  de  l'état  civil,  clos  et  arrêtés  ; 
et  le  maire  les  réunira  avec  ceux  du  chef-lieu ,  pour  en  faire  les  dépôts  or- 
donnés par  la  loi. 

TU"  487. =18  floréal  an  lO'^Smai  1 802). =Sénatus  consulte  qui  réélit 'Napo- 
léon Bonaparte  premier  consul  pour  les  dix  années  qui   suivront  imnié- 
■    diatement  les  dix  ans  pour  lesquels  il  a  été  nommé [3).  {Moniteur,  n°  231 .) 

N"  488. =20  floréal  an  10  (10  mai  1802).=Arrèté  des  consuls  portant  que 
le  peuple  français  sera  consu/té  sur  cette  question  :  Napoléon  Bonaparte 
sera-t-il  consul  à  vie?  (III,  Bull,  clxxxiii,  n"  1449.) 


N»  489. =20  floréal  an  10  (10  mai  1802).=  Loi  qui  fixe,  pour  l'an   10,  à  six 

(i)  Voyez,  rclalivcnienl  à  cet  objet,  l'ail.  2  de  la  loi  générale  du  2i — t-Z  mars  l83l,sur 
l'organisalion  njunii'ijiale. 

(2)  Voyez,  sur  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  les  notes  qui  accompagnent  le 
décret  du  20 — 25  septembre  1792;  et,  sur  les  formalités  des  mariages,  celles  du  lit.  IV  de 
ce  décret. 

(3)  Voyez  l'arrêté  du  20  floréal  an  10  (lo  mai  iSoî)  ,  portant  qne  le  peuple  français  sera 
consulié  sur  la  question  de  savoir  si  Napoléon  Bonaparte  sera  consul  à  vie,  et  le  séuatus- 
oonsuite  du    14  tliormidor  an  10  (2  août   1802),  qui  le  nnnime  consul  à  vie. 

Voyez  aussi,  dans  les  notes  qui  a(Coinpj;;n('nt  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (l3  dé- 
cembre 1799)1  le  résumé  de  la  législatiop  relative  au  consulat. 
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pour  cent  sans  retenue  l'intérêt  des  cautionnemens  fournis  par  les  rece- 
\    veurs  généraux   et  particuliers  des  contributions.  (^III,  Bull,  cxxxxix, 
n°  1545.) 

No  490.=20  Uoréal  an  1 0  (1 0  mai  1 802). ^Loi  gui  met  trois  cents  millions  à  la 
disposition  du  gom'ernement,  à  compte  des  dépenses  des  divers  minis- 
tères pendant  l'an  11.  (III,  Bull.  CLXxxix,  n°  1546.) 


N»  491. =21  floréal  an   10  (11  mai  1802). =Loi    relative  aux  cinq  pour  cent 

consolidés  et  à  la  dette  viagère  (IJ.  (  III,  Bull.  CLXxxix,  n°  1547.) 

TITRE  l^"". —  Des  cinq  pour  cent  consolides. 

Art.  I".  La  partie  de  la  dette  publique  constituée  en  perpétuel  portera, 
a  l'avenir,  le  nom  de  cinq  pour  cent  consolidés. 

"^  2.  Les  produits  delà  contribution  foncière  sont,  jusqu'à  due  concurrence, 
spécialement  affectés  au  paiement  des  cinq  pour  cent  consolidés. 

3.  La  somme  à  prélever  pour  le  paiement  des  cinq  pour  cent  consolidés 
forme  le  premier  article  du  budget  de  l'état:  le  crédit  des  ministres  ne  peut 
être  soldé  qu'après  que  ledit  paiement  est  assuré. 

4.  Le  paiement  des  cinq  pour  cent  consolidés  s'effectuera  en  totalité, 
pour  chaque  semestre,  dans  le  mois  qui  suivra  son  expiration  :  cet  ordre 
sera  établi  à  partir  du  l""  vendémiaire  an  1 1,  pour  le  deuxième  semestre  de 
l'an  10. 

5.  A  compter  du  l*""  vendémiaire  an  II,  le  transfert  des  cinq  pour  cent 
consoliiiés  se  fera  avec  jouissance  des  intérêts  du  semestre  courant.  —  Il  ne 
sera  plus  délivré  de  coupons  d'intérêts. 

6.  A  l'avenir,  les  propriétaires  d'anciennes  rentes  constituées  perpétuelles, 
qui  n'ont  pas  encore  obtenu  la  consolidation  conformément  a  la  loi  du  9 
vendémiaire  an  6,  ne  seront  inscrits  qu'avec  jouissance  du  semestre  courant. 
— Les  arrérages  antérieurs  seront  acquittés  sur  ordonnances  du  ministre 
des  linances. 

7.  La  lui  déterminera,  chaque  année,  le  montant  des  inscriptions  de  cinq 
pour  cent  consolidés  qui  pourront  être  portées  sur  le  grand-livre,  en  con- 
séquence des  nouvelles  liquidât  ions  opérées  dans  le  cours  delà  même  année. 

8.  Le  gouvernement,  en  exécution  de  l'article  précédent,  est  autorisé  à 
faire  ins»  rire  sur  le  grand-livre,  dans  le  cours  de  l'an  10, —  1°  Troi-.  millions  de 
cinq  pour  cent  consolidés  j — 1°  Quatre  millions  pour  consolidation  de  tiers 
provisoire,  la  jouissance  a  partir  de  l'an  12,  savoir:  un  million  cinq  cent 
mille  irancs  pour  l'exécution  de  la  loi  du  30  venlose  an  9  j  le  surplus  pour 
les  liquidations  faites  et  non  comprises  dans  cette  somme,  et  pour  les  liqui- 
-datious  qui  seront  faites  en  Tan  10. 

TlTl'iE  II.  —  Aiuorlissement  des  ciuq  |)0U^  cent  consolidés. 

9.  Les  cinq  pour  cent  consolidés  ne  pourront,  dans  aucun  temps,  excé- 
der cinquante  millions  ;  et  si ,  par  l'effet  tles  consolidations  restant  a  faire  en 
conséquence  des  lois  existantes  ,  ou  par  des  emprunts  que  la  loi  autorise- 
rait, la  dette  se  trouvait  augmentée  au-delà  des  cinquante  millions,  cette 
augmentation  ne  pourra  être  faite,  sans  qu'il  soit  affecté  un  fonds  d'amortis- 
sement suflisant  pour  amortir,  au  plus  tard  en  quinze  ans,  l'excédant  des 
cinquante  millions. 

(l)  Voyez,  dans  les  notes  qni  a'ToiD().ngnent  le  décret  du  l\  août(i5,  i6  ,  17  et) — 13  sep- 
tembre 179'i,  lu  résumé  delà  législation  concernant  la  liquidation  et  le  paiement  de  la  dette 
pablique  perpétuelle  et  viagère. 
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10.  Pour  assurer  d'autant  l'exécution  de  l'article  précédent,  il  est  affecté 
à  la  caisse  d'amortissement,  à  partir  de  l'an  12,  dix  millions  par  an;  savoir, 
pendant  les  sept  premières  années  ,  en  exécution  de  la  loi  du  30  ventôse; 
€t  pour  les  années  suivantes,  autant  que  cela  sera  nécessaire  ,  pour  opérer 
dans  l'espace  de  quinze  années  au  plus  ,  à  compter  du  1*'  vendémiaire  an 
10,  l'amortissement  de  neuf  millions  de  cinq  pour  cent  consolidés,  en  exé- 
cution du  présent  article. — Le  produit  des  postes  aux  lettres,  à  compter  de 
l'an  12,  demeure  spécialement  affecté  audit  objet. 

TITRE  m.  —  De  la  dette  viagère. 

1 1.  La  dette  viagère  est  fixée  à  vingt  raillions  en  intérêts  annuels. 

12.  Les  nouvelles  liquidations  de  rentes  viagères  seront  inscrites  de  suite 
au  grand-livre  de  la  dette  viagère,  à  la  concurrence  du  montant  des  extinc- 
tions reconnues  chaque  année. 

13.  Dans  le  cas  où  le  montant  des  nouvelles  liquidations  excéderait  celui 
des  extinctions  conimes  à  la  fin  de  l'année,  l'excédant  sera  inscrit,  eu  vertu 
d'une  loi,  conformément  à  l'article  7. 

14.  Il  n'est  rien  innové,  quant  à  présent,  an  mode  de  paiement  de  la 
dette  viagère.  

N'492.=22  floréal  an  10  (12  mai  1802;.=  Arrêté  contenant  une  nouvelle 
division  du  département  de  ta  Seine  en  six  arrondisse  mens  pour  les 
substituts  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel  (1). 
(III ,  Bull.  CXC,  n"  1673.) 

N'  493.  =  23  floréal  an  10(13  mai  1802  ).  =  Loi  relative  aux  délits  empor- 
tant peine  de  Jlf^trissure,  et  aux  tribunaux  spéciaux  qui  en  auront  la 
connuissance  (2).  (III,  Bull,  cxc  ,  n°  i:<74.) 

Art.  1*'.  Tout  individu  qui  aura  été  repris  de  justice  pour  un  crime  qua- 
lifié tel  par  les  lois  actuellement  subsistantes ,  et  qui  sera  convaincu  d'avoir, 
postérieurement  a  sa  première  condamnation ,  commis  un  second  crime 
emportant  peine  alOictive,  sera  condamné  à  la  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  ledit  crime,  et,  en  outre,  a  être  flétri  publiquement,  sur  l'épaule 
gauche  ,  de  la  lettre  R  (3). 

2.  La  connaissance  de  la  contrefaction  ou  altération  des  effets  publics,  du 
sceau  de  l'état,  du  timbre  national,  du  poinçon  servant  à  marquer  l'or  et 
l'argent ,  des  marques  apposées  au  nom  du  gouvernement  sur  toute  espèce 
de    marchandises ,  et ,  en  général,  la  coimaissance  de  tout  crime  de  faux 

(i)Cet  arrèlé  n'a  plus  d'iptérèt  depuis  la  suppression  des  tribunaux  criminels  aujourd'hui  rem- 
placés par  les  cours  d'assises. 

(a)  Voyez,  sur  l'organisation  des  tribunaux  spéciaux,  la  loi  du  i8  pluviôse  an  9 
(7  tévrier  i8ot),  et  les  notes  étendues  qui  l'accompajtrient  :  elles  rcsiiroi-ni  la  législation  et  la 
jurisprudence. — Voyez  aussi  1a  loi  du  ■iS  avrd— i*''' luui  iS32,  qui  a  ;iboli  la  peine  Je  la  flétrissure. 

(3;  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  d<  s  forçats  qui  coniiuelteni  un  cr  rac  par  récidive. 
Cass. ,  i5  tlierniidor  an  12,  Sir.,  IV,  2,  222:  Bull.  crim,lX,  -iyS. —  La  peine  de  ÛKtrissure 
ne  peut  être  appliquée  pour  récidive  que  lorsque  le  premier  crime  était  qualifié  tel  par  la  loi 
eiisianle  à  repoque  de  la  récidive.  Cass.,  ati  pliiviDSC  an  i3,  Sir.,  V,  2,  SU;  Bull,  crim., 
X,  l6i.  —  Si  donc  le  crime  à  raison  duquel  l'in<Ji\id(i  remis  en  j  geiiient  avait  été  condamné 
une  première  fois  a  reçu  d'une  loi  postérieure  le  simple  caractère  de  délit,  la  peine  de  la 
flétrissure  ne  peut  être  prononcée.  Cas*. ,  26  brumaire  an  12,  SiR.,  IV,  2,  670;  Bull,  crim., 
IX,  24.  —  La  cour  Sféciale  qui  ,  ignoiaiit  la  circon^tance  de  récidive,  omet  de  prononcer 
la  flétrissure,  ne  peut  iufliger  cette  pêne  par  un  arrêt  postérieur.  Cass.,  i*""  ther- 
midor an   l3,  SiR.,  V,   2,  i8i  ;  Bull,    crim.,  X,  j^ï. 

Voyez  encore  ,  sur  les  caractères  de  la  récidive,  les  arrêts  rapportés  en  note  du  tit,  II  delà 
première  partie  du  Cod.  pén,  du  25  septembre — 6  oclobie  1791. 
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en  écritures  pubhques  ou  privées,  ou  d'emploi  fait  d'une' pièce  qu'on  sa- 
vait être  fausse  ,  appartiendra  à  un  tribunal  spécial  composé  de  six  juges , 
qui  devront  nécessairement  concourir  au  juj^ement  (1). 

3.  Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  criminel  et  un  tribunal  civil  de 
première  instance  ,  le  président  et  deux  juges  de  chacun  de  ces  tribunaux 
formeront  le  tribunal  spécial  ;  et  en  cas  d'empêchement  des  uns  et  des  autres, 
ils  seront  respectivement  remplacés  par  leurs  suppléans  ordinaires.  —  Dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  criminel ,  le  président ,  les  juges  et  leurs 
suppléans  s'adjoindront,  pour  compléter  le  nombre  de  six  juges,  un  ou 
plusieurs  hommes  de  loi,  pris  parmi  ceux  que  le  premier  consul  aura  dési- 
gnés à  cet  effet  (2). 

4.  Dans  les  départemens  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  spéciaux  institués 
en  exécution  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  9,  le  tribunal  mentionné  aux  arti- 
cles 2  et  3  ci-dessus  ,  connaîtra ,  en  outre,  1°  du  crime  de  fausse  monnaie  ; 
T  du  crime  d'incendie  de  granges,  meules  de  blé,  et  autres  dépôts  de 
grains  (3). 

5.  La  poursuite,  l'instruction  et  le  jugement  des  délits  mentionnés  dans 
les  articles  2  et  4  ,  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  contenues  au 
titre  m  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  9;  le  tribunal  ordonnera  toutes  les  vé- 
rifications qui  pourront  éclairer  sa  décision. 

6.  Tout  individu  condamné  pour  l'un  des  crimes  énoncés  en  l'article  '! , 
ou  pour  celui  de  fausse  monnaie ,  sera ,  dès  la  première  fois  ,  et  outre  la 
peine  prononcée  par  le  Code  pénal,  llétri  publiquement ,  sur  l'épaule  droite, 
de  la  lettre  F  (4). 

(i)  Les  crimes  de  faux  sont  de  la  compélence  des  cours  spéciales,  quelle  que  soit  la  qualité 
(les  prévenus  ,  lussent-ils  rucme  militaires.  Cass. ,  i6  ventôse  an  x3  ,  Sir.,  V,  2,  172;  UuU. 
criiii.,  X,  182.  —  Mais  pour  qu'une  rour  spéciale  puisse  se  déclarer  compétente  en  matière  de 
taux,  elle  doit,  au  préalable,  déclarer  que  l'auteur  du  taux  a  a{;i  mécli  im:aent  et  dans  l'in- 
tention du  crime  ;  il  ne  suffirait  pas  de  constater  l'existc  nre  matérielle  du  faux.  Cass.,  14  ther- 
luidor  an  12,  SiR.,  VU,  2,  977;  Bull,  crim.,  IX  ,  21)2. —  Dans  le  cas  d'un  délit  complexe 
qui  se  compose  de  faux  et  d'escroquerie,  les  tribunaux  spéciaux  ne  peuvent  conuaitre  de 
l'escroquerie  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  à  l'aide  du  taux.  Cass.,  6  février  1S06  ,  Sir.  ,  VI,  2, 
782.  —  Jugé  encore  que  les  tribunaux  spéciaux  sont  compétens  pour  connaître  d'une  escroquerie 
commise  à  l'aida-  d'un  faux.  Cass.,  16  octobre  iXofi,  Sir.,  VI ,  2,  5S2;  Bull,  crim.,  XI ,  276. 
—  Jugé  aussi  que  celui  qui,  à  l'aide  d'un  faux  nom,  pris  par  écrit,  est  pirvenu  à  commettre 
une  escroquerie  ,  est  justiciable  d'une  cour  spéciale.  Ca.ss. ,  8  juillet  1808,  Sir.,  IX  ,  1,94, 
Bull,  crim.,  XIII,  3io.  —  Le  crime  de  faux  témoijjnage  dans  un  proies  criminel  ne  peut  être 
ran-fé  dans  la  catés;orie  des  crimes  de  faux  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux 
spéciaux.  Cass.,  21  brumaire  an  il  ,  Sir.,  III,  2  ,  091  ;  Bull,  crim.,  VIII  ,  63. 

De  nombreuses  questions  se  sont  élevées  sur  la  compétence  des  cours  s|)éciales  en  matière 
de  faux  ;  mais  elles  se  sont  toujours  résumées  dans  le  poiut  de  savoir  ce  qu'où  devait 
entendre  [tairjiiux  en  écriture  publique  ou  privée  :  nous  ne  pourrions,  sans  faire  double  emploi, 
mentionner  ici  tous  les  arrêts  auxipiels  ces  discussions  ont  donné  lieu;  on  les  trouvera  résumés 
d'une  manière  com])lcte  en  note  de  l'art.  41  de  la  scct.  II  du  lit.  II  de  la  2*  partie  du  Cod.  pén. 
du  25  septembre — 6  octobre  1791. 

(2)  l^i-s  membres  d'une  cour  spéciale  peuvent  être  remplacés  par  des  juges  de  première  instance. 
t'.ass.,  7  floiéal  an  12,  Sir.,  IV,  2  ,  (i5. 

(i)  Pour  qu'il  y  a't  lieu  à  l'application  de  cet  article,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fou  ait  été 
mis  direcicment  à  des  dépôts  de  grains;  il  suffit  qu'il  v  soit  communiqué  par  l'incendie  d'un 
bâtiment  ou  d'un  cdifii:e  qui  y  atteigne  ou  eu  dépende.  Cass.,  14  novembre  1S06,  Sut.,  Vil,  2, 
lOK);  Bull,  crim.,  XI  ,   3'5l. 

(4)  Voyez  l'avis  du  cous,  d'éialdu  6— i3  fructidor  an  i3  (24 — 3r  août  iSo5),  qui  déclare  le 
présent  article  applicable  aux  fabricaieiirs  de  fausses  monnaies  étrangères. — Voyez  aussi ,  sur  les 
i'arac;ères  du  crime  de  fausse  monnaie,  les  arrêts  rapporlés  en  note  de  l'ari.  i^''  de  la  sect.  VI  du 
lit.  I"'"^  lie  la  2*  partie  du  Cod.  pén.  du  25  sejilembre — fi  octobre  1791. 

L'individu  condamné  à  la  peine  dos  travaux  forcés  pour  crime  de  fausse  monnaie  doit  en 
outre  cire  conJaiuaé  i  la  flétrissure.  Cass.,  28  octobre  1807,  Sir.,  Vil  ,  2,  283  ;  B'ill.  crin».,. 
Xll,   ,21. 
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7.  La  présente  loi  n'aura  d'effet,  à  l'égard  de  la  flétrissure ,  en  cas  de 
récidive,  que  jusqu'à  l'époque  où  la  déportation  pourra  y  être  substituée, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  1"  du  titre  II  de  la  seconde 
partie  du  Code  pénal  du  25  septembre  1791  ;  et  quant  au  surplus  de  ses  dis- 
positions, que  jusqu'à  l'époque  où  la  loi  du  18  pluviôse  an  9  cessera  d'être 
exécutée  (1). 

N'  494.=24  floréal  an  10  (14  mai  1802).  =  Loi  portant  amnistie  pour  crime 
de  désertion  à  l'intérieur  ,  commis  avant  le  V  Jloréal  an  10  par  des  sous- 
"   officiers  ou  soldats  des  troupes  françaises.  (III,  Bull,  cxc,  n°  1575.) 


N»  495.  =  26  floréal  an  10  (16  mai  1802).=  Arrêté  relatif  à  la  détention  des 
militaires  dans  des  chambres  de  police  et  des  prisons  de  discipline  , 
etc.  {2).  (III  ,   Bull.  CLXxxviii,  n°  1507.) 

5    Art.  1".  A  compter  du  l*"'  prairial  prochain,  il  ne  sera  détenu  dans  les 

prisons  militaires  que  les  militaires  en  jugement,  et  ceux  voyageant  sous  la 

conduite  de  la  gendarmerie. 

2.  Les  militaires  condamnés  à  des  peines  de  discipline  seront  détenus 
dans  les  chambres  de  police  ou  dans  les  prisons  de  discipline  établies  dans 
l'enceinte  des  casernes  occupées  par  leurs  corps. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  incessamment  les  ordres  nécessaires 
pour  l'établissement  des  chambres  de  police  et  des  prisons  de  discipline  dans 
toutes  les  casernes  de  la  république  :  elles  seront  établies  conformément  aux 
dispositions  du  règlement  du  24  juin  1792. 

4.  Les  militaires  détenus  à  la  chambre  de  police  ou  à  la  prison  de  disci- 
pline seront  passés  présens  dans  les  revues  ,  et,  en  conséquence,  payés  de 
leur  solde,  et  nourris  de  l'ordinaire,  conformément  aux  dispositions  du 
règlement  de  discipline  et  police. 

5.  Les  militaires  mis  en  jugement  seront  détenus  dans  les  prisons  établies 
près  les  conseils  de  guerre.  —  Il  leur  sera  fourni  une  ration  de  pain  par  la 
manutention  des  vivres.  —  Il  sera  alloué  au  concierge  quinze  centimes  par 
jour  pour  la  fourniture  des  autres  alimens,  et  deux  centimes  et  demi  par  jour 
pour  les  frais  de  geôle.  La  paille  sera  fournie  par  les  secrétaires  des  munici- 
palités ,  aux  concierges,  sur  l'état  nominatif  des  détenus,  dans  lequel  les 
mutations  devront  être  toujours  rappelées.  La  comptabilité  de  cette  dé- 
pense est  réglée  par  l'article  12  ci-après.  —  La  paille  sera  fournie  à  raison 
de  six  kilogrammes  (douze  livres)  par  homme,  et  renouvelée  chaque 
décade;  mais  si  un  homme  ne  séjourne  pas  dix  jours  en  prison,  la  paille 
sera  lenouvelée  à  chaque  mutation. 

6.  A  la  fin  de  chaque  mois  ,  le  concierge  formera  un  état  nominatif  des 
journées  des  militaires  de  chaque  corps  qui  auront  été  détenus  pendant  le 
courant  du  mois  :  cet  état  indiquera  les  jours  d'entrée  et  de  sortie  ,  et  pré- 
sentera le  nombre  des  rations  de  pain  fournies  pendant  le  mois  pour  la  sub- 
sistance des  détenus.  —  Il  formera  un  état  semblable  pour  les  individus  qui 
se  trouveront  n'appartenir  a  aucun  corps.  —  Ces  états  seront  certifiés  par  le 
président  du  conseil  de  guerre,  et  arrêtés  par  le  commissaire  des  guerres  , 
qui ,  l'un  et  l'autre  ,  en  vérifieront  l'exactitude  sur  les  registres  d'écrou. 


(i)  La  peine  de   la  flétrissure  et  celle  de   la   déportation    ne    pouvaient,  sous   l'empire  de 
cette  disposition,   être   cumulées  dans    le  cas  de    récidive.    Cass.,  22  pluviôse  an   n.  Sir., 
m,    2,  4.10,   Bull,   crim.,    VIII,  i5r  ;  et    16  floréal  au  11,   SiR.,   IV,   2,   jq;  Bull,  crim 
Vill ,  23.S. 

(2)  Voyez  l'arrêfc  du  29  thermidor  an  11  (17  août  i8o3) ,  contenant  règlement  sur  les  prisons 
militaires. 

IX.  21 
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7.  Il  sera  formé  deux  états  semblables,  pour  servir  à  établir  le  montant 
de  l'indemnité  de  quinze  centimes  par  jour  allouée  pour  la  subsistance  des 
détenus,  ainsi  que  pour  les  deux  centimes  et  demi  de  frais  de  geôle  —  Ces 
états,  certiliés  par  le  président  du  conseil  de  guerre  ,  et  arrêtés  par  le  com- 
missaire des  guerres,  seront  acquittés  par  le  payeur  du  lieu,  sur  les  fonds 
affectés  à  la  solde. 

8.  Lepajeur  du  lieu,  après  avoir  acquitté  le  premier  desdits  états,  en 
adressera  des  extraits  par  corps  ,  dûment  quittancés,  au  payeur  des  corps 
auxquels  appartiendront  les  détenus  ,  lequel  les  remettra  pour  comptant 
auxdits  corps,  lorsque  les  militaires  mis  en  jugement  seront  rappelés  sur  la 
revue  de  solde — Quant  aux  seconds  états  ,  ils  seront  adressés  par  le  payeur 
du  lieu  au  cqmmissaire  ordonnateur  de  la  division  ,  qui  en  ordonnancera  le 
paiement  sur  les  fonds  destinés  au  gîte  et  geôlage ,  d'après  l'autorisation 
du  ministre. 

9.  Toutes  les  fois  qu'un  militaire  sera  mis  en  jugement ,  l'inspecteur  ou 
sous-inspecteur  aux  revues  en  fera  mention  sur  le  contrôle  du  corps  et  sur 
la  revue,  mais  sans  l'y  comprendre  pour  la  solde  ni  pour  les  fourni'ures, 
jusqu'à  ce  que  le  militaire  soit  de  retour  au  corps ,  ou  que  le  corps  ait  reçu 
l'avis  olliciel  de  sa  condamnation  ou  de  son  évasion. 

10.  Lorsque  le  militaire  mis  en  jugement  sera  de  retour  à  son  corps,  il 
sera  rappelé  sur  la  première  revue  ,  pour  tout  le  temps  de  son  absence,  de 
sa  solde  ,  de  ses  masses  ,  et  des  fournitures  auxquelles  il  avait  droit ,  dé- 
duction faite  des  retenues  qu'il  doit  éprouver  pour  les  deux  centimes  et 
demi  de  frais  de  geôlage,  potir  le  pain  et  les  quinze  centimes  d'autres  subsis- 
tances. La  retenue  pour  les  deux  centimes  et  demi  de  Irais  de  geôlage  n'aura 
pas  lieu  pour  les  militaires  qui  auraient  été  absous  par  jugement. 

11.  Lorsque  le  corps  aura  reçu  l'avis  ofliciel  de  la  condamnation  ou  de 
l'évasion  d'un  militaire  mis  en  jugement ,  ce  nulitaire  sera  rayé  du  contrôle, 
à  dater  du  jour  de  sa  condamnation  ou  de  son  évasion  ;  et  l'inspecteur  le 
rappellera  sur  la  première  revue,  jutqu'audit  jour  inclus,  pour  la  ration 
de  pain  et  pour  les  quinze  centimes  par  jour  affectés  à  sa  subsistance  sur 
les  fonds  de  la  solde  ,  ainsi  que  pour  les  deux  centimes  et  demi  de  gîte  _et 
geôlage. 

12.  Le  remboursement  de  la  fourniture  de  la  paille  aux  secrétaires  des 
municipalités  aura  lieu  à  la  tin  de  cliaque  trimestre  ,  sur  un  état  général  et 
nominatif  de  tous  les  détenus,  sans  distinction  de  corps,  appuyé  des  mer- 
curiales du  lieu,  constatant  le  prix  de  la  paille  ,  certiiié  par  le  président  du 
conseil  de  guerre,  arrêté  par  le  commissaire  des  guerres,  et  ordonnancé 
par  le  commissaire  ordonnateur ,  d'après  l'autorisation  du  ministre. 

13.  Quant  aux  militaires  voyageant  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie,  il 
sera  fait ,  tous  les  mois  ,  un  état  par  coi  ps  ,  des  rations  de  pain  qui  leur 
auront  été  fournies  :  cet  état  sera  certifié  par  le  maire  du  lieu  ,  par  le  com- 
mandant d'armes,  s'il  y  en  a  un  ,  et  arrête  par  le  commissaire  des  guerres 
de  l'arrondissement.  —  Les  états  pour  le  remboursement  des  frais  de  geôle 
et  de  la  fourniture  de  la  paille,  seront  formés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci  dessus, 
excepté  que  la  signature  du  président  du  conseil  de  guerre  sera  remplacée 
par  celles  du  maire  et  du  commandant  d'armes. 

14.  Il  sera  alloué  au  concierge  de  la  prison  militaire  de  Paris  vingt-deux 
centimes  et  demi  yar  jour  pour  la  subsistance  des  détenus,  et  trois  centimes 
trois  quarts,  aussi  par  jour,  pour  le»  frais  de  geôle.  Il  lui  sera  accordé,  en 
outre,  à  compter  du  l^*^  prairial  prochain,  un  traitement  de  trois  mille 
six  cents  francs  par  an ,  au  moyen  duquel  il  sera  tenu  de  salaiier  tous  ses 
employés. 
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,    16.  Il  n'est  rien  innové  ,  quant  a  présent ,  à  ce  qui  concerne  les  prisons 
militaires  de  la  ville  de  Paris. 

16.  Les  dépenses  résultant  de  la  détention  des  gardes  nationales  non  sol- 
dées, tant  à  Paris  que  dans  tout  autre  lieu  de  la  république  ,  cesseront  d'être 
à  la  charge  du  département  de  la  guerre,  à  compter  du  1""^  prairial  prochain. 

17.  Le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  directeur  de  l'administration  delà 
guerre  et  celui  de  la  police  générale  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

N"  496.  =26  floréal  an  10  (16  mai  1802).  =  Arrêté  contenant  rectifica- 
tion des  arrêtés  qui  ont  ordonné  la  réduction  des  justices  de  paix  des 
départemens  de  l'Escaut  et  de  l'Indre.  (III,  Bull,  ccxxviii  bis,  n°  11.) 


N°  497. =28  floréal  an  10  (18  mai  1802\:=  Loi  relative  à  une  nouvelle  levée 
de  conscrits.  (III,  Bull.  cxci,n°  1595.) 


N»  498.  =  28  iloi'éal  an  10  (18  mai  1802  ).  =  Loi  relative  aux  justices  de 
paix  (1).  (III,  Bull,  cxci  ,  n°  1596.) 
Art.  \".  Lorsqu'il  vaquera,  par  mort,  démission  ou  autrement ,  une 
place  de  juge  de  paix ,  le  premier  suppléant  succédera  à  ce  juge  pour  le 
temps  d'exercice  qui  restait  ace  dernier,  si  toutefois  ce  temps  n'excède 
pas  une  année.  —  Au  cas  contraire  ,  les  citoyens  du  canton  procéderont , 
selon  les  formes  établies ,  à  l'élection  d'un  juge  de  paix  dont  les  fonctions 
finiront  à  l'époque  où  eussent  dû  se  terminer  celles  du  juge  primitivement 
nommé. 

2.  Dans  le  cas  où ,  soit  par  la  promotion  de  droit  exprimée  en  l'article 
précédent ,  soit  de  toute  autre  manière  ,  une  place  de  suppléant  de  juge  de 
paix  viendrait  à  vaquer ,  il  sera  pourvu  au  remplacement  de  la  manière 
suivante  :  —  Si  le  procès-verbal  de  la  dernière  élection  triennale  fait  men- 
tion du  citoyen  qui  avait  le  plus  de  voix  après  les  deux  suppléans  élus  ,  et 
s'il  y  est  énoncé  que  le  nombre  des  voix  par  lui  obtenues  s'élevait  à  vingt 
au  moins,  ce  citoyen  sera  proclamé  suppléant  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement. —  Au  cas  contraire  ,  le  premier  consul  nommera  le  suppléant , 
qui  exercera  jusqu'aux  jirochaines  élections. 

3.  Tous  les  greffiers  des  juges  de  paix  seront  nommés  par  le  premier 
consul.  —  Ils  fourniront  un  cautionnement  ;  savoir  :  —  A  Paris  ,  de  quatre 
mille  huit  Cents  francs  ;  à  Bordeaux  ,  Lyon  et  Marseille ,  de  trois  mille  six 
cents  francs  ;  dans  les  villes  de  cinijuante  à  cent  mille  habitans ,  de  deux 
mille  quatre  cents  francs  ;  dans  celles  de  trente  à  cinquante  mille  habitans, 
de  dix-huit  cents  francs;  dans  celles  de  dix  à  trente  mille  habitans,  de  douze 
cents  francs  ;  dans  les  villes  ou  bourgs  au  dessus  de  trois  mille  jusqu'à  dix 
mille  habitans  ,  de  huit  cents  francs  ;  et  dans  les  autres  lieux  ,  de  quatre 
cents  francs  (2). 

4.  Lorsque  les  greffiers  des  juges  de  paix  auront  un  commis-greffier,  le 
traitement  de  ce  commis  sera  à  leur  charge  (3). 

(i)  Voyez,  sur  l'organisation  des  justices  de  paix,  les  attributions  ot  la  corapétence  des 
juges  de  paix,  le  lit.  111  du  décret  du  ifi — 24  août  171JO,  ot  les  notes  étendues  qui  accom- 
pagnent la  plupart  des  articles  qui  composent  ce  titre  :  elles  résument  la  législation  et  la 
juris|irndence. 

(2)  Vovcz  l'arrête  du  27  prairial  an  10  (16  juin  1802)  ,  qui  détertninc  le  mode  de  versement 
du  cautionnement  des  greffiers  des  juges  de  paix. 

(3)  Les  ijrcfficrs  des  juges  de  paix   ont  le   droit  d'avoir  un  commis  assermenté,   révocable 

21. 
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j.  Chaque  juge  de  paix  nommera  un  huissier  au  moins,  et  deux  au  plus. 

—  La  première  nomination  pourra  porter  sur  ceux  qui  ont  exercé  ou  exer- 
cent actuellement  les  fonctions  simples  d'huissiers  près  des  justices  de  paix  , 
ou  sur  les  huissiers  déjà  reçus  par  les  tribunaux  d'appel  ,  criminels,  ou  de 
première  instance  ,  pourvu  qu'ils  résident  dans  le  ressort  de  la  justice  de 
paix  (1). 

G.  A  l'avenir  ,  les  juges  de  paix  ne  pourront  prendre  leurs  huissiers  que 
dans  cette  dernière  classe. 

7.  Si  cependant  il  n'y  a  point  d'huissiers  de  celte  qualité  résidant 
dans  le  canton  ,  le  juge  de  paix  pourra  nommer  tous  autres  citoyens,  les- 
quels n'entreront  néanmoins  on  exercice  qu'après  que  le  tribunal  de  première 
instance  ,  s'étant  fait  rendre  compte  de  leurs  mœurs  et  de  leur  capacité, 
aura   confirmé  leur  nomination. 

8.  Tout  juge  de  paix  qui,  après  sa  nomination,  ne  résidera  point  dans 
le  canton  ,  sera  avexti  par  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
de  première  instance,  d'y  fixer  son  domicile  dans  le  mois  de  l'avertisse- 
ment ;  passé  lequel  délai ,  et  après  que  le  commissaire  aura  démmcé  la  non 
résidence  au  sous-préfet,  il  sera,  à  la  diligence  de  ce  dernier,  pourvu, 
conformément  a  l'article  f ,  au  remplacement  du  juge  de  paix  considéré 
comme  démissionnaire.  —  Il  en  sera  de  même  des  suppléans. 

9.  On  ne  pourra  considérer  comme  cessation  de  résidence  d'un  juge  de 
paix  ,  les  absences  qui  seront  autorisées  comme  il  suit:  — Lorsqu'un  juge  de 
paix  voudra  s'absenter  de  son  canton,  il  se  munira  d'une  autorisation  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  de  son  arrondissement. 

—  Lorsque  son  absence  devra  durer  plus  d'un  mois,  il  s'adressera  au  mi- 
nistre de  la  justice  pour  en  obtenir  un  congé. 

10.  Dans  tous  les  cas  oîi  un  juge  de  paix  demandera  un  congé  ,  il  devra 
justifier  d'un  certificat  du  premier  suppléant ,  et,  à  son  défaut ,  du  second  , 
constatant  que  le  service  public  n'en  souffrira  point. 

11.  L'affirmation  des  procès-verbaux  des  gardes-champêtres  et  forestiers, 
continuera  d'être  reçue  par  le  juge  de  paix  ;  ses  suppléans  pourront  néan- 
moins la  recevoir  pour  les  délits  commis  dans  le  territoire  de  la  commune 
où  ils  résideront,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  celle  de  la  résidence  du  juge  de 
paix  (2).  — Les  n)aires,  et,  à  défaut  des  maires,  leurs  adjoints,  pourront 
recevoir  cette  affirmation, soit  par  rapport  aux  délitsconimis  dans  lesautres 

suivanL  leur  bon  plaisir,  pour  tenir  la  plume  aux  audiences,  signer  les  ejpédhions,  et  géné- 
ralement pour  remplir  toutes  les  fonctions  de  leurs  charges.  Lettre  du  grand-juge,  24  pluviôse 
an  12,  SiR.,  VII,  2,  993. 

(i)  Vovei  le  décret  du  18  (14  et) — 26  octobre  1790,  sur  la  procédure  devant  les  tribunaux  de 
paix,  art.  3  du  lit.  X,  qui  doune  aux  juges  de  paix  des  villes  la  faculté  de  nommer  un  des 
huissiers  ordinaires  de  leur  arrondissement,  pour  être  attaché  au  service  particulier  de  leur  juri- 
diction ;  celui  du  () — 27  mars  1791  ,  sur  l'ordre  judiciaire  ,  art.  i3  ,  qui  délinit  les  attribu- 
tions des  huissiers  des  juges  de  paix,  et  les  notes  qui  résumeut  la  juris[)rudence  sur  ccl  objet; 
celui  du  19 — 22  juillet  1791,  sur  1)  police  municipale  et  correctionnelle,  art.  35  et  07,  qui 
déterminent  les  fonctions  des  huissiers  des  jugis  de  paix  en  matière  de  police  municipale;  celui 
du  9 — 12  février  1793,  cf)Dcernaiil  le  lieu  de  la  résid'-nce  de  ces  huissiers;  celui  du  19  vendé- 
miaire an  4(11  octobre  1795),  sur  l'organisation  judiciaire,  arl.  27  ,  qui  détermine  le  nombre 
et  les  atiributions  des  huissiers  des  juges  de  paix,  et  les  noies;  le  Code  du  3  brumaire  an  4 
(25  octobre  1795),  art  i55,  concernant  la  noliKcation  des  citations  en  simple  police  ,  et  les 
notes;  et  le  Cod.  proc,  art.  4  ,  concernant  les  attributions  des  huissiers  des  juges  de  paix  ,  en 
matière   civile. 

(2)  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  autre  empêchement  du  juge  de  paix,  son  sup- 
pléant a  caractère  légal  pour  recevoir  l'iiffirniation  d'un  procès-verbal  de  garde-forestier, 
même  dans  la  commune  habitée  par  le  juge  de  paix.  Cass.,  28  octobre  1824,  SiR.,  XXV,  I, 
228;  Bull,  crim.,  XXIX,  452. 
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communes  de  leurs  résidences  respectives ,  soit  même  par  rapport  à  ceux 
commis  dans  les  lieux  où  résident  le  juge  de  paix  et  ses  suppléans,  quand 
ceux-ci  seront  absens  (1). 

12.  Dans  les  villes  qui  renferment  plusieurs  justices  de  paix ,  il  n'y  aura 
plus  qu'un  seul  tribunal  de  police  (2). 

13.  Chaque  juge  de  paix  y  siégera  tour-à-tour  pendant  trois  mois.  —  Dans 
les  villes  où  les  arrondissenienssont  par  tirdre  numérique,  on  suivra  l'ordre 
des  numéros;  dans  les  autres  villes,  on  suivra  l'ordre  qu'occupent  les  jus- 
tices de  paix  dans  l'arrêté  relatif  à  leur  fixation  (3). 

14.  Il  y  aura  pour  ce  tribunal  de  police  un  gredier  particulier,  à  la  nomi- 
nation du  premier  consul  :  ce  greflier  fournira  un  cf.ufionnement  supérieur, 
du  quart  en  sus  ,  à  celui  que  devront  fournir  les  greffiers  de  justice  de  paix 
établis  dans  la  même  ville  (4j.  —  Il  pourra  s'adjoindre  un  commis-greffier  , 
qui  sera  tenu  de  prêter  serment ,  et  dont  le  traitement  sera  à  sa  charge. 

15.  Les  huissiers  des  diverses  justices  de  paix  composant  le  ressort  d'un 
jnême  tribunal  de  police ,  exerceront  concurremment  leur  ministère  près 
ce  même  tribunal. 

16.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  de  police  embrasserait  plus  de  quatre  jus- 
tices de  paix  ,  le  gouvernement  pourra  diviser  ce  tribunal  en  deux  sections, 
dans  chacune  desquelles  siégera  un  juge  de  paix ,  toujours  alternativement 
et  pendant  trois  mois.  —  Le  greffier  sera ,  dans  ce  cas ,  tenu  d'avoir  un 
commis  assermenté  pour  le  service  de  la  seconde  section. 

17.  Les  lois  relatives,  soit  a  l'organisation,  soit  aux  attributions  des  jus- 

(1)  Voyez,  sur  raflirination  des  procès-verbaux  des  gardes-forestieis,  le  déerctdu  i5  septembre 
(20  août,  2,  3,  4  et) — 29  septembre  1791,  tit.  IV,  art.  7,  et  les  notes  ;  el,  sur  l'alfirmation  des 
procès-verbaux  des  gardes-eliainpêlres,  le  décret  du  28  septembre — 6  octobre  1791 ,  concernant, 
la  police  rurale,  tit.  F"",  sect.  VII,  art.  6,  et  les  notes. 

Les  procès-verbaux  des  gardes- forestiers  ne  peuvent  être  affirmés  devant  les  maires  de  com- 
munes autres  que  celles  où  les  délits  qu'ils  énoncent  ont  été  commis.  Cass.  ,  2  octobre  1806, 
SiR.,  VI  ,  2,  733  ;  et  3o  mars  1809,  -Sip..,  XVII  ,  i,  322.  —  Jugé  de  même  en  ce  qui  concerne 
l'affirmation  des  procès-v«rbaux  des  gardes-champêtres.  Cass.,  5  brumaire  an  12,  Sir.,  IV,  1  , 
73. —  Lorsqu'un  individu  est  aperçu  par  un  garde,  conduisant  dis  bois  de  délit,  et  qu'il  s  e- 
ebappc,  de  manière  à  no  pouvoir  être  reconnu  par  le  garde,  c'est  devant  le  maire  du  lieu  où  le 
buis  est  saisi  et  le  délit  constaté  que  l'affirmation  doit  être  faite,  el  non  devant  celui  de  la  cora- 
roune  où  le  délinquant  a  commenoé  d'être  aperçu.  Cass.,  17  mar.s  1810,  Sir.,  \V1,  i,  23i; 
Bull,  crini.,  XV,  77.  —  L'affirmation  reçue  par  l'adjoint  du  maire  est  valable,  quoiqu'elle  ne 
dise  pas  qu'il  agit  en  l'absence  ou  à  cause  de  l'empèchcmeul  du  maire.  Cass.,  i''"'  septembre 
1809,  Sir.,  XV[,  r,  2J0;  Bull,  crim.,  XIV,  3i6  —  Les  membres  du  conseil  municipal  ne 
peuvent,  en  cas  d'absence  du  maire  et  de  son  adjoint,  recevoir  l'affirmation  des  procès-verbaux 
des  gardes-forestiers.  Cass.,  18  novembre   1808 ,  Sir.,  XX  ,  i,  4.')7. 

L'art.  II  de  la  loi  du  28  floréal  an  10,  en  donnant  aux  maires  le  droit  de  recevoir  l'affirma- 
tion des  procès-verbaux  des  gardes-champêtres ,  leur  confère  implicitement  le  droit  de  recevoir 
les  rapports  et  déclarations  de  ces  gardes.  Cass.,  5  février  1825,  SiR.,  XXV,  i,  336;  Bull,  crim., 
XXX,  68. 

Ce  même  article  n'impose  pas  aux  n^aires  l'obligation  d'énoncer  le  lieu  dans  lequel  l'affirma- 
tion est  reçue.  Cass.,  1 1  janvier  18 17,  Sir.,  XVII,  i,  ii3;Bull.   crim.,  XXII,  i4. 

Lorsque  le  rapport  d'un  gardc-champttre,  et,  à  la  suite  ,  l'affirmation  de  ce  rapport  sont  écrits 
par  un  maire  sur  une  même  feuille  de  papier,  il  suffit,  pour  la  régularité  du  procès-verbal, 
que  le  maire-  appose  sa  signature  an  bas  de  l'affirmation;  on  ne  peut  voir  dans  le  rapport  et 
l'affirmation  deux  actes  distincts,  et  exiger  pour  chacun  la  signature  du  maire.  Cass.,  arrêt 
précité,  5  février  1825. 

(2)  Les  suppléans  des  juges  de  paix  peuvent  tenir  les  audiences  de  simple  police,  même  dans 
les  villes  où  il  y  a  plusieurs  juges  de  paix.  Cass.,  2  frimaire  an  14 ,  Sir.,  VI ,  2 ,  7  19. 

11  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les  places  de  juge  su[ipléant  près  le  tribunal  de  première 
instance  et  de  suppléant  du  juge  de  paix.  Même  arrêt. 

(3)  Voyez  l'art.   142  du  Cud.  inst.  crim.  de  1808. 

(,4)  Voyez  l'arrêté  précité  du  2"  prairial  an  lo  (16  juin  1802),  concernant  le  mode  de  ver- 
sement de  ce  cautionnement. 
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tices  de  paix,  continueront   d'ôrre  exécutées  dans  toutes  les  dispositions 
auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  la  présente. 


N"  499. =29  iloréal  an  10  (»9  mai  1802).  =  Loi  relative  au  droit  d'entrée  sur 
les  tabacs  en  feuilles',  et  à  celui  qui  sera  perçu  pour  leur  fabrication.  (III, 
Bull,  cxcii,  n"  1G02.) 

SECTION  i""^.  —  Droit  (l'entrée  sur  le  tabac  en  feuilles  Je  l'étranger  (i). 

Art.  1".  La  voie  de  terre  est  prohibée  pour  l'importation  des  tabacs  en 
feuilles  de  l'étranger,  sous  peine  de  confiscation  de  la  marchandise,  des  che- 
vaux, harnais  et  voitures  qui  aui'oiit  servi  au  transport. 

2.  L'importation  des  tabacs  en  feuilles  de  l'étranger,  du  côté  delà  mer, 
ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  les  bâtiinens  de  cent  tonneaux  et  au  dessus,  et 
parles  ports  d'Ostende,  de  Diinkerque,  du  Havre,  de  Dieppe,  de  Morlaix, 
Nantes,  Saint-Malo,  Lorient,  La  Rochelle,  Bordeaux,  Cette  et  Marseille, 
sous  peine  de  conliscation  de  la  marchandise,  et  des  bâtimens  ou  bateaux 
qui  auront  servi  au  transport. 

3.  L'importation  des  tabacs  en  feuilles  de  l'étranger,  du  côté  du  nord  et 
de  l'est,  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  le  port  d'une  des  villes  de  Cologne, 
Mayence  et  Strasbourg;  le  tout  sous  la  peine  portée  en  l'article  précédent. 

4.  Les  tabacs  en  feuilles  venant  de  l'étranger  continueront  à  payer  six 
francs  soixante  centimes  par  myriagramme,  lorsqu'ils  seront  importés  par 
navires  étrangers  ;  et  seulement  quatre  francs  quarante  centimes ,  lorsqu'ils 
seront  importés  par  navires  français. — Ils  seront  assujétis  à  l'entrepôt  comme 
par  le  passé. 

5.  Les  tabacs  en  feuilles  venant  de  l'étranger  pourront  être  dix-huit  mois 
en  entrepôt,  sans  payer  le  droit. — Passé  ce  délai ,  la  taxe  sera  acquise  et  exi- 
gible au  moment  oii  le  tabac  sortira  de  l'entrepôt. 

6.  Le  droit  sera  payé  comptant,  ou  en  traites  à  quatre  mois  de  terme, 
suffisamment  cautionnées. 

7.  Il  ne  sera  fait  aucune  réduction  des  droits  imposés  sur  les  tabacs  en 
feuilles,  pour  cause  d'avarie  ;  lors  de  la  reconnaissance  qui  en  sera  faite,  les 
propriétaires  auront  la  faculté  d'en  distraire  le»  parties  avariées ,  pour  être 
brûlées  ou  réexportées,  sans  qu'ils  puissent  séparer  la  tige  des  feuilles. 

8.  Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  circuler  dans  les  deux  myriamètres 
des  côtes  et  frontières,  sans  acquit  à  caution  d  un  bureau  de  douane ,  à  peine 
de  saisie  et  confiscation  de  la  marchandise  et  des  moyens  de  transport,  et 
d'une  amende  double  du  droit. 

SECTiomi.  —  Droit  de  fabrication  (2). 

9.  La  taxe  de  quatre  décimes  par  kilogramme  sera  établie  uniformément 
sur  toute  es{)éce  de  tabac  labriqué. 

10.  Nul  ne  pourra  fabriquer  du  tabac,  sans  en  avoir  fait  une  déclaration 
préalable  au  préposé  de  l'enregistrement,  à  peine  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs,  et  de  conliscation  des  matières,  marchandises  et  ustensiles  ser- 
vant à  la  fabrique. 

H.  Le  directeur  général  de  l'enregistrement  fera  former,  par  des  pré- 

(r)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  4  du  décret  du  20 — 27  mars  1791,  sur  la 
culture  et  la  vente  du  tabac  ,  le  résuiué  de  la  législation  concernant  l'ioipurtalion  du  tabac 
étranger. 

(2)  Les  dispositions  qui  suivent  n'ont  plus  d'intérêt,  depuis  que  l'ét  il  s'osl  atlcibué  le  monopole 
de  la  fabrication  et  He  la  veule  du  tabac.  —  Voyez,  dans  les  notes  sur  le  décret  précité  du  20 
■ — 27  mars  1791,  le  résumé  des  lois  qui  ont  coustilué  ce  monopole. 
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posés  spéciaux,  les  rôles  des  fabricans.  Ces  préposés,  assistés  du  maire  delà 
municipalité  ou  de  son  adjoint ,  iront  visiter  les  fabriques ,  et  arrêteront 
lesdits  rôles. 

12.  Les  préposés  de  la  régie  sont  spécialement  chargés  de  l'inspection  et 
surveillance  des  fabriques  :  en  conséquence,  ils  sont  autorisés  à  se  transporter 
seuls  dans  les  ateliers,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire  ,  à  l'effet 
de  vérifier  si  on  n'y  emploie  pas  d'autres  machines  que  celles  qui  sont  dé- 
clarées, et  dresser  procès-verbal  des  contraventions. 

13.  Les  préposés  pourront  aussi  se  transporter,  avec  l'assistance  du  maire 
ou  adjoint,  dans  les  maisons  où  il  serait  présumé  qu'il  existe  des  fabrica- 
tions clandestines  ;  et  ils  dresseront  ensemble  procès-verbal  de  leurs  perqui- 
sitions, et  des  contraventions  qu'ils  auraient  découvertes. 

14.  Les  préposés  ,  assistés  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  estime- 
ront la  quantité  de  tabac  qui  pourra  être  fabriquée  pendant  l'année  dans 
chaque  fabrique,  et  il  en  sera  fait  mention  a  chaque  article  du  rôle. 

15.  La  taxe  de  fabrication  sera  acquittée,  pour  les  feuilles  provenant  de 
l'étranger,  à  la  sortie  de  l'entrepôt  ;  et  ce ,  par  moitié ,  en  traites  à  six  mois 
■et  un  an  de  terme  ,  suftisammeut  garanties. 

16.  La  taxe  de  fabrication  sera  perçue,  pour  les  feuilles  indigènes,  en 
raison  du  montant  de  la  fabrication  à  laquelle  chaque  fabrique  aura  été 
«stimée,  déduction  faite  des  feuilles  étrangères  dont  le  fabricant  pourra  jus- 
tifier qu'il  a  acquitté  le  droit. 

17.  Il  sera  fait  un  règlement  pour  déterminer  la  forme  des  acquits-à-cau- 
tion ,  de  leur  visa  et  de  leur  décharge. 

18.  Tout  fabricant  qui  n'aura  pas  mis  sur  le  devant  de  sa  fabrique  le  ta- 
bleau, et,  sur  son  tabac  fabriqué,  l'étiquette,  prescrits  par  l'article  17  de 
la  loi  du  22  brumaire  an  7,  sera  condamné  à  une  amende  de  cinq  cents 
francs  pour  la  première  fols ,  et  de  mille  francs  en  cas  de  récidive ,  ainsi 
^jue  dans  le  cas  prévu  par  l'article  18  de  la  même  loi. 

19.  Les  lois  des  22  brumaire,  G  et  9  prairial  an  7,  seront  exécutées  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

N"  500.  =  29  floréal  an  10  (19  mai   1802).  =  Loi  relative  aux  taxes  des 

douanes ,  aux  entrepots ,  et  aux  importations  ou  exportations  de  mar' 

chandises  {\).  (III,  Bull,  cxcii,  n"  1GÛ3.) 

Art.  l'''.  Le  gouvernement  pourra  provisoirement  hausser  ou  baisser  les 
taxes  des  douanes,  établir  ou  défendre  des  entrepôts,  prohiber  ou  per- 
mettre l'importation  ou  l'exportation  de  toutes  marchandises ,  sous  les 
peines  de  droit. 

2.  Les  modifications  seront  délibérées  et  arrêtées  suivant  les  formes  usi- 
tées pour  les  réglemens  d'administration  publique  Elles  seront  présentées 
€n  forme  de  projet  de  loi  au  corps  législatif,  avant  la  lin  de  sa  session,  s'il 
•est  assemblé ,  ou  à  sa  session  la  plus  prochaine,  s'il  ne  l'est  pas. 


N»  501. =29  floréal  an  10  (19  mai  1802).=^Loi  portant  création  d'une  légion 

d'honneur.  (III,  Bull,  cxcil,  n°   1604.) 

TITRE  l^"".  —  Création   et  organisation  de  la  légiun-d'hooncur  (2). 

Art.  P^  En  exécution  de  l'article  87  delà  constitution,  concernant  les 

(i)  Voyez,  sur  la  législation  des  douanes,  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du 
6  août  (22  juillet  ei) — 22  août  1791. 

(2)  Vovez  l'art.  87  de  la  consiitutiori  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799))  qui  assure 
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récompenses  militaires,  et  pour  récompenser  aussi  les  services  et  les  vertus 
«.iviles,  il  sera  formé  une  légion  d'honneur. 

2.  Cette  légion  sera  composée  d'un  grand  conseil  d'administration,  et  de 
quinze  cohortes,  dont  chacune  aura  son  chef-lieu  particulier. 

fies  récorapeases  nationales  aux  militaires  qni  se  sont  distingués  par  des  actions  d'éclat  ; 
l'arrêté  du  i3  messidor  an  lo  (2  juillet  1802),  concernant  l'organisation  des  cohortes  de  la 
légion-d'lionneur;  celui  du  23  du  rociuc  mois  (12  juillet  1802),  qui  détermine  le  mode  d'admU 
uislration  des  biens  affectés  à  la  légion-d'lionreur  ;  celui  du  27  du  luêiiic  mois  (ifi  juillet  1802), 
qui  ordonne  la  répartition  dans  les  seize  coliortes  de  la  légion-d'honneur  des  militaires  qui  ont 
obtenu  des  armes  d'honneur;  l'arrêté  du  3  thermidor  an  10  (22  juillet  1802J,  art.  6,  portant 
que  les  caporauv  et  soldats,  après  vingt-cinq  ans  de  servie  s  révolus,  sont  susceptibles  d'être 
admis  dans  la  lé^ion-d'hooneur  ;  le  séuatus-coDSullc  organique  du  16  du  mèiuc  mois  (4  août  1802), 
art.  27,  43,  57  et  62,  portant  des  dispositions  concernant  la  légiou-d'lionneur  ;  celui  du  28  fri- 
maire an  12  (20  décembre  iSo3  ),  til.  VI,  concernant  le  mode  de  nomination  des  membres  du 
grand  conseil  de  la  légion-d'honneur;  l'arrêtédu  24  ventôse  an  I2(i5  mars  1804  ,qui  détermine 
les  cas  de  perte  de  la  qualité  de  membres  de  la  légion-d'honneur  et  de  suspension  de  l'exercice 
des  droits  de  ces  membres;  le  décret  du  22  messidor  même  année (11  juillet  1804),  qui  détermine 
laforme  de  la  décoration  de  la  légion;  la  loi  du  11 — 21  pluviôse  an  i3  (3i  janvier  — 10  février 
i8o5),  concernant  la  dotation  delà  légion-d'honneur;  le  décret  du  16  thermidor  suivjnt  (4  août 
r8o5),  qui  autorise  les  membres  de  la  légion-d'honneur  à  déléguer  leur  traitement,  lorsqu'ifs 
s'emharquent  pour  le  service  de  l'état;  le  sénatus-consulte  du  22  février  1806,  portant  désigna- 
tion des  membres  de  la  légion-d'honueur  qui  font  partie  des  collèges  électoraux  ;  le  décret  dn 
18  septeiiibre  suivant,  concernant  l'udministrdtitm  des  parcs  et  jardins  clos,  faisant  partie  des 
ohcf^-lieux  de  cohorte  de  la  légicin-d'honneur;  l'avis  du  cons.  d'état  du  2  février  1808,  sur  l'ina- 
liénabitité  des  soldes  de  retraite,  des  traitemens  de  réforme,  et  des  pensions  militaires  et  de  la 
légion-d'honneur;  le  décret  du  29  mars  1809,  portant  organisation  des  maisons  impériales 
d'Ecouen  et  de  Saint-Denis  destinées  à  l'éducation  des  61ies  des  légionnaires;  et  celui  du  il 
avril  suivant ,  qui  fixe  la  place  des  menibres  de  la  légioo-d'honneur  dans  les  cérémonies  pu* 
bliques. 

Voyez  encore  la  charte  de  1814,  art.  72,  portant  maintien  de  la  lëgion-d'honneur  ;  l'ordon- 
nance du  21 — 28  juin  1814,  qui  change  la  décoration;  celle  du  19  juillet  suivant,  qui  confirme 
de  nouveau  l'institution  de  la  légion-d'bonneur,  et  porte  diverses  d  spositions  concernant  soa 
organisation,  sa  décoration,  sa  dotation,  etc.;  celle  du  3  août  même  année,  qui  détermine  le 
mode  des  nominations;  celle  du  27  septembre — 22  octobre  1814.  concernant  les  établissemcns 
Ibrmés  pour  l'éducation  des  orphelins  de  la  légion-d'honneur  ;  celles  des  3  uiars — S  avril  1816  et 
16  mai — 3  juin  suivant,  sur  le  même  objet  ;  celle  du  8 — 14  octobre  i8i4,  qui  détermine  les 
justifications  à  faire  pour  obtenir  la  délivrance  des  lettres-patentes  de  chevalier  de  la  légion- 
d'hunueur,  etc.,  etc.;  celle  du  17 — 2t  février  i8i5,  qui  détermine  le  mode  d'avancement  dans  la 
légiou-d'honneur ,  le  nombre  des  dignitaires,  la  décoration,  etc.,  etc.;  celle  du  17  février — i"" 
mars  i8i5,  qui  fixe  la  répartition  des  grades  de  la  légion-d'hcmncur  entre  les  divers  ministères  , 
et  celle  du  16 — 19  mars  même  année,  qui  suspend  l'exécution  de  l'ordonnance  du  17 — 21  février 
précédent;  le  décret  impérial  du  i3 — 21  mars  i8i5  (pendant  les  cent-jours),  qui  annule  les 
promotions  faites  dans  la  légion-d'honneur,  et  les  changcmens  apportés  à  la  décoration  depuis 
le  I*''  août  i8i4;  et  celui  du  3 — 5  mai  i8i5  (  cent-jours) ,  qui  prescrit  un  mode  particulier 
d'admission  des  membres  de  la  légion-d'honneur  aux  collèges  électoraux. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  générale  du  26  mars — 8  avril  1816,  concernant  l'organisation,  la 
composition  et  l'administration  de  la  légion-d'honneur,  sous  le  titre  à^ordre  royal  de  la  légion- 
d'honneur;  celle  du  22  mai — 3  juin  18 16,  qui  détermine  le  rang  des  membres  de  la  Icgion- 
d'hoaneur  dans  les  cérémonies  publiques  ;  celle  du  3 — 19  juillet  suivant,  qui  confère  la  grand'- 
croix  de  la  légion-d'honneur  aux  princes  de  la  famille  rovale  et  aux  princes  du  sang;  celle  du 
25  novembre — 9  décembre  1818,  qui  modifie  l'art.  60  de  celle  du  26  mars  1816,  en  ce  qui 
concerne  la  privation  do  la  décoration  dans  certains  cas;  la  loi  du  6 — 1 1  juillet  1820,  concernant 
Je  traitement  des  membres  de  la  légion-d'honneur;  l'ordonnance  du  3 — 5  avril  1821,  concernant 
1e  traitement  des  officiers  de  la  légion-J'hon'neur  ;  celle  du  26  mai — 9  juin  1824,  concernant  le 
traitement  des  militaires  membres  de  la  légion-d'honneur,  nés  en  pays  étranger;  celle  du  18 
octobre — 18  novembre  1829,  qui  restreint  à  vingt  les  vingt-cinq  années  de  services  effectifs 
auparavant  exigés  pour  l'admission  dans  la  légion-d'honneur. 

Voyez  enfin  la  charte  de  iH3o,  art.  63,  qui  maintient  la  légion-d'honneur;  l'ordonnance  du 
i3 — 23  août  i83o,  et  celle  du  25  août — i'^''  si p'embre  suivant,  qui  changent  la  décoration; 
celle  du  28  novembre-  -18  décembre  i83i,  qui  admet  dans  la  légion-d'honneur  certaines  per- 
sonnes nommées  pendant  les  cent-jours,  et  la  loi  du  19 — 26  avril  i832,  qui  accorde  un  traite- 
ment à  ces  membres. 
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3.  Il  sera  affecté  a  chaque  cohorte  des  biens  nationaux  portant  deux  cent 
mille  francs  de  rente. 

4.  Le  grand  conseil  d'administration  sera  composé  de  sept  grands  ofli- 
ciers;  savoir  ,  des  trois  consuls,  et  de  quatre  autres  membres,  dont  un  sera 
nommé,  entre  les  sénateurs ,  par  le  sénat  ;  un  autre,  entre  les  membres  du 
corps  législatif,  par  le  corps  législatif;  un  autre,  entre  les  membres  du 
tribunat,  par  le  tribunat;  et  un  eniin  ,  entre  les  conseillers  d'état,  par  le 
conseil  d'état.  Les  membres  du  grand  conseil  d'administration  conserveront, 
pendant  leur  vie,  le  titre  de  grand  ofticier,  lors  même  qu'ils  seraient 
remplacés  par  l'effet  de  nouvelles  élections. 

5.  Le  premier  consul  est,  de  droit,  chef  de  la  légion,  et  président  du 
grand  conseil  d'administration. 

6.  Chaque  cohorte  sera  composée  de  sept  grands  officiers  ,  de  vingt  com- 
mandans,  de  trente  officiers,  et  de  trois  cent  cinquante  légionnaires.  —  Les 
membres  de  la  légion  sont  à  vie. 

7.  Il  sera  affecté  à  chaque  grand  officier  cinq  mille  francs  ;  —  A  chaque 
commandant,  deux  mille  francs;  —  A  chaque  officier,  mille  francs,  —  Et  à 
chaque  légionnaire,  deux  cent  cinquante  francs. — Ces  traitemens  seront  pris 
sur  les  biens  affectés  à  chaque  cohorte. 

8.  Chaque  individu  admis  dans  la  légion  jurera,  sur  son  honneur,  de  se 
dévouer  au  service  de  la  république ,  a  la  conservation  de  son  territoire 
dans  son  intégrité,  à  la  déren!<e  de  son  gouvernement,  de  ses  lois,  et  des  pro- 
priétés qu'elles  ont  consacrées  ;  de  combattre  par  tous  les  moyens  que  la 
justice,  la  raison  et  les  lois  autorisent ,  toute  entreprise  tendant  a  rétai)lir  le 
régime  féodal ,  à  reproduire  les  titres  et  qualités  qui  en  étaient  l'attribut  ; 
enfin ,  de  concourir  de  tout  son  pouvoir  au  maintien  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

9.  Il  sera  établi ,  dans  chaque  chef-lieu  de  cohorte ,  un  hospice  et  des  lo- 
gemens,  pour  recueillir  soit  les  membres  de  la  légion  que  leur  vieillesse  , 
leurs  infirmités  ou  leurs  blessures  auraient  mis  dans  l'impossibilité  de  servir 
l'état ,  soit  les  militaires  qui ,  après  avoir  été  blessés  dans  la  guerre  de  la 
liberté ,  se  trouveraient  dans  le  besoin. 

TITRE  II.  —  Composition. 

Art.  I".  Sont  membres  de  la  légion  tous  les  militaires  qui  ont  reçu  des 
armes  d'honneur.  —  Pourront  y  être  nommés  les  militaires  qui  ont  rendu 
des  services  majeurs  a  l'état  dans  la  guerre  de  la  liberté  ;  —  Les  citoyens 
qui,  par  leur  savoir,  leurs  talens,  leurs  vertus,  ont  contribué  à  établir  ou 
à  défendre  les  principes  de  la  république,  ou  fait  aimer  et  respecter  la  jus- 
tice ou  l'administi'ation  publique. 

2.  Le  grand  conseil  d'administration  nommera  les  membres  de  la  légion. 

3.  Durant  les  dix  années  de  paix  qui  pouriont  suivre  la  première  forma- 
tion, les  places  qui  viendront  à  vaquer  demeureront  vacantes  jusqu'à  con- 
currence du  dixième  de  la  légion,  et  par  la  suite,  jusqu'à  concurrence  du 
cinquième.  Ces  places  ne  seront  remplies  qu'à  la  fin  de  la  première  cam- 
pagne. 

4.  En  temps  de  guerre,  il  ne  sera  nommé  aux  places  vacantes  qu'à  la  fin 
de  chaque  campagne. 

5.  Eu  temps  de  guerre,  les  actions  d'éclat  feront  titre  pour  tous  les  grades. 

6.  En  temps  de  paix,  il  faudra  avoir  vingt-cinq  années  de  service  mili- 
taire, pour  pouvoir  être  nommé  membre  de  la  légion;  les  années  de  ser- 
vice ,  en  temps  de  gueri'e,  compteront  double,  et  chaque  campagne  de  la 
guerre  dernière  comptera  pour  quatre  années. 
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7.  Les  grandis  services  rendus  à  l'état  dans  les  fonctions  législatives,  la  di- 
plomatie, l'administration  ,  la  justice  ou  les  sciences,  seront  aussi  des  titres 
d'a'ImissioD,  pourvu  que  la  personne  qui  les  aura  rendus  ait  fait  partie  de 
la  garde  nationale  du  lieu  de  son  domicile. 

8.  La  première  organisation  faite ,  nul  ne  sera  admis  dans  la  légion 
qu'il  n'ait  exercé  pendant  vingt-cinq  ans  ses  fonctions  avec  la  distinction 
requise. 

9.  La  première  organisation  faite  ,  nul  ne  pourra  parvenir  à  un  grade  su- 
périeur qu'après  avoir  passé  par  le  plus  simple  grade. 

10.  Les  détails  de  l'organisation  seront  déterminés  par  des  réglemens  d'ad- 
ministration publique  :  elle  devra  être  faite  au  l^"^  vendémiaire  an  12;  et, 
passé  ce  temps,  il  ne  pourra  y  être  rien  changé  que  par  des  lois. 


N»  502.  =  29  floréal  an  10  (19  mai   1802j.  =Loi  relative  à  l'établissement 
de  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  (1).  (III,  Bull,  cxcii,  n"  1605.) 

Art.  1".  Il  sera  établi  dans  les  communes  qui  en  seront  jugées  susceptibles 
par  le  gouvernement,  des  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  pu- 
blics. Nul  ne  sera  contraint  à  s'en  servir,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  contes- 
tation (2). 

2.  Les  tarifs  des  droits  à  percevoir  dans  ces  bureaux ,  et  les  réglemens  y 
relatifs,  seront  proposés  par  les  conseils  des  communes,  adressés  aux  sous- 
préfets  et  aux  préfets,  qui  donneront  leur  avis,  et  soumis  au  gouvernement, 

(i)  Voyez  rarrclé  du  27  brumaire  an  7  (17  novembre  1798^  portant  établissement  des  bu- 
reaux de  pes.ijfe,  mesurage  et  jaugeage  publics,  et  les  notes  qui  rcsuiucnt  la  législation  concer- 
nant ces  bureaux. 

L'ancien  propriétaire  de  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  abolis  par  la  loi  du  i5 — 
28  mars  1790,  ne  peut  rien  prétendre  sur  les  droits  de  pesage  ,  mesurage  et  jaugeage  établis  par 
la  présente  loi  :  les  droits  nouveaux  sout  tout-a-tait  dllferens  des  aneiens.  Cass.,  12  janvier 
1825,  Sir.,  XXV,  r,  348.  —  Un  bureau  de  pesage  et  le  droit  de  l'exploiter  dans  un  local  dé- 
terminé, s'il  a  été  acheté  du  gouvernement  antérieur,  est  une  propriété;  en  conséquence,  c'est 
aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  administrative  qu'appartient  le  droit  de  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts résultant  de  la  dépossession  de  ce  bureau  ou  de  l'exercice  de  ce  droit,  quoique 
opérée  en  vertu  des  lois  survenues  sur  celte  matière.  Arr.  du  cons.,  i'^"'  avril  i8o8,  Sir.,  Jur. 
du  cens.,  I,  i56. 

{%)  L'obligation  de  recourir  au  poids  public  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  toutes  les 
denrées  qui  sont  vendues  daus  les  halles,  marchés  et  ports,  ne  s'étend  pas  jusqu'aux  pesage  et 
mesurage  que  fait  faire  dans  le  port,  au  moment  de  l'arrivée  des  denrées  tt  marchandises  qui 
lui  sont  adressées,  celui  qui  les  a  achetées  cl  en  a  pris  livraison  daus  un  autre  port  où  elles  ont 
été  embarquées  pour  son  compte.  Cass.,  29  juillet  i8u8  ,  Sir.,  VII,  2,  iio+;Bull.  crim. ,  XIII, 
343.  —  Les  peseurs,  jaugeu.'s  et  mesureurs  publics  n'ont  pas  un  droit  exclusif  au  pesage,  jau- 
geage et  mesurage  qui  se  fait  dans  un  port,  dans  une  hal'e  ou  dans  un  marché  pour  le  compte 
seul  d'un  parlicuher  et  pour  sa  seule  sati.sfactiou  persunuellc.  Cjss  ,  26  vendémiaire  au  l3,  SiR., 
Vil,  2,  ito.î;  Bull,  crim.,  X,  to.  —  Jugé  encore  que,  d'après  la  loi  du  29  floréal  an  10,  le 
ministère  de.'  jaugeur.s,  peseurs  et  mesureurs  publics,  u'est  obligatoire  ou  forcé  que  dans  le  cas 
de  contestation  relativement  aux  objets  soumis  au  jaugeage,  pesage  et  mesurage;  que,  dans  les 
autres  c  rcoustances,  ce  ministère  est  pinciuent  facultatif ,  et  ipie  touic  personne  indistinctement 
peut  se  livrer  à  cette  opération.  Cass.,  17  avril  18116,  Sir.,  Vil,  2,  iio5. —  Le  pouvoir  attribué 
à  l'autorité  municipale  de  faire  des  réglemens  pour  assurer  la  fîdflité  du  débit  des  denrées  et 
mai-chandi-ses  qui  se  vendent  au  poids  et  à  la  mesure,  ne  va  pas  jusqu'à  interdire  aux  citujens  le 
droit,  en  se  servant  de  poids  et  mesures  étalonnés  et  légaux,  de  faire  peser  et  mesurer  ailleurs 
qu'au  bureau  de  pesage  public  des  denrées  cl  ui<irchandises  exposées  en  vente  dan-i  les  loires  et 
marchés,  à  pirt  le  cas  de  contestation  entre  le  vcnd-ur  et  l'acheteur.  Cass.,  t3  avril  iS33  , 
Sir.,  XXXllI,  i,  713.  —  Jugé  encore  que  les  tribunaux  ne  doivent  point  appui  à  un  règlement 
qui  ordonnerait  que  le  pesige  et  mtsuragc ,  même  dans  les  maisons  particulières ,  stra  lait  par 
les  préposés  an  pesage  et  mesurage  ,  la  loi  ne  le  comirandant  que  pour  le  cas  où  le  pesage  et 
mesurage  doit  être  fait  sur  les  ports,  places,  marchés  et  autres  lieux  publics,  et  par  suite  de  con- 
testation. Cass.,  21  août  1829,  Sir  ,  XXIX,  i,  345;  Bull,  crim.,  XXXIV,  491- 
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qui  les  approuvera ,  s'il  y  a  lieu  ,  en  la  forme  usitée  pour  les  réglemensd'ad- 
ministraiion  publique  (1). 

3.  Un  dixième  des  produits  nets  de  ces  droits  servira  à  compléter  l'acquit- 
tement des  frais  de  vérification  des  poids  et  mesures ,  et  le  traitement  des 
agens  préposés  à  cette  vérilicatiou. 

4.  Le  surplus  des  produits  sera  employé  aux  dépenses  des  communes  et 
des  hospices  exclusivement;  et  ce,  suivant  les  règles  prescrites  pour  les  oc- 
trois de  bienfaisance. 


N"  503.=  29  floréal  an  10  (19  mai  1802).==  Loi  relative  aux  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie  {1).  (III,  Eull.  cxcii,  n"  ICOO.) 

Art.  1".  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie ,  telles  qu'antici- 
pations, dépôts  defumiersou  d'autres  objets,  et  toutes  espèces  de  détériora- 
tions commi^essur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent ,  sur 
les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés  a  leur  entretien,  sur  les  ca- 
naux, fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins  de  halage,  francs-bords, 
fossés  et  ouvrages  d'art,  seront  constatées,  réprimées  et  poursuivies  par 
voie  atlminisfrative. 

2.  Les  contraventions  seront  constatées  concurremment  par  les  maires 
ou  adjoints  ,  les  ingénieurs  des  pont  s-et-chaussées ,  leurs  conducteurs,  les 
agens  de  la  navigation,  les  commissaires  de  police,  et  par  la  gendarmerie: 
à  cet  effet,  ceux  des  fonctiounaires  publics  ci-dessus  désignés  qui  n'ont 
pasprêlé  serment  en  justice,  le  prêteront  devant  le  préfet  (3j. 

3.  Les  procès-verbaux  sur  les  contraventions  seront  adressés  au  sous-pré- 
fet ,  qui  ordonnera  ,  par  provision ,  et  sauf  le  recours  au  préfet ,  ce  que  de 
droit  pour  faire  cesser  les  dommages  (4). 

(i)  Les  réglemens  qui  ont  pour  objet  la  fidélité  du  débit  dans  Ips  marchés,  halles  et  ports  . 
n'ont  uu  caractère  lég^l,  et  leur  infraction  n'est  punissable  par  les  tribunaux,  qu'autant  qu'ils  ont 
reçu  l'approbation  du  jjouvcruemeut ,  d'après  la  loi  du  2i)  floréal  an  ro,  ou  du  mini-.tre,  d'après 
l'arrête  liu  12  nivôse  an  12.  Cass.,  i5  mars  1822,  SiR.,  X\ll,  i,  9i3;  Bull,  criin.,  \XVII,  117. 
—  Le  maiutieu  de  ces  régicruens  rentre  dans  les  objets  de  police  confiés  à  la  vi<;ilancc  et  à  l'au- 
torité des  corps  municipaux:  eu  conséquence,  les  ti  ihunauii  de  simple  police  sont  seuls  compé- 
tens  pour  connaître  des  contraventions  a  ces  réglemens.  Même  arrêt. 

(2)  Il  ne  s'agit  ici  que  de;  coniraf entions.  Vovez  le  dé  ret  du  28  septembre — 6  octobre  1791, 
tit.  Il,  art.  /(<) ,  q-ji  prononce  une  amende  contre  ceux  qui  auraient  dégradé  ou  détérioré  les 
cbemius  pub  ics;  la  loi  du  2S  pluviôse  au  8  (17  février  iSoo),  qui  attribue  aux  conseils  de  pré- 
fecture la  connaissance  du  conlentcux  ordiu:iire,  en  matière  Je  gran.le  voirie,  art.  4>  et  les 
notes  étendues  qui  l'accompagnent;  la  loi  du  C) — 19  ventôse  an  i3  (28  février — ]o  mars  i8o5), 
concernant  la  plantation  des  grandes  rouies  et  des  chemins  vicinaux,  art.  8,  qui  renvoie  aux 
conseils  de  prefeclure  la  connaissance  des  contraventions  aux  dispositions  qu'elle  contient;  le 
décret  du  ni  juin  i8o6,  concer-iani  le  j)oids  des  voito:cs  et  la  police  du  roulage,  et  les  notes; 
celui  du  i6  décembre  i8xi,  tit.  IX,  relatif  à  la  réprissinn  des  délits  de  grande  voirie;  et 
celui  du  29  août  18 13,  coucernant  le  recouvrement  des  amendes  en  matière  de  grande 
voirie. 

(3)  Vovez  le  décret  du  18  août  1810,  qui  détermine  le  mode  de  constater  les  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie,  et  les  noies. 

(4J  Les  soiis-préfels  ont  le  droit  de  faire  exécuter  provisoirement  leurs  ordonnances  rendues 
pour  contraveulioos  en  matière  de  grande  voirie,  sauf  le  recours  au  préfet.  Arr.  du  cons., 
12  novembre  1809,  Sir.,  Jur.  du  cons,  I,  3:>4  ;  el  plusieurs  autres  arrêts.  —  tn  matière  de 
grande  voirie,  les  préfets  ont  le  droit  d'ordonner  toutes  inesiires  qui  intéressent  la  sùrete  pu- 
blique; mais,  sauf  les  cas  de  péril  imminent,  les  oppositions  aii\  arrêtés  des  préfets  sont 
recevables  et  doivent  être  portées  aux  conseils  de  préfecture.  Arr.  du  cons.,  2  juidet  1820, 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  3y8.  —  Jugé  encore  que  les  préfets  sont  compétcns  pour  ordonner  la 
deslnictioii  d'ouvrages  qui  entraveul  le  cours  d'une  rivière  navigable;  et  que  leurs  arrêtés  doi- 
vent être  attaqués  devant  le  ministre  de  l'iulérieur  avant  de  l'être  devant  le  conseil  d'état.  Arr. 
du  cons.,  i3  juin  1821,  Mac,  II,  74. 
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4. 11  sera  statué  définitivement  en  conseil  de  préfecture  :  les  arrêtés  seront 
exécutés  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux  ,  nonobstant  et  sauf  tout 
recours  ;  et  les  individus  condamnés  seront  contraints  par  l'envoi  de  garni- 
saires  et  saisie  de  meubles ,  en  vertu  desdits  arrêtés,  qui  seront  exécutoires 
et  emporteront  hypothèque  (1). 


(l)  A  l'autorité  administrative  seule,  et  non  aux  tribunaux  ordinaires,  appartient  de  connaître 
de  toutes  contravenlions  eu  matière  de  grande  voirie.  Arr.  du  cons.,  14  mai  1817,  Sir.,  Jur.  du 
cons.,  IV,  17;  et  plusieurs  autres  arrêts. — Mais  eettc  attribution  conférée  aux  conseils  de  prclcc- 
ture  par  la  loi  Ju  29  floréal  an  10,  est  uni(|ueinent  relative  aux  contraventions  qui  ont  lieu  dans 
l'intérêt  public:  lorsque  c'est  un  particulier  qui  est  lésé  ou  qui  réclame,  la  contestation  doit 
être  soumise  aux  tribunaux  ordinaires.  Arr.  du  cons.,  2S  juillet  1817,  Sir.,  XX,  2  ,  i5i.  — 
Jugé  pourtant  que  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  à  statuer  entre  simples  particuliers  sur 
les  actions  en  dommages-intérêts,  pour  contraventions  de  grande  voirie.  Arr.  du  cons.,  11  jan- 
vier 1808,  Sir.,  XVI,  2,  3i»5.  — Jugé  encore  que  les  parliculiers  peuvent,  dans  leur  intérêt 
privé,  et  in^lépendamment  de  l'intérêt  public  de  la  navigation  et  du  commerce,  requérir 
l'exécution  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  ordonnent  la  destruction  des  ouvrages 
construits  sans  autorisation  sur  une  rivière  navigable.  Arr.  du  cons.,  20  juin  1821  ,  Mac,  II,  97. 
—  La  répression  des  délits  en  matière  de  grande  voirie  n'appartient  à  l'autorité  administrative 
qu'en  ce  qui  concerne  l'application  des  peines  pécuniaires:  quant  aux  peines  corporelles,  c'est 
aux  tribunaux  seuls  à  les  prononcer.  Arr.  du  cons.,  23  avril  1807,  Sir.,  IV,  2,  449-  — Jugé 
dans  le  même  sens,  et,  de  plus,  que  si  le  même  délit  emporte  des  peines  de  l'une  et  de  l'autre 
espèce,  il  doit  y  avoir  deux  décisions  distinctes ,  soit  par  l'une ,  soit  par  l'autre  autorité.  Arr.  du 
cons.,  2  février  1808,  Sir.,  XVI  ,  2,  3i3. 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  police  ,  pour 
connaître  des  contraventions  commises  sur  les  routes  royales.  Arr.  du  cons.,  3i  juillet  1822, 
Mac,  IV,  181.  —  Toutefois,  les  grandes  routes,  dans  les  points  qui  traversent  les  villes, 
bourgs  ou  villages  ne  sont  pas  de  la  grande  voirie,  entant  qu'il  s'agit  de  la  commodité,  sûreté 
ou  salubrité;  alors,  il  ne  faut  pas  consulter  la  loi  du  29  floréal  an  10,  toucliant  les  contraven- 
tions commises  sur  les  grandes  routes,  c'est  plutôt  la  loi  du  16 — 24  août  1790,  lit.  H,  art.  3, 
touchant  les  contraventions  sur  les  voies  publiques:  de  telles  contraventions  doivent  donc  être 
réprimées  par  les  tribunaux  de  police,  non  par  les  conseils  de  prélecture.  Cass.,  i*»  avril  1824, 
Sir.,  XXIV,  i,  334;  Bull-  crim.,  XXIX,  140.  — Juié  cependant  que,  lorsqu'un  même  terrain 
sert  de  rue  et  de  grande  route  ,  les  contraventions  aux  réglemens  de  police  qui  s'y  réfèrent 
peuvent  être  concurremment  poursuivies  par  l'autorité  judiciaire  et  par  l'autorité  administrative; 
ainsi,  lorsqu'un  particulier,  en  contravention  à  une  ordonnance  de  police,  a  laissé  du  lumieret 
des  immondices  au  devant  de  sa  maison,  le  tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  de- 
vant l'autorité  administrative,  sous  le  prétexte  que  la  rue  où  le  fumier  a  été  déposé  fait  partie 
de  la  grande  voirie;  dans  ce  cas,  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative  étant  également 
compétentes  pour  connaître  de  la  contravention,  le  jugement  de  la  cause  appartient  à  l'au- 
torité qui  en  est  saisie  la  première.  Cass.,  i3  juin  1811  ,  Sir.,  XII,  i,  64;  Bull,  criœ., 
XVI,  180. 

Voyez  encore,  sur  la  compétence  en  matière  de  contraventions  commises  sur  les  rues,  les 
arrêts  cités  ci-après. 

Les  routes  dcpaitementales  sont,  par  le  décret  du  16  décembre  18 11,  assimilées  aux  routes 
royales,  en  ce  qui  touche  les  contravenlions  aux  rcgiemens  de  grande  voirie:  ainsi  les  amendes 
doivent  être  prononcées  par  les  conseils  de  préfecture.  Arr.  du  cons.,  i*^''  septembre  i8ig, 
Sir.,  XX,  2,  238. 

Les  dégradations  commises  sur  une  grande  route ,  à  l'occasion  de  travaux  exécutés  d'après 
les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus.sées,  doivent  être  déférées  aux  conseils  de 
préfecture.  Arr.  du  cons.,  20  lévrier  1822,  Mac,  IIl,  204.  —  Il  y  a  également  contravention 
de  grande  voirie  de  la  compétence  de  ces  conseils  ,  lorsqu'un  propriétaire,  par  des  travaux  pra- 
tiqués sur  sou  fonds,  a  fait  refluer  les  eaux  pluviales  sur  une  rouie  et  y  a  occasionné  des  dégra- 
dations. Arr.  du  cons.,  25  avril  i833,  Mac  ,  2"=  série ,  111 ,  229.  —  Idem,  lorsqu'un  proprié- 
taire riverain  a  planté  au  milieu  et  sur  les  talus  du  fossé  qui  borde  la  route,  sans  alignement 
préalable.  Arr.  du  cons.,  i5  mars  1826,  Mac,  VIII,  191.  —  Idem,  lorsqu'un  propriétaire 
riverain  entreprend  de  clore  un  chemin  vicinal ,  déclaré  tel  par  un  acte  adiuinistratit.  Arr.  dn 
cons.,  II  juin  1817,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV  ,  40. 

C'est  à  la  justice  admiaistrative  à  punir  d'amende  les  particuliers  qui  endommagent  les  arbres 
bordant  les  grandes  routes.  Arr.  du  cons..  14  septembre  1814,  SiR.,  Jur.  du  cons.,  111,  l3. 
—  Ou  ceux  qui  abattent  ces  arbres.  Arr.  du  cons.,  3  lévrier  i832,  Mac,  2«  série.  II,  40. — 
Toutefois,  un  propriétaire  riverain  d'une  route  départementale,  qui  a  obtenu  l'autorisation 
d'abattre  des  arbres,  ne  peut  être  condamné  à  l'amende  sous  prétexte  qu'il  en  a  abattu  d'autres 
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N»  504. =29  floréal  an  10  (19  mai  1802). =Loi  relative  au  poids  des  l'oitu- 
res  employées  au  roulage  el  messageries  (1  j.  (III,  Bull,  oxcii,  n"  1607.) 
Art.  1".  A  compter  de  l'époque  qui  sera  déterminée  par  le  gouvernement, 

que  ceux  autorisés  ,   lorsque   l'administralion    n'avait   pas  marqué   les  arbres  à  abattre.  Arr.  du 
COQS.,  19  mars  iSaS,  Mac,  V,  214. 

Le  dépôt  de  reatériaux  fait  sans  autorisation  sur  une  route  départementale  constitue  une 
contravention  do  grande  voirie,  delà  conipétcnce  des  conseils  de  préfecture.  Arr.  du  cons., 
3  août  1828,  Mac,  X,  5g2. 

Les  conseils  de  préiVclure  sont  couipétcns  pour  faire  l'application  des  déclarations  des  i8  juillet 
1729  et  18  août  1730,  aux  maisons  situées  dans  les  traverses  des  routes  dépar(enientales ,  et 
pour  ordonner  la  démolition  des  hàtimens  donl  les  murs  de  face  surplombent  de  plus  de  la 
moitié  de  leur  épaisseur.  Arr.  du  cons.,  19  mars  1823,  Mac,  V,  208.  —  Les  conseils  de  pré- 
fecture peuvent  ordonner  la  démolition  d'une  œuvre  nouvelle,  d'un  simple  plâtrage,  par  exemple, 
fait  sans  autorisation  préalable  à  une  maison,  le  long  d'une  rue.  Arr.  du  cons.,  22  février  182 1 , 
Mac,  I,  281).  —  Les  contestations  entre  la  police  et  les  particuliers  qui,  en  construisant  sur 
les  bords  d'une  rue,  pourraient  avoir  fait  des  anticipations,  ne  sont  pas  du  ressort  de  l'autorité 
administrative,  si  la  rue  ne  lait  pas  partie  de  la  grande  voirie.  Arr.  du  cons.,  25  mars  1807, 
SiR.,  Jur.  du  cons.,  1,  64.  —  Juge  cependant  que,  lorsqu'une  maison  se  trouve  à  la  fois 
située  sur  une  rue  dépendaut  de  la  grande  voirie  et  sur  une  autre  rue  dépendant  de  la  voirie 
urbaine,  et  que  des  réparations  non  autorisées  ont  éié  faites  sur  cette  dernière  rue,  le 
conseil  de  prélecture  est  compétent  pour  conuailre  de  la  contravention.  Arr.  du  cons.,  7  mars 
182 1 ,  Mac,  1,  369. 

C'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'appartient  la  connaissance  des  contraventions  aux  régle- 
mcns  sur  la  police  du  roulage  ;  les  tribunaux  de  police  sont  incompétens  à  cet  e^ard.  Arr.  du 
cons.,  4  mars  1S19,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  81. 

Les  conseils  de  prélecture  sont  compétens  pour  réprimer  les  contraventions  commises  sur  les 
rivières  navigables  ctfluttubles.  Arr.  ducons.,  20  juin  1821,  Mac,  11,  97  ;  et  plusieurs  autres  ar- 
rêts.—Il  en  est  de  même  des  contraventions  commises  sur  les  bras  non  navigables  des  rivières  na- 
vigables. Arr.  du  cons.,  21  juin  1826,  Mac,  Vlll,  ^^04.—  l'n  dépôt  de  chanvre, djns  une  rivière 
navigable,  constitue  un  délit  de  grande  voirie  qui  ne  peut  élre  poursuivi  el  jugé  que  par  voie 
administrative.  Arr.  du  cous.,  4  février  1S24,  Mac,  VI,  9t.  —  Est  passible  d'amende  l'adjudi- 
cataire d'un  gravier  qui,  n'étant  autorisé  à  faire  dans  l'objet  vendu  que  des  ouvrages  défensifs,  v 
a  exécuté  sans  autorisation  des  ouvrages  olfensifs.  Arr.  du  cous.,  2  juillet  et  aS  août  1820, 
SiR.,  Jur.  du  cons.,  V,  397  et  443. 

Les  contraventions  relatives  à  la  servitude  des  chemins  de  halage  et  marcbe-pieds  le  long  des 
rivières  navigables,  sont,  de  leur  nature,  matière  de  voirie,  et  doivent  êlre  réprimées  par  les 
conseils  de  préfecture.  Arr.  du  cons.,  8  mai  1822  ,Mac.,  111 ,  5o4. — Par  exemple  ,  lorsqu'il  s'agit 
d'empiétement  commis  sur  ces  chemins.  Arr.  du  cons.,  8  août  1827,  Mac,  IX,  436.  —  Lors- 

(1)  Voyez  la  loi  du  7 — 17  ventôse  au  12  (27  février— 8  mars  1804),  qui  détermine  la 
largeur  des  jantes  pour  les  roues  des  voitures  de  roulage  attelées  de  plus  d'un  cheval;  cl  spécia- 
lement l'art.  7,  qui  donne  au  gouvirnemeiit  le  droit  de  modifier  le  tarif  du  poids  des  voitures  de 
roulage  et  des  messageries ,  et  de  leur  chargement;  le  décret  général  du  2'j  juin  1S06,  con- 
cernant le  poids  des  voitures  et  la  police  du  roulage  ;  le  décret  du  3  mai  18 10,  qui  réprime  une 
fausse  interprélalion  de  l'art.  8  du  [irécédent;  le  décret  du  iS  août  i8(o,  qui  détermine  le  mode 
de  constatation  des  contraventions  eu  matière  de  police  du  roulage  ;  l'ordonnance  du  24  dé- 
cembre 1814  — 14  janvier  i8i5,  qui  rectifie  l'art.  27  du  décret  préciié  du  23  juin  1806;  celle 
du  23  décembre  1816—6  janvier  1817,  relative  à  rétablissement  do  barrières  de  dégel,  art.  6, 
qui  fixe  le  poids  des  voitures  de  roulage  et  des  messageries  pendant  le  temps  du  dégel;  celle 
du  4 — 20  février  1820,  art.  8  ,  qui  détermine  le  ;:oids  du  chargement  des  diligences;  celle  du 
20  juin — 13  juillet  1821,  qui  détermine  le  chargement  des  voilures  qui  parcourent  les  roules 
sur  des  roues  dont  les  jantes  sont  de  largeur  inégale;  celle  du  2i  mai — 3  juin  1823,  portant 
rectification  nouvelle  de  l'ai  t.  27  du  décret  du  23  juin  1806;  celle  du  9 — 21  juillet  suivant,  qui 
détermine  le  délai  pour  former  opposition  atx  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  en  malière  de 
roulage;  celle  du  27  septembre — 23  octobre  18  (7,  contenant  règlement  général,  sur  la  police  du 
roulage,  lit.  Il,  coucernanl  le  chargemenl  et  le  poids  des  voilures;  celle  du  ifi — 26  juillet  1828, 
lit.  Il,  sur  le  même  objet,  et  celle  du  23  avril — 13  mai  i834,  qui  modifie  les  arl.  18  et  25  de 
celle  du  16  juillet   1828,  en  ce  qui  concerne  le  poids  des  voitures  publi(|ues. 

Le  roulage  et  les  messageries  ont  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de  mesures  relatives  à  la 
construction  des  voilures,  au  mode  de  leur  conduite,  aux  droits  qu'elles  doivent  arquitler,  etc.  ; 
tout  cela  est  l'objet  d'une  législation  particulière  qui  n'a  point  de  rapport  avec  la  présente  loi. 
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dans  la  forme  usitée  pour  les  règlement  d'administration  publique,  le  poids 
des  voitures  employées  au  roulage  et  messageries  dans  l'éfenfliie  de  la  ré- 
publique, ne  pourra  excéder,  en  comprenant  le  poids  de  la  voiture  et  celui 
du  chargement,  les  proportions  suivantes  : — Pendant  cinq  mois,  a  compter 
du  1."  brumaire  au  15  germinal  : 

Voitures  ou  chariots  à  quatre  roues 450  myriagrammes- 

Voitures  ou  charrettes  à  deux  roues 250 

Voitures  ou  chariots  à  quatre  roues,  avec  jantes  de 
vingt-cinq  centimètres  de  largeur 550 

Voitures  ou  charrettes  à  deux  roues,  avec  jantes  de 
"ringt-cinq  centimètres  de  largeur 350 

Pendant  sept  mois  ,  à  compter  du  15  germinal  au  15  brumaire  : 

Voitures  ou  chariots  à  quatre  roues 550  myriagrammes. 

Voitures  ou  charrettes  à  deux  roues 375 

Voitures  ou  chariots  à  quatre  roues,  avec  jantes  de 
vingt-cinq  centimètres  de  largeur 650 

Voitures  ou  charrettes  à  deux  roues,  avec  jantes  de 
vingt-cinq  centimètres  de  largeur 475 

2.  Les  objets  non  divisibles  et  d'un  poids  supérieur  au  précédent  tarif 
pourront  être  néanmoins  transportés  par  le  roulage,  sans  donner  ouverture 
à  contravention. 

3.  Le  poids  des  voitures  sera  constaté ,  au  moyen  de  ponts  à  bascule  éta- 
blis sur  les  routes  ,  dans  les  lieux  que  fixera  le  gouvernement. — Jusqu'à  l'é- 
tablissement des  ponts  à  bascule  ,  la  contravention  sera  constatée  par  la 
vérification  des  lettres  de  voiture. 


qu'il  est  rceonuu  que  les  propriétaires  riverains  d'une  rivière  uavigable,  ont  empiété  sur  le 
chemin  de  lialage,  et  l'ont  uicire  intercepté,  le  conseil  de  prefecure  ne  peut  s'abstenir  de  pro- 
noncer sous  prétexte  de  raneietmeté  des  ouvrages,  et  en  se  fondant  sur  le  décret  du  i2  janvier 
1808,  qui  permet,  en  certains  cas,  de  réJuire  les  dimensions  eu  largeur  prescrites  par  l'ordon- 
nance de  1G64;  c'est  aux  conlrevcnaos  à  se  retirer  ultérieurement  devant  l'administration  pour 
réclamer  celle  réduction,  conformément  à  l'art.  4  de  ce  décret.  Arr.  du  cons.,  6  février  182S, 
Mac,  X,  x43- 

C'est  à  l'autorité  administrative  et  non  aux  tribunaux  qu'appartient  la  connaissance  des  con- 
testations auxquelles  donneraient  lieu  les  aulicipations  ou  détériorations  commises  sur  les  canaux, 
leurs  chemins  de  halagc,  francs-borda  et  ouvrages  d'art  dépendant  desJils  canaux.  Arr.  du 
cons.,  8  avril  et  i3  mai  i8oy.  Sir.,  Jur.  du  cons.,  I,  26S  et  aSS. — Cetle  compéitnce  ne  cesse 
pas  par  cela  seul  que  les  canaux  ne  sont  pas  encore  livrés  à  la  navigation.  Arr.  du  cons.,  8  août 
1827,  Mac,  IX,  434- 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  ordonner  la  démolition  des  digues  con- 
struites à  la  mer,  sans  autorisation  préalable.  Arr.  du  cons.,  16  janvier  1822,  Mac,  III,  71. 

lis  sont  coiiipéiens  pour  coniiaîire  des  contravenlions  aux  régleniens  loncernant  rétablisse- 
ment des  barrières  de  dégel;  sauf  les  poursuites  iillérieiires  dcNant  le  tribunal  de  police,  con- 
formément à  l'art.  474  duCoJ.  peu,  Arr.  du  cons.,  3o  mai  1821,  Mac,  II,  27. 

Ils  sont  encore  compétens  pour  connaitre  des  contraventions  relatives  aux  fouilles  et  dépôts 
de  décombres  dans  le  rayon  fixé  des  fortifications  des  places  de  guerre.  Arr.  du  cons.,  28  juillet 
1824,  Mac,  VI,  475. 

Lorsque  des  ouvrages  faits  en  contravention  ont  été  continués  et  conservés  par  l'ingénieur 
eu  chef  des  ponts-et-chaussées  du  département,  en  sa  qualité  de  propriétaire,  il  n'est  pas  rece- 
vable  à  opposer  la  prescription  du  délit.  Arr.  précité  du  cons..  20  juin  1821,  Mac,  11,  97. 

Les  mesures  répressives  de  grande  voirie,  eu  cas  de  contraventions  commises  par  le  locataire, 
doivent  irjpper  le  propriéiaiie  de  l'edihce,  sauf  à  lui  à  faire  valoir  ses  droits  contre  le  locataire. 
Arr.  du  cons.,  4  mai  1826,  Mac,  VIII,  253. 

Sont  nuls  les  arrêiés  des  conseils  de  préfecture  pris  sur  des  contraventions  de  grande  voirie 
commises  hors  de  leur  département.  Arr.  du  cons.,  29  janvier  i823,  Mac,  V,  48. 

Lorsque  le  préfet  a  fait  faire  des  démolit  ous  à  la  charge  d'uu  propriétaire,  le  recouvreraent 
4e  la  dépense  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  cunloriuement  à  l'art.  4  de  la  loi  du  29  floréal 
an  10.  Arr.  du  cons.,  1"  avril  1821,  Sir.,  XXI,  2,  âSj. 
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4.  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront  décidées  par  voie  adminis» 
trative  ;  et  les  contrevenans  seront  condamnés  à  payer  les  dommages  réglés 
par  le  tarif  suivant. — L'excès  de  chaigeinent  de  vingt  injriagranunes  et  au 
dessous  sera  con.-^idéré  comme  toléiance  et  n'entraînera  aucune  condauina- 
tien;— De  vingt  à  soixante  myriagrammes,  vingt-cinq  francs;  de  soixante  à 
cent  vingt  myriagrammes,  cinquante  francs;  de  cent  vingt  a  cent  q.jatre- 
vingts  myriagrammes,  soixante-quinze  francs;  de  cent  quatre-vingts  à  deux 
cent  quarante  myriagrammes  ,  cent  francs;  de  deux  cent  quarante  à  trois 
cents  myriagrammes,  cent  cinquante  francs;  et  au  dessus  de  trois  cents  my- 
riagrammes, trois  cents  francs. 

5.  Tout  voitiirier  ou  conducteur  pris  en  contravention  ne  pourra  conti- 
nuer sa  route  qu'après  avoir  réalisé  le  paiement  des  dommages,  et  déciiargé 
sa  voiture  de  l'excédant  de  poids  qui  aura  été  constaté;  jusque-la,  ses  che- 
vaux seront  tenus  en  fourrière ,  à  ses  frais,  à  moins  qu'il  ne  fournisse  une 
caution  su fti santé. 

6.  Le  roulage  pourra  être  momentanément  suspendu ,  pendant  les  jours 
de  dégel ,  sur  les  chaussées  pavées,  d'après  l'ordonnance  des  préfets  de  dé- 
partement. 

N»  305. =29  Horéal  an  10  fl9  mai  1802).  =  Loi  qui  autorise  l'ouverture  d'un 
canal  de  dérivation  de  la  rivière  d'Ourcq  (1).  (IH,  Bull,  cxciv,  n°  1645.) 
Art.  !"■.  Il  sera  ouvert  un  canal  de  dérivation  de  la  rivière  d'Ourcq;  elle 

sera  amenée  à  Paris  à  un  bassin  près  de  La  Villette." 

2.  Il  sera  ouvert  un  canal  de  navigation  ,  qui  partira  delà  Seine  au  des- 
sous du  bastion  de  l'Arsenal ,  se  rendra  dans  les  bassins  de  partage  de  La 
Villette,  et  continuera  par  Saint-Denis,  la  vallée  de  Montmorency,  et  abou- 
tira à  la  rivière  d'Oise  près  Pontoise. 

3.  Les  terrains  appartenant  a  des  particuliers,  et  nécessaises  à  la  construc- 
tien,  seront  acquis  de  gré  a  gré  ou  à  dire  d'experts. 

N'ôOe.^îS  floréal  an  10  (19  mail  802)  t=l,oi portant  établissement  d'une  taxe 
de  navigation  sur  les  canaux  du  port  de  Cette.  (III,  Bull,  cxciv,  n°  1646.) 

N°  507 .=29  floréal  an  10  (19  mai  1802).^  Loi  qui  autorise  la  régie  des  do' 
maines  nationaux  ii  acquérir,  à  titre  de  -vente  ou  d'échange  ,  des  ter- 
rains destint's  en  partie  aV  embellissement  des  jardins  du  sénat  conser- 
vateur.(lU,  Bull,  cxcv,  n°  1669.) 

N"  508.=30  floréal  an  10  (20  mai  1802).;=Loi  relative  à  l'établissement  d'un 
droit  de  navigation  intérieure  {2).    (III,   BuU.  cxcii,  n"  1608.) 
Art.  1".  Il  sera  perçu  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  sur  les  fleu- 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  25  thermidor  an  lo  (i3  août  1802),  qui  fixe  l'époque  du  commence- 
ment des  travaux  de  ce  canal,  et  affecte  des  fonds  au  paiement  de  ces  travaux,  etc.  ;  la  loi  du 
20  mai — il  I  juin  i H 18,  qui  autori.se  la  ville  de  Paris  à  faire  un  emprunt  pour  l'achèvement  de  ce 
canal  ,  et  fixe  les  droits  de  navigatinn  ;  l'ordounance  du  10 — 17  juin  181S,  qui  approuve  le  traité 
fait  enire  la  ville  de  Pans  et  la  compagnie  Vas.sal  et  Saint-Didier,  en  exécution  de  la  loi  précé- 
deole  ;  l'ordonnance  du  10 —  26  décembre  1823,  qui  permet  uu  duc  d'Orléans  de  céder  à  la  ville 
de  Paris  l'ancien  canal  de  l'Oiircq,  dépendant  de  son  apanage;  et  celle  du  23  juiu — 15  juillet 
1824,  qui  règle  l'exécution  de  la  précédente. 

(2)  Vovez  l'arrête  du  8  prairial  an  1 1  (28  mai  iRo3),  relatif  à  la  navigation  intérieure  de  la 
France,  art.  4  ^^  suiv.,  concernant  la  perception  du  droit  de  navigation;  celui  du  28  ventôse 
isêiue  année  (ly  mars  180/1),  *!""  attribue  au  ministre  des  finances  l'exécution  des  lois  relatives 
aux  droils  de  navigation  ;  le  décret  du  4*  jour  complénienlaire  an  i3  (21  septembre  i8o5),  con- 
cernant l'emploi  et  l'administration  du  produit  des  droils  de  navigation  intérieure;  et  toutes  les 
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ves  et  rivières  navigables ,  un  droit  de  navigation  intérieure,  dont  les  pro- 
duits seront  spécialement  et  limitativementafiectés  au  balisage,  à  l'entretien 
des  chemins  et  ponts  de  halage,  a  celui  des  pertuis,  écluses  ,  barrages  et  au- 
tres ouvrages  d'art  établis  pour  l'avantage  de  la  navigation.  — Ce  droit  sera 
aussi  établi  sur  les  canaux  navigables  qui  n'y  ont  point  encore  été  assiijétis, 
et  sur  ceux  où  la  perception  des  anciennes  taxes  serait  actuellement  sus- 
pendue. 

2.  Les  produits  des  droits  formeront  des  masses  distinctes  ;  et  l'emploi  en 
sera  fait  limitativement  sur  chaque  canal,  fleuve  et  rivière  sur  lesquels  la 
perception  aura  été  faite. 

3.  Il  sera  arrêté  par  le  gouvernement,  dans  la  forme  des  réglemens  d'ad- 
ministration publique,  un  tarif  des  droits  de  navigation  pour  chaque  fleuve, 
rivière  ou  canal,  après  avoir  consulté  les  principaux  négocians,  marchands 
et  mariniers  qui  les  fréquentent.  — A  cet  effet,  les  négocians,  marchands  ou 
mariniers  seront  appelés  au  nombre  de  douze  pour  chaque  fleuve,  rivière 
ou  canal;  ils  seront  réunis  en  conseil  aupi-ès  du  préfet  qui  sera  désigné  par 
le  gouvernement  :  ils  donneront  leur  avis  sur  la  rétormation  ouïe  maintien 
des  tarifs  existons,  pour  les  fleuves,  rivières  ou  canaux  où  il  y  en  a  ,  et  sur 
leur  formation,  pour  les  fleuves,  rivières  ou  canaux  où  il  n'y  en  a  pas. 

4.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  la  perception  des  droits  de 
navigation  seront  décidées  administrativement  par  les  conseils  de  pré- 
fecture.  

N°  509. =30  floréal  an  10  (20  mai  1802).=Loi  relative  à  la  traite  des  nègres 
et  au  régime  des  colonies  {\).  (III,  Bull,  cxcii,  n°  1609.) 
Art.  1".  Dans  les  colonies  restituées  à  la  France  en  exécution  du  traité 
d'Amiens,  du  6  germinal  an  10,  l'esclavage  sera  maintenu  conformément 
aux  lois  et  réglemens  antérieurs  à  1789. 

2.  Il  en  sera  de  même  dans  les  autres  colonies  françaises  ,  au-delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance. 

3.  La  traite  des  noirs  et  leur  importation  dans  lesdites  colonies,  auront 
lieu  conformément  aux  lois  et  réglemens  existant  avant  ladite  époque  de 
J789. 

4.  Nonobstant  toutes  lois  antérieures,  le  régime  des  colonies  est  soumis, 
pendant  dix  ans,  aux  réglemens  qui  seront  faits  par  le  gouvernement. 


N"  5lO.=30  floréal  an  10  (20  mai  1802).=:Loi  qui  ordonne  la  promulgation 
du  traité  de  paix  conclu  entre  la  France,  le  roi  d'Espagne  ,  la  republi- 

.    que  batave  et  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande {l).  (III,  Bull,  cxciii,  n"  1623.) 
Le  traité  dont  la  teneur  suit ,  conclu  a  Amiens  le  6  germinal  an  10  (27  mars 


lois  de  finances  annuelles  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  successivement  maintenu  la  perception  des 
droits  de  navi|j;ation. 

H  a  été  rendu  un  grand  nombre  de  décrets  et  d'ordonnances,  soit  pour  améliorer  la  naviga- 
tion de  certaines  rivières,  soit  pour  rendre  navigables  celles  qui  ne  l'étaient  pas,  soit  enfin  pour 
diviser  les  principales  rivières  de  France  en  arrundisseinens  de  navigation,  et  pour  fixer  les  droits 
à  percevoir  dans  chacun  d'eux. 

(i)  Voyez,  sur  le  régime  colonial,  en  ce  qui  concerne  l'esclavage  des  nègres,  les  lois  citées 
dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décrit  du  ii  août  1792,  portant  abolition  delà  prime  ac- 
cordée jusque-là  pour  la  traite  des  néyres,  et  dans  celles  sur  le  décret  du  16  pluviôse — 21  ger- 
minal an  2  (4  février — ro  avril  i^qi).  q"'  i'bolil  l'esclavage  des  oègies  dans  les  colonies. 

(2)    En  ce  qui  concerne  l'Espagne,  voyez  le  décret  du  14  tlicrniidor  an  3  (y^  aoiit  1795), 
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1802) ,  entre  la  république  française,  sa  majesté  le  roi  d'Espagne  et  des 
Indes,  et  la  république  batave  ,  d'une  part  ;  Et  sa  majesté  le  roi  du  royaume 
uni  de  la  Grnnde -Bretagne  et  d'Irlande,  d'autre  part,  et  dont  les  ratifica- 
tions ont  été  échangées  a  Paris  le  28  germinal  de  la  même  année  (18  avril 
1802;,  sera  promulgué  comme  une  loi  de  la  république. 

Traité  définitif  de  paix  entre  la  république  française,  sa  majesté  le  roi  d'Espagne  et  des  Indes,  et 
la  république  batave,  d'une  part;  et  sa  majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  d'autre  part. 

Le  piemier  consul  de  la  république  française,  au  nom  du  peuple  français, 
et  sa  majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
également  animés  du  désir  de  faire  cesser  les  calamités  de  la  guerre,  ont 
posé  les  fondemens  de  la  paix  par  les  articles  préliminaires  signés  a  Lon- 
dres le  9  vendémiaire  an  10  (("octobre  1801).  —  Et  comme,  par  l'article  15 
desdits  préliminaires,  il  a  été  convenu  «  qu'il  serait  nommé,  de  part  et  d'au- 
«  tre,  des  plénipotentiaires  qui  se  rendraient  à  Amiens,  pour  y  procéder  à 
«  la  rédaction  du  traité  déllnitit ,  de  concert  avec  les  alliés  des  puissances 
«  contractantes,  »  — Le  {iremier  consul  de  la  république  française ,  au  nom 
du  peuple  français,  a  nommé  le  citoyen  Joseph  Bonaparte,  conseiWer  d'état; 
— Et  sa  majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
marquis  de  Corruxnillis-,  chevalier  de  l'ordre  très  illustre  de  la  Jarretièrt-,  con- 
sei'ler  privé  de  sa  majesté,  général  de  ses  arm»^es,  etc.,  etc.; — Sa  majesté  le  roi 
d'Espagne  et  des  Indes  ,  et  le  gouvernement  d'état  de  la  république  batave, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipo'entiairps,  savoir  :  sa  majesté  catholiipie,  don 
Joseph-Nicolas  d' Jzzara,  son  conseiller  d'état ,  chevalier  grand  croix  de 
l'ordre  de  Charles  III.  ambassadeur  extraordinaire  de  sa  majesté  près  la  ré- 
publique française,  etc.; — Et  le  gouvernement  d'état  de  la  république  batave, 
Roger-Jean  S  himmelpenninck,  son  amha-S4deur  extraordinaire  près  la  ré. 
publique  fraiiç.iise  ;— Lesquels,  aprèss'être  dtiment  communiqué  leurs  peins 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  siiivans  : 

Art.  1".  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  la  république 
française,  sa  majesté  le  roi  d'Espagne  ,  ses  héritiers  et  successeurs  ,  et  la 
république  batave,  d'une  part  ;  et  sa  majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d  Irlande  ,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'autre  part. — 
Les  parties  contractantes  apporteront  la  plus  grande  attention  a  maintfnir 
une  parfaite  harmonie  entre  elles  et  leurs  états,  sans  permettre  que,  de  part 
ni  d'auire,  on  commette  aucune  sorte  d'hostilité  parterre  ou  par  mer,  |)our 
quelque  cause  et  sous  quelque  prpteite  que  ce  puisse  être. —  Elles  éviteront 
soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  altérer  à  l'avenir  l'union  heureusement 
rétablie,  et  ne  donneront  aucun  secours  ni  protection,  soit  directement,  soit 
indirei  tement ,  a  ceux  qui  voudraient  porter  préjudice  a  aucune  d'elles, 

2.  Tous  les  prisonniers  laits  de  part  et  d'autre,  tant  par  terre  que  par  mer, 
et  les  otages  enlevés  ou  donnés  pendant  la  guerre  et  jusqu'à  ce  jour,  seront 

portant  ralification  du  traité  de  paix  conclu  le  4  du  même   mois    avec   cctie  puissance,  et  la  note. 

En  ce  qui  concerne  la  ffollande,  vovez  le  décret  du  8  prairial  an  3  (27  mai  I7y5),  portant 
ratification  du  traité  de  paix  du  27  floréal  précé  lent,  et  la  note. 

En  ce  qui  touche  rAi!i;lcterre ,  voyez  ie  traité  de  paix  du  3o  mai — S  juin  i8i4;  et  celui  du 
10  novembre  18 15  ,  qui  a  mis  Hn  à  la  lonjfiie  guerre  qui  divisait  les  deux  puissances  et  qui  avait 
rompu  le  présent  traite;  les  convenlions  du  môme  jour,  conclues  pnur  l'exécuiion  de  ce  Irailé  ; 
celles  du  i5 — 20  juin  iSiK ,  relatives  à  la  libération  de  la  France  envers  l'Angleterre;  l'ordon- 
nance du  8 — g  février  1826,  portant  publication  de  la  conveniion  de  commerce  et  de  navigation 
conclue  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  26  janvier  précèdent  ;  et  l'ordonDance  du  8 — 22  févri«r 
1S26,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  convention. 

IX.  22 
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restitués  sans  rançon,  dans  six  semaine.,  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  rat ilications  du  présent  traité,  et  en  payant  les  dettes  qu'ils  au- 
raient contractées  pendant  leur  captivité.— Cliaipie  partie  contractante  sol- 
dera respectivement  les  avances  qui  auraient  été  faites  par  aucune  des  par- 
ties contractantes  pour  la  subsistance  et  l'entretien  des  prisonniers  dans  le 
pa\soii  ils  ont  étt- détenus.  Il  sera  nommé  de  concert,  pour  cet  effet,  une 
commission  spécialement  chargée  de  constater  et  de  réjiler  la  compensation 
qui  pourra  être  due  à  l'une  ou  à  l'autre  des  puissances  contractantes.  On 
fixera,  également  de  concert,  l'époque  et  le  lieu  où  se  rassembleront  les 
commissaires  qui  seront  chargés  de  l'exécution  de  cet  article,  et  qui  porte- 
ront en  compte,  non  seulement  les  dépenses  faites  par  les  prisonniers  des 
nations  respectives,  mais  aussi  pour  les  troupes  étrang;  res  qni,  avant  d'être 
prises,  étaient  à  la  solde  et  à  la  disposition  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes. 

3.  Sa  majesté  britannique  restitue  à  la  répub  ique  française  et  à  ses  al- 
liés, savoir  :  à  sa  majesté  catholicjue  et  a  la  république  bafave,  toutes  les 
possessions  et  colonies  qui  leur  appartenaient  respectivement,  et  qui  ont  été 
occupées  ou  conquises  par  les  forces  britanniques  dans  le  cours  de  la 
guerre,  à  l'exception  de  l'iie  de  la  Ti'inité  et  des  possessions  hollandaises 
dans  l'île  de  Ceyian. 

4.  Sa  majesté  catholique  cède  et  garantit,  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté, à  sa  majesté  britannique,  l'ile  de  la  Trinité. 

5.  La  république  batave  cède  et  garantit  ,  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté ,  à  sa  majesté  britannique  ,  tontes  les  possessions  et  élablissemens  dans 
l'île  de  Ceyian,  qui  appartenaient  avant  la  guerre  a  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies ou  a  sa  compagnie  di-s  Indes  orientales. 

6.  Le  cap  de  Bonne-Espérance  reste  a  la  république  batave  en  toute  sou- 
veraineté, comme  cela  avait  lieu  avant  la  guerre.  — Les  bâtimens  de  toute 
espèce  appartenant  aux  autres  parties  contractantes  auront  la  faculté  d'y 
relâcher  et  d'y  acheter  les  approvisionnemens  nécessaires,  comme  aupara- 
vant, sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  la  république  batave 
assujétit  les  bâtimens  de  sa  nation. 

7.  Les  territoires  et  possessions  de  sa  majesté  très  tidèle  sont  maintenus 
dans  leur  intégrité  ,  tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre:  cependant  les  limites 
des  Guianes  irançaise  et  portugaise  sont  fixées  à  la  rivière  d'Arawari,  qulse 
jette  dnns  l'Océan  au  dessus  du  cap  Nord,  près  de  l'île  Neuve  et  de  l'île 
de  la  Pénitence,  environ  à  un  deyrré  un  tiers  de  latitude  septentrionale.  Ces 
limites  suivront  la  rivière  d'Arawari ,  depuis  son  embouchure  la  plus  éloi- 
gnée du  cap  Nord,  jusqu'à  sa  source,  et  ensuite  une  li^ne  droite  tirée  de 
cette  source,  jusqu'au  Rio-Branco  ,  vers  l'ouest. — En  conséquence,  la  rive 
septentrionale  de  la  rivière  d'Arawari ,  depuis  sa  dernière  embouchure 
jusqu'à  sa  source,  et  les  terres  qui  se  trouvent  au  nord  de  la  ligne  des  limites 
fixées  ci-dessus,  appartiendront  en  toute  souveraineté  à  la  république  fran~ 
çaise. —  La  rive  méridionale  de  ladite  rivière,  à  partir  de  la  même  embou- 
chure, et  toutes  les  terres  ati  sud  rie  ladite  ligne  des  limites,  appartiendront 
à  sa  majesté  très  fidèle.  —  La  navigation  de  la  rivière  d'Arawari.  dans  tout 
son  cours  ,  sera  commune  aux  deux  nations.— Le»  arrangemens  qui  ont  eu 
lieu  entre  les  cours  de  Madrid  et  de  Lisbonne,  pour  la  rectification  de  leurs 
frontières  en  Europe ,  seront  toutefois  exécutés  suivant  les  stipulations  du 
traite  de  Badajoz. 

8.  Les  territoires  ,  possessions  et  droits  de  la  sublime  Porte  sont  maiiite- 
nus  dans  leur  intégrité,  tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre. 
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9.  La  république  des  Sept-Iles  est  reconnue. 

]0  Les  îles  rie  Malte,  de  Gozo  et  Coniino,  seront  rendfies  à  l'ordre  de 
Saint-Jean-de-Jerusalem  ,  pour  être  par  lui  tenues  aux  mêmes  conditions 
auxquelles  il  les  possédait  avant  la  guerre,  et  sous  les  stipulations  suivan- 
tes :— r  Les  chevaliers  de  l'ordre  dont  ies  langues  continueront  a  subsister 
après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  sont  invités  à  retourner 
à  Malte  aussitôt  que  l'échange  aura  eu  lieu:  ils  y  formeront  un  chapitre  gé- 
néral, et  procéderont  à  l'élection  d'un  grand  maître,  choisi  parmi  les  natifs 
des  nations  qui  conservent  des  langues  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  déjà  faite 
depuis  l'échange  des  ratilications  des  préliminaires. —Il  est  entendu  qu'une 
élection  faite  depuis  cette  époque  sera  seule  considérée  comme  valable,  à 
l'exclusion  de  toute  autre  qui  aurait  eu  lieu  dans  aucun  temps  antérieur  a 
ladite  époque.  — 2°  Les  gouvernemens  de  la  république  fraiiÇdise  et  de  la 
Grande-Bretagne,  désirant  mettre  l'ordre  et  l'île  de  Malte  dans  imétat  d'in- 
dépendance entière  à  leur  égard,  conviennent  qu'il  n'y  aura  désormais  ni 
langue  française  ni  anglaise,  et  que  nul  individii  appartenant  à  l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  puissances  ne  pourra  être  admis  dans  l'ordre.  —  3°  Il  sera 
établi  une  langue  maltaise  ,  qui  sera  entretenue  par  les  revenus  territo- 
riaux et  les  droits  commerciaux  de  l'île.  Cette  langue  aura  des  dignités 
qui  lui  seront  propres,  des  traitemens  et  une  auberge.  Les  preuves  de  no- 
blesse ne  seront  pas  nécessaires  pour  l'admission  des  chevaliers  de  ladite 
langue:  ils  seront  d'ailleurs  admissibles  à  toutes  les  charges  ,  et  jouiront  de 
tous  les  privilèges,  comme  les  chevaliers  des  autres  langues. — Les  emplois 
municipaux  .  administratifs,  civils,  judiciaires,  et  autres  dépendant  du  •Gou- 
vernement de  l'île,  seront  occupés,  au  moins  par  moitié,  par  des  habitans 
des  lies  de  Malte  ,  Gozo  et  Comino.— 4"  Les  forces  de  sa  majesté  britanni- 
que évacueront  l'île  et  ses  dépendances  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'é- 
change des  ratifications,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  A  cette  é|)oque  elle 
sera  remise  à  l'ordre  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  poui'vu  que  le  grand-maî- 
tre ,  ou  des  commissaires  pleinement  autorisés  suivant  les  statuts  de  l'ordre, 
soient  dans  ladite  îie ,  pour  en  prendre  possession,  et  que  la  force  qui  doit 
être  fournie  par  sa  majesté  sicilienne,  comme  il  est  ci-après  stipulé  v  soit 
arrivée.— 5°  La  moitié  de  la  garnison  ,  pour  le  moins,  sera  toujours  compo- 
sée de  Maltais  natifs  :  pour  le  restant,  l'oidre  aura  la  faculté  de  recruter 
parmi  les  natif»  des  pays  seuls  qui  continuent  de  posséder  des  iansues.  Les 
troupes  maltaises  auront  des  officiers  maltais.  Le  commandement  en  chef  de 
la  garnison  ainsi  que  la  nomination  des  ofOciers  appartiendront  au  2rand- 
raaître  ;  et  il  ne  pourra  s'en  démettre  même  temporairement  qu'en  faveur 
d'un  chevalier,  d'après  l'avis  du  conseil  de  l'ordre. — 6°  L'indépendance  des 
îles  de  Malte,  de  Gozo  et  de  Cimiino,  ainsi  que  le  présent  airan"-ement  sont 
mis  sous  la  protection  et  la  garantie  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  de 
l'Autriche,  de  l'Espagne,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse. — 7°  La  neutralité  per- 
manente de  l'ordre  de  l'île  de  ?>Ialte,  avec  ses  dépendances,  est  proclamée. 

8°  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au  commerce  et  à  la  navigation  de 
toutes  lesnations,  qui  y  paieront  des  droits  égaux  et  modérés.  Ces  droits  se- 
ront appliquera  l'entretien  de  la  langue  maltaise,  comme  il  est  spécifié  dans 
le  paragraphe  3,  a  celui  des  établissemens  civils  et  militaires  de  l'îie  ainsi 
qu'à  celui  d'un  lazaret  général  ouvert  à  tous  les  pavillons. — 9»  Les  états 
barbaresques  sont  exceptés  des  dispositions  des  deux  paragraphes  pi-écé- 
dens,  jusqu'à  ce  que,  par  le  moyen  d'un  arrangement  que  procureront  les 
parties  contractantes,  le  système  d'hostilités  qui  subsiste  entie  lesdirs  états 
barbaresques,  l'ordre  de  Saint-Jean  et  les  puissances  possédant  des  lan'^ue- 
ou  concourant  à  leur  composition  ,  ait  cessé.— 10°  L'ordre  sera  régi,  quant 

22. 
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au  spirituel  et  au  temporel,  par  les  mêmes  statuts  qui  étaient  en  vigueur 
lorsque  les  clievaliers  sont  sorlis  de  l'îie,  autant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé 
par  le  présent  traité. —  1  \°  Les  dispositions  contenues  dans  les  paragraphes 
3,  ^,  7,  8  et  (0,  seront  converties  en  lois  et  statuts  perpétuels  de  l'ordre,  dans 
la  forme  usitée;  et  le  grand-maître,  ou,  s'il  n'ttait  pas  dans  l'île  au  moment 
où  elle  sera  remise  à  l'ordre,  son  représentant,  ainsi  que  ses  successeurs  , 
seront  tenus  de  faire  serment  de  les  observer  ponctuellement. — 12°  Sa  ma- 
jesté sicilienne  sera  invitée  à  fournir  deux  mille  hommes  natifs  de  ses  états, 
pour  servir  de  garnison  dans  les  dilférentcs  forteresses  desdites  îles.  Cette 
force  y  restera  un  an,  à  dater  de  leur  restitution  aux  chevaliers;  et  si,  à 
l'expiration  de  ce  terme,  l'oi'dre  n'avait  pas  encoie  levé  la  force  sultisante, 
au  jugement  des  puissances  garantes,  pourservir  de  garnison  dans  l'îie  et 
ses  dépendances,  telle  qu'elle  est  spécitiée  dans  le  paiagraphe  b,  les  troupes 
napolitaines  y  resteront  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  remplacées  par  une  autre 
force  jugée  sulfisante  par  lesdites  puissances. — 13°  Les  ditlcrentes  puissances 
désignées  dans  le  paragraphe  6,  savoir:  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
l'Autriche,  l'Espagne  ,  la  Russie  et  la  Prusse,  seront  invitées  a  accéder  aux 
présentes  stipulations. 

11.  Les  troupes  françaises  évacueront  le  royaume  de  Naples  et  l'état  ro- 
main :  les  forces  anglaises  évacueront  pareillement  Porto -Ferrajo,  et  géné- 
ralement tous  les  ports  et  îles  qu'elles  occuperaient  dans  la  Méditerranée  ou 
dans  l'Adriatique. 

12.  Les  évacuations,  cessions  et  restitutions  stipulées  parle  présent  traité 
seront  exécutées,  i)our  l'Europe,  dans  le  mois  ;  pour  le  confinent  et  les  mers 
d'Amérique  et  d'Airique,  dans  les  trois  mois  ;  pour  le  continent  et  les  mers 
d'Asie,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  ratification  du  préseut  traité  défi- 
nitif, excepté  dans  le  cas  où  il  y  est  spécialement  dérogé. 

13.  Dans  tous  les  cas  de  restitution,  convenus  par  le  présent  traité ,  les 
fortifications  seront  rendues  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de 
la  signature  des  préliminaires  ;  et  tous  les  ouvrages  qui  auront  été  construits 
depuis  l'occupation  resteront  intacts. — Il  est  convenu  en  outre  que,  dans 
tous  les  cas  de  cessions  stipulées,  il  sera  alloué  aux  habitans,  de  quelque 
condition  ou  nation  qu'ils  soient,  un  terme  de  trois  ans.  à  compter  de  la 
notifiration  du  présent  traité ,  pour  disi)oser  de  leurs  propriétés  acquises 
et  possédées  soit  avant,  soit  pendant  la  guerre;  dans  lequel  terme  de  trois 
ans,  ils  pourront  exercer  librement  leur  religion,  et  jouir  de  leurs  proprié- 
tés. La  même  faculté  est  accordée,  dans  les  pays  restitués ,  a  tous  ceux, 
soit  habitans  ou  autres,  qui  y  auront  fait  des  établissfmens  quelconques 
pendant  le  temps  où  ces  pays  étaient  possédés  par  la  Grande  Bretagne.  — 
Quant  aux  hal)itans  des  pays  restitués  ou  cédés  ,  il  est  convenu  qu'aucun 
d'eux  ne  poutra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé,  dans  sa  personne  ou 
dans  sa  propriété  ,  sous  aucun  prétexte,  à  cause  de  sa  conduite  ou  opinion 
po'itique,  ou  de  son  attachement  a  aucune  des  parties  contractantes,  ou 
pour  toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour  des  dettes  contractées  envers  des 
individus,  ou  pour  des  actes  postérieurs  au  présent  ti'aité. 

14.  Tous  les  séquestres  mis,  de  part  et  d'autre,  sur  les  fonds,  revenus 
et  créances ,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient ,  appartenant  à  l'une  des 
puissances  contractantes,  ou  a  ses  citoyens  ou  sujets,  seront  levés  immé- 
diatement après  la  signature  de  ce  traité  définitif.  —  La  décision  de  toutes 
réclamations  entre  les  individus  des  nations  respectives  ,  pour  dettes,  pro- 
priétés, effets  ou  droits  quelconques  ,  qui,  conformément  aux  usages  reçus 
et  au  droit  des  gens,  doivent  être  reproduites  a  l'époque  de  la  paix  ,  sera 
tpjîvoyée  devant  les  tribunaux  compétens;  et  dansées  cas,  il  sera  rendu 


30  FLORÉAL   AN    10   (20   MAI    1802).  34Ï 

une  prompte  et  entière  justice  dans  les  pays  où  les  réclamations  seront  fai- 
tes respectivement. 

15.  Les  p<Hhencs  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  des  iles  adjacentes  ,  et 
dans  le  golt'e  de  Saint  Laurent,  sont  remises  sur  le  même  pied  oii  edes  étaient 
avant  la  guerre.  Les  pêcheurs  trançais  de  Terre- Veuve,  et  les  habitant  des 
îles  Samt-Pierre  et  Miquelon,  pourront  couper  les  bois  cpii  leur  seront  né- 
cessaires, dans  les  baies  de  Fortune  et  du  Désespoir,  pendant  la  première 
année,  a  compter  de  la  notification  du  pré^ent  traité. 

10.  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes  et  de  contestations  qui  pour- 
raient naître  à  l'occasion  des  prises  qui  auraient  été  laites  en  mer  après  la 
signature  des  articles  préliminaires,  il  est  réciproquement  convenu  que  les 
vaisseaux  et  efl'ets  qui  pouiraient  avoir  été  pris  dans  la  Manche  et  dans  les 
mers  du  Nord  apiès  l'espace  de  douze  jours,  a  compter  de  l'échange  des  ra- 
tifications des  articles  préliminaires,  seront,  de  part  et  d'autre,  restitués  ; 
que  le  terme  sera  d'un  mois  ,  depuis  la  Manche  et  les  mers  du  Nord  jus- 
qu'aux îles  Canaries  inclusivement,  soit  dans  l'Océan,  soit  dans  la  Médi- 
terranée; de  deux  mois,  depuis  les  îles  Canaries  jusqu'à  l'équateur;  et  en- 
fin, de  cinq  mois,  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde,  sans  aucune 
exception  ni  autre  distinction  plus  particulière  de  temps  et  de  lieux. 

17.  Les  ambassadeurs,  ministres  et  autres  agens  des  puissances  contractan- 
tes, jouiront  respectivement ,  dans  les  états  desdites  puissances  ,  des  mêmes 
rangs,  privilèges ,  prérogatives  et  immunités  dont  jouissaient,  avant  la 
guerre,  les  agens  de  la  même  classe. 

18.  La  branche  delà  maison  de  iVassau  qui  était  établie  dans  la  ci-devant 
république  des  Pi  ovinces-Unies,  acfuellemeut  la  république  batave,  y  ayant 
fait  des  pertes,  tant  en  propriétés  particulières  que  par  le  changement  de 
constitution  adopte  dans  ce  pajs,  il  lui  seia  procuié  une  compensation  équi- 
valente pour  lesdites  pertes. 

19.  Le  présent  traité  définitif  de  paix  est  déclaré  commun  à  la  sublime 
Porte-Ottomane,  alliée  de  sa  majesté  britannique;  et  la  sublime  Porte  sera 
invitée  a  transmettre  son  acte  d'accession  dans  le  plus  court  délai. 

20.  Il  est  convenu  que  les  jiai  ties  contractantes,  sur  les  réquisitions  faites 
par  elles  respectivement,  ou  par  leurs  ministres  et  ofiiciers  dûment  autorisés  à 
cet  effet,  seront  termes  de  livrer  en  justice  les  personnes  accusées  des  crimes 
de  meurti  e  ,  de  falsification  ou  banqueroute  frauduleuse,  commisdans  la  ju- 
ridiction de  la  partie  requérante,  pourvu  que  cela  ne  soit  fait  que  lorsque 
l'évidence  du  crime  sera  si  bien  constatée,  que  les  lois  du  lieu  où  l'on  décou- 
vrira la  personne  ainsi  accusée  ,  auraient  autorisé  sa  détention  et  sa  traduc- 
tion devant  la  justice ,  au  cas  que  le  crime  y  eût  été  commis.  Les  frais  de  la 
prise  de  corps  et  de  la  traduction  en  justice  seront  a  la  charsre  de  ceux  qui 
feront  la  réquisition  :  bien  entendu  que  cet  article  ne  regarde  en  aucune 
manière  les  crimes  de  meurtre  ,  de  lalsilication  ou  de  banqueroute  fraudu- 
leuse commi>  antérieurement  a  la  conclusion  de  ce  traité  définitif. 

21.  Les  parties  contractâmes  promettent  d'observer  sincèrement  et  de 
bonne  foi  tous  les  articles  contenus  au  présent  traité  ;  et  elles  ne  souffriront 
pas  qu'il  y  soit  l'ait  de  contravention  directe  ou  indirecte  [rar  leurs  citoyens 
ou  sujets resiiectif's  ;  et  les  susdites  parties  contractantes  se  gaiantissent  gé- 
néralement et  réciproquement  toutes  les  stipulations  du  présent  traité. 

22.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  le^  parties  contractantes,  dans  l'espace 
de  trente  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  ;  et  les  ratific;itions,  en  due  forme, 
seront  échangées  a  Paris.  —  En  fui  de  quoi,  nous  soussi;:nés  plénipoten- 
tiaires avons  signé  de  notre  m-ùn,  et  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, le  présent  traité  définitif,  et  y  avons  fait  apposer  nos  cachets  respec- 
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tifs.  —Fait  à  Amiens,  le  C  germinal  an  10  de  la  répnblique  française  (le  27 
mars  \m'l).Sii^nr  Joseph  Bo> aparté  ,  Cou^wallis,  J. -Nicolas  d'AzzabA 

ET    SCIIIMMEI.PEMSIÎNCK. 


N°  51I.=;1"  prairial  an  10  (21  mai  l802).=iARRÈTÉ  relatif  à  la  bénédiction 
nuptiale  par  les  rabbins.  (III,  Bull,  cxci,  n"  1:)97.) 
Les  rabbins  ne  pourront  donner  la  bénédiction  nuptitile  qu'à   ceux  qui 
jusf  ilieront,  en  bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  mariage  devant  l'officier 
civil  (1). 

N°  512. =3  prairial  an  10  (23  mai  180?"i.  ^Arrêté  relatif  aux  pensions  ec- 
clésiastiques non  liquidées  pour  défaut  de  promesse  ou  de  prestation  de 
seiment  (2).  (III,  Bull,  cxci,  n"  1598.) 

Les  prêtres  français  qui ,  faute  d'avoir  fait  les  promesses  ou  prêté  les  ser- 
mens  ordonnés  par  les  lois  antérieures ,  seraient  dans  le  cas  de  perdre  la 
pension  ecclésiastique  à  laquelle  ils  pouvaient  avoir  di oit,  seront  admis 
pendant  une  année,  à  compter  de  ce  jour ,  à  faire  liquider  leur  pension, 
en  justifiant  qu'ils  sont  réunis  à  leur  évêque ,  conformément  à  la  loi  du  18 
germinal  deinier.— Le  défaut  de  prestation  des  anciennes  promesses  ou  ser- 
mens  ne  pourra  être  opposé  aux  ex-religieuses  comme  obstacle  à  la  liipiida- 
tion  de  leurs  pensions.  —  Les  pensions  ne  courront  qu'à  dater  du  jour  de  la 
liquidation. 

N°  513.  =  3  prairial  an  10  (23  mai  1802).  =  Arrêté  qui  décharge  les  direc- 
teurs et  administrateurs  de  la  caisse  d'amortissement,  des  opérations  par 
eux  faites  depuis  le  21  nivôse  an  ^jusqu'au  1*'^  vendémiaire  an  10  (3). 
(III,  Bull,  cxci,  n"  1599.) 

Art.  1*"'.  La  gestion  des  directeurs  et  administrateurs  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, depuis  le  21  nivôse  an  8  jusqu'au  1"  vendémiaire  an  tO.  étant 
corilorme  a  sou  institution  et  aux  ordres  du  gouvernement,  ils  demeurent 
entièrement  déchargés  de  toutes  les  opéi'ations  'mentionnées  dans  leurs 
comptes  et  tableaux  joints  au  piocès-verbal  de  vérilicatioip  f.iite  par  la  com- 
mission du  ctmseil  d'état  nonmiée  à  cet  effet  par  arrêté  du  13  brumaire 
dernier,  lesquels  seront  déposés  à  la  secrétairerie  d'état. 

2.  Le  rapport  de  la  commission  du  conseil  d'état,  le  bilan  général  qui 
réunit  toutes  les  opérations  de  la  caisse  d'amortissement  de  l'an  8  et  de 
l'an  9,  le  border^^aa  de  tons  les  achats  en  tiers  consolidé  faits  pendant  les 
mêmes  années,  le  bilan  par'icidier  du  produit  des  ventes  d'eifets  militaires, 
seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 


N°  514.  =  3  praiîial  an  10  i'23  mai  1802).  =  Arrêté  qui  porte  à  quatre  le 
nombre  des  courtiers  près  la  bourse  de  commerce  de  Strasbourg.  (III, 
Bull,  cxci,  n°  1600.) 

(i)  Pareille  dis|)Osition  a  été  portée,  à  l'égard  des  ministres  du  culte  calholique,  par  l'art,  54 
de  la  loi  du  concordit  du  iS  germinal  an  uj  (8  avil  iSu?,).  —  Voyez,  les  art.  199  et  200  du 
Cod   pén.,  qui  proiwiiicent  des  peines  en  cas  de  eonlraift-ntion. 

(9)  Voyez  le  ilérrel  du  27  juillet  1808,  qui  applique  le  présent  arrèlé  à  tous  les  individus 
apparteii.iiit  aulrelois  a  l'élat  ecc  ésîastique. 

Voyez,  aussi  ,  dans  les  notes  qui  aceouipagoenl  le  décret  du  26 — 26  août  1792,  le  résunaé  des 
mesures  dont  les  prêtres  insernienlcs  ont  ete  l'objet. 

(ï)  Voyez,  sur  l'organisation  de  la  caisse  d'amorlissenoent,  l'arrêté  du  a"!  messidor  an  9  (12 
juillet  t8oi),  et  les  notes. 
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N°  515. =6  prairial  an  10  (26  mai  1802).=Aruêté  relatif  à  l'exécution  des 
lois  sur  les  importations  et  exportations  clans  les  dcpartemens  du  Golo 
et  du  Liamone.  (III,  Bull,  cxciii,  n°  1624.) 
'  Art.  1".  Toutes  les  lois  de  la  république  française  relatives  aux  importa- 
tions et  exportations,  seronf  exécutées  dans  les  départemens  du  Golo  et  du 
Liamone,  dix  jours  après  la  publication  du  présent  arrêta. 

2.  Les  marchandises  et  denrées  expédiées  du  continent  français  pour  ces 
deux  départemens,  ne  seront  soumises  à  aucun  droit  de  sortie  et  d'entrée. 

3.  Les  marchandises  et  denrées  du  cru  et  des  fabriques  de  ces  deux  dé- 
partemens seront  également  exemptes  des  droits  de  sortie  et  d'entrée,  lors- 
qu'elles seront  envoyées  sur  le  continent  français,  et  qu'elles  seront  accom- 
pagnées d'un  certihcat  d'origine  et  d'une  expédition  de  la  douane  du  port 
d'embarquement. 

4.  Les  objets  dont  l'exportation  à  l'étranger  est  prohibée  ne  pourront 
être  expédies  du  continent  pour  l'île  de  Corse  ,  que  sur  des  permissions  par- 
ticulières qui  seront  accordées  par  le  gouvernement. 

5.  Pour  l'exécution  des  trois  articles  précédens,  toutes  les  formalités 
prescrites  par  le  titre  III  de  la  loi  du  22  août  1791,  lors  de  renlèvement  des 
marchandises  et  denrées  expédiées  par  mer  d'un  port,  à  destination  d'un 
autre  port  de  France,  seront  exactement  remplies. 

6.  Les  marchandises  étrangères  dont  l'importation  n'est  pas  défendu»; ,  qui, 
après  avoir  été  introduites  en  Corse,  seront  expédiées  pour  le  continent,  n'y 
seront  admises  en  exemption  des  droits  qu'en  représentant  les  acquits  de 
paiement  de  ceux  qui  auront  été  perçus  a  leur  entrée  dans  cette  île,  et  une 
expédition  de  la  douane  du  port  d'embarquement. 

7.  Les  marchandises  manulacturees  en  Corse  et  de  l'espèce  de  celles  dont 
l'importation  est  défendue,  qui  seront  expédiées  des  départemens  du  Golo  et 
du  Liamone  pour  les  ports  du  continent,  n'y  seront  admises  qu'en  justifiant, 
par  des  certificats  authentiques,  qu'elles  ont  été  fabriquées  dans  cette  île. 

8.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  ne  pourront  être  ()erçus  que  dans  les 
bureaux  de  Bastia,  ]\îaccinaggio ,  l'Ue-Rousse,  Cahi,  Saint-Florent,  Cer- 
vione,  Capraja,  Ajaccio,  Bonifacio,  Porto-Vecchio  et  Propriano  :  les  bu- 
reaux de  Nonza,  Algajola,  San-Pelle;irino,  Sapadulella,  Tizzano,  Carghesse 
et  Savone,  ne  pourront  que  délivrer  ou  décharger  les  acquits  à  caution,  et 
percevoir  les  droits  de  navigation  lorsque  des  bâtimens  y  arriveront  en 
simple  relâche,  ou  sur  leur  lest. 


N°  516.=6  prairial  an  10  (26  mai  1802).=Arrèté  rjid  détermine  In  manière 
dont  seront  régies  les  îles  de  la  Martinique  et  de  Sainte- Lucie  (1).  (III, 
Bull,  cxciv,  n"  1647.) 

N°  517.  =  6  prairial  an  10  (26  mai  1802).=Arrêté  qui  assimile  les  percep- 
teurs des  contributions  directes  de  Bordeaux  aux  receveurs  particuliers. 
(III,  Bull,  cxciv,  n»  1648.) 

N"  518.  c=.  1 1  prairial  an  10  (31  mai  1802).  =  Arrêté  qui  fixe  les  droits  à 

(i)  L'île  de  Sainte-Lucie  appartient  mainlenant  à  l'An-îIeterre. 

Quant  à  la  Martinique,  voyez  les  arrêtés,  décrets  et  ordonnances  o'tés  dans  le  §  i*''  de  la  2* 
partie  des  notes  qui  aceoni|ia;;nent  le  litre  di-  la  loi  du  12  nivôse  an  6  (t^'' jauvie'  fjo/i'i),  et 
notamment  les  ordonnants  îles  2  janvier  1826 — 25  novembre  i8ji,  et  9  lévrier — 22  juin  1827, 
^«i  rendent  le  présent  arrêté  sans  intérêt. 
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payer  pour  le  charbon  de  terre  importé  dans  les  ports  de  l'Océan  {l).{l]J, 

Bull,  ccxxvii,  11°  2092.) 

Art.  1".  Le  charbon  de  terre  importé  dans  les  ports  de  l'Océan,  depuis 
Anvers  inclusivement,  jusques  et  non  compris  le  département  de  la  Somme, 
paiera,  pour  le  tonneau  de  vingt-deux  quintaux,  quinze  fiancs. 

2.  A  l'entrée  du  département  de  la  Somme,  et  depuis  Rhedon  jusqu'aux 
Sables-d'Olonne,  ainsi  que  dans  tous  les  ports  de  la  Méditerranée,  le 
charbon  de  terre  paiera,  pour  le  tonneau  de  vingt-deux  quintaux,  dix 
francs. 

3.  Dans  les  autres  ports ,  le  droit  sera  de  huit  francs. 

4.  La  perception  du  décime  additionnel  continuera  d'avoir  lieu  en  sus 
du  principal. 

N"   519.  =  13  prairial  an  10  (2  juin  1802).  =  Arrêté  relatif  a  la  vente  des 
.    ejjets  mobiliers  et  objets  d'approvisionnement  de  la  marine  qui  seraient 

jugés  inutiles  ou  hors  d'ttat  d'être  employés  au  service  (2).  (III,  Bull. 

cxciv,  n°  1649.) 

N"*  520.  :=  13  prairial  an   10  (2  juin  1802).  =  Arrêté  relatif  à  la  formation 
d'un  conseil  de  liquidation  générale  de  la  dette  publique  (3).   (III,  Bull. 
:    cxcvi,  n°  1721.) 

Art.  I«^  Il  sera  formé  un  conseil  qui  sera  chargé  de  la  liquidation  géné- 
rale et  définitive  de  toutes  les  parties  de  la  dette  publique. 

2.  Ce  conseil  sera  composé  d'un  président  conseiller  d'état,  directeur 
général  ;  de  cinq  directeurs  particuliers,  et  d'un  secrétaire  général. 

3.  Il  réunira  la  liquidation  des  anciennes  pensions  militaires  et  des  veuves 
et  enfans  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  les  diverses  fonctions  ci-devant  attri- 
buées, —  1°  Au  liquidateur  général  de  la  dette  publique  ;  —  2°  Au  directeur 
du  grand-livre,  quant  au  transport  des  créances  de  l'ancien  grand-livre  au 
nouveau;  — 3°  A  la  commission  de  liquidation  et  de  comptabilité  intermé- 
diaire;—  4°  A  celle  de  l'arriéré  des  po  tes  et  messageries;  —  5°  Au  ministre 
des  finances,  tant  pour  l'aiTiéré  que  pour  ce  qui  concerne  les  pensions  ecclé- 
siastiques;—6°  A  tous  les  ministres,  pour  l'arriéré  à  liquider,  conformément 
à  la  loi  du  30  ventôse  an  9  ;  —  7"  Les  préfets,  autres  que  celui  de  la  Seine, 
continueront  de  faire  les  liquidations  des  créances  actives  et  passives  des 
anciennes  corporations  supprimées  et  des  émigrés;  ils  les  enverront  au  con- 
seiller d'état  ayant  le  département  des  domaines  nationaux  ,  qui  soumettra  à 
la  décision  du  conseil  d'état  les  demandes  en  recours  formées  contre  leurs 
arrêtés  de  liquidation;  —  Et  à  l'égard  des  liquidations  contre  lesquelles  il 
n'aura  point  reçu  de  réclamations,  et  qu'il  n'en  jugera  pas  susceptibles,  il 

(i)  Ce  droit  a  varié  plusieurs  fois  depuis  l'an  lo.  11  a  été  fixé  en  dernier  lieu  par  j'ordon- 
nance du  lo — 16  octobre  i835,  art.  3;  et  plus  spécialement  par  celle  du  2!^ — 29  décembre 
l835.  Mais  les  chambres  discutent,  en  ce  moment,  un  projet  de  loi  sur  les  douanes,  dans  lequel 
cette  dernière  fixation  parai:  devoir  èlre  encore  rooditiée. 

^2)  Voyez  la  loi  du  11  messidor  an  7  (29  juin  i^qg),  concernant  la  vente  des  effets  d'irme- 
ment,  d'équipement  et  de  campement  iiiuliles,  qui  existent  dans  les  arsenaux,  niapjasins.  ateliers^ 
fonderies  et  hôpitaux  militaires;  et  la  loi  addiiionuelle  du  i3  du   luème  mois  (l"'''  juillet  1799). 

(3)  Voyez,  dans  le  §  3  dis  notes  qui  accompagnent  le  décret  jjénéral  du  24  août  (i5,  16, 
17  et) — 13  septembre  1793,  le  résumé  des  lois  concernant  l'organisation  de  la  liquidation  de  la 
dette  publique. 

Voyez  spécialement  le  décret  du  i3  décembre  1809,  qui  prononce  la  dissolution  du  conseil  géné- 
ral de  liquidation  de  la  dette  publique;  et  la  loi  du  i5  janvier  i8io,  qui  fixe  définitivement 
l'époque  de  cette  suppression. 
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les  transmettra  à  l'instant  au  conseiller  d'état  directeur  général  de  la  liqui- 
dation.—Les  bureaux  chargés  desdites  liquidations  près  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  sont  réunis  a  ceux  de  la  liquidation  générale;  le  direc- 
teur dans  la  division  duquel  ils  entreront,  en  usera  de  même  que  les  prelets, 
pour  tout  ce  qui  concernera  lesdites  liquidations.— Les  préfets  transmettront 
au  directeur  général  de  la  commission  de  liquidation  les  renseignemens  et 
pièces  qu'il  pourra  leur  demander. 

4.  Les  attributions  du  conseil  général  de  liquidation  seront  classées  en 
cinq  divisions  :  le  travail  de  chaque  division  sera  dirigé  par  l'un  des  direc- 
teurs. 

5.  Le  directeur  général  surveillera  et  dirigera  toutes  les  parties ,  se  fera 
rendre  compte  de  la  nature  et  des  progrès  des  travaux ,  et  proposera  les 
améliorations  qu'il  jugera  utiles. 

6.  Ilprésentera  ,  avant  le  1*'  messidor  prochain,  l'organisation  des  divisions^ 
ainsi  que  l'état  de  leurs  dépenses  annuelles.  Ce  travail  sera  soumis,  par  le 
ministre  des  finances,  à  l'approbation  du  gouvernement. 

7.  Le  conseil  général  de  liquidation  se  réunira  trois  jours  de  la  semaine; 
chaque  directeur  y  fera  le  rapport  des  liquidations  préparées  dans  sa  divi- 
sion, et  proposera  l'arrêté  à  prendre  sur  chacune. 

8.  Le  conseil  de  liquidation  ne  pourra  délibérer  qu'autant  qu'il  se  trouvera 
composé  de  quatre  directeurs  au  moins,  et  du  conseiller  d'état  directeur 
général. — Les  recours  contre  les  décisions  du  conseil  de  liquidation  seront 
portes  au  conseil  d'état. — Les  arrêtes  du  conseil  de  liquidation  pris  a  1  u- 
naniinité  recevront  leur  exécution  provisoire,  .'■ans  que  le  recours  au  gou- 
vernement puisse  la  suspendre. — En  cas  de  diversité  d'opinions  dans  le 
conseil  de  liquidation,  il  en  sera  fait,  par  le  conseiller  d'état  directeur  général, 
un  rapport  au  conseil  d'état  ;  et  la  liquidation  y  sera  jugée  comme  affaire 
contentieuse. 

9.  Au  premier  conseil  d'état  du  mois,  le  conseiller  directeur  général  pré- 
sentera aux  consuls,  séant  en  conseil  d'état,  le  tableau  des  liquidations  ar- 
rêtées dans  le  mois  précédent  au  con.seil  de  liquidation  ou  définitivement  arrê- 
tées au  conseil  d'état.  —  Une  expédition  dudit  tableau  restera  déposée  au 
secrétariat  du  conseil  d'état.  —  Il  en  sera  adressé  expédition,  signée  par  le 
secrétaire  du  conseil  d'état,  et  visée  par  le  conseiller  a'état  directeur  général, 
au  ministre  des  linances  et  au  ministre  du  trésor  public,  pour  être  par  eux,  sur 
chacune  des  liquidations  et  comptabilités,  pris  les  mesures  qu'il  appartiendra. 

1 0.  Le  tableau  sommaire  présentera  distinctement,  i  °  le  montant  des  liqui- 
dations de  la  dette  constituée  perpétuelle  et  viagère;  2°  celui  de  la  liqui- 
dation de  la  dette  exigible;  :i°  relui  des  liquidations  des  pensions,  subdivi.sées 
suivant  leurs  ditïérentes  natures;  4°  celui  des  liquidations  faites  en  exécution 
de  la  loi  du  30  ventôse.— Il  sera  remis  au  même  conseil  un  état  particulier 
des  arrêtés  de  débet  des  comptables. 

11.  Les  arrêtés  de  liquidation  de  compte,  constatant  des  débets,  seront 
adressés  de  suite,  par  le  directeur  général ,  au  ministre  du  trésor  public^ 
pour  être  mis  a  exécution  contre  les  débiteurs. 

12.  Le  directeur  général  du  conseil  de  liquidation  fera  dresser,  sans  délai, 
et  présentera  aux  consuls  séant  en  conseil  d'état ,  le  tableau  de  ce  qui  res- 
tera à  liquider,  en  exécution  de  la  loi  du  24  frimaire  an  6,  sur  les  différentes 
natures  des  dettes  constituées  perpétuelles  et  viagères  ou  exigib'es,  anté- 
rieures au  1"  vendémiaire  an  5  :  un  double  de  ce  tableau  sera  transmis  au 
ministre  des  finances. 
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N°  521. =17  prairial  an  10(6  juin  1802).=Arrèté  relatif  à  V  e.r porta  ti  on  des 
matures ,  monnaies  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  {\).  (III,  Bull,  cxcv, 
n°    1701.) 

Art.  1*'.  Les  matières  d'or  ou  d'argent  monnayées  ou  non,  les  vaisselles 
d'or  ou  d'argent,  et  les  vases  d'or  ou  d'argent  servant  au  culte,  pourront 
être  f\  portés  à  l'étranger,  nonobstant  les  dispositions  des  lois  des  5  et  13  sep- 
tembre 1792. 

2.  II  est  permis,  en  conséquence,  d'exporter  lesdites  matières ,  en  se  con- 
formant aux  lois  et  réglemens  relatifs  aux  douanes. 


N"  522.  =  17  prairial  an  10  (6  juin  18(>2).  =  Arrêté  additionnel  à  celui  du 
17  ventôse  an  lo ,  sur  la  pêche  de  la  morue.  (III,  Bull,  cxcv,  n"  1702.) 

N"  523.  =17  prairial  an  10  (6  juin  1802).  =  Arrêté  interprétatif  de  celui 
du  9  nivôse  an  \0  ,  concernant  les  primes  accordées  pour  l'encourage- 
ment de  la  pêche  de  la  haleine.  (III,  Bull,  cxcv,  n°  1703.) 


N«  524.  =  17  prairial  an  10  (0  juin  1802).  ^=  Avis  du  conseil  d'état  concer- 
nant l'amnistie  prononcée  le  1i  Jloréal  an  10  ,  pour  crime  de  désertion. 
(III,  Bull,  cxcv,  n"  1704.) 

N°  525.  ^20  prairial  an  10  (9  juin  1802).  =  Arrêté  relatif  à  l'entrepôt  des 

marchandises  étrangères  importées  par  le  pont  du  Rhin.  (III,  Bull,  cxcvi, 

11°  1728.) 

Art.  !«'.  Les  marchandises  étrangères,  autres  que  celles  dont  l'entrée  est 
prohibée  en  France,  importées  par  le  pont  du  Rhin  à  la  destinution  de 
Strasbourg  ,  pourront  y  être  entrepo;,ées  dans  des  magasins  particuliers 
fermés  a  deux  clefs ,  dont  l'une  restera  entre  les  main'^  des  préposés  de  l'ad- 
mini-,tration  des  douanes  ,  et  l'autre  en  celles  du  commerce  ,  qui  lournita  et 
entretiendra  lesdits  magasins.  —  Les  marchandises  destinées  pour  lesdits 
entrepôts  ne  seront  point  vérifiées  à  leur  pa-^sage  au  bureau  du  pont  du 
Rhin  ;  mais  les  conducteurs  seront  tenus  de  représenter  des  lettres  de  voi- 
ture ,  indicatives  des  espèces  .  poids ,  quantités  et  marques  de  chaque  colis, 
aux  préposés  dudit  bureau,  qui  les  viseront ,  plomberont  les  voitures  par 
capacité,  et  les  expédieront  sous  la  conduite  d'un  employé,  et  sous  la  for- 
malité d'un  acquit-à-caution  portant  lesdites  espèces,  poids,  quantités  et 
marques,  pour  la  douane  de  Strasbourg,  où  les  déclarations  en  détail, 
fournies  par  les  propriétaires  ou  consignataires ,  seront  aussitôt  transcrites. 
— Les  objets  déclarés,  après  vérilication  immédiatement  faite  par  les  visiteurs 
et  auties  préposés ,  seront  portés  sur  un  registre  qui  sera  tenu  par  le  rece- 
veur de  l'entrepôt,  et  sur  lequel  chaque  propriétaire  ou  cousignataire  si- 
gnera pour  les  objets  qui  le  concerneront. 

2.  Les  marchandises  étrangères  arrivant  à  Strasbourg  par  le  Rhin  ou  la 
rivière  d'Ill,  .seront  dispensées  de  la  visite  au  bureau  de  la  Wentzeno;  mais 
les  bateliers  seront  tenus,  avant  l'abordage,  d'en  prévenir  les  préposés  de  la 
régie  des  dou-ines,  et  de  représenter  des  connaissemens  ou  manifestes  qui 
indiqueront  les  espèces  ,  pouls  et  quantités  des  marchandises  ,  ainsi  que  la 
marque  de  chaque  colis.  Ces  connaissemens  ou  manifestes  seront  visés  par  les 


(il  L'exportation  de  l'or  et  de  l'argent  avait  été  défendue  par  le  décret  du  5 — 6  septembre 
I79'2  :  clli^  a  fte  permise  de  nouveau  par  l'ordonnance  du  8  —  lo  juillet  1814,  cl  elle  est  libre 
aujourd'hui. 
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préposés  de  Wentzeno  ;  et  les  marchandises  seront  conduites  par  l'un  d'eux, 
avec  acquit -à-caution  spécifiant  les  espèces  ,  poids,  quantités  et  marques  ,  à 
la  douane  de  Stra-bour? ,  où  les  déclarations  détaillées,  véritication  et  enre- 
gistrement, se  feront  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  précédent. 

3.  Pour  empêcher  les  abus  auxquels  les  lacilités  accordées  par  le»  articles 
précédens  peuvent  donner  lieu  ,  s'il  y  a  déficit  de  colis ,  ou  s'il  est  constaté 
qu'une  marchandise  a  été  substituée  a  celle  qui  aura  été  déclarée,  le  \oitu- 
rier  ou  le  b  ite  ier  sera  condamné  à  deux  mille  francs  d'amende  par  chaque 
colis  manquant,  ou  dans  lequel  on  aura  mis  une  marchHndi>e  autre  que 
celle  déclarée;  pour  sûreté  de  laquelle  amende,  les  voitures,  chevaux  et  ba- 
teaux seront  saisi-^.  S'il  s'agit  de  colis  qu'on  aura  vu  décharger  dans  le  trans- 
port de  la  douane  a  l'entrepôt ,  ou  lors  de  la  réexportation  dans  le  trajet 
de  l'entrepôt  à  l'étranger ,  le  colis  sera  saisi ,  et  le  voiturier  ou  batelier  con- 
damné à  l'amende  de  cinq  cents  francs  ;  si  c'est  un  colis  qu'on  a  vonhi  échan- 
ger, le  colis  qui  aura  été  vu  déchargé  et  celui  (jui  lui  aura  été  substitué  seront 
saisis  avec  pareille  amende  île  cinq  cents  francs  ;  le  tout  conformément  a  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  7  septembre  (792. 

4.  La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  trois  mois  ,  pendant  lesquels  les  mar- 
chandises entrepoiées  pourront  être  expédiées  pour  l'étranger  par  les  bu- 
reaux du  pont  du  Rhin  et  de  la  Vv^entzeno.  —Chaque  colis  réexporté  sera 
plombé;  et  les  aoquits-à-caution  délivrés  pour  assurer  le  passage  des  mar- 
chandises a  l'étranger  seront  déchargés  par  les  préposés  desdits  bureaux  , 
après  reconnaissance  du  nombre  des  colis,  et  d'un  état  des  cordes  et  plombs, 
sous  les  peines  poriées  par  l'article  3.  Les  objets  qui ,  pendant  le  même  (iélai, 
seront  tirés  de  l'entrepôt  pour  la  consommation  de  la  France  ,  ainsi  que 
ceux  qui  s'y  trouveront  a  l'expiration  des  trois  mois,  seront  passibles  des 
droits  d'entrée.  —  Le  receveur  de  l'entrepôt  tiendra  un  legistre  sur  lequel 
il  sera  fait  mention  de  la  sortie  de  l'entrepôt,  tant  pour  les  marchandises 
cnvovées  à  l'étranger  que  pour  celles  qui  auront   dû  acquitter   les  droits. 

5.  Les  appointeraens  des  commis  de  l'entrepôt  sont  a  la  charge  du  com- 
merce ;  ils  sont  fixés  à  quatre  mille  francs  par  an  ,  dont  deux  mille  quatre 
cents  francs  pour  un  garde-magasin,  et  seize  cents  francs  pour  im  commis 
aux  écritures  :  cette  somme  sera  versée  par  douzième,  de  mois  en  mois,  dans 
la  caisse  du  receveur  principal  de  la  douane  de  Strasbourg. 


N""  5^6.  =  20  prairial  an  10  {  9  juin  1802).  =  Arrêté  portant  suppression 
des  ordres  monastiques  et  congrégations  régulières  dans  les  dêparte- 
mens  de  la  Sarre ,  de  la  Roër  ,  de  Rhin-et-Moselle  et  du  Mont-Tonnerre. 
(ÏII,  Bull.  cxcviii,.n<'  1746.) 

N°  527.  =3  20  prairial  an  10  (9  juin  1802).  =  Arrêté  sur  le  mode  de  paie- 
ment de  l'arriéré  des  pensions  liquidées.  (111,  Bull,  cciv,  n°  1852.J 


N"  528. =22  prairial  an  10(11  juin  1802).=Arrêté  relatif  aux  domaines 
nationaux  acquis  antérieurement  à  la  loi  du  28  ventôse  an  i ,  et  payés 
en  assignats  ou  mandats,  avant  leur  démonétisation  (1).  (III,  Bull,  cxcvi, 
n°  1731.) 

Les  consul?  de  la  république  ,  vu  la  réclamation  d'un  grand  nombre  d'ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  antérieurs   à   la   loi  du  28  ventôse  un  4  , 

(i)  Vdvez,  sur  le  pai(iii<iit  des  duiuiines  iialinnaux  ,  les  lois  citées  dans  li-s  noie»  qui  accom- 
pagneiil  le  décret  du  y  juilUt  (aS,  26,  29  juin  et) — 25  juillet  1790,  eoucernant  l'aliénation  de 
ces  biens. 
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contre  une  décision  du  ministre  des  finances  du  16  frimaire  an  8,  de  la- 
quelle il  résulte ,  —  1°  Qu'à  partir  de  la  publication  de  'adite  loi  du  28  -ven- 
tôse, les  assignats  par  eTix  versés  dans  les  caisses  publiques  n'ont  pu  être 
admis  que  pour  le  trentième  de  leur  valeur  nominale  ;  —  2°  Que  les  man- 
dats par  eux  également  versés  dans  lesHites  caisses  postérieurement  à  la  loi 
du  29  messidor  an  4,  ne  doivent  leur  être  comptés  qu'au  cours;  — Le  con- 
seil d'état  entendu;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois,  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  antérieurs  à  celle  du  28  ventôse  an  4  ont  pu  vala- 
blement se  libérer  du  prix  de  leurs  acquisitions,  en  assignats  et  mandats 
valeur  nominale,  jusqu'à  l'époque  de  leur  démonétisation  respective,  ar- 
rêtent :  —  Tous  les  paiemens  faits  par  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux dont  les  acquisitions  sont  antérieures  à  la  loi  du  28  ventôse  an  4 ,  en 
assignats  ou  mandats  valeur  nominale,  tant  que  ces  papiers-monnaie  ont 
été  en  circulation  ,  sont  déclarés  valables  ;  en  conséquence,  toute  décision 
contraire  est  annulée (I). 

N"  529.  =22  prairial  an  10  (11  juin  1802).=  Arrêté  contenant  une  exten- 
sion territoriale  dans  V exercice  des  fonctions  du  commissaire  général  de 
police  de  Bordeaux.  (III,  Bull,  cxcvi ,  n»  1732.  ) 

N^'ôao.  =  22  prairial  an  10  (Il  juin  1802).  =  Arrêté  relatif  h  ladii'ision 
des  travaux  des  ports ,  et  à  leur  classement  dans  les  attributions  des  mi- 
nistères de  la  marine  et  de  l'intérieur  (2).  (III,  Bull,  cxcviii,  n"  1759.) 
Art.  l"".  A  compter  du  1'' mes-idor  an  lO,   les  ouvrages  et  établissemens 
maritimes  des  ports  et  rades  de  Brest,  Lorient,  Rochelort  et  Toulon,   les 
travaux  de  la  rade  de  Cherbourg,  les  travaux  du  port  de  Boulogne  ,  l'entre- 
tien des  phares,  fanaux  ,  balises,  placés  sur  les  côtes,  feront  seuls   partie 
des  attributions  du  ministère  de  la  marine. 

2.  Tous  les  travaux  des  ports  du  commerce  seront  dans  les  attributions 
du  ministère  de  l'intérieur,  et  continueront  à  être  dirigés  par  des  ingé- 
nieurs des  ponts-et-chaus«ées. 

3.  Les  travaux  à  faire  dans  les  ports  du  commerce  seront  arrêtés  par  les 
consuls ,  sur  les  rapports  concertés  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 


N°531.=2C  prairial  an  10(15juin  i802<.=A\is  du  conseil  d'état  sur  plusieurs 
questions  auxquelles  donne  lieu  la  loi  d'amnistie  du  2'^  floréal  an  \0,rela- 
tiveau  crime  de  désertion  a  l' intérieur .{Sivey ,  tome  vu,  partie  2,  page  780.) 


N'  532.  =  27  prairial  an  10  (16  juin  1802).  =  Arrêté  concernant  les  bourses 
de  commerce  {2).  (III,  Bull,  cxcvii,  n°  1740.) 

§  I"^.  —  Dispositions  générales. 

Art.  l".  Les  bourses  de  commerce  seront  ouvertes  à  tous  les  citoyens,  et 
même  aux  étrangers. 

(i)  IJn  décompte  suivi  d'une  quittance  pour  solde  ne  peut  éiablir  la  libération  d'un  acquéreur 
de  biens  nationaux,  si  ce  déconapte  n'a  pas  été  délivre  par  l'une  des  trois  autonlés  désii;nees  par 
le  décr.l  du  22  octobre  1808.  Arr.  du  cons.,  5   lévrier  1814,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  H,  5i2. 

Vovi-z  le  décret  du  22  octobre  180S,  et  les  notes. 

(a^  Vovez  le  décret  du  2t  septembre — 12  octobre  1791  ,  concernant  radininistralion  des 
ports,  et  lis  notes  qui  résument  la  législation  de  la  matière. 

(3)  Voyez  la  loi  du  2S  ventôse  an  y  (19  mars  1801J,  portant  établissement  des  bourses  d* 
commerce,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  sur  cet  objet. 
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2.  A  Paris,  le  préfet  de  police  réglera  ,  de  concert  avec  quatre  banquiers, 
quatre  négocians  ,  quatre  agens  de  chtinge,  et  quatre  courtiers  de  commerce 
désignés  par  le  tribunal  de  commerce,  les  jours  et  heures  d'ouverture,  de 
tenue  et  de  ferme'ure  de  la  bourse.— Dans  les  autres  villes  ,  le  commissaire 
général  de  police  ou  le  maire  l'era  cette  fixation  de  concert  avec  le  tribunal 
de  commerce. 

3.  Il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  bourse ,  et  à  d'autres  heures 
qu'à  celles  tîxées  par  le  règlement  de  police ,  pour  proposer  et  faire  des 
négociations,  à  peine  de  destitution  des  agens  de  change  ou  courtiers  qui 
auraient  contrevenu:  et,  pour  les  autres  individus,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immisceront  dans  les  négociations  sans  titre 
légal.  —  Le  préfet  de  police  de  Paris  et  les  maires  et  ofticiers  de  police  des 
villes  des  départemens  sont  chargés  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  de  cet  article. 

4.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  par  les  articles  13  de  l'arrêt  du 
conseil  du  26  novembre  1781,  et  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  9  ,  à  toutes  per- 
sonnes autres  que  celles  nommées  par  le  gouvernement,  de  s'immiscer  ,  en 
façon  quelconque,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  dans  les 
fonctions  des  agens  de  change  et  courtiers  de  conimeice,  soit  dans  l'inté- 
rieur, soit  a  l'extérieur  de  la  bourse.  Les  commissaires  de  police  sont  spé- 
cialement chargés  de  veiller  a  ce  qu'il  ne  soit  pas  contrevenu  à  la  présente 
disposition  (1).  —  Il  est  néanmoins  |)ermis  à  tous  particuliers  de  nétiocier 
entre  eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de  change  ou  billets  a  leur  ordre  ou 
au  porteur,  et  tous  les  eflets  de  commerce  qu'ils  garantiront  par  leur  en- 
dossement ,  et  de  vendre  aussi  par  eux-mêmes  leurs  marchandises. 

5.  En  cas  de  contravention  à  l'article  ci-dessus  ,  les  commissaires  de  po- 
lice ,  les  syndics  ou  les  adjoints  des  agens  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce ,  feront  connaître  les  contreveuans  au  préfet  de  police,  a  Paris,  et 
aux  maires  et  ofliciers  de  police,  dans  les  départemens;  lesquels,  après  la 
vérification  des  faits  et  audition  du  prévenu,  pourront ,  par  mesure  de  po- 
lice ,  lui  interdire  l'entrée  (|e  la  bourbe.  —  En  cas  de  récidive,  il  sera,  par 
le  gouvernement,  déclaré  incapable  de  pouvoir  parvenir  à  l'état  d'agent  de 
change  ou  courtier  ;  le  tout  sans  préjudice  de  la  traduction  devant  le»  tri- 
bunaux ,  pour  faire  prononcer  les  peines  portées  par  les  lois  et  arrêt  du 
conseil  ci-dessus  cités. 

6.  Il  est  défendu  ,  sows  les  peines  portées  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans 
les  négociations  sans  être  agt-ns  de  change  ou  courtiers,  a  tout  banquier,  né- 
gociant ou  marchand,  decontier  ses  négociations,  ventesouachats, et  dépaver 
des  droits  de  commission  ou  de  courtage,  à  d'autres  qu'aux  agens  de  change 
et  courtiers.  —  Les  syndics  et  adjoints  des  agens  de  change  et  courtiers ,  le 
préfet  de  police  de  Paris ,  et  les  maires  et  ofhciers  de  police  des  autres 
places  de  commerce,  sont  spécialement  chargés  de  veiller  a  l'exécution  du 
présent  article  ,  et  de  dénoncer  les  cotitrevenans  aux  tribunaux.  —  Le  com- 
missaire du  gouvernement  sera  tenu  de  les  poursuivre  d'oflice. 

7.  Conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  28  ventôse  an  9,  toutes  négo- 
ciations faites  par  des  intermédiaires  sans  (jualité,  sont   déclarées  nulles. 

8.  Les  compagnies  de  banque  ou  de  commerce  qui  émettent  des  actions, 
sont  comprises  dans  la  disposition  des  articles  précédens  ,  et  ne  pourront 
exiger  d'autre  garantie  que  celle  prescrite  par  les  lois  et  réglemens. 


(t)  Vovez  l'art.  8  de  la  loi  précitée  du  28  ventôse  an  9,  qui  conlicnt  une  semblable  défense,  et 
les  notes. 
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9.  Les  afiens  de  change  pourront  faire  ,  concurremment  avec  les  cour- 
tiers du  commerce,  les  nésnciafions  en  ventes  ou  achats  des  monnaies  d'or 
ou  d'argent  et  matières  métalliques. 

§  II.  —  Obligation  des  ageos  de  change  et  courtiers  (i). 

10.  Les  agens  de  change  et  les  courtiers  de  commerce  ne  pourront  être 
assof  iés  ,  teneurs  de  livres  ni  caissiers  d'aucun  négociant,  marchand  ou  ban- 
quier; ne  pourront  pareillement  l'aire  aucun  commerce  de  marchandises, 
lettres,  billets,  effets  publics  et  particuliers  ,  pour  leur  compte  ,  ni  endosser 
aucun  billet ,  lettre  de  change  ou  elfet  négociable  quelconque,  ni  avoir  entre 
eux  ou  avec  qui  que  ce  soit  aucune  société  de  banque  ou  en  commandite  , 
ni  prêter  leur  nom  ,  pour  une  négociation  ,  a  des  citoyens  non  commission- 
ne?,  ^ous  peine  de  trois  mille  Irancs  d'amende  et  de  destitution. — Il  n'est  pas 
dérogé  a  ia  faculté  qu'ont  les  agens  de  change  de,  donner  leur  aval  pour  les 
effets  de  commerce. 

1 1.  Les  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce  seront  tenus  de  consi- 
gner leurs  opérations  sur  des  carnets  ,  et  de  les  transcrire  ,  dans  le  jour  , 
sur  un  j<iurnal  timbré,  coté  et  paraphé  par  les  juges  du  tribunal  de  com- 
merce ,  lesquels  registre  et  carnet  ils  seront  tenus  de  représenter  aux  juges 
ou  aux  arbitres  :  ils  ne  pourront,  en  outre,  refuser  de  donner  des  recon- 
naissances des  elfets  qui  leur  seront  conliés. 

l'i.  Lorsque  deux  agens  de  change  ou  courtiers  de  commerce  auront 
conson>me  une  opération,  chacun  d'eux  l'inscrira  sur  son  carnet  et  le  mon- 
trera a  l'autre. 

13.  fhaque  agent  de  change  devant  avoir  reçu  de  ses  cliens  les  effets  qu'il 
vend,  ou  les  sommes  nécessaires  pour  payer  ceux  qu'il  achète,  est  respon- 
sable de  la  livraison  et  du  paiement  de  ce  qu'il  aura  vendu  et  acheté  :  son 
caiitiorneineiit  sera  affecté  à  cette  garantie,  et  sera  saisissable  en  cas  de  non- 
consonniiation  dans  l'intervalle  d'une  bourse  a  l'autre,  saui  le  délai  néces- 
saire au  translerl  des  rentes  ,  ou  autres  effets  publics  dont  la  rtmise  exige 
des  lormalités. — Lor.-que  le  cautioimement  aura  été  entamé,  l'agent  de 
change  sera  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  complété  entiè- 
rement, conformément  à  l'arrêté  du  29  germinal  an  9.  —  Les  noms  des  agens 
de  change  ainsi  suspendus  de  leui's  fonctions  seront  anicbés  à  la  bourse  (2). 

(i)  Les  courtiers  qui  fout  des  négociations  par  l'intermédiaire  de  commis,  sont  punissables 
d'amende  et  de  destitution  coninae  prèiant  leur  nom  à  des  individus  non  coniraissionnés.  Cass., 
g  janvier  182'i,  SiR.,  XXIII ,  I,  332.  —  Juj;é  encore  qu'un  comlier,  par  cela  seul  qu'il  commet^ 
et  .ipprouve  l'individu  (ion  coratnissionué,  qui  traite  et  conclut  i!es  ventes  de  marchandises,  lui 
prct<-  recK liant  son  nom  ,  et  se  rend  ainsi  passible  d'amende  et  de  destitution.  Cass.,  4  messidor 
an  II,  SiR  ,  111,  V,  424,  Bull  crini.,  VIII,  2S2. 

La  destitution  à  prouoocer  contre  les  courtiers  de  comn  erce  qui  prêtent  leur  nom  à  des  in- 
dividus non  coiiimssionnes  est  une  véritable  peine;  elle  peut  et  doit  être  prononcée  p;ir  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contravention.  Arrêt  préciié  du  c)  janvier  1823.  —  Néanmoins,  la  desti- 
tution ne  peut  être  prononcée  en  appel,  si  les  premiers  juges  ont  omis  de  la  prononcer,  et  s'il  n'v 
a  pa>  eu  appel,  sur  ce  point ,  de  la  part  du  ministère  public.  Aix,  9  janvier  i83o.  Sir. ,  XXX, 
2,  3o8. 

(2)  I.e  défaut  de  livraison  par  un  agent  de  change  de  rentes  qu'il  s'est  obligé  de  livrer, 
constitue  un  l'ail  de  charge,  et  donne  lieu  au  privilège  sur  le  cautionnement,  encore  que 
l'agent  de  change  qui  est  en  retard  de  livrer  ait  contraeié  non  avec  son  propre  client,  mais  avec 
un  autre  agent  ûe  change  ou  le  client  de  ce  dernier.  Paris,  2y  messidor  an  12,  Sir.,  \I\',  2,  52. 
—  Le  ea^jilaliste  qui  a  l.iit  habituellement  des  opérations  à  la  bourse  (telles  que  des  reports  men- 
suels, en  se  dessaisissant  de  ses  fonds,  sous  le  nom  de  son  agent  de  ch^mge) ,  opérations  qui 
néccssilaienl  des  comptes  conrans  avec  chances  de  pertes  ou  de  bénéfices  a  la  lia  de  efa(|uc  inois^ 
n'i  st  pas  réputé  avoir  simplement  usé  du  ministère  obligé  de  l'agent  de  change  pour  l'ai  liai  d'(  Ifets 
publics  :  il  peut  être  déclaré  sans  privilège  sur  le  cautigonement  et  le  prix  de  la  charge  de  l'ngent 
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14.  Les  agens  de  change  seront  civilement  responsables  de  la  vérité  de  la 
dernière  signature  des  lettres  de  change  ou  autres  eftets  qu'ils  négocieront. 

15.  A  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les  transferts  d'inscrip- 
tions sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  seront  faits  au  trésor  public,  en 
présence  d'un  agent  de  change  de  la  bourse  de  Paris,  qui  certiliera  l'iden- 
tité du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  sigîiatureef  des  pièces  produites  [\'). 

16.  Cet  agent  de  chanjre  sera,  par  le  seul  etiet  de  sa  certilication,  respon- 
sable de  la  validité  desdits  transferts,  en  ce  qui  concerne  l'identité  du  pro- 
priétaire, la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites  :  cette  garantie  ne 
pourra  avoir  lieu  que  pendant  cinq  années ,  à  partir  de  la  déclaration  du 
transfert  (2). 

\7.  En  cas  de  mort,  démission  ou  destitution  d'un  agent  de  change,  il  ne 
pourra,  ainsi  que  ses  héritiers  et  ayans-cause,  demander  le  remboursement 
du  cautionnement  par  lui  fourni,  qu'en  jus  ifiant  d'un  certificat  des  syndics 
des  agens  de  change,  constatant  que  la  cessation  de  ses  fonctions  a  été  an- 
noncée et  affichée,  depuis  un  mois,  à  la  bourse,  et  qu'il  n'est  survenu  au- 
cune réclamation  contre. 

18.  Ne  pourront  les  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce,  sous  peine 

de  change  en  faillite;  la  perte  qn'il  éprouve  dans  ce  cas  ne  pouvant  être  considérée  comme  un 
fait  de  chargf,  mas  bien  comme  la  conséquence  de  la  confiance  volontaire  (ju'il  a  accordée  à 
l'a-.'ent  de  clungc  hors  l'exercice  lég:il  de  ses  fonctions  :  il  en  serait  de  même,  alors  qu'il  s'agirait 
d'une  somiiif  dont  le  capililiste  aurait  en  dernier  lieu  expressément  ordonné  l'emploi  en  achal  de 
cerlains  eifets  piihlii-s,  s  il  ne  prouval  pas-qn'au  luoiiient  où  l'ordre  a  éle  donne  l'agent  Hccliiin''e 
n'avait  pas  déjà  détourné  les  ionds  qui  élaieut  laissés  à  sa  disposition,  et  qui  devaient  être  era- 
plovés  à  cet  achat.  Cass.,  lo  mai  i'<27,  SiR.,  XX\1I,  i,  53t).  — La  réceplon,  par  un  agrni  de 
change  ,  en  vertu  du  mandat  de  sou  client,  des  arrérages  de  renti  s  dont  i\  a  Oficré  le  tPHnsfi-rt, 
n'est  point  un  l'ait  de  charge  qui  puisse  doi  ner  lieu  à  privilège  sur  le  cainionnemenl  de  l'agent 
de  change  ,  mais  il  en  est  autrement  di-  l'inexeciilion,  par  l'agent  de  change,  du  mandai  a  lui 
donne ,  de  procurer  avec  les  arrérages  de  reute  ainsi  reçus  des  traites  sur  l'éi ranger  :  c'est  là  ua 
fait  de  charge  qui  attribue  (irivilégeau  mandant  pour  le  remboursement  des  fonds  confiés  à  Pagent 
de  change.  Paris,  i5  avrd  iS'i'i,  Sir.,  XWIII,  o,  ig'i.  —  1,'arrète  de  la  rli.imbre  svndieale  des 
agens  de  ihange  .Je  Paris,  du  tu  fructidor  au  lo,  qui  fixe  à  cinq  jours  le  délai  dans  lequel  doivent 
cire  teriniuees  Us  opérations  relatives  au  iransfcit  des  rentes,  n'est  obligatoire  que  pour  les  agens  de 
change  eux-mêmes;  il  ne  l'est  point  pour  les  cliens  loreés  d'emplover  leur  ministère:  eu  consé- 
quence, ceux-ei  conservent  leur  privilège  sur  le  cauiiimnement  de  l'agent  de  change,  bien  qu'ils 
aient  laissé  passer  le  délai  de  cinq  jours  sans  réc  amer  leurs  fonds  ou  leurs  titres.  Pans,  4  juillet 
1828,  Sir.,  XXV  III,  2,  3to;  el  Cass.,  14  juillet  1829,  SiB.,  XXIX,  l,  824.  —  Le  privilège, 
pour  fait  de  charge,  sur  le  caulioaneiuent  des  ag"ns  de  change,  a  lieu  pour  le  transfert  des  tonds 
étrangers  cotes  a  la  bourse,  de  même  que  pour  le  transfert  des  fonds  français.  Même  arrêt  du 
14  juillet  1X29. 

{ I  e<  2)  L'agent  de  change  qui  prête  son  ministère  au  transfert  d'une  inscription  sur  le  grand- 
livre,  sans  s'assurer  de  la  capacité  du  vendeur,  encourt  une  responsabjité  telle  que,  si  le  transfert 
se  Irouve  avoir  èle  fait  sans  capiciiè,  il  est  passib!e  d'une  indunniiè  équivalente.  Paris,  24  jan- 
vier 182.1,  SiR.,  XXV,  2,  34^.  —  Jugé  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  que  les  .igcns  de  change 
ne  répondent  pas  de  la  capacité  de  leurs  cliens,  .nais  seulement  de  leur  identité,  de  1j  vérité  de 
leur  signature  el  de  celle  des  pièces  produites.  Cass.,  8  aoûl  18*7,  Sir.,  XXVIl,  i,  425;  Bull, 
civ.,  XXIX,  2fio.  —  Si  les  effets  achetés  par  les  agens  de  change  ne  sonl  pas  paves  par  leurs 
cliens  ,  ce  délaul  de  paiement  dont  ils  sont  lesponsab  es,  comme  étant  une  suite  de  l'exercice  de 
leurs  fondions,  est  un  fait  de  charj;e  qui  donne  lieu  à  privilège  sur  le  cautionnement.  Paris, 
29  mai  i.Sio ,  Sir.,  .XI ,  2,23. —  Lorsque,  sans  autorisation  de  justice,  un  agent  de  change 
négocie  des  lapilaux  appartenant  à  un  in'erdit,  sa  responsab  liié  est  réglée  non  par  les  lois  rela- 
tives aux  agens  de  change,  et  a  leurs  obligations,  mais  par  les  lois  sur  la  gestion  d'affaires  [negn- 
tiorum  qestor  :  l'agent  de  change  répond  donc  eu  ce  cas,  non  seuleuict  de  son  dol  ou  de  sa 
fraude,  mais  encore  du  plus  léger  manque  de  soins  ou  de  précautions.  Cass.,  3  brumaire  an  il. 
Sir.,  III,  1,58. 

La  prescription  de  cinq  ans  ,  établie  au  profit  des  agens  de  change,  à  raison  de  la  garantie  par 
eux  due  de  la  vali'iité  des  transferts  de  rente  opérés  par  leur  minis'ère,  est  opposable  a  l'aclioa 
récursoire  intentée  contre  eux  par  !e  trésor,  bien  que  celui-ci  n'ait  été  lui-même  actionné  qu'après 
l'expiration  des  cinq  ans.  Paris,  25  janvier  i833,  Sir.,  XXXIII,  2,  410. 


252  CONSULAT. 

de  destitution  et  de  trois  mille  francs  d'amende,  négocier  aucune  lettre  de 
change,  billet ,  vendre  aucune  marchandise  appartenant  à  des  gens  dont  la 
faillite  serait  connue. 

19.  Les  agens  de  change  devront  garder  le  secret  le  plus  inviolable  aux 
personnes  qui  les  auront  chargés  de  négociations,  à  moins  que  les  parties 
ne  consentent  à  être  nommées,  ou  que  la  nature  des  opérations  ne  l'exige. 

e  III.  —  Des  droits  à  percevoir  par  les  agens  de  cliange  ou  courtiers,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  par  le  gouverneraeiit. 

'  20.  Ne  pourront  les  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce  exiger  ni 
recevoir  aucune  somme  au-delà  des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  le  ta- 
rif arrêté  par  les  tribunaux  de  commerce,  sou<;  peine  de  concussion  ;  et  ils 
auront  la  faculté  de  se  faire  payer  de  leurs  droits  après  la  consommaticm  de 
chaque  négociation,  ou  sur  des  mémoires  qu'ils  fourniront,  de  fzoismois  en 
trois  mois,  des  négociations  faites  par  leur  entremise,  aux  banquiers,  négo- 
cians  ou  autres,  pour  le  compte  desquels  ils  les  auront  faites. 

R  IV. Dispositions  concernant  la  discipline  intérieure  des  agens  de  change  et  courtiers. 

21.  Les  fonctions  des  syndics  et  adjoints  des  agens  de  change  et  courtiers 
de  commerce,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  15  de  l'arrêté  du 
29  gernunal  ,  dureront  un  an.  Extrait  de  la  délibération  portant  nomination, 
sera,  à  chaque  élection  ,  envoyé  dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet  de 
police,  à  Paris,  et  au  commissaire  général  de  police  ou  au  maire  ,  dans  les 
autres  places.— Les  syndics  et  adjoints  des  agens  de  change  et  courtiers, 
donneront  leur  avis  motivé  sur  les  listes  de  candidats  qui  seront  présentés 
au  gouvernement. 

22.  Les  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce  de  chaque  place  sont 
autorisés  à  faire  un  règlement  de  discipline  intérieure,  qu'ils  remettront  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  être  par  lui  présenté  à  la  sanction  du  gou- 
Tcrnement. 

R  V.  —  Dispositions  particulières  pour  ta  ville  de  Paris. 

~  23.  Il  sera  établi  à  la  bourse  de  Paris  un  lieu  séparé ,  et  placé  à  la  vue  du 
public,  dans  lequel  les  agens  de  change  se  réuniront  pour  la  négociation  des 
effets  publics  et  particuliers,  en  exécution  des  ordres  qu'ils  auront  reçus 
avant  la  bourse  ou  pourront  recevoir  pendant  sa  durée  :  l'entrée  de  ce  lieu 
séparé,  ou  parquet,  sera  interdite  a  tout  autre  qu'aux  agens  de  change,  —  Il 
sera  également  établi  un  lieu  séparé  convenable  pour  les  courtiers  de  com- 
merce. 

24.  Les  agens  de  change  étant  sur  le  parquet ,  pourront  proposer  à  haute 
voix  la  vente  ou  l'achat  d'effets  publics  et  particuliei's  ;  et  lor.^iue  deux  d'en- 
tre eux  auront  consommé  une  négociation  ,  ils  en  donneront  le  cours  a  un 
crieur,  qui  l'annoncera  sur-le  chiuip  au  public. 

25.  Ne  sera  crié  a  haute  voix  que  le  cour^  des  effets  publics  :  quant  aux 
actions  de  commerce,  lettres  de  change  et  billets,  tant  de  l'intérieur  que  de 
l'étranger,  leur  négociation  en  exigeant  l'exhibition  et  l'examen,  elle  ne 
pourra  être  laite  à  haute  voix  ;  et  les  cours  auxquels  elle  aura  donné  lieu 
seront  recueillis,  après  la  bourse,  par  les  syndics  et  adjoints,  et  cotés  sur  le 
bulletin  des  cours. 

2C.  Les  syndics  et  adjoints  des  cotirtiers  de  commerce  se  réuniront  égale- 
ment pour  recueillir  le  cours  des  marchandises,  et  le  coter,  article  par  arti- 
cle, sur  le  bulletin. 
'    27.  Chaque  agent  de  change  pourra  ,  dans  le  délai  d'un  mois,  faire  choix 
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d'un  commis  principal ,  qu'il  présentera  aux  agens  de  change  assemblés 
spécialement,  lesquels  ,  au  scrutin  et  à  la  majorité ,  l'agréeront  ou  le  rejette- 
ront. La  liste  des  commis  ainsi  agréés  sera  remise  au  préfet  de  police. 

28  Ces  commis  ne  pourront  faire  aucune  négociation  pour  leur  compte, 
ni  signer  aucun  bulletin  ou  bordereau;  ils  opéreront  pour,  au  nom  et  sur  la 
signature  de  l'agent  de  change:  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  ils  trans- 
mettront cha(|ue  jour  les  ordres  qu'ils  auront  reçus  pour  leur  agent,  a  celui 
de  ses  collègues  fondé  de  sa  procuration.  Ils  seront  dans  la  dépendance  et 
révocables  à  la  volonté  tant  de  leur  agent  que  de  la  compagnie. 


N°  533. =27  prairial  an  10  (16  juin  1802).=>  Arrêté  relatif  aux  recettes  Jai' 
tes  par  les  rece%'eurs  généraux  et  particuliers  sur  les  contributions  indi- 
rectes. (III,  Bull,  cxcvii ,  n°  1741.) 

Art.  F"'.  La  place  du  contrôleur  général  des  recettes,  chargé  par  l'arrêté 
du  troisième  jour  complémentaire  an  9,  de  réunir  les  états  de  versemens  des 
préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  du  domaine  dans  les  cais- 
ses du  trésor  public,  et  de  remettre  tous  les  mois,  au  ministre  dudit 
trésor,  l'état  de  comparaison,  par  département,  des  recettes  faites  avecles- 
dits  versemens,  est  supprimée. 

2.  Pour  contrôler  les  recettes  faites  par  les  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers sur  les  contributions  indirectes  détaillées  dans  les  bordereaux  men- 
suels qu'ils  sont  tenus  d'adresser  au  ministre  du  trésor  public,  les  direc- 
teurs particuliers  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  du  domaine 
et  ceux  de  l'administration  des  douanes  établis  dans  les  départemens,  adres- 
seront directement  au  même  ministre,  le  10  de  chaque  mois  au  pins  tard 
un  bordereau  certilié  des  versemens  réellement  effectués  pendant  le  mois 
précédent,  parles  préposés  de  leurs  directions  respectives,  dans  les  caisses 
du  trésor  public. 

3.  Le  ministre  du  trésor  public  déterminera  la  forme  de  ces  bordereaux. 
Ils  seront  composés  de  deux  parties  :  la  première  embrassera  tous  les  verse- 
mens avec  détail  et  indication  des  dates,  ainsi  que  des  caisses  où  ils  seront 
effectués,  et  des  valeurs  qui  les  composeront.  Le  montant  desdits  verse- 
mens dans  chaque  département  devra  être  exactement  balancé  par  la  re- 
cette déclarée  par  le  receveur  général  sur  les  mêmes  jnoduits.  La  seconde 
partie  du  bordereau  indiquera  sommairement  la  nature  et  l'origine  des  re- 
cettes faites  par  les  préposés  desdiles  administrations,  le  montant  des  dé- 
penses qu'ils  auront  acquittées,  et  les  fonds  restant  à  leur  disposition  au  30 
de  chaque  mois. 

4.  Tout  receveur  général  et  particulier,  et  généralement  tout  comptable, 
convaincu  d'avoir  omis  ou  retardé  de  se  charger  en  recette  sur  les  joiunaux 
et  borderaux  de  situation,  des  sommes  qui  lui  auront  été  versées  pour  le 
service  public,  sera  destitué  et  poursuivi  comme  coupable  de  détourne- 
ment des  deniers  publics,  conformément  à  l'article  II  ,  section  V,  titre  1" 
du  Code  pénal. 

N°  534. =^27  prairial  an  10  (16  juin  l802).=AnRtTt.  relatif  aux  pensions  sur 
la  liste  civile  (1).  (III,  Bull,  cxcvii ,  n"  1742.) 

Art.  l".  Les  gagistes  pourront  obtenir  la  réunion  de  leurs  services  de  la 
liste  civile  à  ceux  qu'ils  auront  rendus  dans  d'autres  administrations  publi- 

(i)  Voyez,  sur  les  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste  civile,  le  décret  du  27  novembre  1792 
f  l  les  notes  qui  l'accompagnent. 

IX.  23 
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ques,  pour  le  calcul  de  leur  droit  à  la  pension,  à  raison  de  ces  derniers  ser- 
vices; à  la  charge  par  eux  de  renoncer  aux  pensions  ou  secours  accordés 
pour  ceux  de  leurs  services  dans  la  liste  civile  qu'ils  voudraient  l'aire  comp- 
ter avec  leurs  services  publics. 

2.  AI  aveuir,  en  matière  de  liquidation  de  pensions  pour  la  lixation  des- 
quelles il  y  a  lieu  de  supputer  le  revenu  du  pensionnaire,  les  pensions  ou 
secours  qu'ils  auraient  précédemment  obtenus  à  d'autres  titres ,  ne  seront 
comptés  comme  revenus  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  payable  par 
le  trésor  public. 

3.  P^n  exécution  de  la  loi  du  7  mars  1793,  il  ne  sera,  à  l'avenir,  rien  payé  à 
titre  d'arriéré  de  gages  ou  d'anciennes  pensions,  sur  la  liste  civile  ,  pour  le 
premier  semestre  de  1793  et  les  sub>%équens,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  être 
lait  aucune  répétition  contre  ceux  qui  les  ont  reçus. 


N"  535. =27  prairial  an  10  (IG  juin  I8()2j. ^Arrêté  relatif  (Ut  mode  de  ver- 
sement des  cautionnemens  à  fournir  par  /es  greffiers  des  Juges  de  paix 
et  des  tribunaux  de  police  (i).  (III,  Bull,  cxcvii,  n°  1743.) 
Art.  f^"".  Les  cautionnemens  à  fournir  par  les  greffiers  des  juges  de  paix  et 
ceux  des  tribunaux  de  police,  conformément  à  la  loi  du  28  floréal,   seront 
versés  au  trésor  public  en  quatre  termes,  savoir:  le  premier  quart  avant 
l'installation  ,  et  les  trois  autres  quarts  successivement  de  deux  en  deux  mois, 
à  compter  de  cette  époque. 

2.  Ces  versemens  auront  lieu  dans  la  caisse  du  receveur  général  ou  du  re- 
ceveur particulier  de  l'arrondissement. 

3.  En  cas  de  non- paiement  de  tout  ou  partie  desdits  cautionnemens  aux 
époques  fixées  par  l'article  l*""  ci-dessus,  le  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  sera  tenu  de  pro- 
voquer la  déchéance  des  grefflers  en  retard. 


N"  536.=27  prairial  an  10  (16  juin  1S0?.).=Aerèté  relatif  h  la  délivrance  de 
la  poudre  de  guerre  pour  les  bâlimens  de  commerce.  (III,  Bull,  cxcvii, 
n"  1744.) 

Art.  I*''.  L'administration  générale  des  poudres  et  salpêtres  continuera  de 
fournir  exclusivement  aux  armateurs  et  négocians  la  poudre  de  guerre  né- 
cessaire à  la  défense  de  leurs  bâtimens  de  conmierce,  en  se  conformant  a  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  '^O  de  la  loi  du  13  fructidor  an  5. 

2.  Elle  leur  fournira  également  la  poudre  dite  de  traite  dont  ils  auront  be- 
soin pour  faire  des  échanges  dans  les  colonies. 

3.  Les  commissaires  ou  préposés  a  la  vente  des  poudres  délivreront  aux 
armateurs  et  négocians  un  certilicat  qui  constatera  la  quantité  et  la  qualité 
des  poudres  qu'ils  leur  auront  vendues. 

4.  Ce  certilicat  sera  remis  aux  préposés  desdouanes  du  lieu  de  l'embarque- 
ment, qui  veillerontà  ce  que  la  totalité  des  poudres  achetées  soit  embarquée. 

No  537. =27  prairial  aji  10  (16  juin  1802).=sArrété  relatif  aux  places   de 
passagers  dans  les  navires  expédiés  pour  les  îles  et  colonies  françai- 
ses {i).  (III,  Bull,  cxcvii,  n"  1745.) 
Art.  1".  Les  armateurs  des  navires  en  expédition  pour  les  îles  et  colonies 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet  ,  la  loi  du  28  ûoréal  an  10  (iS  mai  1802),  relatire  aux  justices  tlt; 
paix  ,  art.  3,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  14 'vcntose  an  ii  (5  mars  i8o3),  qui  fixe  le  prix  du  passage  des  fonc- 
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françaises,  seront  tenus  de  fournil-  au  gouvernement  des  places  de  passa- 
gers a  simple  ration  ,  a  raison  de  deux  places  par  cent  tonneaux  de  port. 

2.  Il  sera  délivré  par  l'administration  des  ports,  auxdits  armateurs,  avant 
]e  départ  de  leurs  navires,  pour  la  subsistance  de  chacun  des  passagers  re- 
çus gratuitement ,  quarante-cinq  rations  si  l'expédition  est  pour  les  îles  ou 
le  continent  d'Amérique  ,  cent  cinq  pour  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion, 
cent  trente  cinq  pour  les  côtes  Malabar  ou  Coromandel  ,  et  cent  cin- 
quante pour  le  Bengale. 

3.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ne  jugerait  pas  à  propos  de  disposer 
desdites  places,  lesdits  armateurs  demeurent  provisoirement  di-pensés  de 
payer,  ainsi  qu'ils  y  étaient  assnjétis  ,  le  prix  des  passages  non  fournis. 

4.  Seront ,  au  surplus  ,  lesdits  armateurs  et  capitaines  tenus  de  remplir 
les  formalités  prescrites  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  10  septembre  1774, 
tant  envers  les  administrateurs  des  ports  de  France  et  des  colonies,  qu'aux 
greffes  des  tribunaux  substitués  aux  ci-devant  amirautés  ,  sous  les  peines  de 
droit. 


N"  538.  =  29  prairial  an  10  (18  juin  1802).  =  Arrêté  relatif  à  /'administra- 
tion de  la  Justice  dans  les  colonies  rendues  à  la  France  par  le  t/ai  te  d'A- 
miens (1).  (Moniteur  du  à  messidor  an  10.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  dn  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  —  Le  conseil  d'état  entendu  ,  —  Arrêtent  : 

Art.  !"■.  Dans  les  colonies  rendues  à  la  France  par  le  traité  d'Amiens,  du 
6  germinal  dernier .  les  tribunaux  existant  en  1789  continiieront  de  rendre 
la  justice,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  suivant  les  formes  de  pro'érler,  les 
lois,  réglemens  et  tarif  alors  observés,  et  sans  qu'il  soit  rien  innové  a  l'or- 
ganisation, au  ressort  et  à  la  compétence  desdits  tribunaux. 

2.  Les  dénominations  de  sénéchaussées,  amirautés  et  juridictions  royales 
seront  remplacées  par  celle  de  tribunal  de  première  instance,  et  la  déno- 
mination de  conseil  supérieur  par  celle  de  tribunal  d'ap[)el,  sans  que,  du 
changement  de  dénomination ,  l'on  puisse  in lérer  aucun  changement  dans 
les  attributions  des  anciens  tribimaux  ,  notamment  des  amirautés. 

3.  Le  mini>tère  public  sera  exercé  par  des  commissaires  du  gouvernement 
et  leurs  substituts. 

4.  Il  sera  pourvu  par  un  règlement  spécial  aux  changemens  relatifs  aux 
tribunaux  actuels  de  Tabago  (2). 

5.  Les  jugemens  seront  intitulés  au  nom  de  la  république  française. 

6.  Les  membres  des  tribunaux  seront  provisoirement  et  dans  les  formes 
requises,  nomm 's  par  le  capitaine  général  ;  il  recevra  de  chacun  d'eux  la 
promesse  de  fidélité  a  la  république  française. 


N"  539.  =  4  messidor  an  10  (23  juin  1 802).=  Arrêté  çui  ordonne  la  forma- 
tion   d'un   état  des  écoles  de  chaque  département ,    susceptibles  d'être 


tionnaircs  publics  dans  les  colonies  sur  les  bilimens  de  commerce  ;  cl  l'ordonDancc  du  g  janvier 
28  février  181S,  qui  fixe  de  nouveau  ce  prix  de  passage. 

(i)  Voyez,  dans  le  §  2  de  la  première  partie  des  notes  qni  accompagnent  la  loi  dn  12  nivôse 
an  6  (i'^  janvier  179*^).  sur  l'nrganisalion  des  colonies,  le  résumé  de  la  législation  concernant 
l'administration  de  la  justice  dans  Us  colonies  françaises;  et,  dans  la  deuxième  partie  de  ces  notes, 
le  résumé  des  lois  d'ori.'auisaiiun  judiciaire  particulières  à  chaque  colonie. 

(2)  Tabago  n'appartient  plus  à  la  France. 

23. 
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considérées  comme  écoles  secondaires  (1).  (III,  Bull,  cxcviii,  n°  1761.) 
Art.  I*'.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  du  présent  arrêté 
les  préfets  et  sous-préfets  visiteront,  dans  leur  arrondissement  respectif 
les  écoles  particulières  où  l'on  enseigne  les  langues  latine  et  française  les 
premiers  principes  de  la  géographie,  de  l'histoire  et  des  mathématiques,  et 
qui,  par  ces  raisons  ,  peuvent  être  considérées  comme  écoles  secondaires;  ils 
dresseront  procès  verbal  du  nombre  des  professeurs,  de  celui  des  élèves  at- 
taché-, à  chacune  de  ces  écoles,  ainsi  que  des  inconvéniens  et  des  avantages 
du  local  de  chacun  de  ces  établissemens. 

2.  Les  sous-préfets  adresseront  leurs  procès- verbaux  aux  préfets  qui, 
sans  délai,  formeront  un  état  général  des  écoles  de  leur  département  sus- 
ceptibles d'être  considérées  comme  écoles  secondaires. 

3.  Les  préfets  adresseront  incontinent  au  conseiller  d'état  chargé  de  la 
direction  et  surveillance  de  l'instruction  piibiique,  l'état  général  mentionne 
en  l'article  précédent ,  avec  copie  des  procès-verbaux  sur  lesquels  il  aura 
été  formé.  Chaque  état  sera  soumis  séparément  à  l'approbation  du  gouver- 
nement. 

4.  Les  écoles  comprises  dans  les  états  approuvés  du  gouvernement  por- 
teront seules  le  titre  d'écoles  secondaires,  et  seront  les  seules  admises,  dès 
la  présente  année,  à  participer  aux  encouragemens  et  récompenses  men- 
tionnés en  l'article  7  de  la  loi  du  1 1  floréal  dernier. 

â.  Les  communes  où  les  instituteurs  particuliers  qui  voudront  établir  des 
écoles  secondaires,  présenteront  leur  demande  au  sous- préfet  de  l'arrondis- 
sement, qui  donnera  son  avis,  —  1°  Sur  la  capacité  et  le  moral  des  person- 
nes proposées  ,  soit  pour  la  direction  et  manutention  ,  soit  pour  l'enseigne- 
ment ;  —  2°  Sur  les  inconvéniens  et  les  avantages  de  l'établissement  proposé; 
et  adressera  le  tout  au  préfet,  qui  le  transmettra,  avec  son  propre  avis,  au 
conseiller  d'état  chargé  de  l'instruction  publique,  pour  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  gouvernement. 

6.  Indépendamment  des  visites  qui  pourront  avoir  lieu  plusieurs  fois  par  an 
dans  les  écoles  secondaires,  les  préfets  et  sous-préfets  feront ,  chaque  année, 
dans  1p  mois  de  messidor,  la  visite  des  écoles  de  leur  arrondissement,  et  dres- 
seront procès-verbal  du  nombre  des  professeurs  et  élèves  qui  s'y  trouveront, 
ainsi  que  des  autres  circonstances  propres  à  en  faire  connaître  la  tenue. 

7.  Les  préfets  feront  de  ces  procès-verbaux  l'usage  prescrit  par  les  articles 
2  et  3  du  présent  arrêté. 

8.  Les  écoles  qui  se  trouveront  comprises  dans  les  états  arrêtés  chaque 
année  par  le  gouvernement  pour  chaque  département ,  pourront  seules  con- 
server le  titre  d'écoles  secondaires,  et  être  admises  à  concourir,  dans 
l'année ,  pour  les  avantages  promis  par  l'article  7  de  la  loi  du  1 1  lloréaJ 
dernier. 

9.  Les  élèves  des  écoles  centrales  pourront  concourir  avec  ceux  des  écoles 
secondaires  pour  l'admission  dans  les  lycées. 


N°  540.  =  4  messidor  an  10  (23  juin  1802).  =  Arrêté  relatif  a  la  taxe  des 
lettres  et  paquets  expédiés  de  France  en  Angleterre  on  d'Angleterre  en 
France  (2).  (III,  Bull,  cxcviii,  n»  17G2.) 
Art.  1".  L'affranchissement  des  lettres  et  paquets  de  Calais  pour  la  Grande- 


(i)  VoTci ,  sur  les  écoles  secondaires,  la  loi  du  ii  floréal  an  lo  (i""  mai  1802),  concernanl 
rinslruL'lion  publique,  til.  III ,  el  les  notes. 

(2)  Ce  tarif  u'a  pas  cessé  d'clrc  en  vigueur.  —  Voyez  la  loi  du  4 — 14  juillet  1829,  relative- 
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Bretagne  et  l'Irlande,  sera  de  trois  décimes  par  lettre  d'un  poids  au  dessous 
de  six  grammes,  savoir  : 

De  la  ville  au  port  de  mer 1  décime. 

Et  pour  le  trajet  de  mer  de  Calais  à  Douvres ,  conformément  à 
Farticle  .">  de  la  loi  du  14  floréal  an  10 2 


3  décimes. 
Et  proportionnellement  pour  les  lettres  et  paquets  pesant  six  grammes  et 
au  dessus ,    à  raison  de  leur  poids ,  selon  les  progressions  établies  par  la  loi 
du  14  floréal. 

2.  L'affranchissement  des  lettres  et  paquets  de  tous  les  autres  lieux  de  la 
république  pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  sera  perçu,  par  lettre  au 
dessous  du  poids  de  six  grammes ,  d'après  la  taxe  de  tous  les  bureaux  de 
l'intérieur  jusqu'à  Calais;  plus  deux  décimes  pour  la  voie  de  mer;  et  pro- 
portionnellement pour  les  paquets  d'un  poids  au  dessus  de  six  grammes,  selon 
les  progressions  ordonnées  par  la  loi  du  14  floréal  an  10. 

3.  Les  lettres  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes,  venant  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  pour  Calais,  seront  taxées  à  raison  de  six  décimes,  y 
compris  deux  décimes  pour  la  voie  de  mer;  et  les  lettres  et  paquets  de  six 
grammes  et  au  dessus,  le  seront  proportionnellement  aux  progressions 
établies  par  la  loi  du  14  floréal. — Les  lettres  et  paquets  arrivant  dans  les  dé- 
pêches d'Angleterre  pour  Calais ,  et  qui  en  seront  réex  pédiés  pour  tout  autre 
bureau  de  sa  correspondance,  seront  taxés  du  port  dû  à  Calais;  plus,  de 
celui  de  Calais  à  celui  de  leur  adresse. 

4.  Les  lettres  et  paquets  de  la  Grande-Bretagne  pour  Paris,  Rouen,  Le 
Havre ,  Dieppe  et  autres  lieux  intermédiaires,  seront  taxés  à  raison  de 
douze  décimes,  y  compris  le  prix  fixé  pour  la  voie  de  mer,  par  lettre  d'un 
poids  au  dessous  de  six  grammes;  et  les  lettres  et  paquets  du  poids  de  six 
grammes  et  au  dessus,  suivant  les  progressions  de  la  loi  du  14  floréal  an  10. 
—  Les  lettres  et  paquets  compris  dans  les  dépêches  britanniques  pour  Paris, 
et  qui  seront  réexpédiés  de  cette  ville  pour  toute  autre  destination  que  celle 
des  lieux  ci-dessus  désignés,  seront  taxés  du  port  lixé  pour  Paris;  plus,  de 
celui  de  Paris  jusqu'à  leur  destination. 


]V°  541.=  4  messidor  an  10  (23  juin  1802).=Arrèté  relatif  à  l'importation 
ou  exportation  des  marchandises  dans  les  îles  de  la  Martinique ,  de  la 
Guadeloupe ,    de  Sainte-Lucie    et  de  Tabago  (1).  (III,  Bull,  cxcvill, 
n°  17G3.) 
Art.  l*^  L'arrêt  du  conseil  du  30   août  1784,  concernant  le  commerce 

su  service  des  postes  par  voie  de  mer,  art.  2,  qui  déermine  le  prix  du  trans])ort  des  lettres  de 
fraoce  pour  l'Anglelerrc,  et  réciproquement,  au  moyen  d'un  serricc  tïtraordinaire. 

"Vovez  aussi  l'ordonnance  du  7 — iç)  octobre  I.S33,  ponant  publication  de  la  convention  con- 
clue le  14  juin  précë.lent,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  pour  le  transport  des  dépèches;  celle 
du  même  jour,  concernant  le  transport  des  lettres  de  France  pour  rAn|;lcterre  et  les  pays  qui  en 
dépendent,  et  de  ces  pays  pour  la  France;  et  celle  du  iS — 28  octobre  même  année,  qui  établit 
une  taxe  supplémentaire  sur  la  correspondance  de  Boulogne-sur-Mer  avec  l'Anglclerre,  pour  le 
transport  par  esiufette  entre  citle  ville  et  Calais. 

(i)  Voyi  z,  dans  les  §§  i"'  et  1  de  la  deuxième  partie  des  uotes  qui  accompagnent  la  loi  du 
12  nivôse  an  6  [l'r  janvier  ['98),  sur  l'organisation  des  colonies,  le  résume  des  lois  qui  ont 
rapport  à  l'importation  ou  à  l'exportatiou  des  luarcliandises  dans  les  colonies  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe. 

Voyez  spécialement  l'ordonnance  du  5 — 21  fcTrier  1826,  qui  permet  d'importer  à  la  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe  diverses  denrées,  par  navires  nationaux  ou  étrangers;  «t  l'ordonnance 
additionnelle  du  20  septembre — i*''  octobre  182S. 
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étranger  dans  les  îles  françaises  d'Amérique,  sera  exécuté,  selon  sa  forme 
et  teneur,  a  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Sainfe-Lucie  et  Tabago,  tant 
pour  l'ouverture  et  l'identité  des  ports  d'entrejiôt ,  que  pour  l'espèce  de  mar- 
chandises d'importation  et  exportation  permises,  formalités  à  renqjlir,  et 
droits  a  percevoir. 

2.  Les  mar(  handises,  denrées  ou  productions  dont  l'entrée  est  permise 
aux  colonies  désignées  en  l'article  l"  du  présent  arrêté ,  ne  pourront  y  être 
importées  qu'en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  21 
septembre  170.1,  qui  sera  également  exécuté. 

3.  Le  droit  à  percevoir  sur  la  morue  étrangère  sera  de  six  francs  par 
cinq  myriagrammes,  en  conformité  de  l'arrêté  du  17  ventôse  dernier. 


N°  542.  =  4  messidor  an  10  (23  juin  {SO'î).^Arrèté  portant  qu'il  seraétablif 
dans  les  hospices  de  Paris  consacrés  à  la  vieillesse  et  aux  infirmités  in- 
curables ,  deux  cents  places  pour  les  pères  et  mères  des  défenseurs  de  la 

,    patrie.  (III,  Bull,  cxcviii,  n"  1764.) 


N°  543. =6  messidor  an  10  (25  juin  1«02).  =  AnRtTÉ  portant  établissement 
d'un  entrepôt  de  marchandises  étrangères  dans  le  port  de  Marseille  (1). 
(III,  Bull,  cxcix,  n"  1781.) 
Art.  V^.  Il  y  aura  un  entrepôt  de  marchandises  étrangères  dans  le  port 

de  Marseille. 

2.  L'entrepôt  sera  réel ,  1°  Pour  toutes  les  marchandises  et  denrées  dont 
l'entrée  est  ou  sera  prohibée,  ainsi  que  pour  celles  qui  sont  ou  seront  sou- 
mises au  certificat  d'origine  ;  1°  pour  les  articles  suivans  :  —  Marchandises 
manufacturées  de  toute  espèce  (2),  tabacs  en  feuille,  poissons  salés,  vins, 
eaux-de-vie ,  liqueurs,  huiles ,  sucres,  calés ,  indigo ,  cacao  ,  et  toutes  autres 
denrées  coloniales  venant  de  l'étranger. — Les  magasins  seront  fournis  par  le 
commerce,  et  fermés  à  deux  clefs,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  de 
l'administration  des  douanes. 

3.  Les  négocians  qui  présenteront  des  savons  à  l'exportation  à  l'étranger, 
et  qui  justifieront  avoir  payé  des  droits  sur  des  huiles  importées  dans  l'an- 
née, seront  remboursés  des  trois  quarts  desdits  droits  dans  la  proportion 
des  quantités  d'huiles  qui  entrent  dans  la  fabrication  des  savons  à  exporter. 

4.  L'entrepôt  sera  fictif,  sur  la  demande  des  négocians,  pour  toutes  les 
marchandises  et  denrées  dont  l'entrée  est  permise,  et  qui  ne  sont  pas  dési- 
gnées dans  l'article  2. 

5.  Les  marchandises  et  denrées  destinées  pour  l'entrepôt  réel  ou  fictif 
seront,  après  vérification,  portées  sur  deux  registres  particulieis  tenus  par 
le  receveur  des  douanes.  —  Les  consignataires  remettront  entre  les  mains 
de  ce  receveur  une  soumission  valablement  cautionnée  de  réexporter,  dans 
l'année ,  les  marchandises  et  denrées  mises  en  entrepôt  fictif,  ou  d'en  payer 
les  droits. 

(i)  Vovoz  le  dtcret  du  28  juillet  (26  cl) — i""  août  1791  ,  concernant  le  coramerce  de  Mar- 
seille avec  le  rovauine  ,  les  colonies  et  l'élransier,  et  les  notes. 

Vovei  spécialement  l'ordnnnance  du  20 — 20  février  i8i5,  qui  désigne  les  marchandises 
susceptibles  d'être  entreposées  à  Murseille;  celle  du  ii — 2(i  juin  1816,  qui  contient  des  dispo- 
sitions analoiiues  sur  rentiepot  des  denrées  coloniales  à  Marseille;  1  ordonnance  générale  du 
lo — '.îi  SI  |)teiubre  1817,  sect.  II  et  III,  sur  l'entrepAt  des  marchandises  dans  celle  ville;  et  celle 
du  28  3e|.le.Hbre — 4  octobre  l8a8,  qui  permet  de  convertir  en  larme  les  grains  étrangers  en- 
treposes dans  ce  lieu. 

(2)  Les  savons  se  trouvent  compris  sous  cette  dénomination.  {Note  du  Bulletin  des  lois.) 
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6.  La  durée  de  l'entrepôt  réel  ne  pourra  excéder  le  terme  de  deux  ans  ; 
les  marchandises  et  flenrées  dont  l'entrée  est  ou  sera  prohibée  devront  être 
réexportées  dans  ce  délai.  Les  marcbandiseb  et  denrées  permises  seront  sou- 
mises a  la  même  condition  ,  ou  acquitteront  les  droits. 

7.  Les  navires  qui  arriveront  à  Marseille,  chargés,  en  totalité  ou  en  par- 
tie, de  marchandises  ou  denrées  prohibées,  ne  pourront  aborder  que  dans 
la  partie  du  port  qui  sera  indiquée  par  le  directeur  des  douanes,  et  où  le 
débarquement  s'etïectuera.  —  Les  marchandises  et  denrées  prohibées  qui 
seront  tirées  de  l'entrepôt  pour  la  réexportation  seront  embarquées  dans 
le  même  local  ;  et  les  navires  à  bord  desquels  elles  seront  mises  ne  pour- 
ront en  sortir  que  pour  mettre  a  la  ■voile. 

8.  Les  lois  et  réglemens  relatifs  aux  douanes  continueront  d'èire  exécutés 
dans  le  port  de  Marseille,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
du  présent  arrêté. 

N°  544.  =  6  messidor  an  10  (25  juin  18U2'',.  =  Arrêté  relatif  à  la  tenue  des 
séances  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  pour  les 
affaires  contentieuses  d'administration  et  de  police.  (111,  Bull,   cxcix, 
n°  1782.) 
Art.  1".  Le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  présidé  par 

le  préfet  du  département,  connaîtra,  dans  des  séances  qui  auront  lieu  les 

lundis,  mercredis  et  samedis,  des  affaires  contentieuses  administratives  qui 

sont  dans  les  attributions  du  préfet  du  département. 

2.  Le  même  conseil,  présidé  par  le  préfet  de  police,  connaîtra,  dans  une 
séance  qui  aura  lieu  le  vendredi  de  chaque  semaine,  de  toutes  les  affaires 
contentieuses  administratives  qui  sont  dans  les  attributions  du  préfet  de  po- 
lice, d'après  le  règlement  des  consuls  du  12  messidor  et  autres  postérieurs , 
et  les  dispositions  de  la  loi  du  29  Uoréal  an  10. 

3.  Les  séances  tenues  d'après  l'article  2  auront  lieu  dans  une  des  salles  de 
la  préfecture  de  police  :  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police  y 
remplira  les  fonctions  qu'a  remplies  jusqu'aujourd'hui  le  secrétaire  général 
delà  préfecture  du  département  (1). 


N°  545.  =:  6  messidor  an  10  f25  juin  1802).  =3  Arrêté  qui  règle  l'emploi  du 
produit  de  la  location  des  baraques  et  échoppes  de  la  foire  de  Beaucaire. 
(III,  Bull.  CXCIX,  n"  1784.) 

N"  546. =6  messidor  an  10  (25  juin  i802).=Arrété  relatif  à  la  manière  de 

constater  l'iniohabilité  ou  l'absence  des  redevables  du  trésor  public  (2). 

(III,  Bull.  CXCIX,  n°  1786.) 

Art.  l"".  L'insolvabilité  ou  l'absence  des  redevables  du  trésor  public 
seront  constatées,  ou  par  des  procès-verbaux  ,  soit  de  perquisition,  soit  de 
carence ,  dressés  par  des  huissiers ,  ou  par  des  certificats  délivrés  sous  leur 
responsabilité,  par  les  maires  et  adjoints  des  communes  de  leur  résidence 
ou  de  leur  dernier  domicile. 

2.  Ces  certifie  ats  seront  visés  par  les  préfets  pour  l'arrondissement  du 
chef-lieu,  et  par  les  sous-préfets  pour  les  autres  arrondissemens. 

(i)  L'art,  i*""^  de  cet  arrêté  est  encore  exécuté;  mais  les  art.  2  et  3  ne  le  sont  plus  :  le  préfet 
de  police  ne  préside  plus  ,  dans  auciiu  cas,  le  conseil  d    prélecture  de  la  Seine. 

(2)  Vovez  l'arrêté  du  i3  frimaire  an  8  (4  décembre  1799),  qui  règle  le  mode  de  poursuites 
relatives  au  recouvremeut  du  débet  des  comptables,  art.  2,  pour  l'exécution  duquel  le  présent 
arrêté  a  été  rendu. 
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K»  ô47.==6  messidor  an  10  (25  juin  >802j.=Arrèté  qui  détermine  le  mode 
de  liquidation  des  fermages  arriérés  des  biens  nationaux.  (III,  Bull. 
CXCIX,  n°  1788.) 

Les  consuls  de  la  république ,  sur  le  rapport  du  miniitre  des  finances  ; 
considérant  que  la  plupart  des  fermiers  des  biens  nationaux  ,  par  ignorance 
des  lois  rendues  sur  le  paiement  des  fermages,  n'ont  pas  profité  du  délai 
accordé  par  celles  des  9  fructidor  an  5  et  0  messidor  an  6  (1),  pour  obtenir  la 
réduction  de  leurs  baux;  que,  si  l'on  exigeait  aujourd'hui  <le  ces  fermiers  le 
paiement  en  numéraire  du  prix  des  baux  stipulés  en  assignats,  lisseraient 
dans  l'impossibilité  de  s'acquitter,  parce  que  les  sommes  qu'ils  auraient  à 
payer  excéderaient  souvent  la  valeur  du  fonds;  que  l'on  ne  peut  espérer  de 
faire  rentrer  au  trésor  public  les  fermages  arriérés,  qu'en  adoptant  un  mode 
de  liquidation  conforme  à  la  justice;  le  conseil  d'otat  entendu,  arrêtent  ce 
qui  suit  :  —  Les  fermages  arriérés  des  biens  nationaux  dus  par  les  fermiers 
qui  n'ont  pas  profité  du  bénéfice  des  lois  qui  les  autorisaient  à  demander  la 
réduction  de  leurs  baux  ,  seront  liquidés  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  10  de  la  loi  du  6  messidor  an  6. 


N°  548.  =:U  messidor  an  10  (30  juin  1802).  =  Arrêté  qui  assimile  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes  de  Lyon  aux  receveurs  particuliers. 
[    (III,  Bull,  ce,  n"  1802.) 

N°  549. =11  messidor  an  10  (30  juin  1802).=Arrkté  qui  ordonne  la  forma- 
tion d'une  commission  pour  s'occuper  des  moyens  de  répartir  la  contribu- 
.    tion  foncière  avec  la  plus  grande  égalité  {'!).  (III,  Bull,  ce,  n°  1803.) 

Art.  !''■■.  II  sera  formé  une  commission  de  sept  membres ,  pour  s'occuper, 
sans  délai,  des  moyens  d'obtenir,  dans  la  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière, la  plus  grande  égalité. 

2.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  présenteront  à  la  nomina- 
tion du  premier  consul  les  membres  de  cette  commission.  —  Ils  seront  pris 
dans  les  diverses  parties  du  territoire  français,  et  choisis  parmi  les  citoyens 
réunissant  les  connaissances  relatives  au  travail  de  la  commission. 


N"  550.=r3i  I  messidor  an  10  (30  juin  1802).=ARnÈTÉ  relatif  à  l'organisation 
administrative  et  judiciaire  de  l'île  de  Tabago  (3).  (III,  Bull,  ce,  n»  1803.) 


N"  551.  =  11  messidor  an  10(30  juin  \mi).=\v>v,t.TÉcontenant  rectification 
des  arrêtés  qui  ont  ordonné  la  réduction  des  justices  de  paix  des  dépar- 
temens  de  l' Aisne ,  de  l' Jrriége  ,  de  l'Aude  .  des  Forets  ,  de  la  Gironde  ^ 
de  la  Haute- Loire,  du  Lot,  du  Mont-Blanc,  de  la  Moselle,  du  Nord,  delà 
Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne  et  de  la  Somme.  (III,  Bull,  cexxviii 
bis,  n"  12.) 

N"  552. =13  messidor  an  10  (2  juillet  18o2),=Arrété  qui  ordonne  la  confec- 

(i)  Voyez  ces  lois,  concernant  la  liquidation  des  fermages,  eu  général,  eu  ég;ird  à  la  dépré- 
ciation du  [lapicr-inoniiiiie  ,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  l'oidonnancc  du  3  octobre  1S21 — 23  dértmbre  i83i,  qui  prescrit  la  formation  de 
<'.omriiissions  dcpartenienlales  dans  le  même  but  ;  et  celle  du  19  mars  1823 — 23  décembre  l83o, 
portant  organi.Nalion  de  ces  commissions. 

(3)  Cette  colonie  n'appartenant  plus  à  la  France  depuis  18 r4,  cet  arrêté  est  sans  intérêt. 
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,    tion  d'un  état  des  édifices  propres  aux  casernemens ,  magasins ,   hôpi- 
taux , etc.,  nécessaires  au  service  de  la  guerre.  (III,  Bull,  ce  ,  n°  180G.) 


N"  553. =13  messidor  an  10  (2  juillet  1802}.=Arrèté  relatif  à  P  organisation 
^  en  cohortes  de  la  lé gion-d honneur  (1).  (III,  Bull,  cci,  n°  1808.) 


N"  554.  =  13  messidor  an  10(2  juillet  1802  ).  =  Arrêté  qui  augmente  le 
supplément  de  traitement  accordé  aux    sous  -  lieutennns  et  quartiers- 
f  maîtres  de  la  gendarmerie  nationale.  (III,   Bull.  CCI,  n°  1809.) 


N"  555. =13  messidor  an  10  (2  juillet  1802).=Arrêté  qui  accorde  Vindem- 
nité  de  logement  aux  maréchaux-dcs-logts  du  train  d artillerie ^  déta- 
chés dans  les  départemens  pour  y  faire  des  tournées.  (III,  Bull,  cci, 
n"  1810.) 


N»  550. =3  13  messidor  an  10  (2  juillet  1802).  =  Arrêté  portant  défense  aux 
.  noirs ,  mulâtres  et  autres  gens  de  couleur,  d'entrer  sans  autorisation  sur 
le  territoire  continental  de  la  France.  (III,  Bull,  ccxix,  n°  '2001.  ) 
Art.  1".  Il  est  défendu  à  tous  étrangers  d'amener  sur  le  territoire  conti- 
nental de  la  république  aucun  noir,  mulâtre,  ou  autres  gens  de  couleur, 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

2.  Il  est  pareillement  défendu  à  tout  noir,  miilâtre ,  ou  autres  gens  de 
couleur,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  ne  seraient  point  au  service,  d'entrer 
à  l'avenir  sur  le  territoire  continental  de  la  république,  sous  quelque  cause 
et  prétexte  que  ce  soit,  à  moins  qu'ils  ne  soient  munis  d'une  autorisation 
spéciale  des  magistrats  des  colonies  d'où  ils  seraient  partis,  ou,  s'ils  ne  sont 
pas  partis  des  colonies,  sans  l'autorisation  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

3.  Tous  les  noirs  ou  mulâtres  qui  s'introduiront,  après  la  publication  du 
présent  arrêté,  sur  le  territoire  continental  de  la  république,  sans  être 
munis  de  l'autorisation  désignée  à  l'article  précédent,  seront  arrêtés  et  dé- 
tenus  jusqu'à    leur  déportation  (2). 


N°  557.=!  6  messidor  au  10  (5  juillet  18()2).=Arrèté  relatif  au  passage  ac- 
cordé aux  colons  réfugiés ,  pour  retournera  Saint-Domingue.  (III,  Bull. 
CCI,  n"  1812.) 

N"  558.  =  16  messidor  an  10  (5  juillet  1802).  =■  Arrêté  qui  supprime,  à 
compter  de  l'an  1 1 ,  les  secours  accordés  aux  colons  réfugiés  en  France. 
(III,  Bull,  ccii,  n°  181C.) 


N"  559.=  23  messidor  an  10  (12  juillet  1802).=Arrèté  relat/J  à  radminis- 


(i)  Voyez  la  loi  du  9.9  floréal  an  10  (19  mai  1802),  portant  création  de  la  légiou-J'Lonneur, 
elles  notes  (|ui  résument  toute  la  législatiun  dont  cette  institution  a  été  l'objet. 

Les  cohortes  de  la  lc;,'ion-d'tionneur  ont  cessé  d'exister  depuis  lonj,'-tenips. 

(2)  Vovez  dans  SiRtT  (Mil,  2,  297)  une  circulaire  luimstenelle  du  3o  pluviôse  au  1 1  ,  qui 
défend  a  tout  ofdeier  de  l'etal  civil  de  recevoir  aucun  acte  de  luariajjc  entre  des  blancs  et  des 
iiégress(s,  et  entre  des  négies  et  des  blanriies. 

Le  présent  arrêté  n'est  plus  exécuté  depuis  long-tcraps. 
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tration  des  biens  affectes   à  la  légion-d'honneur  (1).   (III,   Bull,   cci 

n"  1815.) 

Art.  1"".  Les  grands  officiers  chefs  de  cohorte  de  la  légion-d'honneur  ad- 
ministreront,  avec  les  conseils  d'administration  de  leur  cohorte,  la  totalité 
des  biens  affectés  à  la  légion  qui  se  trouveront  situés  dans  les  départe- 
mens  de  l'arrondissement  de  la  cohorte,  de  quelque  nature  que  soient  ces 
biens. 

2.  Tous  les  membres  de  la  cohorte  seront  payés  tous  les  trois  mois  par  le 
trésorier  de  la  cohorte ,  sur  les  extraits  de  revue  délivrés  par  les  inspecteurs 
aux  revues,  et  sur  des  certificats  de  vie  visés  par  le  chancelier  de  la  co- 
horte.—  Les  trésoriers  des  cohortes  feront  connaître,  tous  lea  dix  jours,  au 
trésorier  général,  l'état  de  leurs  cais-ses,  et  celui  des  besoins  de  la  cohorte 
d'après  les  états  de  revue. 

3.  Le  trésorier  général  de  la  légion  fera  connaître,  tous  les  trois  mois, 
d'après  les  états  de  situation  ,  les  besoins  de  chaque  cohorte,  proposera  les 
moyens  d'y  pourvoir,  et  rendra  compte  des  mouvemens  de  londs  occasionés 
par  l'excédant  ou  l'insuifisance  des  recettes  de  chaque  cohorte. 

4.  Pour  l'exécution  des  articles  ci-dessus,  le  directeur  général  de  la  régie 
des  domaines  nationaux  fera  dresser  un  état  détaillé  de  consistance  de  tous 
les  biens  nationaux  affectés  a  la  légion-d'honneur ,  par  département  et  par 
arrondissement  de  cohorte.  Cet  état  sera  remis  au  grand  conseil  de  la  légion, 
le  1'^'  vendémiaire  an  11. 

5.  On  ne  comprendra  point  la  valeur  estimative  des  édifices  destinés  aux 
établissemens  des  chefs-lieux,  dans  l'évaluation  des  revenus  des  biens  af- 
fectés aux  cohortes. 

6.  Tous  les  biens  affectés  à  la  cohorte  seront  affermés. 

7.  Les  baux  actuels  seront  exécutés  jusqu'à  leur  expiration  ;  mais  le  prix 
en  sera  verse  à  la  caisse  du  trésorier  de  la  cohorte,  a  compter  du  1*"^  ven- 
démiaire an  11. 

8.  Les  baux  seront  renouvelés,  dans  les  campagnes,  au  moins  un  an 
avant  leur  expiration;  et  dans  les  villes,  six  mois  avant  cette  époque. 

9-  Les  baux  seront  annoncés,  un  mois  d'avance,  par  des  affiches  dans  les 
lieux  accoutumés  :  le  lieu  ,  le  jour  et  l'heure  de  l'adjudication  y  seront  indi- 
qués. Il  y  sera  procédé  publiquement  devant  le  conseil  d'administration  de 
la  cohorte  et  les  préposés  de  la  régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement, 
à  la  chaleur  des  enchères,  sauf  à  la  remettre  à  un  autre  jour  ,  s'il  y  a 
lieu. 

10.  l/'acte  sera  passé  par  un  notaire,  dans  la  forme  ordinaire,  devant  le 
conseil  d'administration  ;  les  frais  de  double  expédition  seront  supportés  par 
le  fermier. 

11.  Le  conseil  d'administration  imposera  aux  adjudicataires,  autant  qu'il 
sera  possible,  les  conditions  qu'il  croira  les  plus  avantageuses.  —  Il  exigera 
une  caution  solvable.  —  Il  divisera  les  baux  pour  le  plus  grand  avantage  de 
sa  gestion. 

12.  Quand  les  réparations  à  faire ,  soit  aux  bàtimens  du  chef-lieu  et  de 
l'hospice  ,  soit  aux  divers  bàtimens  servant  à  l'exploitation  des  biens  ruraux 
et  autrc^  appartenant  à  la  cohorte,  excéderont  la  valeur  de  trois  cents  francs, 
il  en  sera  dressé  un  devis  estimatif,  et  il  sera  procédé  a  une  adjudication  au 


(i)  Voyez,  flans  les  noies  qui  accompagnent  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1S02),  por- 
tant création  de  la  légion-d'honneur,  le  résumé  des  mesures  prises  relativement  à  l'administralioB 
de  ses  biens. 
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rabais  dans  la  forme  ordinaire  :  ces  réparations  devront  toujours  être  auto- 
risées par  le  grand  conseil.—  Le  chancelier  de  la  léjzion  en  tera  le  rapport. 

13.  Le  trésorier  qui  aura  payé  le  montant  des  réparations  sera  tenu  de 
rapporter,  a  l'appui  Je  cette  dépense,  les  devis  estimatifs  et  les  quittances 
des  ouvriers,  lorsqu'il  s'agira  de  réparations  faites  par  économie  :  à  Tégard 
de  celles  faites  sur  adjudication ,  il  rapportera  ,  outre  la  quittance  de  l'adju- 
dicataire, une  expédition  du  procès-verbal  d'adjudication,  et  une  autre  du 
procès-verbal  de  l'éception  des  ouvrages. 

14.  Le  trésorier  de  la  cohorte  fera  payer  exactement,  à  chaque  échéance, 
le  prix  des  baux. 

15.  Toutes  les  poursuites  judiciaires  devront  être  autorisées  parle  grand 
conseil,  faites  au  nom  du  grand-officier  chef  de  la  cohorte,  et  suivies  par  le 
chancelier  de  la  cohorte. 

16.  Les  préposés  de  l'administration  des  domaines  remettront  au  chance- 
lier, pour  être  déposés  dans  les  archives  de  l'administration  de  la  cohorte, 
les  baux  courans  ,  ainsi  que  tous  les  titres  qu'ils  pourront  avoir  concer- 
nant les  biens  qui  seront  affectés  a  la  cohorte  :  il  leur  en  sera  donné  une  re- 
connaissance au  pied  d'un  état  contenant  la  date  et  la  nature  de  ces  diffé- 
rens  ti*res. 

(  Suil  Vétat  des  biens  attribués  aux  cohortes  de  la  légion- d'honneur.  ) 


N°  560.  =27  messidor  an  10  (16  juillet  18o2).  =  Arrêté  qui  ordonne  l'ar- 
pentage, l'aménagement  et  le  bornage  des  forets  des  quatre  départcmens 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  (1).  (III,  Bull,  ccil,  n°  1836.) 

N"  561. =27  messidor  an  10  (16  juillet  18u2).^=  Arrêté  relatif  au  mode  de 
paiement  des  arrérages  de  la  dette  publique  et  des  pensions  du  deuxième 
semestre  de  l'an  6,  etc.  (2).  (III ,  Bull,  cciv,  n°  1853.) 
Art.  l*"".  A  compter  du  1*"^  vendémiaire  prochain,  il  ne  sera  plus  délivré 

de  bons  au  porteur  en  paiement  des  arrérages  de  la  dette  publique  et  des 

pensions  du  deuxième  semestre  an  6,  de  l'année  7  et  du  premier  semestre  de 

l'an  8. 

2.  Les  arrérages  des  rentes  et  pensions  desdits  semestres ,  non  encore  ac- 
quittés, ne  pourront  être  payés  qu'en  numéraire.  Les  recouvremens  sur  les 
exercices  7  et  8  qui  rentreront  au  trésor  public,  sont  spécialement  affectés 
à  cette  dépense ,  et  y  seront  appliqués  dans  les  proportions  qui  seront  dé- 
terminées par  les  consuls. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du  21  floréal  dernier,  d'après  le- 
quel les  anciennes  rentes  perpétuelles  non  consolidées  ne  doivent  être  in- 
scrites qu'avec  jouissance  du  semestre  courant,  sont  rendues  communes  aux 
rentes  viagères  non  consolidées. 


N"  562.=r27  messidor  an  10  (16  juillet  1802).= Arrêté  portant  que  les  mi- 
litaires qui  ont  obtenu  des  armes  d'honneur  seront  répartis  dans  les 
seize  cohortes  delà  légion-d'honneur  {'i).  (III,  Bull,  ccvii,  n°  1877.) 

(i)  Ces  (Jép:irtciiieiis  ue   font  plus  partie  de  la   France  depuis   i8i4  :  le   présent  arrêté  est 
donc  sans  intérêt. 

(2)  Voyez,  sur  le  moile  de  paiement  des  arréraffcs  de  la  dette  publique  (perpétuelle  et  viagère^, 
les  lois  citées  dans  les  §§  4  et  5  du  décret  du  -l'y  août  (i5,   16,   17  el) — 13  septembre   1793. 

(3)  Voïcz  la  loi  du  ay  tioréal  an   10  (19  mai  1802),  portant  création  de  lu  legion-d'lionneur, 
et  les  noies. 
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N°  563.=2  thermidor  an  10  (21  juillet  1802).=ARnÊTÉ  relatif  à  la  réduction 
des  droits  de  douane  sur  les  marchandises  avariées ,  et  à  la  manière  de 
constater  les  avaries  {\).  (III,  BulKcciii,  n"  1845.) 

Art.  \''.  Aucune  réduction  de  droits  ne  sera  accordée  pour  cause  d'ava- 
ries,  que  dans  le  cas  d'échouement  ou  autres  accidens  de  mer,  constatés 
suivant  les  formes  prescrites,  et  qui  emporteraient  recours  contre  les  assu' 
reurs. 

2.  Les  experts,  pour  faire  l'estinialion  de  ces  avaries,  seront  nommés  par 
le  directeur  ou  le  receveur  des  douanes  :  ils  y  procéderont  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  déclaration  d'avaries;  ils  établiront,  par  leur  rapport, 
la  valeur  primitive  des  marchandises  au  cours  du  jour,  et  la  perte  résultant 
de  l'avarie. 

3.  Ledit  rapport  sera  communiqué  aux  parties  intéressées  ou  à  leurs  re- 
préseiitaiis  ,  qui,  dans  le  délai  de  vingt-(iuatre  heures,  pourront  donner  eux- 
mêmes  aux  marchandibcs  une  estimation  supérieure  à  celle  des  experts. 
Les  préposés  des  douanes  ne  pourront  user  du  droit  de  préemption  qu'à 
rex|)iration  de  ce  délai,  et  seulement  d'après  la  nouvelle  valeur,  s'il  en  a 
été  donné  une  par  les  parties  intéressées  ou  leurs  représentans  ;  sinon,  que 
d'après  la  valeur  résultant  du  rapport  des  experts. 

4.  Si  les  préposés  des  douanes  reconnaissent  que  les  experts  ont  donné  aux 
marchandises  dont  les  droits  se  paient  au  poids  ,  une  estimation  supé- 
rieure à  leur  valeur  primitive  avant  qu'elles  eussent  été  avariées,  le  paie- 
ment des  droits  et  la  remise  des  marchandises  entre  les  mains  du  proprié- 
taire ou  consijrnataire,  seront  suspendus.  Des  échantillons  seront  levés  .  mis 
sous  le  cachet  des  experts  et  du  receveur,  et  adressés  au  directeur  général 
des  douanes,  qui  les  sonmettra  a  l'examen  du  ministre  de  l'intérieur.  Ce- 
pendant, si  le  propriétaire  ou  consignataire  désire  avoir  la  libre  disposition 
des  marchandises,  elles  pourront  lui  être  remises  sous  soumission  valable- 
ment cautionnée  de  payer  les  droits  ,  conformément  ii  la  décision  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 


N°  5G4.=2  thermidor  an  10  (21  juillet  1802).  =  Aurêté  relatif  au  rétablis- 
sement des  relations  commerciales  entre  l'ile  de  JVoirmoutiers  et  l'étran- 
ger. (III,  Bull,  cciii,  n"  1840.) 


N"  565. =2  thermidor  an  10  (21  juil'et  1802).=Arrété  concernant  les  droits 
d'entrée  sur  le  poisson  venant  de  l'étranger.   (III,  Bull,  cciii,  n"  1847.) 


N»  560. =2  thermidor  an  10  (21  juillet  lS02).r=Xj{i\trt.  portant  çue  les  déci^ 
sions  de  la  chambre  de  discipline  des  avoués  prononçant  seulement  des 
peines  de  discipline  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  aux  tribunaux  (2). 
(Sirey,  tome  vu,  partie  2,  page  801.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  vu 
les  pièces  de  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  le  citoyen  G.  L.,  et  la  cham- 
bre des  avoués  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ,  relativement 
a  l'airêié  de  censure  qu'elle  a  pris  le  7  tloréal  dernier  ; — Considérant  que, 
pour  tel  miner  cette  contestation,  et  afin  d'en  prévenir  de  semblables,  il  est 

(i)  Voyez  l'art.  ^4  du  lit.  Il  de  la  loi  du  6  août  (22  juillet  et) — aa  août  1791,  et  les  notes. 
(2)  Voyez  l'urrété  du  i3  Iriinairc  au  g  (4  décembre   1800),  qui  établit  les  chaïubre»  d'aYOués, 
Qt  les  notes. 
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nécessaire  d'interpréter  le  règlement  fait  par  les  consuls,  le  13  frimaire  an  9-, 
pour  rorganisatiou  de  la  police  des  avoués  ;  —  Le  conseil  d'état  entendu ,  — 
Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  !«''.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  8,  où  la  chambre  a  le  droit  de 
prononcer  le  rappel  à  l'ordre  ,  la  censure  simple  ,  la  censure  avec  répri- 
mande, l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre,  les  décisions  sont  exécutées 
sans  appel  ou  recours  aux  tribunaux. 

2.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article 9,  où  la  chambre  n'aie  droit  de  pronon- 
cer que  par  forme  d'avis,  les  avis  n'ont  d'effet  qu'après  qu'ils  ont  été  homo- 
logués par  le  tribunal ,  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouver- 
nement. 

3.  Dans  aucun  cas ,  la  chambre  des  avoués  ne  pourra  ordonner  l'impres- 
sion des  arrêtés  de  police  et  de  discipline  intérieure. 

4.  L'assignation  que  le  citoyen  G.  L.  a  fait  donner  au  syndic  de  la  cham- 
bre des  avoués,  par  exploit  du  2C  prairial  dt^rnier ,  ainsi  que  les  procédu- 
res faites  etlesjugemens  intervenus  en  conséquence,  sont  considérés  comme 
non  avenus. 

N°  667.=3  thermidor  an  10  (22  juillet  1802).=AnnÈTÉ  relatif  h  la  haute- 
paie  accordée  aux  caporaux  et  soldats  pour  ancienneté  de  service.  (III , 
Bull,  cciii,  n"  1848.) 

Art.  l'='^.  Tous  les  caporaux  et  soldats  qui,  au  l"^""  vendémiaire  prochain  , 
se  trouveront  avoir  dix  ans  de  service  efiectif  révolus  dans  le  même  corps, 
recevront  une  haute-paie  d'un  franc  par  mois,  s'ils  contractent  et  signent  la 
promesse  de  continuer  leur  service  pendant  l'espace  de  cinq  années. 

2.  Les  caporaux  et  soldats  qui ,  au  1^"^  vendémiaire  prochain,  se  trouve- 
ront avoir  quinze  ans  révolus  de  service  effectif,  recevront  une  haute-paie 
d'un  franc  cinquante  centimes  par  mois,  s'ils  contractent  et  signent  la  pro- 
messe de  servir  encore  pendant  cinq  années. 

3.  Les  caporaux  et  soldats  qui,  a  l'époque  du  l'^'' vendémiaire  prochain, 
se  trouveront  avoir  vingt  ans  de  sei'vice  eifectif,  recevront  une  haute-paie 
de  deux  francs  par  mois,  tant  qu'ils  continueront  leur  service. 

4. A  compter  du  1"  vendémiaire  prochain,  tous  les  caporaux  et  soldats 
«jui  parviendront  a  dix  ,  quinze  et  vingt  ans  de  service  effectif  révolus,  joui- 
ront des  hautes-paies  fixées  par  les  articles  ci- dessus,  en  continuant  leur 
service  pendant  cinq  ans. 

5.  Les  caporaux  et  soldats  parvenus  à  dix  ans  de  service  porteront  sur 
le  bras  gauche,  comme  marque  distinctive,  un  chevron  de  laine  rouge  ;  — 
De  quinze  à  vingt  ans,  ils  porteront  deux  chevrons;  et  de  vingt  a  vingt- 
cinq  ans,  ils  porteront  trois  chevrons. 

6.  Après  vingt-cinq  ans  de  service  effectif  révolus,  ils  seront,  pour  le  fait 
seul  de  la  durée  de  leurs  services,  susceptibles  d'être  admis  dans  la  légion- 
d'honneur. 

7.  Le  décompte  des  hautes-paies  sera  fait  en  même  temps  et  de  la  même 
manière  que  celui  de  la  solde. 


N°  5G8.=3  thermidor  an  10  (22  juillet  1802).  =Arrêté  relatif  à  la  percep- 
tion des  droits  de  douane  sur  les  denrées  coloniales  (1).  (III,  Bull,  cciii  , 
n°  1849.) 

(i)  Voyez,  dans  le  §  5  de  la  première  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse 
an  ti  (i*''  janvier  1798),  sur  l'organisation  des  colonies,  le  résumé  de  la  législation  concernant 
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N°  569. =4  thermidor  an  10  (23  juillet  1802).=ariiété  relatif  à  une  convoca- 
tion extraordinaire  des  conseils  municipaux.  (III,  Bull,  cciîi ,  n°  1850.) 

TITRE  !*■'.  —  Di-positions  parliculières. 

Art.  l''.  Les  préfets  feront  assembler  oxtraordinaircment ,  cette  année, 
les  conseils  municipaux  ,  du  là  au  30  thermidor,  pour  l'exécution  des  dis- 
positions portées  aux  ai'ticies  suivans. 

2.  Chaque  conseil  municipal  formera  de  suite  et  Errctera  l'état  du  passif  de 
la  commune.  —  Chaque  article  portera  la  date  à  laquelle  la  dette  a  été 
contractée. 

3.  Chaque  conseil  indiquera  également  l'actif  de  la  commune. —  Il  en  di- 
visera l'état  par  chapitres  :— Le  premier  comprendra  les  créances  arriérées; 
—  Le  deuxième,  les  revenus  fixes  existans  ;  — ^  Le  troisième,  les  revenus 
variables. 

TITRE  IF.  —  Des  receltes  et  dépenses  ordinaires  des  communes  (i). 

4.  Les  conseils  municipaux,  dans  la  session  ordonnée  par  l'art.  I»*",  et  dans 
les  sessions  qui  seront  tenues  les  années  suivantes  à  l'époque  fixée  par  la  loi 
du  28  pluviôse,  détermineront  le  nombre  des  centimes  qui  seront  perçus  ad- 
ditionnellement  aux  contributions,  pour  les  dépenses  de  l'année  suivante, 
dans  les  limites  établies  par  la  loi. 

5.  Les  conseils  municipaux  ne  pourront  demander  ni  obtenir  aucune  im- 
position extraordinaire  pour  les  dépenses  ordinaires  des  communes. 

6.  Les  chemins  vicinaux  seront  à  la  charge  des  communes.  — Les  conseils 
municipaux  émettront  leur  vœu  sur  le  mode  qu'ils  jugeront  le  plus  conve- 
nable pour  parvenir  a  leur  réparation.  Ils  proposeront ,  à  cet  effet,  l'orga- 
nisation qui  leur  paraîti-ait  devoir  être  préférée  pour  la  prestation  en 
nature. 

7.  Les  conseils  municipaux  indiqueront  les  moyens  d'accroître  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune,  \°  par  la  location  des  places  aux  halles  appar- 
tenant aux  communes,  et  aux  foires  et  marchés;  2°  par  l'établissement  d'un 
poids  public  ;  3°  par  des  octrois  sur  les  consommations  ,  perçus  par  abonne- 
ment ,  par  exercice,  ou  a  l'entrée. 

8.  Eu  aucun  cas,  la  fixation  de  la  dépense  présumée  des  communes  ne 
pourra  excéder  le  montant  du  revenu  aussi  présumé. 

9.  Tous  les  centimes  perçus,  tous  les  revenus  appartenant  à  une  commune, 
seront  toujours  employés  exclusivement  pour  l'utilité  de  cette  commune, 
de  l'avis  de  son  conseil  municipal.  Lorsqu'il  y  aura  un  excédant  à  la  fin  de 
l'année,  cet  excélant  sera  employé  en  améliorations  ,  réparations  et  euibel- 
lissemens,  d'après  l'avis  du  conseil  municipal,  celui  du  sous-préfet,  et  la 
décision  du  préfet. 

l'inaportalioD  des  denrées  coloniales.  Voyez  spécialement  le  décret  du  i""  novembre  iSio;  l;i 
loi  do  17 — 19  décembre  iSr.'t;  celles  des  7 — 12  décembre  i8i5,  28  avril — 4  "i"'  iSi6,et  21 
— 23  avril  1818;  et  l'ordonnance  du  27 — 27  juillet  i8.>.2,  portant  fixai  ion  des  droits  de  douane 
sur  les  denrées  coloniales  rmportécs  en  France  :  ces  lois  renrieut  le  présent  arrêté  sans  intérêt. 

(1)  Voyc2 ,  sur  les  bases  et  le  mode  des  recettes  communales,  la  loi  du  il  (rimiirc  an  7 
{i'''  décembre  1798),  §§  2,  3  et  4  du  lit.  l*"',  et  lit.  Il  et  suiv.;  l'ordonnance  du  16 — 28  mars 
l8i<),  concernant  le  réiflcment  des  budgets  des  villes  avant  au  moins  truie  niiPe  francs  de  re- 
cettes ;  l'ordonnance  du  8 — 21  août  1S21,  art.  2,  sur  le  même  objet;  celle  du  23  a^ril — 10 
mai  1823,  et  celle  du  l*^''  mars — l*^""  avril   iS35  ,  concernant  la  comptabilité  des  cnnmiunes. 

Voyei  spécialement,  sur  les  attributions  des  conseils  muiiieipaun  dans  l'administratinn  des  com- 
JDunts,  rordonnancc  précitée  du  8 — 21  août  i8ai.  On  attend  une  loi  générale  sur  cet  objet. 
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10.  L'aperçu  des  recettes  et  dé[)enses  des  communes  sera  adressé  par  le 
maire,  en  double  expédition,  au  sous-préfet. 

11.  L'aperçu  des  recettes  et  dépenses  sera  divisé  par  chapitres,  suivant  la 
nature  des  unes  et  des  autres. 

12.  Les  frais  d'adininistrution  de  la  commune  seront  toujours  portés  dans 
un  cliapitre  séparé  des  autres  dépejises. 

13.  Le  sous-prétet  examinera  l'aperçu,  et  le  fera  passer  dans  quinzaine 
au  plus  tard   au  préfet ,  avec  son  avis. 

14.  Le  préfet  réglera  et  arrêtera  définitivement  l'état  des  dépenses,  par 
chapitre,  et  l'adressera  à  rJiaque  maire  dans  la  quinzaine  suivante. —  Le  re- 
ceveur municipal  ne  pourra  payer  une  somme  plus  forte  que  celle  portée  au 
chapitre,  à  peine  de  responsabilité  personnelle;  a  l'tffet  de  quoi,  il  lui  sera 
remis  une  expédition  en  forme  de  l'état ,  tel  qu'il  aura  été  arrêté  défi- 
nitivement. 

15.  Le  préfet  prendra  ,  dans  la  quinzaine  ,  toutes  les  mesures  nécessaires, 
suivant  les  lois  ,  pour  procurer  aux  communes  les  augmentations  de  revenus 
dont  les  moyens  auront  été  approuvés  par  lui,  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal  et  l'avis  du  sous  préfet. 

16.  A  leur  séance  ordinaire  de  chaque  année,  les  conseils  municipaux  en- 
tendront le  compte  des  deniers  communaux,  que  leur  rendra  chaque  rece- 
veur de  commune,  sans  préjudice  du  compte  d'administration  a  rendre  par 
les  maires,  d'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  8. 

17.  Le  compte,  avec  les  observations  du  conseil  municipal ,  et  les  pièces 
justificatives,  seront  adressés  au  sous-préfet ,  qui  les  fera  parvenir  au  préfet, 
avec  ses  observation^,  dans  le  délai  d'un  mois. 

IS.  Le  préfet  arrêtera  tous  les  comptes  dans  le  délai  de  deux  mois,  et  les 
renverra  aux  maires  avec  toutes  les  pièces. 

19.  Il  adressera  au  conseiller  d'état  chargé  des  dépenses  des  communes, 
avant  le  1*^'  fructidor,  le  résultat  de  tous  les  comptes  des  communes  et  de 
leur  révision  pour  l'année  précédente. 

20.  Eu  cas  que  les  préfets  n'allouent  pas  tous  les  articles  des  comptes  des 
municipalités,  ils  prendront  un  arrêté  d'après  lequel  les  receveurs  munici- 
paux seront  forcés  en  recette  du  montantdes  dépenses  non  allouées,  et  seront 
tenus  d'en  réintégrer  provisoirement  le  montant  dans  la  caisse  municipale; 
à  l'effet  de  quoi,  il  pourra  être  décerné  contre  eux  une  contrainte. 

21.  En  cas  de  contestations  sur  la  décision  des  préfets,  elles  seront  sou- 
mises au  gouvernement ,  qui  décidera  en  conseil  d'état. 

TITRE  III.  —  Des  dépenses  communes  à  plusieurs  municipalités. 

22.  Lorsqu'il  y  aura  des  dépenses  communes  à  plusieurs  municipalités, 
le  sous-préfet  déterminera,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  la  propor- 
tion dans  laquelle  chaque  commune  supportera  la  dépense.— Sur  la  décision 
du  sous-préfet,  approuvée  par  le  préfet,  le  conseil  municipal  sera  obligé  de 
porter,  dans  l'état  des  dépenses  annuelles  de  sa  commune ,  la  part  a  laquelle 
elle  aura  été  assujétie. 

23.  Le  sous-préfet  veillera  à  ce  que  les  dépenses  communes  à  plusieurs 
municipalités  soient  acquittées  par  chacune  d'elles,  pour  la  part  à  laquelle 
elles  sont  tenues,  de  manière  à  ce  que  le  service  dont  ces  dépenses  sont  le 
prix  ne  puisse  jamais  être  interrompu. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  particulières  aui  grandes  communes. 

24.  Dans  les  communes  qui  ont  plus  de  vingt  mille  francs  de  revenu. 
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l'état  des  dépenses  et  recettes  de  chaque  année  sera  présenté  par  le  maire 
au  conseil  municipal. 

25.  Cet  état,  sera  divisé  par  chapitres,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  précédent; 
et  le  conseil  municipal  délibérera  sur  tous  les  articles  de  recette  et  dépense 
qui  y  seront  portés. 

26.  Dans  les  communes  oîi  il  y  a  plusieurs  muTiicipalités  et  un  commissaire 
général  de  police,  chacun  des  maires  présentera  au  conseil  municipal  l'a- 
perçu des  dépenses  de  l'année  suivante  qui  concerneront  sa  municipalité. 

27.  Le  commissaire  général  de  police  présentera  dans  la  même  session, 
au  conseil  municipal,  le  tableau  des  dépenses  qui  concernent  ses  attributions. 

28.  Le  commissaire  général  de  police  et  les  maires  se  réuniront  pour  ré- 
diger la  partie  de  l'état  relative  aux  revenus  de  la  commune. 

29.  La  délibération  du  conseil  municipal  sera  transcrite  à  la  suite  des  ta- 
bleaux de  dépenses  et  recettes  présumées  ,  et  envoyée  au  sous-préfet ,  qui 
donnera  son  avis,  et  transmettra  le  tout  au  préfet,  qui  l'adressera  également, 
avec  son  avis,  au  ministre  de  l'intérieur. 

30.  Les  consuls,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  statueront 
délinitivement  sur  l'état  général  des  dépenses  et  recettes  de  chaque  commune, 
après  avoir  entendu  le  conseil  d'état. 

31.  Il  sera  ouvert ,  chaque  trimestre,  par  le  préfet ,  à  chaque  maire  et  au 
commissaire  général  de  police,  un  crédit  particulier,  sur  lequel  chacun 
d'eux  ordonnancera  les  sommes  qui  lui  auront  été  allouées'  pour  ses 
dépenses. 

32.  La  recette  des  revenus  des  communes  qui  auront  plus  de  vingt  mille 
francs  de  revenu,  sera  confiée,  conformément  à  la  loi  du  1 1  frimaire  an  7,  à  un 
préposé,  qui  sera  nommé  par  le  conseil  municipal,  à  la  pluralité  absolue  des 
voix,  et  au  scrutin  secret  :  il  pourra  être  destitué  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  sur  la  proposition  du  maire  et  l'avis  du  sous-préfet. 

33.  Ce  préposé  sera  assujéti,  pour  son  cautionnement,  aux  obligations 
imposées  par  les  articles  5 ,  7  et  8  de  l'arrêté  du  16  thermidor  an  8,  aux  per- 
cepteurs des  contributions  directes.  Le  sous-préfet  remplira  à  cet  égard  les 
fonctions  attribuées,  par  l'article  6  de  ce  même  arrêté,  au  receveur  parti- 
culier de  l'arrondissement. — Le  traitement  de  ce  préposé  sera  porté  chaque 
année  sur  l'état  par  aperçu  des  dépenses  de  la  comnnme,  réglé  par  le  conseil 
municipal,  et  définitivement  arrêté  par  le  gouvernement,  sur  l'avis  du 
préfet. 

34.  Le  préposé  aux  recettes  communales  acquittera  ,  sur  les  mandats  res- 
pectifs des  maires  et  du  commissaire  général  de  police,  les  dépenses  propres 
à  chacun  d'eux,  conformément  à  l'article  36  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  7,  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  la  somme  fixée  pour  chaque  chapitre,  à  peine 
de  responsabilité  personnelle,  ainsi  que  pour  les  autres  communes. 

35.  Les  commissaires  généraux  de  police  rendront  compte,  comme  les 
maires,  devant  le  conseil  municipal,  en  sa  session  du  15  pluviôse,  des  dépenses 
qu'ils  auront  ordonnancées  pendant  l'année  précédente. 

TITRE  V.  —  Dispositions  particulières  à  la  ville  de  Paris. 

36.  L'état  des  dépenses  de  tout  genre  a  la  charge  de  la  commune  de  Paiûs 
sera  dressé,  en  la  forme  prescrite  dans  les  articles  précédens,  par  le  préfet 
du  département  de  la  Seine  et  par  le  préfet  de  police,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. —  Le  préfet  du  département  et  celui  de  police  se  réuniront  pour 
présenter  au  ministre  de  l'intérieur  l'aperçu  des  recettes  et  les  projets  d'amé- 
lioration, ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  7  et  28. 

37.  Le  ministre  de  l'intérieur  enverra  au  conseil  général  du  département,, 
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faisant  fonctions  du  conseil  municipal,  l'état  des  recettes  et  dépenses,  pour 
délibérer  sur  chaque  chapitre  tant  de  la  recette  que  delà  dépense. 

38.  L'état  des  recettes  et  dépenses  délibéré  au  conseil  général  du  dépar- 
tement, faisant  fonctions  de  conseil  municipal,  sera  présenté  par  le  ministre 
de  l'intérieur  au  gouvernement ,  qui  l'arrêtera  délinitivement, 

39.  Le  receveur  nommé ,  d'après  l'article  32  du  présent  arrêté,  pour  la 
commune  de  Paris,  paiera  les  dépenses  communales  sur  les  mandats  des  pré- 
fets de  la  Seine  et  de  police,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  11  ne  pourra  , 
comme  les  autres  receveurs  municipaux  ,  et  sous  les  mêmes  peines  ,  excé- 
der ,  dans  ses  paiemens  ,  pour  une  nature  de  dépense ,  les  sommes  accor- 
dées au  chapitre  qui  s'y  rapporte. 

40.  Le  receveur  municipal  de  la  vil  le  de  Paris  rendra  compte  devant  le 
conseil  général,  faisant  fonctions  de  conseil  municipal,  en  sa  schsion  «lu  15 
pluviôse,  des  dépenses  qu'il  aura  acquittées  dans  l'année  terminée  au  l*"^ 
vendémiaire  précédent  ,  sans  préjulice  du  compte  d'administration  a  ren- 
dre par  le  préfet  du  département  et  celui  de  police  ,  d'après  la  loi  du  28 
pluviôse. 

41.  Dans  ces  comptes  sera  compris  celui  des  recettes  et  dépenses  des  hos- 
pices de  Paris,  qui  seront  portées  et  lixées ,  comme  toutes  les  autres  ,  dans 
l'état  général  des  dépenses  et  recettes  de  la  commune. 

42.  Le  receveur  de  la  commune  de  Paris  ne  pourra  être  destitué  que  par 
le  gouvernement,  !>ur  la  pioposition  du  préfet  du  département  ou  du  préfet 
de  police  ,  et  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur. 

43.  Les  comptes  débattus  par  le  conseil  municipal  seront  présentés  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  les  arrêtera  définitivement  s'ils  sont  en  règle,  et 
dans  le  cas  contraire,  en  rendra  compte  au  gouvernement,  qui  statuera  en 
conseil  d'état. 

N°  570.=4  thermidor  an  10  (23  juillet  1802).=Arrèté  relatif  aux  percep- 
teurs des  contributions  directes  des  villes  de  Rouen,  du  Havre  et  de 
Dieppe.    (111,  Bull,  cciii,  n°  1851.) 

-^-^  57l.=4  thermidor  an  10  (23  juillet  1802).=Arrèté  relatij  à  la  satine  de 
Cette.  (III,   Bull,  cciv ,  n"  1854.) 

Art.  l'"^  Les  articles  1"='',  2  et  3  de  l'arrêté  de  l'admini.stration  centrale  de 
l'Hérault ,  contirmé  par  le  gouvernement  le  3  nivôse  an  6  ,  seront  exécutés. 

2.  L'arrêté  dn  conseil,  du  15  juin  1779,  sera  également  exécuté  dans  tous 
les  points  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  par  les  lois  postérieures. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  dudit  arrêté  ,  le  préfet  du  département  de 
l'Hérault  et  le  conseil  de  pi  tfectnre  connaîtront ,  sauf  le  recours  au  conseil 
d'état,  de  tous  les  cas  dont  la  connaissance  était  attribuée  au  commissaire 
départi  dans  la  province  de  Languedoc  ,  dont  les  salines  concédées  taisaient 
partie. 

N»  572.=7  thermidor  an  (0  (26  juillet  1802).=  Arrêté  portant  qu'il  ne  sera 

plus  reçu  au  trésor  public   de    significations  de  transports  ,  cessions  ou 

délégations  de  pensions  à  la  charge  de  l'état.  (III,  Bull,  cciv,  n°  1867.) 

Les  consuls. .  . .,  vu  la  déclaration  du  7  janvier  1779,  arrêtent  : 

Art.  1".  Les  transports  et  délégations  de  pensions  faits  par  Josep/i-Bruno 

Beres(vill au  prolit  <le  Airolns  Muller,  et  par  Marie-Basitc-Benoite-Gabrielle- 

Aniélie  Polluât,  veuve  Bonnard,  au  prolit  de  Nicolas  Saint-Aubin,  par  actes 

passés  pardevant  notaires  les  5  messidor  an  2  et  12  prairial  an  lO    et   noti- 

J  IX.  '    24 
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fiés  au  conservateur  des  oppositions,  les  27  prairial  et  1 1  messidor  an  10,  sont 
nuls  et  de  nul  etïet;  sauf  aux  délégataires  à  répéter,  parles  voies  et  ain^-i  qu'il 
appartiendra  ,  contre  les  cédans  ,  la  restitution  des  souuues  qu'ils  peuvent 
leur  avoir  payées. 

2.  Il  ne  sera  reçu  à  l'avenir,  au  trésor  public,  aucune  signification  de 
transport,  cession  ou  déléjration  de  pension  a  la  charjre  de  la  république  (1). 

3.  Les  créanciers  d'un  pensionnaire  ne  pourront  exercer  qu'a[)rès  son  dé- 
cès, et  sur  le  décompte  de  sa  [)ension,  les  poursuites  et  dili^'cnces  nécessaires 
pour  la  conservation  de  leurs  droits. 


N»  573. =7  thermidor  an  10(20  juillet  1802).=Arrèté  (/!«  annule  an  arrête 
par  lequel  le  préfet  de  l'Eure  avait  envoyé  l'épouse  de  l'émigré  Vaude- 
mont  en  possession  d'une  partie  des  biens  de  son  mari,  pour  la  r  emplir 
de  ses  créances.  (III,  Bull,  cciv,  n°  1868.) 

Les  consuls. . .  ,  vu  l'arrêté  du  préfet  de  l'Eure,  du  6  frimaire  an  10,  par 
lequel,  après  avoir  reconnu  Louise- Juguste- Elisabeth  Colliete  -  Montmo- 
î-encj  ,  femme  de  l'émigré  Joseph-Marie  Lorraine- l'audemont ,  créancière 
de  son  mari  de  la  somme  de  huit  cent  vinj:;t-s;pt  mille  sept  cent  soixante- 
seize  francs  ,  il  l'envoie,  pour  la  remplir  de  ladite  souune,  en  propriété,  pos- 
session et  jouissance  de  tous  les  biens  dudit  émigré  qui  n'ont  point  été  dési- 
gnés parla  ci-devant  adminis'ration  centrale  du  département  pour  rempla- 
cer les  biens  des  hospices  de  Gonches ,  Pont-Audemer  et  Harcourt ,  et  ex- 
cepte pareillement  de  l'envoi  en  possession  ceux  desdits  biens  qui  ont  été 
vendus  administrativement,  et  dont  les  acquéreurs  sont  tombés  en  déchéance; 
et  dans  le  cas  où  ladite  dame  ne  serait  pas  complètement  remplie,  il  lui  ré- 
serve à  se  venger  sur  tous  autres  biens  dudit  émigré  qui  n'auraient  pas 
été  aliénés  par  la  république  ,  ni  désignés  à  aucun  hospice  en  exécution  de 
la  loi  du  16  vendémiaire  an  5;— Considérant  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  est 
contraire  à  l'article  55  de  la  loi  du  1"="'  floréal  an  3;  le  conseil  d'état  entendu,* 
arrêtent  : — L'arrêté  du  6  frimaire  an  10  est  annulé,  sauf  à  Louise- Auguste- 
Elisabeth  Colliete-Monlmorency  à  se  faire  liquider  d'après  le  mode  déter- 
miné par  l'article  55  de  la  loi  du  l"  floréal  an  3. 


N''574.=9  thermidor  an  10  (28  juillet  {?,Qi).=A.\is  du  conseil  d'état  sur  dif- 
férentes questions    relatives  à  l'exécution   du  sénatus-consulte  portant 
amnistie  pour  fait  d'émigration  (2).  (III,  Bull,  cciv,  n°  1870.) 
Sur  le  rapport  de  la  section  de  législation,  à  laque  le  a  été  adjoint  le  ci- 
toyen Régnier,  ensuite  du  renvoi  a  elle  lait  des  questions  suivantes:  —  1" 
Les  individus  éliminés  ou  rayés  délinitivement  depuis  le  28  vendémiaire  an 
9,  doivent-ils  être  soumis  aux  conditions  de  l'amnistie  ?  —  2°  Les  prévenus 
d'émigration,  non  rayés  définitivement,  dont  le  décès  a  précédé  sa  publica- 
tion ,  peuvent-ils  être  amnisties  .''—3°  Ceux  qui ,  existant  encore  au  moment 
de  l'amnistie,  décéderaient  avant  le  1"'  vemiémiaire  an  1 1  ,  sans  avoir  rem- 
pli les  conditions  que  le  sénatus-consulte  impose,  peuvent-ils  être  amnistiés  ? 
— 4"  Les  étrangers  prévenus  d'émigration  sont -ils  soumis  aux  conditions  de 
l'amnistie? — Le  conseil  d'état  est  d'avis,  sur  la  première  question ,  qu'elle 

(t)  Voyez  la  loi  du  22  floréal  an  7  (11  mai  1799),  art.  7,  qui  porte  une  disposition  sem- 
blable, et  la  note.  Vovez  aussi  l'arrêté  du  to  thermidor  an  1 1  (3i  mars  i8o3),  qui  rend  com- 
munes aux  mililaires  invalides  li-s  disposiiions  du  préseut  arrêlé. 

(2)  Vovez  ce  sénatus-consulte  du  6  floréal  aa  10  (26  avril  1802),  cl  les  notes  étendues  qui 
l'accompagnent. 


II    THERMIDOR   Ai\    10   (30   JUILLET    1802).  371 

est  résolue  par  l'article  1''  du  sénatus-consulte  :  «Amnistie  est  accordée, 
«  pour  fait  d'émigration,  à  tout  individu  qui  en  est  prévenu  et  n'est  pas 
«  rayé  déiinitiveinent ;  »  et,  comme  l'élimination  de  la  liste  était  aussi  une 
radiation  définitive,  il  est  évident  qu'il  faut  dire  la  même  cho>e  des  éliminés 
que  des  rayés  proprement  dits.  Ils  sont  soumis  aux  conditions  portées  dans 
leur  arrêté;  celles  de  l'amnistie  ne  leur  sont  pas  applicables  — Sur  la  seconde 
question  ,  le  conseil  d'état  pense  que  l'amnistie  ayant  été  principalement  ac- 
cordée en  faveur  des  Camilles  des  émigrés,  il  est  tout-à  fait  conforme  à  l'es- 
prit du  .'énatus-consulte  d'étendre  la  grâce  aux  héritiers,  q:iaiid  la  mort  a 
mis  le  prévenu  lui-même  hors  d'état  d'en  profiter.— S'il  eût  vécu,  il  serait 
rentré  dans  les  biens  'lont  l'article  I7  du  sénatus-consulte  tait  remise  aux 
amnistiés  :  comment  refuser  la  même  grâce  à  ses  enfans  républitoles  et  nés 
avant  l'émigration? — Il  est  bien  entendu  que  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  sau- 
rait s'appliquer  aux  héritiers  des  individus  compris  dans  quelqu'une  des  ex- 
ceptions portées  par  l'article  10  du  sénatus-consulte;  car  ces  individus, s'ils 
eussent  encore  vécu  au  moment  de  l'amnistie,  n'en  auraient  jamais  profité 
persoiinellen:ent  ;  leurs  héritiers  ne  peuvent  donc  pas  invoquer  la  consi  lé- 
ration  puissante  qui  vient  d'être  relevée  en  faveur  des  héritiers  des  autres. 
— Sur  la  troisième  question,  la  déchéance  de  l'amnistie  n'est  encourue  qu'à 
défaut  par  l'émigré  d'avoir  rempli,  avant  le  1"^  vendémiaire  an  1 1  ,  les  con- 
ditions que  le  sénatus-consulte  lui  impo.-e;  ainsi,  s'il  vient  à  mourir  avant 
l'expiration  du  délai ,  son  droit  ,  qui  n'est  point  éteint ,  passe  a  son  héritier, 
qui  n'en  doit  demeurer  déchu  qu'à  l'époque  où  le  défunt  lui-même  eût  en- 
couru la  déchéance. — Au  reste  ,  on  suppose  ici,  con^me  sur  la  question  pré- 
cédente, que  le  défunt  n'était  point  compris  dans  l'une  des  exceptions  por- 
tées par  l'article  10  du  sénatus-consulte. — On  doit  observer  que  la  plupart 
des  conditions  imposées  par  le  sénatus-consulte  à  l'émigré  lui-même,  sont 
inapplicables  a  ses  héritiers:  ainsi,  il  doit  suffire  qu'avant  le  1"  vendémiaire 
an  1 1,  ceux  ci  se  présentent  devant  le  préfet  de  leur  domicile,  séant  en  con- 
seil de  préfecture,  et  qu'après  lui  avoir  représenté  la  preuve  en  bonne  forme 
du  décès  de  l'émigré,  ils  requièrent  que  le  certificat  de  l'amnistie  du  déiunt 
leur  soit  délivré,  en  qualité  d'héritiers;  délivrance  qui  sera  effectuée,  s'il 
y  a  lieu  ,  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  8  du 
sénatus-i  onsulte. — Sur  la  quatrième,  l'amnistie  est  destinée  à  effacer  le  dé- 
lit dont  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  ,  en  émigrant  au  préjudice  des  dé- 
fenses portées  par  la  loi  de  son  pa\s.  Or,  il  est  certain  que  ce  délit  n'a  pu 
être  commis  par  l'étranger;  et,  où  il  n'y  a  pas  de  délit,  il  ne  peut  y  avoir 
ni  rémission  ni  grâce.  Dans  ce  cas,  l'acte  qui  constitue  l'étranger  en  préven- 
tion doit  être  considéré  comme  non  avenu. 


N»  575.=!  1  thermidor  an  10  (30  juillet  1802).  =  XViV^tTt,  contenant  désigna- 
tion de  villes  où  il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  marchandises  et  denrées 
étrangères,  ctdomales,  etc.  (1).  (^ILl,  Bull,  ccvii,  n°  1878.) 
Art    \".  Il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  marchandises  et  denrées  étrangères, 

coloniales  et  autres,  dans  les  parts  de  Marseille,  Cette,  Bayonne,  Bordeaux, 

(i)  Vovez  l'arrêté  du  3  thermidor  an  lo  (52  juillet  1802),  art.  10,  pour  rexéciition  duquel  le 
pré.serit  est  rendu;  celui  du  7  fructidor  an  10  (23  août  1802  ,  qui  pre.^cnt  des  loruialites  pour 
i'entn-pôl  de  iliver^es  denérs  colouiales;  celui  du  iy  vendémiaire  au  ii  (21  oclobre  1802),  sur 
le  luéuie  objet  ;  l'ordonnance  du  y  — 27  dëecnibie  i8r4,  sur  les  enirepôts;  et  l'ordonnance  d» 
<) — 24  janvier    18x8,    conlenant   des   dispositions   générales    sur   l'entrepôt   des  luarcliaiidise» 


ctran;;ères. 


,1  £iii^i:i  Lr>. 

11  a  été  rendu  un  grand  nombre  d'arrêtés,  de  décrets  et  d'ordonnances  pour  établir  des  entre- 

24. 
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La  Rochelle,  Nantes,  Lorlent,  Saint-Malo,  Cherbourg,  Le  Havre,  Dunker- 
que,  Ostende  et  Anvers. 

2.  Il  ne  pourra  être  reçu  dans  l'entrepôt  réel  que  des  marchanflises  non 
prohibées,  a  l'exception  des  marchandises  dites  de  traite,  ci-après  désifrnées; 
savoir:  couteaux  de  traite,  (laçons  de  verre,  rassades  et  antres  verroteries, 
grosse  quincaillerie,  tabac  de  Brésil  à  fumer,  toiles  dites  ^«/«eW. 

3.  Les  villes  auxquelles  l'entrepôt  est  accordé  n'en  jouiront  qu'à  la 
charge  de  fournir,  sur  le  port,  des  magasins  convenables,  sûrs  et  réunis 
en  un  seul  corps  de  bâtiment ,  pour  y  établir  ledit  entrepôt  ;  à  l'effet 
de  quoi  le  plan  du  local  sera  présenté  au  gouvernement,  qui,  après 
avoir  lait  examiner  s'il  est  propre  à  sa  destination  ,  l'y  affectera  ,  s'il  y  a 
lieu,  par  un  arrêté  spécial. —  Le  présent  article  est  commun  à  la  ville  de 
Marseille,  en  ce  qu'il  exige  que  les  magasins  d'entrepôt  réel  soient  sur  le  port. 

4.  Il  n'est  rien  dérogé,  parle  présent  arrêté,  aux  dispositions  de  celui  re- 
latif aux  denrées  des  colonies  nationales  et  étrangères,  du  3  thermidor  pré- 
sent mois,  ni  à  celles  de  la  loi  sur  l'entrepôt  des  tabacs. 


N"  576.  =  11  thermidor  an  10  (30  juillet  1802).:=  Arrêté  relatif  à  l'admis- 
sion aux  examens  prescrits  pour  éire  reçu  maître  au  petit  cabotage  (1). 
(III,B)ill.  ccvii,  n"  1879.) 

Nul  ne  sera  ,  désormais,  admis  à  l'examen  prescrit  pour  être  reçu  maître 
au  petit  cabotage,  s'il  n'a  au  moins  vingt-quatre  ans  d'âge,  et  soixante  moLi 
de  navigation  effective  ,  dont  douze  au  moins  sur  les  bâtimens  de  la  répu- 
blique. 

N»  577.^14  thermidor  an  10  (2  août  1802).  =  Sénatus-consulte  qui  pro- 
clame Napoléon  Bonaparte  premier  consul  à  vie  (2).  (III,  Bull,  ccv,  n" 
1875.) 

Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit  par  l'article 
90  de  la  constitution  ;—  Délibérant  sur  le  message  des  consuls  de  larépubliciue, 
du  10  de  ce  mois; — Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  spé- 
ciale, ohargée  de  vérifier  les  registres  des  votes  émis  par  les  citoyens  fran- 
çais;— Vu  le  procès- verbal  fait  par  la  commission  spéciale,  et  qui  constate 
que  trois  millions  cinq  cent  soixante-dix-sept  mille  deux  cent  cinquante- 
neuf  citoyens  ont  donné  leurs  suffrages,  et  que  trois  millions  cinq  cent 
soixante-huit  mille  huit  cent  quatre-vingt-cinq  citoyens  ont  volé  pour  que 
Napoléon  Bonaparte  soit  nommé  premier  consul  à  vie  ;  —  Considérant  que 
lesénut,  établi  par  la  constitution,  organe  du  peuple  pour  ce  qui  intéresse 
le  pacte  social,  doit  manifester  d'une  manière  éclatante  la  n-connaissance 
nationale  envers  le  héros  vainqueur  et  pacilicateur,  et  proclamer  solennel- 
lement la  volonté  du  peuple  français  de  donner  au  gouvernement  toute  la 
stabilité  nécessaire  à  l'indépendance,  a  la  prospérité  et  à  la  gloire  de  la  ré- 
publique, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I'"'.  Le  peuple  français  nomme,  et  le  sénat  proclame  Napoléon  Bona- 
parte premier  consul  a  vie. 

pots  He  mareliandiscs  étrangères  daus  dts  villes  du  royaume  :  ces  régleoiens  contiennent  des  règle» 
spéciales  à  chaque  enliepôl  autorisé. 

(i)  Voyez,  sur  les  eondilioeis  nécessaires  pour  être  reçu  maître  au  petit  cabotage,  la  loi  du 
3  brumaire  an  4  (aS  ociobre  i^ga  ,  art.  i3,  et  la  note. 

(2)  Voyi /.  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (14  décembre  1799),  portant  création  du  gou- 
vernement consul  iirc ,  et  les  notes. 
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2.  Une  statue  de  la  Paix,  tenant  d'une  main  le  laurier  de  la  victoire,  et  de 
l'antre  le  décret  du  sénat ,  attestera  à  la  postérité  la  reconnaissance  de  la 
nation. 

3.  Le  sénat  portera  au  premier  consul  l'expression  de  la  confiance  ,  de 
l'amour  et  de  l'admiration  du  peuple  français. 


N»  578.=  16  thermidor  an  10  (4  août  1802).  =Sé>atus-co>'sulte  orga- 
nique de  la  constitution  (1).  (III,  Bull,  ccvi,  n°  1876.) 

TITRE  1". 

Art.  l'^  Chaque  ressort  de  justice  de  paix  a  une  assemblée  de  canton. 

2.  Chaque  arrondissement  communal  ou  district  de  sous-prélecture  a  un 
collège  électoral  d'arrondissement. 

3.  Chaque  département  a  un  collège  électoral  de  département. 

TITRE  11.  —  Des  assemblées  de  canton. 

4.  L'assemblée  de  canton  se  compose  de  tous  les  citovens  domiciliés  dans  le 
canton,  et  qui  y  sont  inscrits  sur  la  liste  communale  d'arrondi  sèment.  —  A 
dater  de  l'époque  où,  aux  termes  de  la  constitution,  les  listes  communales 
doivent  être  renouvelées,  l'assemblée  de  canton  s-^ra  composée  de  tous  les 
citoyens  domiciliés  dans  le  canton,  et  qui  y  jouissent  des  droits  de  citoyen. 

5.  Le  premier  consul  nomme  le  président  de  l'assemblée  de  canton  ;  —  Ses 
fonctions  durent  cinq  ans  :  il  peut  être  renommé  indéliniment.  —  Il  est  assisté 
de  quatre  sciutateurs,  dont  deux  sont  les  plus  âgés,  et  les  deux  autres  les 
plus  imposés  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  l'assemblée  de  canton.  — 
Le  président  et  les  quatre  scrutateurs  nomment  le  secrétaire. 

6.  L'assemblée  de  canton  se  divise  en  sections  pour  faire  les  opérations 
qui  lui  appartiennent.  —  Lors  de  la  première  convocation  de  chaque  assem- 
blée, l'ortranisation  et  les  formes  en  seront  déterminées  par  un  règlement 
émané  du  gouvernement. 

I.  Le  pi  évident  de  l'assemblée  de  canton  nomme  les  présidens  des  sections. 
—  Leurs  fonctions  linissent  avec  chaque  assemblée  sectionnaire.  —  Ils  sont 
assistés  chacun  de  deux  scrutateurs,  dont  l'un  est  le  plus  âgé,  et  l'autre  le  plus 
imposé  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  la  section. 

8.  L'assemblée  de  canton  dési^rne  deux  citoyens  sur  lesquels  le  premier 
consul  choisit  le  jiiy;e  de  paix  du  canton.  — Elle  désigne  pareillement  deux 
citoyens  pour  chaque  place  vacante  de  suppléant  de  juge  de  paix. 

9.  Les  juges  de  paix  et  leurs  .suppléans  sont  nommés  pour  dix  ans  (2). 

10.  Dans  les  villes  de  cinq  mille  âmes,  l'assemblée  de  canton  présente 
deux  citoyens  pour  chacune  des  places  du  conseil  municipal.  Dans  les  villes 
où  il  y  aura  plusieurs  justices  de  paix  ou  plusieurs  assemblées  de  canton, 
chaque  assemblée  (irésentera  pareillement  deux  citoyens  pour  chaque  place 
du  conseil  municipal. 

II.  Les  membres  des  conseils  municipaux  sont  pris  par  chaque  assemblée 
de  canton,  sur  la  liste  des  cent  plus  imposés  du  canton.  Cette  liste  sera  ar- 
rêtée et  imprimée  par  ordre  du  préfet  (3). 

12.  Les  conseils  municipaux  se  renouvellent  tous  les  dix  ans  par  moitié. 

(i)  Vove?,  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799),  et  les  notes. 

(2)  A'ijnnrd'liui  les  juges  de  paix  sont  nommés  directement  par  le  roi  (charte  de  l83o  , 
art.  48  et  5>.). 

(3)  Voyez,  sur  le  mode  de  nomination  des  maires  cl  des  conseillers  municipaux,  la  loi  gé- 
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13.  Le  premier  consul  choisit  les  maires  et  adjoints  dans  les  conseils  muni- 
cipaux ;  ils  sont  cinq  ans  en  place  :  ils  peuvent  êti  e  renommés. 

14.  L'assenibl(»e  de  canton  nomme  au  collège  électoral  d'arrondissement 
lé  nombre  de  membres  qui  lui  est  assigné,  en  raison  du  nombre  de  ci- 
toyens dont  elle  se  compose. 

15.  Elle  nomme  au  collège  électoral  de  département,  sur  une  liste  dont  il 
sera  parlé  ci-aïuès  ,  le  nombre  de  membre»  qui  lui  est  attribué. 

16.  Les  membres  des  collèges  électoraux  doivent  êtie  domiciliés  dans  les 
arrondis^emcns  et  départemens  respectifs. 

17.  Le  gomernement  convoque  les  assemblées  de  canton,  fixe  le  temps  de 
leur  durée  et  l'objet  de  leur  réunion. 

TITRE  III. —  Des  coléges  électoraux  (r). 

18.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  ont  un  membre  pour  cinq 
cents  iiabitans  domiciliés  dans  l'arrondissement.  —  Le  nombre  des  membres 
ne  peut  néanmoins  excéder  deux  cents ,  ni  être  au  dessous  de  cent  vingt. 

19.  Les  collèges  électoraux  de  département  cmt  un  membre  par  mille  ha- 
bitans  domiciles  dans  le  département  ;  et  néanmoins  ces  membres  ne  peuvent 
excéder  trois  cents,  m  être  au  de-sous  de  deux  cents. 

20.  Les  membres  des  collèges  électoraux  sont  à  vie. 

21.  Si  un  membre  d'un  collège  électoral  est  dénoncé  au  gouvernement, 
comme  s'étant  permis  quelque  acte  contraire  à  l'hoiintur  ou  à  la  patrie,  le 
gouvernement  invite  le  collège  à  manifester  son  vœu  :  il  laut  les  trois  quarts 
des  voix  pour  faire  perdre  au  membre  dénoncé  sa  place  dans  le  collège. 

22.  On  perd  sa  place  dans  les  collèges  électoraux  pour  les  mêmes  causes 
qui  font  perdre  le  droit  de  citoyen.  —  On  la  perd  également,  lorsque,  sans 
empêchement  légitime,  on  n'a  point  assisté  à  trois  réunion*  successives. 

23.  Le  premier  consul  nomme  les  présidens  des  collèges  électoraux  a  chaque 
session.  —  Le  i^résiilent  a  seul  la  police  du  collège  électoral ,  lorsqu'il  est 
assemblé. 

24.  Les  collèges  électoraux  nomment,  à  chaque  session,  deux  scrutateurs 
et  un  secrétaire. 

25.  Pour  parvenir  à  la  formation  des  collèges  électoraux  de  département, 
il  sera  dressé  dans  chaque  département,  sous  les  ordres  du  ministre  des 
finances,  une  liste  des  six  cents  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des  con- 
tributions foncière,  mobilière  et  somptuaire,  et  au  rôle  des  patentes.  —  On 
ajoute  à  la  somme  de  la  contribution,  dans  le  domicile  du  département. 


nérale  du  ai — aS  raars   i83i,  qui   a  remplacé  toutes  les  lois  précédentes,  et  qui  coustitue  le 
dernier  état  des  choses. 

(ij  Voyez,  sur  le  mode  de  fortnation  des  assemblées  électorales,  le  décret  da  22  décembre 
1784 — janvier  1790;  celui  des  -jg  et  3o  décembre  17^9 — janvier  1790;  ceux  des  2 — 3  lévrier, 
26  février — 4  mars,  ly — 20  avril  et  12 — 20  août  1790,  et  celui  du  i5 — 27  mars  1791  ;  I* 
«onslitution  du  3 — 14  septembre  l'gi,  til.  lll,  secl.  II  et  suiv.  ;  celle  du  24  juin  1793,  art.  11 
et  suiv.,  37  et  38;  celle  du  5  fructi.ior  an  i  (22  août  iTy*»),  tit.  111  et  IV;  le  décret  du  aS 
fructidor  suivant  (n  septembre  i7y5);  la  loi  du  iS  pluviôse  an  5  (3  février  1797),  el  celle  da 
5  veniose  suivant  (23  lévrier  1797);  celle  du  18  ventuse  an  6  '8  mars  1798;;  celle  du  6  ger- 
minal même  année  (26  mars  1798;;  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800),  sur  la  divi- 
sion du  lerrituire  franc  lis;  celle  du  i3  venlo<e  an  ij  (4  niars  18  i),  concernant  la  lorniation  et 
le  renouvt-lli-menl  des  listes  d'éliijibililé ,  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  12  (iS  mai  1804); 
le  décrel  du  17  janvier  i8<.fi;  le  reglenunt  du  i3  mai  suivant:  Ii  clnrie  de  1814;  l'acte  addi- 
tionnel du  22 — 23  avril  i8i5;  la  charie  de  i83o,  el  les  lois  des  5 — 7  février  1817,  29 — 3o  juin 
1820,  19 — 23  avril  i83i,  sur  les  éleciions;  et  celle  du  22 — 2.5  juin  i833,  sur  les  élections  de 
déparlement  et  d'arrondissement. 
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celle  qu'on  peut  justifier  payer  clans  les  autres  parties  du  territoire  de  la 
France  et  de  ses  colonies.  —  Cette  liste  sera  imprimée. 

26.  L'assemblée  de  canton  prendra  sur  cette  liste  les  membres  qu'elle 
devra  nommer  au  collège  électoral  du  département. 

27.  Le  premier  consul  peut  ajouter  aux  colléiies  électoraux  d'arrondisse- 
ment dix  membres  pris  parmi  les  citoyens  appartenant  à  la  légion-d'honneur, 
ou  qui  ont  rentlu  des  services.  —  Il  peut  ajouter  a  chaque  collège  électoral 
de  département  vingt  citoyens,  dont  dix  pris  parmi  h  s  trente  plus  imposés 
du  département,  et  les  dix  autres,  soit  parmi  les  membres  de  la  legion- 
d'Jionneur,  soit  parmi  les  citoyens  qui  ont  rendu  des  services.  — 11  n^est 
point  assujéti,  pour  ces  nominations,  a  des  époques  déterminées. 

28.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  présentent  au  premier  consul 
deux  citoyens  domicilies  dans  l'arrondissement ,  pour  chaque  place  -vacante 
dans  le  conseil  d'arrondissement.  —  Un  au  moins  de  ces  citoyens  doit  être 
pris  hors  du  collège  électoral  qui  le  désigne. — Les  conseils  d'arrondissement 
se  renouvellent  par  tiers  tous  les  cinq  ans. 

29.  Les  collèges  électoraux  d'arrondis>ement  présentent ,  à  chaque  réu- 
nion ,  deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  li>te  sur  laquelle  doivent  être 
choisis  les  membres  du  tribunat.  —  Un  au  moins  de  ces  citovens  doit  être 
pris  nécessairement  hors  du  <  oUégc  qui  le  présente.  —  Tous  deux  peuvent 
être  pris  hors  du  département. 

30.  liCs  collèges  électoraux  de  département  présentent  au  premier  consul 
deux  citoyens  domiciliés  dans  le  département,  pour  chaque  place  vacante 
dans  le  conseil  général  du  département.  —  Un  de  ces  citoyens  au  moins  doit 
être  pris  nécessairement  hors  du  collège  électoral  qui  le  présente.  — 
Les  conseils  généraux  de  département  se  renouvellent  par  tiers  tous  les 
cinq  ans. 

31.  Les  collèges  électoraux  de  département  présentent,  à  chaque  réunion, 
deux  citoyens  pour  former  la  liste  sur  laquelle  sont  nommés  les  membres  du 
sénat.  — Un  au  moins  doit  être  nécessairement  pris  hors  du  collège  qui  le 
présente;  et  tous  deux  peuvent  être  pris  bors  du  département.  —  Ils  doivent 
avoir  l'âge  et  les  qualités  exigés  par  la  constitution. 

32.  Les  collèges  électoraux  de  département  et  d'arrondissement  présen- 
tent chacun  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  département ,  pour  former  la 
liste  sur  laquelle  doivent  être  nommés  les  membres  de  !a  dè|)utation  au  corps 
législatif.  — Un  de  ces  citoyens  doit  être  pris  nécessairement  hors  du  collège 
t[ui  le  présente.  —  Il  doit  y  avoir  trois  fois  autant  de  candidats  différens  sur 
la  liste  formée  par  la  réunion  des  présentations  des  collèges  électoraux  de 
département  et  d'arrondissement,  qu'il  y  a  de  places  vacantes. 

33.  On  peut  être  membre  d'un  conseil  de  commune  et  d'un  collège  élec- 
toral d'arrondi>sement  ou  de  département. — On  ne  peut  être  à  la  fois  mem- 
bre d'un  collège  d'arrondissement  et  d'un  collège  de  département. 

34.  Les  membres  du  corps  législatif  et  du  tribunat  ne  peuvent  assister  aux 
séances  du  collège  électoral  dont  ils  feront  partie.  Tous  les  autres  fonction- 
naires publics  ont  droit  d'y  assister  et  d'y  voter. 

35.  Il  n'est  proc^lé  par  aucune  assemblée  de  canton  à  la  nomination  des 
place-,  qui  lui  appartiennent  dans  un  collège  électoral,  que  quand  ces  places 
sont  réduites  aux  deux  tiers. 

36.  Les  collèges  électoraux  ne  s'assemb'ent  qu'en  vertu  d'vm  acte  de  con- 
vocation émané  du  gouvernement,  et  dans  le  lieu  qui  leur  est  assigné.  —  Us 
ne  peuvent  s'occuper  que  des  op>=-rations  pour  lesquelles  ils  sont  convoqués, 
ni  continuer  leurs  séances  au-delà  du  terme  fixé  par  l'acte  de  convocation. 
—  S'ils  sortent  de  ces  bornes,  le  gouvernement  a  le  droit  de  les  dissoudre. 
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37.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent,  ni  directement,  ni  indirectement, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  correspondre  entre  eux. 

38.  La  dissolution  d'un  corps  électoral  opère  le  renouvellement  de  tous  ses 
membres.  ^ 

TITRE  IV.—  Des  consuls. 

39.  Les  consuls  sont  à  vie:  — Ils  sont  membres  du  sénat,  et  le  président. 

40.  Le  second  et  le  troisième  consuls  sont  nommés  par  le  sénat,  sur  la  pré- 
sentation du  premier. 

4L  A  cet  eflet,  lorsque  Tune  des  deux  places  vient  à  vaquer,  le  premier 
consul  présente  au  sénat  un  premier  sujet  ;  s'il  n'est  pas  nommé,  il  en  pré- 
sente un  .«-econd  ;  si  le  second  n'est  pas  accepté,  il  en  présente  un  troisième, 
qui  est  nécessairement  nommé. 

42.  Lorsque  le  premier  consul  le  juge  convenable,  il  présente  un  ci- 
toyen pour  lui  succéder  après  sa  mort,  dans  les  formes  indicpiées  par  l'ar- 
ticle précédent. 

43.  Le  citoyen  nommé  pour  succéder  au  premier  consul  prête  serment 
à  la  répubiicpie,  entre  les  mains  du  premier  consul,  assisté  des  second  et 
troisième  consuls,  en  présence  du  sénat,  des  ministres,  du  conseil  d'état ,  du 
corps' législatif ,  du  tribunat,  du  tribunal  de  cassation,  des  archevêques, 
des  évêques,  des  présidens  des  tribunaux  d'appel  ,  des  j)résidens  des  collè- 
ges électoraux,  des  président  des  assemblées  de  canton,  des  grand»  ofliciers 
de  la  légion-d'honneur  et  des  maires  des  vingt-quatre  principales  villes  de 
la  république  (l).  —  Le  secrétaire  d'état  dresse  le  procès-verbal  de  la  presta- 
tion de  serment. 

44.  Le  serment  est  ainsi  conçu  :  —  «  Je  jure  de  maintenir  la  constitution, 
«  de  respecter  la  liberté  des  consciences  ,  de  m'oppnser  au  retour  des  insti- 
«  tutions  féodales,  de  ne  jamais  faire  la  guerre  que  pour  la  défen.^e  et  la 
«  gloire  de  la  république ,  et  de  n'employei-  le  pouvoir  dont  je  serai 
<■  revêtu  que  pour  le  boidieur  du  peuple,  de  qui  et  pour  qui  je  l'aurai  reçu. 

45.  Le  serment  prêté,  il  prend  séance  au  sénat ,  immédiatement  après  le 
troisième  consul. 

46.  Le  premier  consul  peut  déposer  aux  archives  du  gouvernement  son 
vœu  -Mir  la  nomination  de  son  successeur  ,  pour  être  présenté  au  sénat 
après  sa  mort. 

47.  Dans  ce  cas,  il  appelle  le  second  et  le  troisième  consuls ,  les  ministres, 
et  les  présidens  des  sections  du  conseil  d'état.  —  En  leur  présence,  il  remet 
au  secrétaire  d'état  le  papier,  scellé  de  son  sceau  ,  dans  leciuel  est  consigné 
son  vœu.  Ce  papier  est  souscrit  partons  ceux  cjui  simt  présens  à  l'acte. — Le 
secrétaire  d'état  le  dépo«e  aux  archives  du  gouvernement,  en  présence  des 
ministres  et  des  présidens  des  sections  du  conseil  d'état. 

48.  Le  premier  consul  peut  retirer  ce  dépôt ,  en  observant  les  formalités 
prescrites  dans  l'article  précédent. 

49.  Après  la  mort  du  premier  consul,  si  son  vœu  est  resté  déposé,  le 
papier  qui  le  renferme  est  retiré  des  archives  du  gouvernement  par  le  se- 
crétaire d'état,  en  présence  des  ministres  et  des  présidens  des  sections  du 
conseil  d'état.  L'inté^irité  et  l'identité  en  sont  reconnues  en  présence  des  se- 
cond et  troisième  consuls.  Il  est  adressé  au  sénat  par  un  message  du  gouver- 
nement ,  avec  expédition  des  procès-verbaux  qui  en  ont  constaté  le  dépôt, 

.  l'identité  et  l'intégrité. 


(i)   Un  sénatus-c-onsultc   du  8  fructidor  an    lo  (26  août  1802),  a  dé^ijné  les  villes  dont  les 
tnaires  devaient  être  présens  au  serment  du  citojen  oomnié  pour  succéder  au  premier  consul. 
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50.  Si  le  sujet  présenté  par  le  premier  consul  n'est  pas  nommé ,  le  second 
et  le  troisième  consuls  en  présentent  chacun  un  :  en  cas  de  non  nomination, 
ils  en  présentent  chacun  un  autre,  et  l'un  des  deux  est  nécessairement 
nommé. 

51.  Si  le  premier  consul  n'a  point  laissé  de  présentation,  les  second  et 
troisième  consuls  font  leurs  présentations  séparées;  une  première,  une  se- 
conde; et  si  ni  l'une  ni  l'autre  n'a  obtenu  de  nomination,  une  troisième.  Le 
sénat  nomme  nécessairement  sur  la  troisième. 

52.  Dans  tous  les  cas  ,  les  présentations  et  la  nomination  devront  être 
consommées  dans  les  vingt  quatre  heures  qui  suivront  la  mort  du  premier 
consul. 

53.  La  loi  lixe  pour  la  vie  de  chaque  premier  consul  l'état  des  dépenses 
du  gouvernement. 

TITRK  V.  —  Du  scnat  {t). 

54.  Le  sénat  règle  par  un  sénatus-consulte  organique, — l°La  conslifufion 
des  colonies;  —  2°  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  constitution ,  et  qui 
est  nécessaire  à  sa  marche  ;  —  3°  Il  ex  pi  que  les  articles  de  la  constitution 
qui  donnent  lieu  a  différentes  interprétations. 

55.  Le  sénat ,  par  des  actes  intitulés  séimtus-  cnn.sidtes ,  —  1°  Suspend  pour 
cinq  ans  les  tonctions  de  jurés  dans  les  departe/nens  où  cette  mesure  est  né- 
cessaire; —  2°  Déclare,  quand  les  circonstances  l'exigent,  des  départemens 
hors  de  la  constitution  ;  —  3"  Détermine  le  temps  dans  lequel  des  individus 
arrêtes  en  vertu  de  l'article  4C  de  la  constitution  ,  doivent  être  traduits  de- 
vant les  tribunaux,  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  été  dans  les  dix  jours  de  leur 
arrestation;  —  4°  Annule  iesjugemens  des  tribunaux  ,  lorsqu'ils  sont  atten- 
tatoires à  la  sûreté  de  l'état;  —  5°  Dissout  le  corps  législatif  et  le  tribunat  ; 
—  6°  Nomme  les  consuls. 

56.  Les  sénatus-consultes  organiques  et  les  sénatns-consuites  sont  délibérés 
par  le  sénat,  sur  l'initiative  du  gouverneMient.  —  Une  simple  majorité  suffit 
pour  les  sénatus-consultes;  il  faut  les  deux  tiers  des  voix  des  membres  pré- 
sens pour  un  sénatus-consulte  organique. 

;  57.  Les  projets  de  sénatus-consultes  pris  en  conséquence  des  articles  54  et 
55  sont  discutés  dans  un  conseil  privé,  composé  des  consuls  ,  de  deux  mi- 
nistres ,  de  deux  sénateurs  de  deux  conseillers  d'état ,  et  de  deux  grands- 
officiers  de  la  légion-d'honneur.  —  Le  premier  consul  désigne,  a  chaque 
tenue,  les  membres  (jui  doivent  composer  le  conseil  privé. 

58.  Le  premier  consul  ratifie  les  traités  de  paix  et  d'alliance,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  privé.  —  Avant  de  les  promulguer ,  il  en  donne  con- 
naissance au  sénat. 

59.  L'acte  de  nomination  d'un  membre  du  corps  législatif,  du  tribunat 
et  du  tribunal  de  cassation,  s'intitule  anélé. 

60.  Les  actes  du  sénat  relatifs  à  sa  police  et  à  son  administration  inté- 
rieure,  s'intitulent  délibérations. 

61.  Dans  le  courant  de  l'an  1 1  ,  il  sera  procédé  à  la  nomination  de  qua- 
torze citoyens  pour  compléter  le  nombre  de  quatre-vingts  sénateurs,  dé- 
terminé par  l'article  15  de  la  constitution. — Cette  nomination  sera  faite 
par  le  sénat,  sur  la  présentation  du  premier  consul,  qui,  pour  cette  |)ré- 
sentation,  et  pour  les  présentations  ultérieures  dans  le  nombre  de  quatre- 

(l)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accorapnpncnt  le  lit.  Il  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8 
(l3  décembre  i;99),  le  résumé  de  la  iégislalion  conceruant  le  sénat. 
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Tinsts,  prend  trois  sujets  sur  la  liste  des  citoyens  désignés  par  les  collèges 
électoraux. 

62.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la  légion-d'honneur  sont  membres 
du  séuat ,  quel  que  soit  leur  âge. 

63.  Le  premier  consul  peut ,  en  outre,  nommer  au  sénat,  sans  présenta- 
tion préalable  par  les  collèges  électoraux  de  département,  des  citoyens  dis- 
tingués par  leurs  services  et  leurs  falens,  à  condition  néanmoins  qu'ils  auront 
l'âge  requis  par  la  constitution,  et  que  le  nombre  des  sénateurs  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  excéder  cent  vingt. 

64.  Les  sénateurs  pourront  être  consuls,  ministres,  membres  de  la  légion- 
d'bonneur,  inspecteurs  de  l'instruction  publique,  et  employés  dans  des 
missions  extraordinaires  et  temporaiies.  — Le  sénat  nomme,  chaque  année, 
deux  de  ses  membres  pour  remplir  les  tonctions  de  secrétaires. 

65.  Les  minisires  ont  séance  au  sénat ,  mais  sans  voix  déàbérative,  s'ils 
ne  sont  sénateurs. 

TITRE  VI.  —  Des  conseillers  d'élat  (i). 

66.  Les  conseillers  d'état  n'excéderont  jamais  le  nombre  de  cinquante. 

67.  Le  conseil  d'état  se  divise  en  sections. 

'    68.  Les  ministres  ont  rang  ,  séance  et  voix  délibérative  au  conseil  d'état. 
TITRE  Vil.—  Du  corps  législatif  (2). 

69.  Chaque  département  aura  dans  le  corps  législatif  un  nombre  de  mem- 
bres proportionné  à  l'étendue  de  sa  population ,  conformément  au  tableau 
ci-joint. 

70.  Tous  les  membres  du  corps  législatif  appartenant  à  la  même  députation 
sont  nommés  à  la  fois. 

71 .  Les  départemens  de  la  république  sont  divisés  en  cinq  séries ,  confor- 
mément au  tableau  ci-joint. 

72.  Les  députés  actuels  sont  classés  dans  les  cinq  séries. 

73.  Ils  seront  renouvelés  dans  l'année  à  laquelle  appartiendra  la  série  où 
sera  placé  le  département  auquel  ils  auront  été  attachés. 

74.  Néanmoins  les  députés  qui  ont  été  nommés  en  l'an  10  rempliront  leurs 
cinq  années. 

75.  Le  gouvernement  convoque  ,  ajourne  et  proroge  le  corps  législatif. 

TITRE  Vin.  —  Du  iribiinat  (3). 

76.  A  dater  de  l'an  13  ,  le  tribunal  sera  réduit  à  cinquante  membres. — 
Moitié  des  cinquante  sortira  tous  les  trois  ans.  Jusqu'à  cette  réduction,  les 
membres  sortans  ne  seront  pas  remplacés. — Le  tribunat  se  divise  en  sections. 

77.  Le  corps  législatif  et  le  tribunat  sont  renouvelés  dans  tous  leurs 
membres  quand  le  sénat  en  a  prononcé  la  dissolution. 

TITRE  IX.  —  De  la  justice  et  des  tribunaux  (4). 

78.  Il  y  a  un  grand-juge,  ministre  de  la  justice. 

(i)  Vovez  l'airèié  du  5  nivôse  an  8  (26  décembre  1799),  qui  détermine  l'organisatioa  du 
conseil  d'état,  et  les  notes  qui   résumeut  la  lpj;islalion. 

(2)  Voyez  le  sénatiis-consulte  du  28  Crniiircan  12  (20  décembre  l8o3),  qui  détermine  l'or- 
ganisation et  l'ordre  des  travaux  du  corps  léjjislatif. 

Vovez  aussi ,  sur  le  mode  de  ronfection  des  lois  ,  les  notes  qui  accompagnent  le  til.  III  de  la 
conslitiiliou  du  :; — 14  septembre  1791. 

(3)  Voyez  l'art.  27  de  la  constitution  du  22  frima're  an  8,  et  les  notes  qui  résument  la  légis- 
lation. 

(4)  Voyez,  sur  l'organisatico  judiciaire,  le  décret  du  16 — 24  août  1790,  et  les  notes  étendues 
^ui  l'accompaguent. 
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79.  Il  a  une  place  distinguée  au  sénat  et  au  conseil  d'état. 

80.  Il  préside  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux  d'appel ,  quand  le 
gouvernement  le  ju^e  convenable. 

81.  Il  a  sur  les  tribunaux,  les  jiistices  de  paix  et  les  membres  qui  les  com- 
posent, le  droit  de  les  surveiller ,  et  de  les  reprendre. 

82.  Le  tribunal  de  cassation  ,  présidé  par  lui ,  a  droit  de  censure  et  de  dis- 
cipline sur  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels  :  il  peut ,  pour 
cause  grave,  suspendre  les  juges  de  lenrs  (onctions ,  les  mander  près  du 
grand  juge,  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite  (!)• 

83.  Les  triliunaux  d'appel  ont  droit  de  surveillance  sur  les  tribunaux  civils 
de  leur  ressort,  et  les  tribunaux  civils  sur  les  juges  de  paix  de  leur  arron- 
dissement (2). 

84.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  cassation  sur- 
veille les  commissaires  près  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels. 
—  Les  commissaires  près  les  tribunaux  d'appel  surveillent  les  commissaires 
près  les  tribunaux  civils. 

85.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont  nommés  par  le  sénat ,  sur 
la  présentation  du  premier  consul.  — Le  premier  consul  présente  trois  sujets 
pour  chaque  place  vacante. 

TITRE  X. — Droit  de  faire  grâce. 

86.  Le  premier  consul  a  droit  de  faire  grâce  (3).  —  Il  l'exerce  après  avoir 
entendu  ,  dans  un  conseil  privé,  le  grand- juge ,  deux  ministres,  deux  séna- 
teurs ,  deux  conseillers  d'état  et  deux  juges  du  tribunal  de  cassation. 

Tableau  du  nombre  das  députés  à  élire,  par  chaque  département,  pour  la  formation  du  corps 

législatif. 

Ain,  trois;  Aisne,  quatre  ;  Allier,  deux  ;  Basses-Alpes,  un  ;  Hautes- Alpes, un  j 
Alpes-Maritimes,  un  ;  Ardeche,  deux  ;  Ardennes,deiix  ;  Arriége,  deux;  Aube, 
deux;  Aude,  deux;  Aveyron,  trois;  Bouches-du-Rliône,  trois;  Calvados,  quatre  ; 
Cantal,  deux;  Charente,  trois;  Charente-Inférieure,  quatre;  Cher,  deux; 
Corrèze,    deux;   Côte-'l'Or,  trois;  C6tes-du-Nord,  quatre;  Creuse,  deux; 

(i)  Les  jii^'es  qui,  se  laissant  aller  à  une  pilié  mal  entendue,  acquittent  un  particulier  d'ailleurs 
évidemment  coupjble,  corametlent  une  laiite  grave  qui  les  soumet  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  Cass.,  i5  piaifial  an  ii,  SiR.,  111,  i,  289. —  11  eu  est  de  même  du  magistrat  qui, 
dans  des  pétitions  adressées  a  la  chambre  des  députés  ,  dénonce  des  complots  crimiucls  dont  il 
déclare  connaître  les  ^niteurs,  et  qui,  appi^lé  devant  Li  justice  pour  les  iiésigncr,  s'y  refuse,  en 
alléguant  le  seruicnt  qu'il  aurai  prêté.  Cass.,  3o  novembre  i8'io,  Sib.,  XXI,  i,  4^-  —  Lorsqu'un 
juge,  couvamcii  d'avoir  donné  nn  faux  cirliKcat,  a  clé  condamné  pour  ce  fait  a  une  amende  et 
à  un  enipnsouncmeut,  il  se  Irouve  dans  le  cas  àc  faute  grave,  autorisant  la  suspension  parla 
cour  de  cassdtion  :  cetle  iuspensiun  n'est  pas  une  nouvelle  peine  inflij^ée  au  délit;  c'est  bien 
plutôt  la  conséquence  nécessaire  de  la  position  oii  le  juge  s'est  placé.  Cass.,  S  décembre  iHog, 
Sir.,  X,  I,  •mi.  —  Décidé  encore  qu'un  pige  de  paix,  condamne  a  une  peine  correctionnelle 
pour  réparation  d'un  délit,  peut  être  su.spendu  de  ses  fonctions  par  la  cour  de  cassation,  quoiqu'il 
lésait  reprises  après  avoir  subi  sa  peine.  Cass.,  27  juillet  1810,  SlR.,  M,  i,34- 

Un  magistri/t  iiiciilpe  devmt  la  cour  de  ca.ssation  cxerciiit  le  pouvoir  ceniorial  doit  se  justifier 
lui-même,  et  ne  peut  avor  de  défenseur.  Cass.,  arrêt  précité  du  3o  novembre  1820,  Sir.,  XXI, 
I,  48.  —  Jugé  en  sens  contraire.  Cass.,   14  janvier    i83i,  Sin.,  XXXIll,  i,  5fi6. 

(2)  Ce  droit  de  siirveilance  n'autorise  pas  les  tribiiniuix  supérieurs  à  l'aire  des  inionctions  aux 
tribunaux  inlérieurstt  à  les  reprendre.  Cass.,  26  prairial  an  11,  Sir.,  111,  1,  291. 

Vove/. ,  sur  le  pouvor  disciplinaire  attribué  aux  cours  d'appel,  à  l'e^ard  des  juges  inférieurs, 
les  art.  .54  et  suiv.de  la  loi  du  20  avril  18 10,  et  les  notes. 

(3)  Un  tribun  il  ue  peut,  sans  prendre  l'in  tiative  du  droit  de  faire  grâce,  qui  ne  lui  appartient 
pas,  recoiiiniander  un  condamné  à  la  clémence  du  chel  du  gouverneiiicnt,  et  surseoir  a  l'exécutioB 
de  l'arrêt  de  cnnlamnalion.  Cass.,  16  pluviôse  an  i3,  Sir.,  V,   i,  y4  ;  Bull,  cnin.,  X,  I25. 

Voyez  l'art.  58  de  la  charte  de  i83o,  qui  attribue  au  roi  le  dioil  de  faire  grâce. 
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Dordogne,  quatre;  Doubs ,  deux;  Drôme,  deux;  Dyle,  quatre;  Escaut, 
quatre;  Eure,  quatre;  Eure-et  Loir,  deux  ;  Finistère  ,  quatre;  Forêts, deux  ; 
Gard,  trois;  Haute-Garonne,  quatre;  Gers,  trois;  Gironde,  cinq;  Golo,  un; 
Hérault,  trois;  llle-et- Vilaine  ,  quatre;  Indre,  deux;  Indre-et  Loire  ,  deux; 
Isère,  quatre;  Jemmape,  quatre;  Jura, deux  ;  Landes,  deux  ;  Léman,  deux; 
Liamone,  un;  Loir-et-Cher,  deux;  Loire,  trois  ;  Haute-Loire,  deux  ;  Loire- 
Inlérieure,  quatre;  Loiret,  trois;  Lot,  quatre;  Lot-et-Garonoe,  trois;  Lo- 
zère, un;  Lys,  quatre;  Maine-et-Loire,  quatre;  Manche,  quatre;  Marne, 
trois;  Haute-Marne,  deux;  Mayenne,  trois;  Meurthe,  trois;  Meuse,  deux; 
Meuse- In  férieure ,  deux;  Mont-Blanc,  trois;  Mont-Tonnerre,  trois;  Mor- 
bihan, quatre;  Moselle,  quatre;  Deux-Nèthes,  trois;  Nièvre,  deux  ;  Nord, 
huit;  Oise,  trois,;  Orne,  quatre;  Ourthe,  trois;  Pas-de  Calais,  quatre  ;  Puy- 
de-Uônie,  quatre;  Basses-Pyrénées,  deux;  Hautes-Pyrénées,  deux;  Pyrénées- 
Orientales,  un  ;  Bas-Rhin,  quatre;  Haut-Rhin,  trois;  Rhin-et-Moselle,  deux; 
Rhône,  trois;  Roér ,  quatre;  Sambre-ei -Meuse,  deux;  Haute-Saône,  deux; 
Saône-et-Loire,  quatre;  Sarre,  deux;  Sarthe,  quatre;  Seine,  huit;  Seine- 
Inteneure,  six;  Seine-et-Marne,  trois;  Seine-et-Oise,  quatre;  Deux- Sevrés, 
deux;  Somme,  quatre;  Tarn,  deux;  Var,  trois;  Vaucluse,  deux;  Vendée, 
trois;  Vienne,  deux;  Haute-Vienne,  deux;  Vosges,  trois;  Yonne,  trois.  — 
Total ,  trois  cents. 

Tableau  des  départemens  de  lu  république,  divisés  en  cinq  séries. 

1'"  Série.— Ain,  Aisne,  Allier,  Eure,  Pyrénées-Orientales,  Hatites- Alpes, 
Mont-Tonnerre,  Lozère,  Ardennes,  Haute-Marne,  Indre-et-Loire,  Haute 
Saône,  Aude,  Aveyron ,  Cantal,  Loir-et-Cher ,  Manche,  Cher,  Corréze , 
Lys,  Gers,  Creuse,  Deux-Sevres,  Gard,  Meuse-Inférieure. 

2''  .SVVve.  —Haute  Garonne,  Var,  Finistère,  Seine-et-Marne,  Nord, 
Tarn,  Somme,  Meurthe,  Ille-et- Vilaine,  Rliin-et-Moselle,  Vaucluse,  Hautes- 
Pyréiiees,  Calvados,  Yonne,  Forêts,  Haut-Rhin,  Vendée,  Uyle. 

3'=  Série.  —  Loiret,  Isère,  Lot-et-Garonne,  Côtes-du-Nord,  Alpes-Mari- 
times ,  Pas-de-Calais  ,  Marne,  Arriére,  Charente-Inleiieuie ,  Bouches-du- 
Rhône,  Meuse  ,  Vienne,  Jura,  Mont-Blanc, Nièvre,  Oise,  Ourthe,  Ardèche, 
Mayenne,  Deux-Nèthes,  Jemmape. 

4'^  Série.  —  Gironde,  Moselle,  Morbihan,  Basses-Alpes,  Puy-de-Dôme, 
Orne,  Bas-Rhin,  Sambre-et-Meuse ,  Eure-et-Loir,  Loire,  Aube,  Golo, 
Charente  ,  Vosges ,  Sarre  ,  Seine  ,  Mame-et-Loire  ,  Escaut. 

5"  AV/ve.— Dordogne,  Doubs,  Drôme,  Seine-lnférieux'e  ,  Basses-Pyrénées, 
Côte-d  Or,  Hérault ,  Saône-et-Loire,  Haute-Vienne  ,  Indre  ,  Lot ,  Landes, 
Léman  ,  Sarthe,  Liamone,  Rhône,  Haute-Loire  ,  Seineet-Oise,  Loire-Infé- 
rieure, Roèr. 


1^0  079.=  IS  theraiidor  an  10  (6  août  1802).=  Arrêté  relatif  à  la  proroga- 
tion ,  pour  l'an  1 1  ,  des  droits  établis  sur  les  spectacles ,  bals  et  autres 
fêtes  publiques  (1).  (III ,  Bull,  ccvii,  n°  1884.) 

Les  dispositions  de  la  loi  du  14  lloréal  dernier,  relatives  à  la  prorogation, 
pour  l'an  11,  des  contributions  indirectes  de  l'an  10,  sont  applicables  aux 
droits  établis  sur  les  s|)ectacles,  bals,  concerts,  courses,  exercices  de  che- 
vaux ,  et  autres  fêtes  publiques  :  en  conséquence,  l'arrêté  du  9  fructidor 
an  9  continuera  de  recevoir  son  exécution  pour  l'exercice  de  l'an  1 1. 

"~(i)  Voyez  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (27  novembre  Ï796),  qui  établit  ce  droit,  elles  notes  qui 
contiennent  le  résumé  de  toutes  les  lois  de  prorogation. 
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N"  580.  =  18  thermidor  an  10  (G  août  1802).=  Arrêté  concernant  la  pèche 
en  goëmon  etvaiech.  (111,  l^ull.  <.c\ii,n°  1885.) 

Art.  1«'.  L'arrêté  rendu  par  l'ex-représcntant  du  peuple  Lecarpeniier y 
sous  la  date  du  12  ventôse  an  2,  est  rapporté. 

2.  Les  préfets  pourront  déterminer,  par  des  réglemens  conformes  aux 
lois ,  tout  ce  qui  est  relatif  a  la  pêche  en  goémon  et  varech. 


N"  581.= 18  thermidor  an  10(6  août  1802j.=Arrèté  relatij  aux  conscrits  {i). 
(111,  Bull.  ccix,n°  1922.) 


N"  582.=  22  thermidor  an  10  (10  août  180'2).=Arrèté  relatif  à  l'inscription 
des  marchandises  existant  dans  les  communes  frontières  depuis  f'ersoix 
jusqu'à  Anvers,  et  h  la  délivrance  de passavans  pour  leur  circulation.  (111, 
Bull,  ccvii,  n°  1895.) 

N''583.  =  22  thermidor  an  10  (10  août  1802).=Arrêté  portant  fixation  des 
limites  des  terriioires  des  communes  de  Criquier  et  de  Formeric ,  situées 
dans  les  départe  mens  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Oise.  (111,  Bull,  ccvil, 
n°  1896.) 

]NJ°  584.=23  thermidor  an  10  (1 1  août  1802).  ^=  Arrêté  relatij  àTélablisse- 
ment  d'un  entrepôt  réel  de  marchandises  dans  les  ports  ds  Cologne  et  de 
Majence.  (III ,  Bull,  ccviii,  n°  1901.) 


N°  585. =25  thermidor  an  10  (13  août  1802).=Avis  du  conseil  d'état  relatif 
aux  ascendans  des  émigrés  (2).  (Dépôt  des  lois,  n"  1628.) 

Le  conseil  d'état,  snr  le  rapport  des  sections  de  législation  et  des  finances 
réunies,  ensuite  du  renvoi  a  elles  fait  par  le  premier  consul,  d'un  rapport 
et  projet  d'arrêté  du  ministre  des  finances,  tendant  à  faire  décider  par  le 
gouvernement  que  l'arrêté  du  5  germinal  an  10,  relatif  aux  ascendans  d'é- 
migrés ,  ne  doit  point  être  appliqué  à  ceux  des  ascendans  d'émigrés  qui ,  en- 
suite de  la  radiation  définitive  ,  ou  de  l'élimination  des  prévenus,  ont  été, 
avant  ledit  jour  5  germinal  an  10  ,  en  venu  de  l'arrêfé  d'une  administration 
centrale,  ou  d'un  préfet,  remis  en  possession  du  lot  obvenua  la  république 
etréuniàson  domaine  par  l'effet  d'un  partage  de  présuccession, —  Est 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  doute,  d'après  l'ensemble  de  la  loi  du  9  floréal  an  3, 
et  singulièrement  d'après  l'article  16  de  cette  loi,  que  les  biens  obvenus  a 
la  république,  à  titre  de  partage  fait  entre  elle  et  les  ascendans  des  i)r  évenus 
d'émigration  ,  n'aient  été  réunis  à  son  domaine,  et  qu'ils  n'aient  dû  lui  ap- 
partenir incommutablement. — Toutefois,  l'un  des  prédécesseurs  «lu  ministre 
des  finances  avait  porté  une  décision  contraire;  et,  selon  cette  décision,  les 
biens  compris  au  lot  de  la  répiîblique  devaient  toujours  être  rendus  à  l'as- 
cendant,  s'il  arrivait  que,  postérieurement  au  partage  consommé,  le  pré- 
venu parvînt  à  se  faire  rayer  définitivement. — Les  administrations  inférieures 
ont  cru  voir  tracée  dans  celte  décision  la  marche  qu'elles  avaient  à  suivre. 


(r)  L'abolition  de  la  conscription  rend  cet  arrêté  sans  intérêt. 
(2)  Voyi  z  l'avis  du  cons.  d'état  du  5  germinal  an  10(26  mars  1802). 

Tovez  aussi  la  lei  du  9  floréal  an  3  (^28   avril  1795),  sur  les  partages  de  présuccession,  et 
les  notes. 
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Ainsi,  après  la  radiation  des  descendans,  elles  ont  rendu,  sans  difficulté,  à 
l'ascendant,  les  domaines  qui  avaient  été  délivrés  à  la  république  a  titre  de 
partai;e. — L'administration  s'éfant  ainsi  prononcée,  et  le  public  avant  pu 
croire  avec  fondement  que  la  renteéedes  ascendans  en  po>session  était  légi- 
time, il  semble  qu'il  serait  trop  rijjoureux  de  porter  atteinte  à  ce  qui  a  été 
consommé  d'après  cette  commune  opinion.  — Il  ne  s'a^'it  pas  seulement  ici 
des  ascendans  auxquels  les  biens  ont  été  rendus ,  mais  des  tiers  qui  ont  con- 
tracté de  bonne  foi,  et  dont  les  intérêt»  seraient  esseritiellement  blessés,  si 
maintenant  la  république  faisait  rentrer  dans  sa  main  les  biens  rendus  a  ces 
ascendans.  —  La  proposition  du  ministre  est  donc  conforme  à  l'équité.  Elle 
tend  d'ailleurs  à  maintenir  le  repos  des  familles.  Ainsi,  elle  doit  être 
adoptée. 

N"  586.c=:25  thermidor  an  10  (l.'J  août  1S0:>).=  Ar.RÊTÉ  qui  ajfecte  des  fonds 
au  paiement  des  travaux  du  canal  de  dérivation  de  la  rivière  d'Ourcq  (1). 
(III  ,  Bull,  ccvii,  n"  1900.; 

Art.  1"^.  Les  travaux  relatifs  à  la  dérivation  de  la  rivière  d'Ourcq,  or- 
donnée par  la  loi  du  29  lloréal  an  10,  seront  commencés  le  l'"'  vendémiaire 
an  1 1,  et  dirigés  de  manière  que  les  eaux  soient  arrivées  à  la  Villette  a  la  fin 
de  l'an  13. 

2.  Lps  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  la  dérivation  de  l'Ourcq  seront 
prélevés  sur  les  produits  de  l'octroi  établi  aux  entrées  de  la  ville  de  Paris. 

3.  A  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  il  sera  perçu,  aux 
entrées  de  Paris  ,  un  droit  additionnel  sur  les  vins ,  d'un  franc  vingt-cinq  cen- 
times par  hectolitre.  Cette  perception  cessera  au  dernier  jour  complémen- 
taire de  Tan  21 . 

4.  Les  produits  de  ce  droit  additionnel  seront  uniquement  affectés  au 
paiement  des  dépenses  occa-ionées  par  les  travaux  de  la  dérivation  de  la 
rivière  d'Ourcq  ,  jusqu'au  bassin  qui  sera  pratiqué  a  la  Villette,  par  ceux 
de  la  distribution  de  ses  eaux  ,  et  par  ceux  de  la  construction  des  différentes 
fontaines  et  réservoirs  qui  seront  jugés  néce-saires. 

5.  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  cliargé  de  l'administration 
générale  des  travaux ,  méu\e  pour  les  parties  du  canal  de  dérivation  qui 
sont  situées  hors  du  département  de  la  Seine. 

G.  Le  préfet  remettra,  chaque  année,  au  conseil  général  du  département, 
un  compte  particulier  des  produits  du  droit  additionnel  sur  les  vins,  et  des 
■dépenses  auxquelles  ces  produits  auront  été  employés.  Ce  compte,  après 
avoir  été  arrête,  sera  soumis  a  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Les  travaux  seiont  exécutés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
d'après  les  plans  et  devis  ci-joints. 


N°  587.  =  28  thermidor  an  10  (16  août  1802).  =  Arbèté  relatif  aux  contri- 
butions payables  par  les  officiers  d'état  major  et  antres  à  résidence  fixe. 
(  III,  Bull,  ccviii,  n°  1915.) 

Art.  ^".  Les  officiers  d'état-major  des  divisions  et  des  places,  les  officiers 
sans  troupe,  les  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires,  les  inspecteurs 
en  chef,  les  inspecteurs  et  soui-nspecteurs  aux  revues,  les  oiti<iers  civils, 
tant  du  département  de  la  guerre  que  de  celui  de  la  marine,  seront  cotisés 
à  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  au  lieu  de  la  résidence  où  les 

(i)  Voyez  la  loi  du  2g  floréal  an  lo  (iç)  mai  iSoa),  qui  autorise  la  construction  du  canal  de 
i'Ourcq,  et  les  uotes. 
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lixe  lenr  service. —  Cette  cotisation  sera  de  deux  centiracs  pour  fianc  de 
leur  traitement  (1). 

2.  Tous  les  citoyens  compris  en  l'article  précédent  devront ,  outre  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  la  contribution  somptuaire,  pour 
les  objets  qui  y  sont  sonniis,  s'ils  en  ont  a'autres  que  ceux  qui  leur  sont 
accordés  à  raison  de  leur  service,  et  seront  cotisés  aux  rôles  des  communes 
où  ces  objets  existent. 

3.  Les  autres  officiers  ,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  qui  n'ont  point  de  ré- 
sidence fixe,  et  n'ont  d'habitation  que  celle  de  leur  garnison,  ne  seront  pas 
compris  aux  rôles  des  contributions  personnelle,  mobilière  et  somptuaire. 
—  Ceux  desdits  officiers  qui  auront  des  habitations  particulières,  soit  pour 
eux  ,  soit  pour  leur  famille  ,  seront  cotisés,  comme  les  aiitres  cito}ens,  an 
rôle  de  la  commune  où  ces  habitations  et  les  objets  de  luxe  se  trouveront. 


N"  588.  =  2  fructidor  an  10  (20  août  1802).=:  Arrêté  portant  établissement 
d'une  bourse  de  commerce  à  Agde^  et  de  courtiers  dont  le  nombre  sera 
de  six  au  plus.  (III,  Bull,  ccviii,  n°  19i8.) 


N°  589.  =^2  fructidor  an  10  (20  août  1802).=Arrèté  relatif  à  la  sécularisa- 
tion du  citoyen  Talleyrand.  (III,  Bull.ccviii,  n"  1919.) 

Le  bref  du  pape  Pie  fil ,  donné  à  Saint  Pierre  de  Rome  ,  le  2î)  juin  1802, 
par  lequel  le  citoyen  Charles  Maurice  Talleyrand,  ministre  des  relations 
extérieures,  est  rendu  a  la  vie  séculière  et  laïque  ,  aura  son  plein  et  entier 

efiet. 


N»  590.  =  2  fructidor  an  10  (  20  août  1802  ).  =  Arrêté  relatif  au  mode 
de  partage  des  fruits  et  fermages  entre  l'état  et  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux,  illl,  Bull,  ccviri,  n°  1921.) 

Les  con>uls  ,  vu  la  réclamation  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  contre  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  d^^partement 
du  Nord,  des  16  thermidor  an  8  et  15  vendémiaire  an  10,  portant ,  savoir  : 
le  premier,  que  le  citoyen  Laurent,  qui  a  payé,  le  18  prairial  an  4,  le  second 
quart  du  prix  d'un  domaine  national  à  lui  vendu  le  même  jour  en  exécution 
de  la  loi  du  28  ventôse  procèdent,  doit  percevoir  six  mois  douze  jours  de 
loyer,  a  compter  du  18  prairial  an  4  jusqu'au  12  nivôse  an  5,  et  que  la  na- 
tion n'a  droit  qu'a  cinq  mois  douze  jours  ,  quoique  la  jouissance  du  fermier 
ait  commencé  le  12  vendémiaire  an  4  ;  — Le  second,  que  le  citoyen  André  y 
qui  a  payé,  le  14  messidor  an  4,  le  second  quart  du  prix  d'un  domaine  natio- 
nal par  lui  soumissionné  en  vertu  de  la  loi  du  28  vento.-e,  doit  recevoir  cinq 
mois  vingt-sept  jours  de  fermage,  à  partir  du  15  messidor  an  4  jusqu'au  12 
nivôse  an  5 ,  et  que  la  république  ne  doit  toucher  que  six  mois  trois  jours, 
quoique,  d'après  le  bail,  la  jouissance  du  fermier  ait  commencé  au  l*""^  ven- 
démiaire an  4  ;  —  Vu  la  lettre  du  préfet  du  Noid  au  conseiller  d'état  ayant 
le  département  des  domaines  nationaux  ,  en  date  du  25  germinal  an  lO,  de 
laquelle  il  resuite  que,  dan»  ce  département,  un  très  grand  nombre  d'ac- 
quéreurs eu  vertu  de  la  loi  du  U8  ventôse  an  4,  se  trouvent  dans  le  même  cas 
que  les  citoyens  Laurent  et  André  ;  —  Considéiant  que  le  paragraphe  VI  de 

(i)  Voyez,  sur  la  coDtribulion  personnelle  et  raoliiiière ,  la  loi  du  3  nivôse  an  7  (aS  décembre 
^79^)>  et  les  flotes. 

F.t  s|)ecialenieni  le  décret  du  1 1  avril  1810,  qui  rend  l'art,  i**"  du  présent  arrêté  applicable  aux 
officiers  de  gendarmerie. 
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la  loi  du  C  floréal  an  't,  contenant  instruction  sur  celle  du  28  ventôse  précé- 
dent, porte  en  termes  exprés  que  les  fruits  et  lerniafies  seront  partagés  entre 
les  acquéreurs  et  la  république,  comme  les  loyers  de^  maisons,  à  compter  du 
jour  de  l'entrée  en  jouissance  du  fermier  ; — Qu'en  fHisant  ce  partage  a  comp- 
ter de  l'année  commencée  au  12  nivôse,  sans  égard  à  l'époque  déterminée  par 
les  baux  pour  la  jouissance  des  fermiers,  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Nord  s'est  écarté,  tant  de  la  loi  précitée  du  C  floréal  an  4  ,  que  de 
celle  du  3  floréal  an  3 ,  par  une  fausse  application  des  lois  des  9  messidor  an 
4 ,  et  9  fructidor  an  5  ,  étrangères  au  cas  sur  lequel  lesdits  arrêtés  ont  statué, 
et  que  cette  fausse  application,  par  se-<  conséquences,  deviendrait  très 
préjudiciable  au  trésor  public,  si  elle  n'était  réformée;  le  conseil  d'état  en- 
tendu ,  arrêtent  : 

Art.  1".  Les  arrêtés  des  1C  thermidor  an  8  et  15  vendémiaire  an  10  sont 
annidés. 

2.  Sont  pareillement  déclarés  nuls  et  de  nul  effet ,  tous  autres  arrêtés  qui, 
dans  le  même  cas,  auraient  ordonné  le  partage  des  fruits  et  fermages,  de 
la  même  manière,  entre  la  république  et  les  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux :  en  conséquence,  il  sera  procédé  audit  partage  conformémeut  aux 
lois  des  3  floréal  an  3  et  6  floréal  an  4. 


N"  591.  =  7  fi'uctidor  an  10  (25  août  1802).  =  Arrêté  portant  suppression 

d'ateliers  du  timbre  et  établissement  d'entrepôts  dans  les  départemens  (1). 

(III,  Bull,  ccx,  n°  1924.) 

Art.  l*"'.  Les  ateliers  du  timbre  existant  près  des  directions  de  l'enregis- 
trement dans  les  départemens,  sont  et  demeureront  supprimés  à  compter 
du  P"^  vendémiaire  prochain. 

2.  Il  y  aura  en  chaque  direction  un  entrepôt  de  papier  timbré  ,  destiné  à 
l'approvisionnement  des  bureaux  de  distribution  :  ces  entrepôts  seront  en- 
tretenus par  l'atelier  général  établi  à  Paris. 

^  3.  Il  sera  attaché  a  chaque  entrepôt  un  garde-magasin,  sous  la   surveil- 
lance immédiate  du  directeur. 

4.  Les  papiers  timbrés  des  nouveaux  timbres  dans  l'atelier  général  se- 
ront mi.«<  en  débit  dans  tous  les  départemens,  a  (ompter  du  \^^  vendémiaire 
an  1 1. — Tous  antres  papiers  timbrés  dans  les  ateliers  de  département  cesse- 
ront d'être  débités,  aussi  a  compter  du  \"  vendémiaire  prochain. 

5.  Tous  ceux  à  qui  il  restera ,  a  la  même  époque,  des  papieis  timbrés  des 
timbres  actuels,  pouri'ont  les  rapporter  au  bureau  de  distrdmtion  de  leur 
domicile,  pour  être  échangés  contre  des  papiers  frappés  des  timbres  de 
même  prix  a  l'atelier  général.  Cette  faculté  e  t  accordée  jwqu'au  1'^  nivôse 
prochain. — Les  papiers  qui  n'auront  pas  été  rapportés  pendant  ce  délai  ne 
pourront  plus  être  échangés. 

6.  Passé  le  même  délai,  il  ne  pourra  être  fait  usage  que  des  papiers  frap- 
pés des  nouveaux  timbres,  sous  les  peines  portées  parla  loi  du  13  brumaire 
an  7. 

7.  Conformément  à  l'article  37  de  ladite  loi ,  les  registres  timbrés  des  tim- 
bres actuels  ne  seront  pas  soumis  aux  nouveaux  timbres  pour  les  feuilles 
non  encore  écrites. 

8.  L'administration  de  l'enregistrement  fera  déposer  aux  greffes  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  d'appel  et  de  commerce,  et  à  ceux  destribu- 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompajçni-nt  la  loi  du  i3  brumaire  an  7  (3  novembre  X798)» 
le  résumé  de  la  législation  coocernant  la  fabrication  et  la  vente  du  papier  timbré. 
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naux  criminels ,  des  empreintes  des  nouveaux  timbres  de  l'atelier  général  : 
elles  seront  apposées  sur  papier  au  filigrane  de  la  république.  —  Il  sera 
dressé,  sans  frais ,  procés-vei  bal  de  chaque  dépôt. 

9.  Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  aux  timbres  des  effets  de  com- 
merce comme  aux  timbres  ordinaires  établis  en  raison  de  la  dimension  du 
papier  fourni  par  l'administration  de  l'enregistrement  :  la  formalité  du  tim- 
bre extraordinaire  continuera  d'avoir  lieu  dans  lesdépartemens,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  suivant. 

10.  Le  receveur  qui  en  sera  chargé,  appliquera  sur  chaque  feuille  de  pa- 
pier présentée  au  timbre  ,  une  griffe  portant  les  mots,  A  timbrer  à  l'extraor- 
dinaire ;  et  après  avoir  perçu  le  droit,  il  délivrera  un  bulletin  contenant  la 
désignation  de  la  quantité  de  feuilles,  de  la  dimension  du  papier  et  delà 
quotité  du  droit.  Le  bulletin  et  le  papier  à  timbrer  seront  ensuite  présentés 
par  le  porteur  au  garde-magasin,  qui,  pour  compléter  la  formalité,  appli- 
quera le  timbre  actuel ,  relatif  à  la  quotité  du  droit  perçu,  sur  le  papier  sou- 
mis à  cette  formalité. 


N»  592.  =  7  fructidor  an  10  (25  août  1802).  =  Arrêté  qui  prescrit  des  for- 
malités  relatives  a  l'entrepôt  de  diverses  denrées  colonia'.es  (Ij.  (III,  Bull. 
3  ccx,  n°  1925.) 

Les  négocians  et  autres  qui  déclareront  en  entrepôt  les  sept  espèces  de  den- 
rées des  colonies  françaises  dénommées  au  numéro  1"  du  tarif  annexé  a  l'ar- 
rêté du  3  thermidor  dernier,  et  sujettes  aux  droits  de  consommation,  seront 
tenus  de  déclarer  au  bureau  des  douanes,  avant  la  mise  en  entrepôt,  les 
magasins  où  ils  renfermeront  leurs  marchandises,  et  de  faire  leur  soumis- 
sion de  les  représenter  en  même  quantité  et  qualité  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis  ;  avec  défense  de  les  changer  de  magasin,  sans  déclaration 
préalable  et  permis  spécial  de  la  douane,  à  peine  de  payer  immédiatement 
les  droits  en  cas  de  mutation  non  autorisée,  et  du  double  droit  dans  le  cas 
de  soustraction  absolue. 


N°  593.  =  8  fructidor  an  10  (26  août  l802).=SÉNATrs-co:\suuTE  relatif  à  la 
classification  des  membres  du  corps  législatif  en  séries,  et  au  mode  de 
réduction  des  membres  du  tribunal  (2).  (III,  Bull,  ccx  ,  n°  1930.) 

N°594.  =  8  fructidor  an  ÎO  (26  août  1802).=SÉi\att  s-consulte  relatif  aux 

termes  dans  lesquelt  sera  rédigé  le  se natus- consulte  qui  p'ononcera  la 
'   dissolution  du  corps  législat  f  ou  du  tribunal ,  ou  de  l'un  et  de  l'autre  (3). 

(III,  Bull,  ccx,  n"  1931.; 

Art.  1^'^.  Le  sénatus-consulte  qui  prononcera  la  dissolution  du  corps  légis- 
latif ou  du  tribunat,  ou  de  l'un  et  de  l'autre,  énoncera  la  proposition  du 
gouvernement,  le  rapport  d'ime  commission  spéciale  sur  cet  objet,  et  que 
les  sulfrages  ont  été  recueillis  au  scrutin  secret;  —  Il  sera  rédigé  dans  les 
termes  suivans  :  —  «  Le  sénat  décrète  :  —  Le  corps  législatif  ou  le  tribunat 
<  est  dissous  ;  —  Ou  le  corps  législatif  et  le  tribunat  sont  dissous.  •» 

1.  Le  sénatus-consuite  sera  notifié  au  président  du  corps  dissous,  s'il  est 


(i)  Voyez  l'arrélé  du   3  thermidor  an   lo  (22  juillet  1802),  et  la  note;  et  celui  du  11  du 
loéine  mois  (3o  juillet  1802),  et  les  notes. 

(2)  Vovc/.  le  scnalus-c-ousulte  du  16  thermidor  an  ro  (4  août  1802).  lit.  Vil,  et  les  notes. 

(3)  Voyez,  sur  le  tnbuuat ,  le  tit.   lli  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8   (i3  décembre 
17ÇJ9),  et  les  notes. 

1*.  •  25 
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encore  en  session.  —  Si  la  dissolution  est  prononcée  hors  le  temps  de  la 
session ,  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  tiendra  lieu  de  la  notification  au  pré- 
sident. 


N"  595.  =  8  fructidor  an  10  (26  août  1802).=SÉ.\ATrs-co>-srLTE  organique 
por  tant  réunion  de  l'île  d'Elbe  au  territoire  français  (1).  (III,  Bull,  ces, 
n"  1932.)  

No  596.  =  9  fructidor  an  10  (27  août  1802).  =  Arrêté  qui  annule  un  arrêté 
par  lequel  un  conseil  de  préfecture  a  approuve  les  devis  et  V imposition ,  sur 
une  commune ,  des  frais  de  réparation  d'un  Jour  banal.  (III,  Bull,  ccxi, 
n°  1936.) 

Les  consuls vu  la  demande  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 

Fraisse-Cabardès ,  département  de  l'Aude ,  tendant  à  obtenir  la  permission 
d'imposer  quatre  cent  soixante  francs  sur  cette  commune,  pour  réparer 
un  four  banal  ;  ladite  demande  en  date  du  15  pluviôse  an  9  ;  —  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aude,  du  21  ventôse  suivant,  ap- 
probatif  des  devis  et  de  ladite  imposition;  —  Considérant  que  l'examen  et 
l'approbation  d'une  pareille  demande,  l'avis  à  donner  en  pareil  cas,  sont 
des  actes  administratifs  qui  appartiennent  au  préfet  seul  ;  —  Que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  s'y  est  immiscé;  le  conseil  d'état  entendu, 
arrêtent  :  « 

Art.  P".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aude,  du 
21  ventôse  an  9,  est  regardé  comme  incompétent,  et  comme  tel  non  avenu. 
2.  Les  pièces  seront  renvoyées  au  préfet  pour  avoir  son  avis. 


N»  597.  =  9  fructidor  an  10  (27  août  1802).  =  Areèté  relatif  à  une  éviction 
prononcée  en  matière  de  partage  de  marais  communal  {7).  (III,  Bull. 
ccxi,  n»  1937.) 

Les^consuls.  ...  vu,  P  la  réclamation  de  Charles- Joseph  Ochain,  de  la 
commune  d'Aunay ,  contre  un  arrêté  par  lequel  le  préfet  du  département  dii 
Pas-de-Calais  a  décidé  que  le  réclamant  serait  évincé  d'une  partie  de  marais 
communal  qui  était  échue  en  partage  à  son  père ,  et  que  Jean-François 
Ochain,  son  frère  aîné  ,  issu  d'un  premier  mariage,  serait  remis  en  posses- 
sion de  ce  marais; — 2°  L'avis  du  maire  d'Aunay,  celui  du  sous-préfet ,  et  l'ar- 
rêté du  préfet  du  22  germinal  ;  —  3°  L'arrêt  du  conseil  d'état,  du  25  février 
1779  ,  concernant  le  partage  des  biens  communaux  dans  les  communautés 
de  la  ci-devant  province  d'Artois  ;  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent  : 

Art.  l""".  L'arrêt  du  conseil  d'état,  du  25  février  1779,  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 

2.  En  conséquence,  l'arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Calais ,  en  date  du  22  ger- 
minal dernier ,  est  contirmé. 


N°598.  =  9  fructidor  an    10  (27  août  1802).  =  Arrêté  qui  annule ,  pour 
cause  d'incompétence  ,  des  jugemens  rendus  par  un  tribunal  de  police 
municipale ,  relativement  à  un  défaut  d'éclairage  de  matériaux  déposés 
dans  une  rue.  (TTI,  Bull,  ccxi ,  n°  1938.) 
Les  consuls ,  vu  le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  département  du  Doubs, 

(i)  Celte  île  a  cessé,  depuis  1814,  de  faire  partie  de  la  France. 

(2)  Voyez,  sur  le  partage  des  biens  communaux,  le  décret  du  10 — 11  juin  1793,  et  les  notes 
étendues  qui  raccompagnent. 
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par  son  arrêté  du  24  messidor  dernier,  relativement  à  la  traduction  au  tri- 
bunal de  police  municipale  de  Besançon  ,  du  citoyen  Nicolas,  entrepreneur 
de  pavé  ,  pour  avoir  déposé  ,  conformément  à  son  marché  ,  des  matériaux 
sur  un  des  côtés  de  la  rue  Sainte- Anne;  — Vu  l'expédition  de  la  sentence 
rendue  le  29  vendémiaire  an  10,  par  le  tribunal  de  police  municipale  de 
Besançon  ,  confirmative  de  celle  du  3  du  même  mois,  qui  condamne  le  citoyen 
Nicolas  à  l'amende ,  aux  dépens  et  aux  frais  de  la  pose  des  lampions  sur 
•lesdits  matériaux  ;  ladite  sentence  énonciative  d'une  autre  du  23  du  même 
mois,  qui  ordonne  tamise  en  cause  du  citoyen  Liard,  ingénieur;  le  conseil 
d'état  entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  V^.  Les  sentences  du  tribunal  de  police  municipale  de  Besançon,  en 
date  des  3,  23  et  29  vendémiaire  dernier,  sont  regardées  comme  non  avenues  : 
défenses  sont  faites  au  commissaire  de  police  de  rapporter  devant  les  tribu- 
naux aucun  procès-verbal  contre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics ,  a 
raison  de  ces  travaux. 

2.  Le  maire  de  Besançon  se  pourvoira  devant  le  préfet ,  pour  obtenir , 
s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  la  commune,  le  paiement  des  sommes  dépensées 
pour  l'éclairage  des  matériaux  déposés  dans  les  rues. 


N°  599.  =  12  fructidor  an  10  (30  août   1802).  =  Séisatus-co_\sulte  relatif 
à  la  tenue  des  séances  et  à  l'ordre  des  délibérations  du  sénat  (1).  (III, 
Bull,  ccxi,  n"  1943.) 
Art.    1".  Les  consuls  convoquent  le  sénat ,  et  indiquent  les  jours  et  les 

heures  des  séances. 

2.  Les  orateurs  du  gouvernement,  chargés  de  présenter  et  de  discuter  les 
projets  de  sénatus-consulte,  adressent  la  parole  au  sénat. — Les  sénateurs 
l'adressent  au  consul. 

3.  Les  délibérations  sur  toutes  sortes  de  matières  seront  toujours  prises 
et  les  nominations  des  secrétaires  et  des  commissaires  toujours  faites  au 
scrutin,  à  la  majorité  absolue;  et  lorsque  la  délibération  aura  lieu  sur  un 
projet  de  sénatus-consulte  organique ,  aux  deux  tiers  des  voix  ,  comme  il  est 
prescrit  par  l'article  56  du  sénatus-consulte  organique  de  la  constitution. 

4.  Quand  le  premier  consul  ne  préside  pas,  il  désigne  celui  des  deux 
autres  consuls  qui  doit  présider  à  sa  place.  —  L'acte  de  désignation  est  lu 
au  sénat ,  à  l'ouverture  de  la  séance. 

5.  Quand  il  s'agit  d'élire  des  membres  du  sénat ,  des  députés  au  corps  lé- 
gislatif, des  membres  du  tribunal,  des  membres  du  tribunal  de  cassation  , 
des  commissaires  de  la  comptabilité  ,  le  premier  consul  peut  désigner  un 
sénateur  pour  présider  à  la  séance.  —  Le  sénateur  désigné  prend  le  titre  de 
vice- président  :  la  durée  de  ses  fonctions  est  limitée  aux  séances  pour  les- 
quelles il  est  désigné.  —  Il  siège  à  un  bureau  placé  au  dessous  de  1  estrade  , 
entre  les  bureaux  des  deux  sénateurs  secrétaires. 


N°  600.  =  12  fructidor  an  10  (30  août  1802).  =  Acte  du  sénat  conservateur 
gui  détermine  l'ordre  dans  lequel  les  cinq  séries  de  départemens  seront 
appelées  à  présetiter  des  députés  au  corps  législatif.  (III ,  Bull,  ccxil  , 
n°  1951.) 

N»  601.  =  14  fructidor  an   10  (1"  septembre  1802).  =  Arrêté  contenant 

(i)  Voyez,  sur  l'organisation  du  sénat,  le  tit.  111  de  la  constitution  du  22  fiimairean  8  (il  dé- 
cembre 1799),  et  les  notes. 

25. 
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règlement  pour  la  taxe  ou  l'affranchissement  des  lettres  et  paquets  re- 
latifs aux  pays  desservis  par  les  postes  d'Empire  {{).  [lll,  Bull,  ccxi, 
n"  1944.) 

Art.  1".  Il  sera  désormais  libre  an  public  d'affranchir  ou  de  ne  point 
affranchir  jusqu'à  destination  ,  les  lettres  et  paquets  pour  les  villes  et  lieux 
delà  haute  et  de  la  basse  Allemagne  desservis  par  les  postes  d'Empire,  et  pour 
les  autres  pays  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes  d'Empire,  jusqu'aux 
derniers  bureaux  frontières  d'Kmpire  les  plus  contigus  à  ceux  d'un  autre 
office  étranger  qui  leur  donnera  cours. 

2.  Néanmoins  l'afiranchissement  continuera  d'être  obligatoire  jusqu'à 
destination  ,  pour  les  journaux  ,  les  prospectus,  et  en  général  pour  toute 
espèce  d'imprimés  adressés  dans  les  pays  d'Allemagne  desservis  par  les  postes 
d'Empire. 

3.  L'affranchissement  des  lettres  et  paquets,  celui  des  journaux  et  des 
imprimés  destinés  pour  toutes  les  possessions  appartenant  a  la  maison  d'Au- 
triche, resteront  pareillement  obligatoires,  mais  seulement  jusqu'à  l'extrême 
frontière  de  la  république. 

4.  L'affranchissement  libre  des  lettres  et  paquets  de  tous  les  départemens 
de  la  république  pour  les  pays  de  la  haute  et  de  la  basse  Allemagne  desservis 
par  les  postes  d'Empire  ,  sera  perçu  selon  les  taxes  fixées  par  la  loi  du  27  fri- 
maire an  8,  par  lettre  d'un  poids  au  dessous  de  sis  grammes,  jusqu'à  l'ex- 
trême frontière  française;  et  depuis  la  frontière  française  jusqu'à  la  destina- 
tion en  Empire,  selon  les  taxes  du  tarif  des  postes  impériales,  gradué  de  dix 
en  dix  grammes,  conversion  faite  des  kreutzers  en  décimes,  et  de  manière 
que,  foutes  les  fois  que  l'évaluation  des  kreutzers  donnera  une  fraction  de  dé- 
cime ,  il  soit  ajouté  a  cette  fraction  un  nombre  de  centimes  suflisant  pour 
parvenir  à  la  perception  de  la  taxe  en  décimes,  conformément  à  l'article  9 
de  la  loi  du  27  frimaire  an  8;  —  Et  proportionnellement  pour  les  lettres  et 
paquets  pesant  six  grammes  et  au  dessus,  a  raison  de  leur  poids,  selon  les 
progressions  établies  par  la  loi  du  14  floréal  an  10  dans  la  république,  et 
selon  celles  du  tarif  d'Empire  pour  la  portion  de  port  qui  devra  revenir  à 
cet  oftice. 

5.  L'affranchissement  libre  des  échantillons  de  marchandises,  pourvu  que 
les  paquets  soient  présentés  sous  bande,  ou  d'une  manière  indicative  de  leur 
contenu,  ne  sera  perçu  qu'au  tiers  de  l'un  et  de  l'autre  tarif.  Le  port  n'en 
sera  cependant  jamais  moindre  que  celui  de  la  lettre  d'un  poids  au  dessous 
de  six  grammes,  pour  les  postes  de  la  république,  comme  il  ne  pourra  ja- 

(l"\  Voyrz  l'arrêté  du  i4  floréal  an  il  (4  mai  i8o3),  ronccrnant  raffiancliissrmenl  des  lettres 
pour  l'Italie  ;  l'ordonnanredu  3o  Hécpmbre  i8i4 — i*^*^  janvier  i8i5.  coricern.inl  l'affriiDchissement 
de  la  coiTcspondanoe  pour  les  duchés  do  F'arrae,  de  Plaisance  et  pour  le  Milanais  ,  et  rtlatif  à  It 
taxe  des  lettres  venant  de  ces  pays  ;  la  convention  du  20  mai  iSi8,  concernant  la  correspondance 
entre  la  France  et  divers  états  allenriands  (principautés  de  l.atnnr  et  Taxis  ,  Saxe,  nano-.re,  duché 
de  Brunswick,  duché  d'Oldenbourg;,  principauté  de  LuLcck,  grands-duthes  de  Mccklcnbourg- 
Strelitz  et  Schwerin,  duché  de  Holstein,  Dancmarck,  Islande,  Suède  et  ISorwè^e),  l'ordon- 
nance du  18  novembre — g  déicmbre  1818,  rendue  pour  l'exécutloQ  de  cette  convention,  et 
celle  du  7 — 28  septembre  i835  qui,  en  con-^équence  de  conventions  postérieures,  mod  (îe  la  pré- 
cédrnte;  l'ordonnance  du  3 — 15  juin  1818,  qui  fixe  la  taxe  des  lettres  entre  la  France  et  l'Au- 
triche, et  l'ordonnance  du  3i  juillet — 13  août  182.*»,  qui  déte-rnine  le  mode  de  correspondance 
entre  ces  deux  pays;  celle  du  "ît,  août — 12  septembre  1821,  sur  le  service  de  la  pose  aux 
lettres  entre  la  France  et  la  Bavière;  celle  du  3 — 18  avril  1822,  contenant  règlement  pour  le 
service  de  !a  poste  entre  la  France  et  le  Wurtemberg;  celle  du  5 — 13  juin  1822,  et  celle  du 
i"^"" — 13  décembre  18^4,  qui  règlent  le  mode  de  correspondance  entre  la  France  et  le  duché 
de  Bade;  enfin  celle  du  3 — 13  octobre  i835,  portant  publicatioD  de  la  convention  conclue,  le 
20  août  i835,  entre  ces  deux  pays,  sur  le  même  objet. 
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mais  être  inférieur  à  celui  de  la  lettre  pesant  au  dessous  de  dix  grammes , 
pour  les  postes  d'Empire,  conformément  à  leur  tarif. 

6.  L'affranchissement  obligatoire  des  journaux  jusqu'à  destination  dans  les 
pays  desservis  par  les  postes  d'Empire  ,  sera  perçu  d'avance ,  à  raison  de  huit 
centimes;  celui  des  livres  brochés,  catalogues  et  prospectus  ,  à  raison  de  dix 
centimes  ;  le  tout  par  feuille  d'impression  ;  et  pour  chaque  demi-feuille  et 
quart  de  feriille  ,  à  proportion. 

7.  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres  et  paquets ,  des  échantillons  , 
des  journaux  et  des  imprimés  destinés  pour  les  possessions  de  la  maison  d'Au- 
triche ,  sera  perçu  selon  les  taxes  tixées  par  la  loi  du  27  frimaire  an  8,  et  selon 
les  progressions  établies  par  celle  du  \k  tloréal  an  10  ,  pour  l'intérieur  de  la 
république,  jusqu'à  Sfrasbourg  seulement. 

8.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  villes  et  lieux  d'Allemagne  compris 
dans  le  premier  rayon  des  postes  d'Empire  le  plus  voisin  de  celui  de  la  fron- 
tière française,  et  timbrés  R.  n°  1,  pour  les  villes  françaises  de  Strasbourg, 
Worms  ,  Mayence  ,  Coblentz  ,  Cologne  et  \euss,  seront  taxés  a  raison  de 
trois  décimes  par  lettre  au  dessous  du  poids  de  six  grammes  ;  et  les  lettres  et 
paquets  du  poids  de  six  grammes  et  au  dessus  le  seront  proportionnelle- 
ment aux  progressions  établies  par  la  loi  du  14  iloréal  an  10. 

9.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  villes  et  lieux  d'Allemagne  compris 
dans  le  deuxième  rayon  des  postes  d'Empire  ,  et  timbrés  R.  n°  2,  ainsi  que 
ceux  du  troisième  rayon  ,  et  timbrés  R.  n°  3,  pour  les  villes  fcontières  de  la 
république  ci-dessus  désignées,  seront  taxés  a  raison  de  six  décimes  par  lettre 
du  poids  au  de>sous  de  six  grammes;  et  celles  du  poids  de  six  grammes  et 
au  dessus  ,  à  proportion  ,  selon  les  progressions  de  la  loi  du  14  floréal  an  10. 

10.  Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  lieux  compris  dans  le  quatrième 
rayon  des  postes  d'Empire,  et  timbrés  R.  n°  4,  ainsi  que  ceux  de  transit  ar- 
rivant par  la  voie  des  mêmes  postes  aux  bureaux  français  susnommés, 
seront  taxés,  pour  ces  lieux  ,  de  leur  entrée  dans  la  république,  a  raison  de 
sept  décimes  par  lettre  d'un  poils  au  dessous  de  six  grammes  ;  et  les  lettres 
et  paquets  du  poids  de  six  grammes  et  au  dessus  ,  le  seront  proportionnelle- 
ment, selon  les  progressions  de  la  loi  du  14  Uoréal  an  10. 

1 1.  Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  lieux  compris  dans  tous  les  quatre 
rayons  des  postes  d'empire,  ainsi  que  ceux  en  transit  pour  Paris,  seront 
taxés  à  raison  de  douze  décimes  par  lettre  du  poids  de  six  grammes  ;  et  au  des- 
sus, a  proportion,  selon  les  progressions  de  la  même  loi  du  14  floréal  an  10. 

12.  Les  lettres  et  paquets  réexpédiés  des  bureaux  de  Strasbourg,  Worms  , 
Mayence  ,  Coblentz  ,  Cologne,  Neuss  et  Paris  ,  pour  toute  autre  destination  , 
seront  taxés  du  port  fixé  pour  ces  mêmes  villes  ;  plus ,  de  celui  An  depuis  ces 
mêmes  bureaux  jusqu'à  leur  destination. 

13.  Les  échantillons  de  marchandises  venant  des  villes  et  lieux  desservis 
parles  postes  d'P^mpire  ,  ou  d'autres  pays  étrangers,  par  l'intermédiaire  de 
l'ofiice  impérial ,  pourvu  que  les  paquets  soient  mis  sous  bande  ,  ou  d'une 
manière  indicative  de  leur  contenu,  seront  taxés  au  tiers  des  prix  fixés 
pour  les  lettres  et  paquets  venant  des  villes  et  lieux  d'Allemagne  compris 
dans  celui  des  rayons  d'Empire  qui  les  aura  expédiés  :  cependant  le  port 
n'en  sera  jamais  moindre  que  celui  de  la  lettre  du  poids  au  dessous  de  six 
grammes. 

14.  Les  ouvrages  périodiques  ou  journaux  ,  les  livres  brochés,  et  toute 
espèce  d'imprimés  venant  de  tous  autres  pays  étrangers  ,  sous  bande ,  par 
l'intermédiaire  des  postes  d'Em[)ire,  et  non  affranchis,  seront  taxés,  pour 
tous  les  départemens  de  la  république  ;  savoir  :  les  premiers  à  raison  de  huit, 
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et  les  autres  à  raison  de  dix  centimes  par  feuille  d'impression,  et  a  propor- 
tion pour  les  demi-feuilles  et  les  quarts  de  feuille. 

N"  G02.  =  14  fructidor  an  10  (  1"  septembre  1802).  =  Abrèté  portant  or- 
ganisation des  tribunaux  des  quatre  départemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  (I).  (III,  Bull,  ccxi,  n°  194ô.) 


N"  603.  =  14  fructidor  an  10  (P'  septembre  1802).=  arrêté  relatif  à  l'ex- 
portation des  cordages  ,  brais ,  goudrons  ,  résines  ;  aux  droits  d'entrée 
des  cuirs ,  des  confitures ,  et  à  la  prohibition  des  mélasses  venant  de 
l'étranger.  {III,  Bull,  ccxii,  n"  19 j2.) 


N°  604.  =  14  fructidor  an  10  (l'"^  septembre  1802).  =  Arrêté  relatif  au 
remboursement  de  créances  et  rentes  dues  aux  hôpitaux,  et  aux  contes- 
tations qui  en  peuvent  naître  (2).  (  III ,  Bull,  ccxii ,  n°  1956.) 
Art.l".  Les  remboursemens  faits  dans  les  caisses  nationales  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi  du  9  fructidor  an  3  (3) ,  des  créances  et  des 
rentes  foncières  et  constituées,  originairement  dues  aux  pauvres  et   aux 
hôpitaux ,  sont  valables. 

2.  Il  sera  statué  par  l'autorité  administrative  sur  toutes  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  en  matière  de  remboursement  de  créances  et  rentes 
appartenant  aux  pauvres  et  aux  hôpitaux. 


N"  605.  =  16  fructidor  an  10  (  3  septembre  1802).  =  Arrêté  concernant  le 
retour  des  propriétaires  blancs  dans  les  colonies.  (III,  Bull,  ccxvi, 
n"  1979.) 

N°  606.  =  16  fructidor  an  10  (  3  septembre  1802).  =  Arrêté  relatif  aux 
fermes  d'habitations ,  maisons  et  magasins  à  Saint-Domingue  et  à  la 
Guadeloupe.  (III,  Bull,  ccxix,  n"  2002.) 

Art.  1"^.  Les  fermes  d'habitations,  maisons  et  magasins  à  Saint-Domin- 
gue et  à  la  Guadeloupe,  ayant  été  généralement  adjugées  à  vil  prix  dans  le 
cas  de  l'émigration  ou  de  l'absence,  elles  demeurent  résiliées,  à  compter  de 
la  publication  du  présent  arrêté  dans  la  colonie ,  tant  au  bénéfice  de  l'admi- 
nistration publique  desdits  biens  qu'a  celui  du  propriétaire ,  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  remettre  ce  dernier  en  possession  ;  ce  qui  sera  exécuté ,  quelque 
terme  qui  ait  été  stipulé  à  la  durée  du  bail. 

2.  Il  ne  sera  donné  aucune  atteinte  aux  arrangemens  particuliers  qui  au- 
raient pu  intervenir  de  gré  à  gré  entre  le  fermier  et  un  propriétaire  rentré 
en  possession. 

N»  607.  =19  fructidor  an   10  (6  septembre  1802).  =  Arrêté   relatif  aux 
créances   sur  les  colons  de    Saint-Domingue   (4).    (  III ,    Bull,    ccxii , 
n"  1961.  ) 
Art.  1".  Il  est  sursis  jusqu'au  l""""  vendémiaire  an  16,  tant  envers  les  débi- 


(i)  Os  départemens  ayant  cessé,  depuis  l8l4i  de  faire  partie  de  la  France,  le  présent  arrêté 
est  sans  intérêt. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret,  du  aS  messidor  an  2  (i  i  juillet  1794)» 
le  résumé  de  la  législation  concernant  les  rentes  dues  aux  hôpitau.x. 

(3)  Celte  loi  sursoit  à  la  vente  des  biens  des  hospices. 

(4)  \ojez,  dans  le  §  8  de  la  2"  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse  an  6 
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teurs  principaux,  qu'envers  leurs  cautions,  à  toutes  poursuites  pour  le 
paiement  des  créances  antérieures  au  1"  janvier  1792,  causées  pour  vente 
d'habitations,  de  maisons  et  de  nègres  à  Saint-Domingue,  ainsi  que  pour 
avances  faites  à  la  culture  dans  ladite  colonie  [l). 

2.  Durant  le  même  délai,  les  créanciers  des  colons  de  Saint-Domingue, 
pour  toutes  autres  causes  que  celles  ci-dessus  énoncées,  ne  pourront  pour- 
suivre le  paiement  de  leurs  créances  sur  les  biens  situés  dans  la  colonie. 

3.  Dans  le  cas  où  les  créanciers  de  quelque  colon,  pour  autres  causes  que 
celles  exprimées  en  l'article  !•=%  exerceraient  des  poursuites  sur  les  biens 
desdits  colons  situés  en  France  ,  le  sursis  énoncé  audit  article  F''  sera  levé, 
et  tous  les  créanciers  exerceront  concurremment  leurs  droits  sur  les  biens 
situés  en  France. 

4.  Le  temps  de  la  suspension  accordée  en  vertu  des  articles  ci-dessus  ne 
pourra  jamais  être  compté  pour  la  prescription. 

5.  Dans  les  engagemens  nouveaux  qui  seront  contractés  par  les  proprié- 
taires débiteurs,  et  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées,  il  sera  loisible  de 
stipuler,  au  prolit  des  nouveaux  prêteurs ,  un  privilège  sur  le  revenu  des 
habitations ,  lequel  privilège  cessera  avec  le  sursis  accordé  pour  raison  des 
anciennes  créances. 

6.  Pourront ,  au  surplus ,  les  anciens  créanciers ,  pour  les  causes  expri- 
mées dans  l'article  1*^"",  faire  tous  actes  conservatoires  de  leurs  droits  ,  même 
les  faire  régler  en  justice ,  s'il  y  a  lieu  ;  sauf  suspension  à  l'exécution  des 
jugemens ,  conformément  aux  précédentes  dispositions. 


N"  608.  =  19  fructidor  an  10  (6  septembre  1802).=  Arrêté  contenant  rè- 
glement pour  i'ej:écution  du  senatus-consuite  du  16  thermidor  an  10 ,  re- 
lativement aux  assemblées  de  canton  ,  aux  collèges  électoraux ,  etc.  (2). 
(III,  Bull,  ccxiii,  n°  1964.) 


(i^''  janvier  179B),  sur  l'organisation  des  colonies,  le  résumé  de  la  législation  qui  concerne  les 
créanciers  des  colons  de  Saïut-Domingue. 

(i)  Ce  sursis  a  été  renouvelé  plusieurs  fois  jusqu'à  la  loi  du  3o  avril — 13  mai  1826,  qui  dé- 
termine le  mode  de  répartition  de  l'indemnité  promise  par  Saint-Domingne  (ou  Haïti),  pour  prix 
de  la  reconnaissance  de  son  indépendance  par  la  France  Voyez,  dans  les  notes  précitées  sur  la 
loi  du  12  nivôse  an  6,  l'indication  des  lois   de  proro£;ation. 

La  disposition  de  r^rrclé  du  19  fructidor  an  ro  ,  ordonnant  le  sursis,  s'applique  même  aux 
acquéreurs  qui  ont  abandonné  Saint-Domingue  et  revendu  leurs  habitatioris.  Cass.,  3o  juillet  1811, 
Sir.,  XI ,  1 ,  345;  Bull,  civ.,  XllI ,  ig5.  —  Elle  ne  s'applique  pas  aux  colons  qui  n'étaient  plus 
propriétaires  à  Saint-Domingue  lorsque  la  loi  a  élé  rendue,  encore  qu'ils  le  fussent  lorsqu'ils 
contractèrent  la  dette.  Cass.,  i"  brumaire  an  i3.  Sir.,  V,  2,  27.  —  Elle  ne  s'applique  pas  non 
plus  aux  dettes  causées  pour  frais  de  charrois  ou  transport  de  cafés.  Cass.,  1 1  fructidor  an 
12,  Sir.,  V,  2,  27. 

Le  sursis  peut  être  invoqué  par  l'héritier  bénéfiinaire  d'un  colon  de  Saint-Domingue,  comme 
par  le  colon  lui-même.  Cass.,  23  mai  i8i5,  SiK.,  XV,  i,  339;  et  18  novembre  1816,  Sir.,  XVII, 
I,  ifio  i  Bull,  civ.,  XVlll,  212.  —  Lors  même  qu'il  existerait  un  traité  par  lequel  les  parties 
auraient  réduit  la  créance.  Arrêt  précité,  23  mai  i8i5. 

Le  sursis  n'a  pas  empêché  les  créanciers  des  colons  de  Saint-Domingue  de  leur  demander  des 
alimens.  Décret  du  20  juin  1807.  —  Pendaut  tout  le  temps  qu'il  a  duré,  les  créances  pour  vente 
de  biens  situés  à  Saint-Domingue,  depuis  le  i"  janvier  1792,  n'ont  pu  être  Trappées  de  pres- 
cription. Paris,  28  avril  1827,  Sir.,  XXVII,  2,  iio.  —  Et  la  faculté  laissée  aux  créanciers  de 
faire  des  actes  conservatoires  pendant  la  durée  de  ce  sursis,  ne  s'étend  pas  à  des  saisies  ou 
oppositions   qui   empêcheraient   l'effet   de  la   surséance.  Arrêté  du  23  germinal  an   ii. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  tit.  111  du  séoatus-consulte  organique  du 
16  thermidor  an  10,  pour  l'exécution  duquel  le  présent  arrêté  est  rendu,  le  résumé  de  la  législa- 
tion en  matière  d'élections,  jusqu'à  la  loi  générale  du  22 — 23  juin  iS33,  qui  a  abrogé  toutes  les 
lois  précédentes ,  et  qui  rend  le  présent  arrêté  sans  intérêt. 
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N°  609.  =  24  fructidor  an  10  (11  septembre  1802).  =  SÉixATUs-coNsn  .e 
organique  portant  réunion  des  départemens  du  Pô,  de  la  Doire ,  de 
Marengo  ,  de  la  Sézia  ,  de  la  Stura  et  du  Tanaro  au  territoire  Jrancais . 
(III,  Bull,  ccxiv,  n°  1965.) 


N"  610.  =  28  fructidor  an  10  (15  septembre  \^^1).  =^  kVkV^t-xt  portant  sup- 
pression du  ministère  de  la  police  générale  (1).  (III,  Bull,  ccxv  , 
n°  1977.) 

Art.  1".  Le  ministère  de  la  police  générale  est  supprimé. 
2.  Les  attributions  de  ce  ministère  sont  réunies  à  celles  du  grand-juge, 
ministre  de  la  justice. 

N"  611.  =  28  fructidor  an  10  (15  septembre  1802).  =  Arrêté  concernant 
les  fondateurs  de  lits  dans  les  hospices.  (III,  Bull,  ccxv,  n°  1978.) 
Art  l'^  Les  fondateurs  de  lits  dans  les  bospices.  ou  leurs  représentans, 
présenteront  sous  trois  mois ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  , 
les  titres  de  leurs  fondations,  aux  commissions  administratives  des  hospices 
où  ces  fondations  ont  été  faites,  ou  de  ceux  qui  leur  ont  été  substitués,  et 
auxquels  les  premiers  ont  été  réunis. 

2.  Le  conseil  général  d'administration  des  hospices  de  Paris,  et  ailleurs 
1^  commissions  administratives  des  hospices ,  feront  dresser,  après  l'époque 
désignée  dans  l'article  précédent,  un  état  du  nombre  des  lits  fondés  dans 
chacun  des  hospices:  cet  état  contiendra,  par  colonnes  séparées,  le  nom  des 
hospices,  celui  des  fondateurs ,  le  nombre  des  lits  fondés  ,  les  sommes  affec- 
tées annuellement  dans  l'origine  à  ces  fondations,  le  produit  actuel  des 
fonds,  et  la  dépense  actuelle  par  lit,  comparée  à  celle  du  temps  des  fon- 
dations. 

3.  D'après  ces  états  ,  les  commissions  administratives  des  hospices  adresse- 
ront au  ministre  de  l'intérieur  leurs  vues  sur  la  manière  de  hxer  la  propor- 
tion de  la  jouissance  à  rendre  aux  fondateurs. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera ,  sur  ces  projets,  un  rapport  au  gouver- 
nement, lequel  en  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  l'homologation  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  réglemens  d'administration  publique. 


N°612.  =  28  fructidor  an  10  (15  septembre  1802).=  Arrêté  qui  place  la 
surveillance  et  le  paiement  des  masses  d'entretien  et  de  ferrage ,  dans  les 

,  attributions  du  directeur  de  l'administration  de  la  guerre.  (III,  Bull, 
ccxvi,  n°  1982.) 

Art.  l".  A  compter  du  l^'  vendémiaire  prochain,  la  surveillance  et  le 
paiement  des  masses  d'entretien  et  de  ferrage  seront  dans  les  attributions  du 
directeur  de  l'administration  de  la  guerre. 

2.  Le  paiement  de  ces  masses  continuera  d'avoir  lieu  en  même  temps  que 
la  solde,  en  observant  les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  des  consuls  du 
13  brumaire  an  10  ;  mais  la  dépense  en  sera  acquittée  sur  les  fonds  particu- 
liers qui  seront  faits  a  cet  effet  par  le  directeur  de  l'administration  de  la 
guerre. 

3.  Les  comptes  qui  devraient  être  rendus  au  ministre  de  la  guerre,  aux 

(i)  Ce  rainigtère  ,  créé  le  12  nivôse  an  4,  avait  été  rétabli  postcricnremcnt  au  présent  arrêté» 
11  a  été  suppriiue  déGoitiveincnt  par  l'ordoonince  du  29 — 3i  décembre  1818  ;  et  se»  attributions 
ont  été  réunies  au  ministère  de  l'intérieur  dont  elles  étaient  un  démembrenieut. 
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termes  de  l'arrêté  du  13  brumaire  an  lo,  par  le  comité  central  des  revues, 
pour  raison  desdites  masses ,  léseront  au  directeur  de  l'administration  de  la 
guerre. 

4.  Les  sommes  qui  seront  versées  à  la  masse  d'entretien  en  exécution  de 
l'article  3  du  titre  IV  de  l'arrêté  du  8  floréal  an  8,  provenant  du  linge  et 
chaussiu-e  des  soldats  morts ,  désertés,  ou  qui  ont  obtenu  des  congés  absolus 
étant  chez  eux  ,  seront  employées  dans  les  comptes  du  directeur  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  pour  mémoire  seulement. 


N"  613.  =  28  fructidor  an  10  (15  septembre  1802).  =  Arrêté  qui  accorde  , 
pendant  l'an  il,  un  supplément  d'indemnité  aux  trcftipes  en  marche  dans 
l'intérieur  de  la  république.  (III,  Bull,  ccxvi,  n"  1983.) 


N°  614.  =  30  fructidor  an  10  (M  septembre   1802).  =  Arrêté  gui  règle  le 
traitement  fixe  des  greffiers  des  tribunaux  de  police  dans  les  villes  où  il 
y  a  plusieurs  justices  de  paix.  (III,  Bull,  ccxvi ,  n°  1988.) 
Art.  l".  Indépendamment  des  droits  d'expédition  attribués  en  matière  de 
police,  les  grefliers  particuliers  des  tribunaux  de  police  établis  dans  les  villes 
où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix  ,  auront,  tant    pour  traitement  tixe  que 
pour  subvenir  aux  frais  d'entietien  de  leurs  greffes  et  aux  salaires  des  com- 
mis dont  ils  auraient  besoin  ,  les  sommes  portées  dans  l'état  ci-annexé. 

2.  Les  traitemens  seront  acquittés  sur  les  centimes  additionnels  destinés 
aux  traitemens  et  dépenses  fixes. 

3.  Il  sera  payé  annuellement,  pour  menues  dépenses  de  ces  tribunaux  ,  les 
sommes  portées  en  l'état  ci-annexé,  et  sur  les  fonds  réservés  aux  dépenses 
variables. 

4.  Les  administrations  municipales  de  chacune  de  ces  villes  pourvoiront 
aux  frais  de  premier  établissement ,  et  fourniront  un  local  distinct  pour  la 
tenue  des  audiences  et  du  grefle  de  ces  tribunaux  ,  de  manière  que  leurs  mi- 
nutes ne  soient,  en  aucun  cas,  confondues  avec  celles  des  justices  de  paix  et 
bureaux  de  conciliation. 

Etat  des  sommes  à  payer  pour  les  tribunaux  de  police  particuliers  établis 
dans  les  villes  où  il  j  a  plusieurs  justices  de  paix. 


TKAITEMENS  DES  GREFFIERS. 

MEMJES  DÉPENSES. 

k.  Paris,  ci i,8oofr. 

900  fr. 
1,200 

1,600 

.     i,3oo 
5,i5o 

A  Lyon.  Bordeaux  et  Marseille,  clia- 

l'oiir  chaque  tribunal,  400,  ci ...  . 

A  Bruxelles,  Gaud  Toulouse,  Nautes, 
Anvers,  Lille,  L'ègc  et  Rouen, 
cha(  un   (joo  fr.,  ci 7,200 

A  Caefi,  Mines,  Montpellier,  Rennes, 
Orléans,  Bruges,  Angers,  Reims, 
Meiz,  Ciermont,  Sirashourg,  Ver- 
sailles et  Amiens,  chacun  600  f.  ci.   7,800 

Et  dnns  les  autres  villes,  au  iiombre 
de  cent  trois,  chacun  à  rai.-^on  de 
5oo  fr.,  ci 5.',5oo 

100,  ci. . . . 

5o,  ci ... . 

Total 

.  10,  (5o 

^94  CONSULAT. 


N"  615.  =8  vendémiaire  an  11  (  30  septembre  1802).  «  Arrêté />ortortf  rè- 
glement pour  l'exercice  de  la  profession  de  boucher  à  Paris  (1).  (III, 
Bull,  ccxx,  no  2004.) 

T?fo  616.  =  9  vendémiaire  an  11  (T»^  octobre  1802).  =  Arrêté  relatif  aux 
dépenses  départementales  arriérées  ,  et  à  celles  des  préfectures  pour  les 
années  8,  9  et  10.  (  III,  Bull,  ccxx,  n"  2015.) 


N°  617.:=  12  vendémiaire  an  11  (4  octobre  1802).  =  Arrêté  qui  règle  les 
formes  à  observer  pour  l'instruction  et  le  jugement  des  contraventions 
aux  lois  sur  le  commerce  étranger  dans  les  colonies  (2).  (III,  Bull,  ccxx  , 

W  2021.) 

Art.  l"^"".  Les  contraventions  aux  dispositions  des  lois  et  réglemens  con- 
cernant le  commerce  étranger  dans  les  colonies  seront  instruites  et  jugées 
•en  la  forme  ci-après. 

!  2.  L'instruction  et  le  premier  jugement  en  appartiendront  au  tribunal  or- 
■dinaire  du  lieu  où  la  prise  aura  été  conduite,  à  la  cliarge  de  l'appel,  dans 
tous  les  cas ,  à  une  commission  spéciale ,  qui  prononcera  en  dernier  ressort. 
Ladite  instruction  se  fera  sommairement  et  sur  simples  mémoires. 

3.  Dans  l'étendue  de  chaque  capitainerie-générale,  la  commission  sera 
composée  du  capitaine-général,  du  préfet  colonial,  du  commissaire  de  jus- 
tice ou  grand-juge,  ou,  en  cas  d'empêchement  d'aucun  d'eux,  de  celui  qui 
le  remplace  ;  et  en  outre  ,  de  trois  membres  du  tribunal  d'appel  choisis  pour 
chaque  affaire  par  le  capitaine-général. — Quant  à  Tabago,  cette  commission 
•d'appel  sera  composée  du  capitaine-général ,  du  préfet  colonial,  du  premier 
officier  de  justice,  ou,  en  cas  d'empêchement  d'aucun  d'eux,  de  celui  qui 
le  remplace;  et  en  outre,  de  trois  membres  de  la  cour  dite  d^ amirauté , 
«gaiement  au  choix  du  capitaine-général. 

4.  En  cas  de  partage  d'avis ,  celui  du  président  sera  prépondérant. 

5.  L'inspecteur  de  la  marine ,  ou  l'officier  d'adnriinistration  faisant  fonc- 
tions d'inspecteur,  remplira  de  droit  les  fonctions  du  ministère  public  en 
ladite  commission  d'appel.  —  Les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par 
un  secrétaire  nommé  à  cet  effet  par  le  capitaine  général. 

6.  Seront  au  surplus  exécutées  les  anciennes  lois,  dans  tout  ce  en  quoi  il 
n'est  point  dérogé  par  le  présent  règlement.  , 

— — "i- 

(1)  Voyez  l'ordonnance  du  9 — 3o  octobre  1822,  qui  contient  des  disposilions  sur  le  régime 
Je  la  boucherie  à  Paris;  celle  du  ii — 3i  janvier  1825,  et  celle  du  18 — ^27  octobre  1829,  suç 
•le  même  objet. 

Voyez  aussi  le  décret  du  6  février  181 1,  portant  établissement  de  la  caisse  de  Poissy,  et 
les  notes. 

Comme  l'ordonnance  précilcc  du  12 — 21  janvier  1825  rapporte  expressément,  par  son  art.  i*"", 
îe  présent  arrêté  ,  nous  crovons  inutile  d'en  donner  le  texte. 

(2)  Les  affaires  relatives  au  commerce  étranger  dans  les  colonies,  qui  devaient  être  portées 
en  appel  devant  la  commission  spéciale  créée  par  le  présent  arrêté,  n'ont  pu  êire  soumises  au 
■conseil  supérieur  de  la  Martinique,  même  dans  le  moment  où,  après  la  restitution  de  ctllc  colonie 
à  la  France,  la  commission  spéciale  compétente  n'était  pas  organisée  :  et  l'incompéicncc  du 
conseil  supérieur,  intéressmt  l'ordre  public,  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation.  Cass.,  7  août  1S21,  Sir.,  XXll,  i,  94^  ;  Bull,  civ.,  XXIII,  23o. 

Cette  commission  spéciale  est  un  véritable  tribunal  d'appel;  elle  ne  peut  statuer  que  lorsqu'elle 
«si  saisie  par  un  appel  dirigé  contre  un  jugement  de  première  instance.  Cass.,  16  lévrier  1824, 
Sir.,  XXV,  I,  247;  Bu'l.  civ.,  XXVI,  44. 

Ses  arrêts  doivent  non  seulement  être  rendus  publiquement,  mais  encore  contenir  la  mention 
de  la  publicité,  à  peine  de  nullité.  Même  arrêt;  et  Cass.,  l3  juillet  i825,  StR.,  XXV,  l,  271; 
Bull,  civ.,  XXVII,  25o. 
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N°  618.  =  12  vendémiaire  an  11  (4  octobre  1802).  =  ^Ireîtl:  relatif  à  la 
formation  d'une  garde  municipale  pour  la  ville  de  Paris  (1  ).  (  III ,  Bull. 
ccxxi,  n°  2025.) 

N°  6 19. =12  vendémiaire  an  11  (4  octobre  lS02).  =ARRÈTt  portant  établisse- 
ment d'une  école  d'artillerie  et  du  génie  à  Metz  {2).  (  III ,  Bull,  ccxxii , 
n°  2020.) 

TITRE  l".  —  De  rétabiisseraent  de  l'école. 

Art.  1*"^.  Les  écoles  d'artillerie  et  du  génie,  la  première  établie  à  Châlons, 
la  seconde  a  Metz,  seront  réunies  :  en  conséquence,  ces  deux  écoles  servi- 
ront à  composer  une  école  commune  aux  deux  armes ,  qui  sera  établie  à 
Metz,  dépai'tement  de  la  3IoselIe,  et  portera  le  nom  d'école  d'artillerie  et 
du  génie. 

2.  Cette  école  fournira  les  élèves  nécessaires  aux  corps  de  l'artillerie  de 
terre  et  de  mer  et  aux  corps  du  génie  ,  soit  pour  le  service  du  continent , 
soit  pour  celui  des  colonies. 

TITRE  II.  —  Du  personnel  de  l'école. 

3.  L'état-major  chargé  du  commandement  de  l'école  et  de  l'instruction 
militaire,  sera  composé  de — Un  chef  de  brigade  commandant  de  l'école; — 
Ln  capitaine  sous-directeur  de  l'école,  chargé  spécialement  de  la  police  et  de 
la  discipline  ;  —Deux  capitaines  en  second  ;  —  Deux  lieutenans.  —  Ces  offi- 
ciers seront  pris  indistinctement  dans  l'artillerie  et  dans  le  génie. 

4.  Il  sera  ,  de  plus,  spécialement  attaché  au  service  de  l'école  deux  com- 
pagnies de  canonniers  a  pied ,  une  de  sapeurs  et  une  de  mineurs ,  prises  dans 
la  garnison. 

6.  Les  instituteurs  chargés  de  l'instruction  des  élèves  dans  les  diverses  ap- 
plications de  la  théorie ,  seront  au  nombre  de  sept ,  savoir  :  —  Un  institu- 
teur pour  l'apjjlication  des  sciences  mathématiques  et  physiques  aux  arts 
militaires  ;  —  Un  adjoint  ;  —  Un  instituteur  pour  les  levées ,  le  dessin  et  les 
reconnaissances  militaires;  —  Un  adjoint  ;  —  Un  instituteur  pour  l'archi- 
tecture et  les  constructions  militaiies  ;  — Un  adjoint;  — Un  maître  d'équi- 
tation.  —  Les  instituteurs  seront  choisis  de  préférence  parmi  les  personnes 
ayant  des  grades  militaires. 

6.  Les  employés  pour  l'ordre  et  la  conservation  du  matériel ,  les  répara- 
tions et  constructions ,  seront  au  nombre  de  quatre;  savoir:  —  Un  conser- 
vateur de  la  bibliothèque,  cahiers,  portefeuilles ;  — Un  conservateur  du  la- 
boratoire de  physique  et  chimie  ;  —  Un  aide  au  laboratoire  ;  —  Un  artiste 
pour  la  réparation  et  la  fabrication  d'instrumens. 

7.  Un  ofticier  de  saniésera  attaché  à  l'école. — Les  détails  de  la  comptabilité 
seront  confiés  à  un  quartier-maître  trésorier ,  qui  aura  près  de,  lui  deux  sous- 
officiers. 


(i)  Celte  garde  muoicipale  avait  été  remplacée  par  un  corps  de  gendarmerie  spécial  pour  la 
TÏUc  de  Piiris  :  ce  corps  a  été  su[)primé  par  l'ordonnance  du  ifi — 9,6  août  l83o,  qui  a  institué 
de  nouveau  une  garde  municipale  sur  des  bases  différentes  de  celles  du  présent  arrêté  ;  organisa- 
tion, habiliemtut,  équipement,  administration,  service,  tout  a  été  réglé  de  nouveau.  Le  présent 
arrête,  qui  n'a  pas  même  été  visé  dans  l'ordonnance  de  reconstitution,  n'offre  donc  aucun 
intérêt. 

(2)  Cette  école  a  été  maintenue  par  l'ordonnance  du  12  mai — 8  juin  1814,  sur  l'organisation 
de  I  artillerie  ,  art.  16,  et  par  l'ordonnance  du  5  juin — 7  septembre  i83  r ,  qui  vise  le  présent  ar- 
rête, et  contient  règlement  général  sur  la  composition,  l'organisation  ,  l'administration  de  l'école, 
et  l'enseignement. 
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8.  Les  élèyes seront  portés  au  nombre  de  cent;  savoir  :  soixante-dix  pour 
l'artillerie,  et  trente  pour  le  génie. — Ce  nombre  et  cette  proportion  entre  les 
élèves  des  deux  armes  pourront  varier  en  conséquence  des  besoins  de  l'une 
ou  de  l'autre  arme. 

9.  La  nomination  du  commandant  de  l'école  sera  faite  par  le  premier  con- 
sul, et  celle  des  autres  officiers  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  propo- 
sition des  premiers  inspecteurs  d'artillerie  et  du  génie. 

TITRE  m.  —  Du  matériel. 

10.  Le  bâtiment  militaire  du  ci-devant  monastère  de  Saint-Arnould,  etles 
pavillons  de  la  Haute-Seille  ,  sont  affeclés  au  service  de  l'école. 

11.  L'établissement  de  l'école  coni))rend,  —  l°Une  bibliothèque  militaire  et 
des  arts  et  sciences  ; —  2°  Un  cabinet  de  physique  et  chimie,  avec  un  labora- 
toire; —  3°  Un  cabinet  d'histoire  naturelle  des  minéraux  et  végétaux  sus- 
ceptibles d'être  employés  dans  les  arts  militaires  ; — 4°  Les  matériaux,  outils, 
instrumens,  machines  en  usage  dans  les  travaux  et  expériences;  —  5°  Les 
ateliers  propres  aux  travaux  ,  constructions,  essais,  etc.  ;  —  6°  Des  armes 
de  divers  genres ,  offensives  ou  défensives  ,  modernes  et  anciennes  ;  les  ma- 
chines et  objets  de  tout  genre  servant  aux  manœuvres  ou  aux  transports;  — 
7°  Les  modèles  et  reliefs  des  objets  les  plus  importans  pour  le  service  des  deux 
armes,  et  particulièrement  de  ceux  qui  ne  pourront  être  mis  en  nature  sous 
les  yeux  des  élèves;  —  8"  Les  magasins  et  parcs  nécessaires;  —  9°  Un  po- 
lygone pour  le  tir  des  armes  a  feu,  lequel  sera  commun  aux  troupes  d'artil- 
lerie en  résidence  dans  la  place  ; — 10°  Un  polygone  de  mmes ,  distribué  dans 
divers  terrains  de  nature  différente  ;  —  11"  Des  salles  d'exercices  militaires  , 
et  un  manège. 

TITRE  IV. —  De  l'admission  à  l'école  d'ariillerie. 

12.  Dans  la  première  semaine  de  frmiaire  de  chaque  année,  après  l'expé- 
dition des  brevets  d'admission  a  l'école  d'artillerie  et  génie,  datés  du  T"^  ven- 
démiaire pré(édent,  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  enverront 
au  commandant  de  l'école  l'état  nominatif  des  élèves  nouvellement  reçus 
d'après  l'examen  ouvert  à  cet  effet  a  l'école  polytechnique.  Ils  joindront  à 
cet  état  le  signalement  de  chacun  d'eux  ,  les  procès-verbaux  de  leur  exa- 
men, et  les  notes  données  par  leur  chef  sur  le  moral,  le  physique  et  les 
talens  de  chacun  des  élèves  reçus. 

13.  Les  élèves  seront  rendus'à  l'école  d'artillerie  et  génie,  au  plus  tard  le 
27  frimaire  de  chaque  année ,  et  y  resteront  deux  ans. 

14.  Les  élèves  seront  classés  en  deux  divisions  :  la  première  sera  composée 
des  plus  anciennement  reçus;  la  seconde,  des  nouveaux  admis. 

15.  Les  élèves  nouvellement  reçus  seront  tous,  au  1"  nivôse,  armés, 
habillés,  équipés,  incorporés  dans  les  deux  compagnies  de  canonniers  em- 
ployées au  service  de  l'école.  — Ils  seront  attachés,  pendant  toute  la  pre- 
mière année,  a  ces  deux  compagnies;  et,  pendant  la  deuxième  année,  ils 
serviront  -ix  mois  dans  chacune  des  deux  autres.  Us  suivront  l'instruction 
de  ces  quatre  compagnies  ,  et  s'exerceront  au  moins  deux  fois  par  semaine  ,. 
avec  elles ,  au  maniement  des  armes  ,  à  la  manœuvre  des  bouches  a  feu,  aux 
manœuvres  de  force,  aux  constructions  de  batteries,  sapes,  mines,  con- 
fection des  artilices,  etc. ,  à  toutes  les  choses  qui  doivent  être  l'objet  de  l'in- 
struction des  soldats  d'artillerie  et  du  génie.  , 

IC.  Dans  les  six  dt-rniers  mois  de  la  résidence  à  l'école,  les  élèves  seront 
admis  à  remplir  les  emplois  aflectés  à  chaque  grade.— Us  devront  rester  au 
moins  un  mois  dans  chacun  des  grades  de  caporal,  sergent,  sergent-major; 
pendant  tout  ce  temps,  ils  en  porteront  les  marques  distinctives. 
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17.  Les  élèves,  en  arrivant  à  l'école,  auront  le  grade  et  le  rang  de  sous- 
lieutenant. 

1 8.  Les  premiers  inspecteurs  de  l'artillerie  et  du  génie  seront  chargés  de  dé- 
signer, parmi  les  officiers  de  leur:;  armes  respectives, ceux  auxquels  il  serait 
utile  de  permettre  de  servir  pendant  un  certain  temps,  à  la  suite  de  l'école, 
pour  perfectionner  leur  instruction. 

TITRE  V. —  De  l'enseignement,  et  des  études,  travaux  et  exercices. 

19.  L'enseignement,  les  travaux  et  les  exercices  ont  pour  objet, — 1°  L'exé- 
cution de  toutes  les  bouches  à  feu;  —  2"  Les  manœuvres  et  constructions 
d'artillerie  de  toute  espèce;  —  3°  La  formation  et  la  conduite  des  équipages 
de  campagne,  de  siège  et  de  ponts;  —  4°  Les  manœuvres  de  l'infanterie  et 
de  la  cavalerie,  ainsi  que  leur  service  dans  les  camps  et  dans  les  places; — 
5°  L'art  du  tracé  et  de  la  construction  des  places;  —  6°  L'art  de  l'attaque  et 
delà  défense  des  places; — 7°  Le  tracé  et  la  construction  des  ouvrages  de  cam- 
pagne ; — 8"  L'art  du  mineur ,  considéré  dans  les  rapports  offensifs  et  defen- 
sifs  ;  —  9°  L'art  de  lever  les  plans  et  de  dessiner  la  carte;  —  10"  Le  service 
des  officiers  du  génie,  en  temps  de  guerre  eten  temps  de  paix  ; — 1 1"  Le  ser- 
vice de  l'artillerie  aux  armées  ,  dans  les  parcs  ,  dans  les  places  ,  les  arsenaux, 
sur  les  vaisseaux,  et  dans  tous  lesétablissemens  quelconques  ; — 12°  De  l'ad- 
ministration et  de  la  comptabilité  de  l'artillerie  et  du  génie,  dans  les  ai'mées 
€t  dans  les  places,  ainsi  que  de  celles  des  troupes. 

20.  En  conséquence,  le  ministre  de  la  guerre  nommera,  sur  la  proposi- 
tion des  premiers  inspecteurs,  une  commission  d'ofliciers  d'artillerie  et  du 
génie,  a  l'effet  de  choisir,  classer  et  compléter  les  ouvrages  nécessaires  à 
l'instruction  des  élèves  :  ce  travail  devra  être  achevé  dans  le  cours  de 
l'an  1 1 . 

r  21.  L'ouverture  des  cours  et  exercices  de  l'école  aura  lieu  le  1"^'  nivôse  de 
chaque  année;  cette  ouverture  se  fera  publiquement. 

22.  Les  élèves  seront  habituellement  occupés  pendant  sept  heures  par 
jour  dans  les  salles  d'instruction  ou  dans  les  divers  lieux  qui  leur  seront 
assignés.  Ils  participeront  aussi,  suivant  les  circonstances  ,  aux  manœuvres 
des  di'férentes  armes,  qui  auront  lieu  dans  la  place  ou  aux  environs. — Les 
jours  de  travaux  ou  exercices  sur  le  terrain,  le  nombre  d'heures  sera  fixé 
par  le  commandant  de  l'école,  de  manière  à  profiter  de  tous  les  moyens 
que  le  temps  permettra  d'employer. 

23.  Chaque  année,  depuis  le  10  fructidor  jusqu'au  15  vendémiaire  suivant, 
il  y  aura  un  simulacre  de  siège  fait  alternativement  sur  dilférens  fronts  de 
la  place. — Les  troupes  des  différentes  armes  qui  se  trouveront  soit  dans  la 
place,  soit  dans  celles  des  environs,  concourront  aux  travaux  de  l'at'aque 
et  de  la  défense.  —  Ce  siège  sera  toujours  précédé  d'un  simulacre  de  guerre 
de  campagne. 

24.  Le  commandant  de  l'école  facilitera  aux  élèves  qui  s'en  montrei'ont 
les  plus  susce|)fibles,  l'acquisition  des  connaissances  non  enseignées  à  l'école, 
mais  néanmoins  utiles  au  service,  telles  que  la  statistique,  les  principales 
langues  des  pays  limitrophes,  et  les  connaissances  littéraires  utiles  à  ta  ré- 
daction des  ouvrages,  sans  toutefois  que  les  études  de  l'école  puissent  en 
souffrir. 

25.  Il  sera  tenii ,  tous  les  deux  mois  ,  un  conseil  de  perfectionnement  de 
l'instruction,  présidé  par  le  commandant  de  l'école  ,  ayant  pour  suppléant 
le  sous-directeur  de  l'école,  et  composé  en  outre  de  deux  capitaines  des  deux 
armes,  de  l'instituteur  des  sciences  mathématiques  et  physiques,  et  de  celui 
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d'archilecture  militaire  :  les  autres  instituteurs  ou  adjoints  y  auront  vois 
consultative,  lorsqu'ils  y  seront  appelés  par  le  président.  —  Ce  conseil  ré- 
digera un  rép:lement  sur  les  détails  de  l'instruction,  de  l'emploi  et  de  la  dis- 
tribution du  temps  des  élevés,  ainsi  que  sur  les  fonctions  et  le  service  jour- 
nalier de  tous  les  agens  qui  en  sont  chargés.  Ce  règlement  sera  adressé  aux 
premiers  inspecteurs,  qui  le  soumettront,  avec  leur  avis,  à  l'approbation 
du  ministre  de  la  guerre. —  Il  sera  rendu  compte,  dans  ce  conseil,  de  l'état 
de  situation  des  travaux  des  professeurs ,  ainsi  que  de  ceux  des  élèves  et  of- 
ficiers. Cet  état  (le  situation  sera  consigné  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet, 
avec  l'indication  des  moyens  pris  et  a  prendre  pour  améliorer  toutes  les 
parties  de  l'instruction. 

26.  Aucune  personne  étrangère  à  l'école  ou  aux  corps  de  l'artillerie  et  du 
génie ,  ne  pourra  participer  à  l'instruction  ni  aux  exercices  de  l'école. 

27.  Le  commandant  de  l'école  rendra,  tous  les  trois  mois,  aux  premiers 
inspecteui's  d'artillerie  et  du  génie  ,  un  compte  détaillé  de  la  situation  de 
l'école ,  des  progrès  de  l'enseignement  et  de  l'instruction  des  élèves,  des  offi- 
ciers et  des  troupes  attachées  à  l'école,  et  leur  fera  passer  l'extrait  du  registre 
tenu  à  cet  égard  par  le  sous-directeur  de  l'école. 

28.  Il  y  aura  toujours  au  moins  un  ofQcier  de  chaque  arme  de  service 
pour  l'enseignement ,  les  jours  de  travaux. —  Ceux  des  instituteurs  que  ces 
travaux  concerneront,  y  seront  toujours  présens.  — Les  jours  de  service 
extérieur,  le  sous-directeur  et  tous  les  ofticiers  inférieurs  seront  de  service. 

29.  Le  sous-directeur  fera ,  le  15  de  chaque  mois,  l'inspection  des  travaux, 
pour  juger  de  leur  situation  et  de  leur  avancement. 

30.  Le  commandant  fera ,  sans  en  prévenir ,  l'inspection  de  l'école  au 
n:ioins  une  fois  dans  le  mois. — Le  sous-directeur,  et  à  son  défaut  le  plus  an- 
cien capitaine,  fera,  tous  les  jours  de  service,  la  revue  d'inspection  à  l'entrée 
des  travaux  et  exercices. 

TITRE  VI.  —  De  la  police  et  administralioD. 

31.  La  police  et  l'administration  de  l'école  seront  confiées  particulière- 
ment au  sous-directeur,  sous  l'autorité  du  commandant  de  l'école.  Les  régle- 
mens  particuliers  à  cet  objet  seront  faits  par  le  conseil  d'administration,  à  la 
demande  du  sous-directeur ,  et  conformément  aux  principes  du  règlement 
général.  —  Ces  réglemens  seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la 
guerre;  et,  à  cet  effet,  lisseront  adressés  aux  premiers  inspecteurs  d'artil- 
lerie et  du  génie ,  qui  les  lui  remettront  avec  leur  avis. 

32.  Le  conseil  d'administration  sera  tenu  pendant  la  dernière  décade  de 
chaque  trimestre  ;  il  sera  composé  du  sous-directeur,  de  quatre  capitaines , 
dont  deux  pris  parmi  les  compagnies  attachées  à  l'école,  et  deux  parmi  les 
six  attachés  à  la  direction.  —  Ses  comptes  arrêtés  seront  soumis  au  visa  du 
commandant  de  l'école. 

33.  Le  sous-directeur  tiendra  le  registre  de  police  ;  le  plus  ancien  capitaine, 
celui  de  l'administration  ;  le  quartier-maître  celui  de  la  comptabilité. 

34.  La  surveillance  des  commandans  et  officiers  de  l'état-major  sur  les 
élèves,  s'étendra  en  tout  temps  en  dedans  et  en  dehors  de  l'école. 

35.  Tout  élève  ou  autre  militaire  attaché  à  l'école,  ayant  contracté  des 
dettes  au-delà  de  ses  facultés,  sera  puni  par  un  mois  de  prison.  La  récidive, 
de  la  part  de  ceux  déjà  punis,  pourra  entraîner  destitution. — L'administra- 
tion civile  fera  connaître  aux  habitans  qu'il  ne  sera  reçu  aucune  plainte  ni 
réclamation  pour  fait  de  dettes  d'aucun  militaire  attaché  à  l'école. 

36.  Les  instituteurs  prendront,  par  l'entremise  du  sous-directeur  de  l'école. 
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les  ordres  du  commandant  de  l'école,  pour  le  temps  et  l'objet  de  l'enseigne- 
ment, dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  réglemens. 

37.  Le  commandant  de  l'école,  et  le  sous-directeur,  pourront  seuls  or- 
donner les  arrêts  dans  la  chambre  ou  la  prison. — Les  lois  pénales  et  de  po- 
lice militaire  seront  au  surplus  observées  en  tout  point. 

38.  L'exclusion  de  l'école  sera  prononcée  par  le  ministre  d-e  la  gueri'e , 
après  avoir  pris  l'avis  des  premiers  inspecteurs,  sur  un  rapport  du  conseil 
de  perfectionnement. — Le  ministre  sera  tenu  d'entendre  auparavant  la  dé- 
fense de  l'élève  contre  lequel  il  aura  été  porté  plainte. 

39.  L'uniforme  des  élèves  sous-lieutenans  sera  l'habit,  paremens,  revers 
et  collet  bleus ,  passe-poil  et  doublure  ronges ,  veste  et  culotte  bleues,  le 
bouton  jaune,  timbré  d'un  canon  et  d'une  cuirasse. 

40.  Lorsque  les  circonstances  et  le  besoin  du  service  l'exigeront ,  et  sur 
l'ordre  du  commandant  de  l'école ,  les  compagnies  attachées  au  service  de 
l'école  concourront  avec  les  autres  troupes  de  la  garnison  aux  travaux  de 
l'arsenal  et  de  la  place. 

TITRE  Vil.  —  Pc  la  sortie  de  l'école. 

41.  Chaque  année,  pendant  les  quinze  derniei's  jours  de  frimaire,  il  sera 
fait,  en  présence  du  conseil  de  perfectionnement,  un  examen  pour  les 
élèves  de  la  première  division.— Cet  examen  sera  confié  à  un  jury  composé 
du  commandant  de  l'école ,  de  deux  officiers  généraux  des  deux  armes ,  et 
d'un  examinateur  jjour  l'application  des  sciences  exactes  aux  arts  mili- 
taires, tous  les  trois  nommés  par  le  premier  consul. — Ce  jury  formera  la  liste 
de  mérite  qui  réglera  le  rang  des  promotions. — L'examen  roulera ,  —  1°  Sur 
la  bonne  conduite  et  l'intelligence  que  chaque  élève  aui'a  manifestées  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  aura  passé  à  l'école;  —  2°  Sur  le  travail  qu'il  aura 
fait  dans  les  diverses  parties  de  l'enseignement,  et  dont  il  rendra  compte; 
— 3°  Sur  le  service  et  sur  les  exercices  militaires. 

42.  Les  élèves  qui,  d'après  les  registres  d'instruction  et  de  police,  ne  sa- 
tisferaient pas  au  premier  article ,  sont  déclarés  inadmissibles  dans  l'une  et 
l'autre  arme. — Ceux  qui  ne  satisferaient  pas  complètement  aux  deuxième  et 
troisième  articles  seulement,  et  qui  n'auraient  passé  que  deux  ans  à  l'école, 
pourront  avoir  la  faculté  d'y  passer  une  troisième  année. — Ceux  qui  satisfe- 
ront sur  les  trois  parties  seront  admis  dans  Tarme  a  laquelle  ils  se  sont  des- 
tinés ,  et  classés  suivant  l'ordre  de  leur  mérite ,  eu  égard  aux  trois  parties 
de  l'examen  et  leurs  divers'degrés  d'importance. — Les  élèves  qui  demande- 
raient à  passer  dans  celle  des  deux  armes  pour  laquelle  ils  ne  se  sont  pas 
destinés  ne  pourront  l'obtenir  que  sur  la  proposition  formelle  du  conseil  de 
perfectionnement,  présentée  au  ministre  par  le  commandant  de  l'école ,  et 
sur  l'avis  des  premiers  inspecteurs.  La  demande  de  ces  élèves  ne  poui-ra 
être  prise  en  considération  que  lorsqu'elle  aura  été  faite  avant  leur 
examen. 

43.  En  conséquence  du  temps  consacré  par  les  élèves  à  leur  instruction  , 
il  est  reconnu  à  chacun  d'eux  quatre  années  de  service  d'officier,  à  l'inst^int 
où  il  entre  en  cette  qualité  soit  dans  l'artillerie,  soit  dans  le  génie. 

TITRE  VUl. —  Des  dépenses  du  personnel. 

44.  Les  militaires  faisant  partie  de  l'état-major ,  et  employés  à  l'école, 
jouissent,  à  titre  d'indemnité  pour  service  extraordinaire ,  d'un  tiers  en  sus 
de  leurs  appointemens. — La  solde  des  élèves  restera  ainsi  qu'elle  a  été  fixée 
par  la  loi  du  25  fructidor  an  7. 
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45.  La  solde  des  instituteurs  et  autres  employés  de  l'école  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit. 

1  instituteur  des  sciences  mathématiques  et  physiques. . .  4,000 f.\ 

I  adjoint 2,500      \ 

1  instituteur  pour  les  levées  et  reconnaissances  militaires.  2,000 

1   adjoint 1,500 

1  instituteur   pour  l'architecture   et  constructions  mili- 
taires      3,500 

l   ailjoint 2,000     \   26,200 

1  instituteur  pour  l'équitation 2,000 

1  conservateur  de  la  bibliothèque,  cahiers,  portefeuilles.  2.000 

1  idem  du  laboratoire  de  physique  et  chimie 2,000 

1  aide  au  laboratoire 1 ,500 

1  artiste  pour  la  réparation  et  fabrication  d'instrumens. .  1,'^00 

1  officier  de  santé  attaché  à  l'école 2,000 

Du  matériel. 

Pour  l'entretien  du  mobilier,  de  tous  les  effets,  maté-'  i^J 

riaux,  fournitures  de  tout  genre,  et  le  service  courant. . .  25,000      )         ^^1 
Pour  les  simulacres,  expériences,  épreuves.- 13,000      i   38,oo 

Total 6^1,200 

46.  Le  conseil  d'administration  rendra  compte  des  dépenses,  suivant  les 
règles  de  la  comptabilité  en  usage  pour  le  service  du  génie. 


N"  620. =15  vendémiaire  an  11  (7  octobre  1802). ^Arrêté  relatif  à  l'em- 
ploi des  fonds  provenant  des  centimes  additionnels  de  l'an  8  et  années 
antérieures.  (III,  Bull,  ccxx,  n°  2022.) 


N»  621.  =  16  vendémiaire  an  1 1  (8  octobre  1802).  =  Arrêté  du  ministre  de 

l'intérieur  sur  le  Jlottage  des  petites  rivières  et  tirage  des  bois.  (Recueil 

officiel  de  l'intérieur,  deuxième  édition,  page  228.) 

Le  ministre  de  l'intérieur,  informé  des  inconvéniens  résultant  du  mode 
d'après  lequel  s'exécutent  les  fiots  sur  les  rivières  de  Beuvron  et  de  Sosay, 
soit  de  communauté,  soit  en  Ilot  particulier,  pour  amener  les  bois  sur  les 
ports  fiottables  en  trains;  instruit  de  la  conduite  des  ouvriers  employés  au 
fricage  dt-sdits  fiots;  voulant  faire  cesser,  a  ce  sujet,  tout  abus,  prévenir 
toute  confusion,  et  établir  un  ordre  conforme  aux  intérêts  respectifs  et  aux 
réglemens  d'administration  générale, — Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  \'\  Il  est  expressément  défendu  aux  ouvriers  de  s'immiscer,  ni  direc- 
tement ni  indirectement,  dans  le  placement  des  bois  sur  les  ports  de  la  forêt; 
ils  ne  pourront  les  tirer  ailleurs  que  dans  les  endroits  qui  leur  seront  spé- 
cialement indiqués.  Cette  indication  seia  faite  par  l'inspecteur  de  la  naviga- 
tion, les  commis-généraux  du  commerce  et  les  jurés  compteurs. 

2.  L'inexécution  de  l'article  ci-dessus  sera  constatée  par  procès-verbaux, 
lesquels  seront  adressés  au  ministre,  pour,  par  lui,  être  statué  sur  l'exclu- 
sion des  individus  du  travail  des  ports,  soit  limitativement ,  soit  définitive- 
ment, sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires,  sous  les  rapports  d'insubor- 
dination et  de  sûreté  publique. 

3.  Les  marchands  qui  feront  couler  leur  bois  en  flot  particulier  ne  pour- 
ront les  embarquer  avant  d'avoir  prévenu  le  commis  principal,  qui  leur 
indiquera  la  place  où  ils  devront  les  faire  tirer;  ils  ne  pourront  les  placer 
que  dans  les  lieux  qui  leur  auront  été  ainsi  désignés. 

4.  Les  Ilots  particuliers  n'auront  lieu  qu'avant  ou  après  les  flots  de  com- 
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munauté;  en  sorte  que,  si,  au  moment  de  l'embarquement  d'un  flot  parti- 
culier, il  se  trouvait  un  flot  de  communauté  en  cours  de  fricage,  et  mis  en 
état,  le  flot  particulier  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  flot  de  communauté 
ait  été  lixé  et  reçu. 

5.  L'inspecteur  de  la  navigation  ,  les  commis  généraux  du  commerce,  et 
les  jurés  compteurs  assureront,  chacun  en  te  qui  le  concerne,  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  afliché  partout  où  besoin  sera. 

N"  622. =20  vendémiaire  an  11  (12  octobre  1802).  =  Arrêté  concernant  les 
droits  payables  à  la  sortie  des  vins  de  Corse  pour  Vétranger.  (III,  Bull, 
ccxx,  n°  2024.) 

Les  vins  de  Corse  sont  assimilés  à  ceux  des  départemens  des  Bouches-du- 
Rhône,  du  Var  et  des  Alpes-Maritimes,  et  ne  paieront,  à  la  sortie  pour  l'é- 
tranger, qu'un  franc  cinquante  centimes  par  muid. 


N°  623. =20  vendémiaire  an  11  (12  octobre  1802).=sArrété  qui  règle  le  cos- 
tume du  grand  juge  et  celui  des  membres  du  tribunal  de  cassation  (1). 
(III,  Bull,  ccxxii,  n°  2027.) 

Art.  l''^  Le  costume  du  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  :  —  1°  Dans  son  hôtel  et  en  ville , — Simarre  de  velours  ou  de  soie  noire , 
à  manches  fermées  et  étroites;  chapeau  de  soie  noire;  cravate  de  dentelle; 
cheveux  longs  ou  ronds  ; — 2°  Au  palais  du  gouvernement,  au  sénat,  au  con- 
seil d'état,  au  tribunal  de  cassation, — Simarre  de  velours  ou  soie  écarlate  ; 
ceinture  pareille,  a  glands  d'or;  toque  de  velours  noir,  brodée  en  or. — 
3°  Dans  les  jours  de  cérémonie,  le  grand-juge  portera  sur  la  simarre  écarlate 
une  toge  de  soie  ou  de  velours  violet  foncé,  a  manches  ouvertes  et  pendantes, 
boi'dee  d'hermine  devant  et  aux  manches;  toque  de  velours  violet,  large 
broderie  en  or. 

2.  Le  costume  des  membres  du  tribunal  de  cassation  ,  du  commissaire  du 
gouvernement  et  de  ses  substituts,  sera,  à  l'avenir,  ainsi  qu'il  suit  : —  1°  Aux 
jours  d'audience  ordinaire  des  chambres  séparées, —  Simarre  de  soie  noire; 
ceinture  rouge,  a  glands  d'or  ;  toge  de  laine  noire,  a  gramles  manches;  toque 
de  soie  noire  unie  ;  cravate  tombante ,  de  batiste  blanche  ;  cheveux  longs 
ou  ronds. — Les  présidens  et  vice-présidens  auront  un  galon  d'or  a  la  toque  ; 
— 2'  Aux  audiences  des  chambres  réunies  et  jours  de  cérémonie,  —  Toge  de 
laine  rouge,  de  la  même  forme  que  la  noire;  toque  de  velours  noir,  bordée 
d'un  galon  d'or,  et  de  deux  pour  les  présidens  et  vice-pré.sidens;  cravate  en 
dentelle. — Le  commissaire  du  gouvernement  et  ses  substituts  porteront,  à  la 
toge  noire,  une  bordure  rouge  devant  et  aux  manches,  une  bordure  blanche 
à  la  toge  rouge.  — 3°  A  la  ville  ,  tous  les  membres  du  tribunal  de  cassation 
porteront  l'habit  complet  noir,  à  la  française;  cheveux  longs  ou  ronds. — 
Aux  audiences  ordinaires  des  consuls  ou  du  grand-juge,  même  habit  qu'à  la 
ville,  avec  ceinture  rouge  à  franges  d'or;  chapeau  français  uni;" cravate  de 
dentelle  pendante. 

3.  Le  greffier  en  chef  portera  les  mêmes  costumes,  mais  sans  or  à  la  toque 
ni  à  la  ceinture.— Les  commis-greffiers  tenant  la  plume  a  l'audience  du  tri- 
bunal, porteront  la  robe  noire  sans  simarre,  et  la  toque  de  laine  noire. 


No  624.=20  vendémiaire  an  1 1  (12  octobre  1802).=Arrété  qui  fixe  le  droit 


(i)  Voyez  le  décret  du  27  novembre — 1*'  décembre  1790,  portant  organisation  de  la  cour  de 
cassation  ,  et  les  notes, 

IX.  26 
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de  douane  payable  h  la  sortie  des  navires  marchands  construits  en  France 

pour  le  compte  espagnol.  (III,  Bull,  ccxxii,  n"  2028.) 

Le  droit  à  percevoir  ,  en  exécution  de  l'arrêté  des  consuls  du  7  thermidor 
dernier  ,  sur  les  bàtimens  construits  pour  le  compte  espagnol,  demeure  fixé 
à  quinze  francs  par  tonneau. 


N°  625.^20  vendémiaire  an  1 1  (12  octobre  1802).:=Arrêté  relatif  au  mode 
de  perception  des  droits  d'entrée  et  de  consommation  sur  les  sucres  ,  les 
cafés,  le  cacao  et  le  poivre  {\).  (III,  Bull,  ccxxii,  n"  2029.) 


No  626. =20  vendémiaire  an  11  (12  octobre  1802).=ARKÉTt:  qui  fixe  le  droit 
d'entrée  à  percevoir  sur  les  armes  blanches  étrangères.  (Ilf ,  Bull,  ccxxii, 
n"  203O.) 
Il  sera  perçu,  à  l'avenir,  un  droit  d'entrée  de  cent  francs  par  quintal  sur 

les  armes  blanches  étrangères. 


N»  637.  =  20^  vendémiaire  an  11  ri2  octobre  1802).  =  Arrêté  portant  mode- 
ration  des  droits  d'entrée  sur  les  cotons  en  laine  du  Levant  (2).  (III,  Bull. 
ccxxni,  n»  2033.).  

N°  628.  =  20  vendémiaire  an  11  (12  octobre  1802).  =  Arrêté  qui  autorise 
provisoirement  les  armateurs  de  Dunkerque  pour  la  pêche  de  la  morue 
sur  les  côtes  d'Islande  ,  à  faire  entrer  dans  cette  ville  des  sels  d'Espagne 
ou  de  Portugal.  (III,  Bull,  ccxxvii,  n°  2094.) 


N°  629.  =  2i  vendémiaire  an  11  (16  octobre  1802).  =  Arrêté  portant  éta- 
blissement d'une  masse  de  casernement  pour  le  corps  de  la  gendarme- 
rie (3).   (III,   Bull,  ccxxili,  n°  2035.) 
Art.  1  *".  A  compter  du  1  ^'  vendémiaire  présent  mois,  et  pour  l'an  1 1 ,  il  sera 

mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une  masse  de  quatre-vingts  francs 

par  chaque  ofGcier,  sous-officier  et  gendarme  monté,  et  de  quarante  francs 

par  cha([ue  sous-ofticier  et  gendarme  à  pied. 

2.  Cette  masse  servira  ,  —  1°  A  payer  l'entretien  et  réparation  des  mai- 
sons nationales  actuellement  occupées ,  ou  qui  pourront  l'être ,  par  les  bri- 
gades soit  à  pied  ,  soit  à  cheval  ;  —  2°  Au  paiement  des  loyers  des  maisons 
particulières  qui  seront  affermées  pour  la  même  destination  ;  —  3°  A  l'in- 
demnité qui  sera  accordée  à  chaque  sous-ofticier  et  gendarme  non  caserne  ; 
laquelle  indemnité  sera  de  soixante-douze  francs  pour  l'homme  à  cheval, 
et  de  trente-six  francs  pour  l'homme  à  pied  ,  et  ne  pourra  être  payée  qu'en 
rapportant  un  certificat  du  maire,  visé  du  sous-préfet  et  du  préfet,  constatant 
l'impossibilité  de  réunir  et  caserner  la  brigade  ; — 4°  A  l'indemnité  accordée  aux 
officiers  pour  leur  tenir  lieu  de  logement  ;  —  5°  A  l'entretien  et  loyer  des  lits. 

3.  La  masse  sera  payée  par  mois  ,  par  douzième,  et  en  même  temps  que 
la  solde  ;  elle  sera  confiée  au  conseil  d'administration  de  la  gendarmerie  de 
chaque  département ,  qui  n'en  disposera  que  d'après  les  ordres  du  ministre 
de  la  guerre  ,  qui  pourra,  sur  le  rapport  du  premier  inspecteur ,  appliquer  à 
un  ou  plusieurs  dopartemens  ce  qui  se  trouvera  excéder  les  besoins  des  autres. 

(i)  Ce  mode  de  perceptioQ  a  élé réglé  de  nouveau  par  une  foule  de  lois  de  douanes  poslérieiires. 

(2)  Modifié  par  la  loi  des  douanes  du  28  avril — 4  ™iii  1816,  art.  3,  et  autres  lois  postérieures. 

(3)  Voyez  le  décret  du  11  juin  1810,  sur  les  dépenses  départcmenUles,  art,  20  et  21,  portant 
fixation  des  dépenses  de  caserDcment  de  la  gendarmerie. 
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4.  L'assiette  et  la  distribution  du  logement  de  la  gendarmerie  nationale 
resteront  établies,  pour  les  brigades  stationnées,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  la  loi  du  28  germinal  an  6  ;  mais  ,  attendu  que  chaque  bri- 
gade est  augmentée  d'un  sixième  gendarme  qui  en  fait  partie  intégrante  et 
peut  y  être  souvent  en  activité  de  service,  quoi(iue  censé  appartenir  au 
dépôt  départemental ,  les  casernes  desdites  brigades  seront  disposées  pour 
six  hommes ,  et  les  écuries  pour  huit  chevaux  ,  alin  d'assurer  le  service  de  la 
correspondance  ,  de  même  que  l'exécution  de  l'article  85  de  la  loi  du  28  ger- 
minal an  6,  relatif  au  dépôt  des  détenus  conduits  sous  escorte.  —  Les  han- 
gars et  greniers  destinés  à  recevoir  les  fourrages  et  l'avoine  seront  toujours 
disposés  pour  que  l'approvisionnement  de  l'année  entière  se  fasse  au  complet. 

5.  Les  caséines  des  dépôts  établis  au  chef-lieu  de  cha<jue  département 
seront  formées  de  manière  que  le  tiers  des  hommes  qui  doivent  composer  le 
dépôt ,  soit  logé  comme  les  brigades  stationnées  ;  et  les  deux  autres  tiers  , 
par  chambrée ,  et  suivant  les  mesures  prescrites  par  les  réglemens  pour  la 
troupe  de  ligne,  à  l'exception  néanmoins  que  chaque  sous-ofticier  ou  gen- 
darme couchera  seul ,  et  aura  conséquemment  son  lit  particulier.  —  Dans  les 
dépôts ,  les  hangars  et  greniers  auront  aussi  la  capacité  nécessaire  pour  l'ap- 
provisionnement complet  d'un  trimestre  au  moins  quant  au  fourrage ,  et 
de  l'année  entière  à  l'égard  de  l'avoine. 

6.  Dans  les  bàtimens  pris  à  location  ,  le  casernement  des  brigades  station- 
nées sera  toujours  établi  pour  le  nombre  d'hommes  fixé ,  et  suivant  les  dis- 
positions prescrites  par  l'article  4  ci-dessus.  — Les  baux  des  maisons  parti- 
culières actuellement  occupées  par  la  gendarmerie ,  qui  réuniront  toutes 
les  convenances  désirables  pour  l'assiette  du  casernement ,  seront  renouve- 
lés le  1"  germinal  prochain ,  et  auront  leur  effet  à  compter  du  1"  vendé- 
miaire an  11. 

7.  Le  renouvellement  de  ces  baux  s'effectuera  administrativement ,  et  de 
gré  à  gré  pour  trois,  six  ou  neuf  années  consécutives ,  par  l'intervention  du 
préfet  et  du  conmiandant  de  la  gendarmerie  du  département.  La  clause  du 
paiement  par  douzième  y  sera  formellement  stipulée ,  avec  la  condition, 
expresse  que  lesdits  baux  n'auront  leur  plein  et  entier  effet  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre ,  à  qui  ils  seront  adressés  par 
les  préfets,  avec  un  état  descriptif  des  localités  et  de  leur  situation.  —  Les 
casernes  jugées  impropres  au  service  de  la  gendarmerie  seront  évacuées, 
sauf  la  réserve  des  dioits  des  propriétaires  pour  l'obtention  des  indemnités 
accordées  par  la  loi. 

8.  Dans  le  cas  où  quelque  dépôt  ne  pourrait  être  établi  dans  un  bâtiment 
militaire  ou  national ,  il  y  sera  pourvu  par  la  location  d'un  bâtiment  propre 
à  recevoir  cette  destination  ;  et  le  bail  en  sera  passé  par  le  commissaire  des 
guerres  ,  conjointement  avec  les  coramandans  de  la  gendarmerie  et  du  génie, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  8  ,  titre  V  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  et 
à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  pour  le  logement  supplémentaire  des  troupes 
de  garnison. 

9.  Si  les  conseils  d'administration  reconnaissaient  qu'une  ou  plusieurs  ca- 
sernes nationales  ne  réunissent  point  tous  les  avantagej  nécessaires  pour 
remplir  l'objet  du  service  d'une  brigade  stationnée  ,  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal  de  concert  avec  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  les  coramandans  de  la 
gendarmerie  et  du  géùie  :  ce  procès-verbal  sera  soumis  au  ministre  de  la 
guerre  ,  qui  autorisera  ,  s'il  y  a  lieu ,  l'évacuation  du  logement  militaire  et  la 
location  d'une  maison  particulière.  —  De  même  si  une  brigade  non  logée  en 
nature  ,  ou  conservée  dans  une  maison  tenue  à"  loyer ,  pouvait  être  établie 
plus  convenablement  dans  un  bâtiment  national ,  les  agens  précités  en  dres- 

26. 
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seront  aussi  un  procès-verbal,  qui  sera  également  soumis  au  ministre;  de 
manière  que ,  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  prévus  ,  nulle  mutation  ne  puisse 
se  faire  sans  son  autorisation  préalable. 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  remettra  aux  conseils,  dans  les  six  derniers 
mois  de  l'an  1 1  ,  l'état  du  carsernement  de  la  gendarmerie  ,  en  désignant , 
l°les  brigades  casernées  dans  des  bâtimens  nationaux  ;  2°  celles  qui  sont 
logées  dans  des  bâtimens  pris  à  loyer  ;  3°  celles  non  casernées,  et  auxquelles 
il  sera  payé  une  indemnité  en  argent.  —  Cet  état  contiendra  ,  en  outre,  la 
dépense  résultant  de  l'entretien  et  réparation  des  casernes,  celle  des  lits, 
et  enfin  le  logement  en  argent  payé  aux  ofliciers  de  tout  grade  de  la  gen- 
darmerie. 

11.  Au  moyen  de  la  masse  créée  par  l'article  1'%  le  corps  de  la  gendar- 
merie ne  sera  point  compris,  en  l'an  1 1  ,  dans  la  masse  générale  de  caser- 
nement établie  pour  toutes  les  troupes  de  la  république. 


]Vo  630.  =  24  vendémiaire  an  li  (16  octobre  1802).  =3 Arrêté /jor/a/if 
gue  la  connaissance  des  réclamations  dirigées  contre  les  opérations  re- 
latives aux  élections  des  juges  de  paix  est  attribuée  au  gouvernement  en 
conseil  d^ état.  (III,  Bull,  ccxxiii,  n°  2038.; 


N"  631.  =  24  vendémiaire  an  11  (  16  octobre  1802).  =  Arrêté  qui  rapporte 
les  dispositions  de  l'article  4  de  celui  du  1d  nivnse  an  9,  qui  accordait  le 
quart  de  leurs  uppointemens  d' Europe  aux  officiers  d'administration  des 
colonies  jugés  susceptibles  d'utilité  pour  ce  service.  (Moniteur  ,  n°  114.) 


N»  632.=  20  vendémiaire  an  11  (18  octobre   1802).  =  Arrêté  concernant 
les  droits  à  percevoir  à  la  sortie  des  cuirs.  (III,  Bull,  ccxxiii,  n°  2042.) 
Il  ne  sera  perçu  à  l'avenir,  à  la  sortie  des  cuirs  fabriqués ,  que  le  droit  de 

la  balance  du  commerce. 

Afo  633.  =  20  vendémiaire  an   11  (18  octobre  1802  ).  =  Sé\atus-co>"sulte 
orf^anique  relatif  à  l'admission  des  étrangers  aux  droits  de  citoyen  fran- 
çais pour  services  rendus  à  l'état ,  importation    d'inventions  utiles  ou 
formation  de  grands  établissemens  (1).  (  III,  Bull,   ccxxiv,  n°  2044.) 
Art.  1".  Pendant  cinq  ans,  à  compter  de  la  publication  du  présent  séna- 
tus-consulte  organique,   les  étrangers  qui  rendront  ou  qui  auraient  rendu 
des   services  importans  a  la  république,  qui  apporteront  dans  son  sein  des 
falens,  des  inventions  ou  une  industrie  utiles,  ou  qui  formeront  de  grands 
établissemens,  pourront,  après  un   an  de  domicile,  être  admis  a  jouir  du 
droit  de  citoyen  Irançais. 

2.  Ce  dioit  leur  sera  conféré  par  un  'arrêté  du  gouvernement,  pris  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil  d'état  entendu. 

3.  Il  sera  délivré  à  l'impétrant  une  expédition  dudit  arrêté,  visée  par  le 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  scellée  du  sceau  de  la  république. 

4.  L'impétrant,  muni  de  cette  expédition,  se  présentera  devant  la  mu- 
nicipalité de  son  domicile ,  pour  y  prêter  le  serment  d'être  fidèle  au  gouver- 

(i)  Vovez  le  sénatiis-consuUe  organique  du  19  février  180S,  qui  porte  des  dispositions  scm- 
Llablcs  et  définitives. 

Vovez  aussi,  sur  les  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  français,  la  suspension  ou  la 
perle  de  celte  qualité,  la  constitution  du  3  — 14  septembre  1791  ,  lit.  II,  arl.  2  et  suiv.,  e{ 
les  notes. 
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nement  établi  par  la  constitution  :  il  sera  tenu  registre  et  dressé  procès- 
verbal  de  cette  prestation  de  serment. 


N"  634.  =  26  vendémiaire  an  1 1  (  18  octobre  1802  ).  =•  Sé.natus-coïnsulte 
portant  suspension  des  fonctions  du  jury  dans  plusieurs  départemens  , 
pendant  l'an  11  et  l'an  12.  (111,  Bull,  ccxxiv,  n°  2045.) 


N»  635.  =  28  vendémiaire  au  1 1  (20  octobre  1802).  =  Lettre  du  ministre 
de  la  /ustice  sur  les  contraventions  de  grande  voirie  (1).  (  Recueil  officiel 
de  l'intérieur,  page  245.) 

Mon  prédécesseur  vous  disait  que  la  loi  du  29  floréal  dernier ,  en  attri- 
buant au  conseil  de  préfecture  le  pouvoir  de  statuer  définitivement  sur  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  et  en  statuant  que  les  arrêtés 
seraient  exécutés  sans  visa  ou  mandement  des  tribtmaux ,  et  seraient  exé- 
cutoires et  emporteraient  hypothèque  ,  avait  en'ièrement  dépouillé  l'auto- 
rité judiciaire  de  la  connaissance  de  ces  sortes  de  contraventions,  et  qu'en 
conséquence ,  le  conseil  de  préfecture  pouvait  et  devait  prononcer  sur  les 
amendes  encourues  par  les  contrevenans  ,  comme  sur  les  indemnités,  res- 
titutions et  réparations  auxquelles  les  contraventions  pourraient  donner 
îieu.  Je  suis  aussi  de  cet  avis;  je  pense  que  le  recours  à  l'autorité  judici^iirc  est 
non  seulement  inutile,  mais  encore  interdit.  Ce  n'est  pas  seulement,  en  effet, 
la  poursuite  ,  la  rfywar^/^on  des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
qui  sont  conliées  à  l'autorité  administrative,  c'est  encore  la  répression 
même  :  cela  résulte  des  termes  formels  de  l'article  1"  de  la  loi  du  29  floréal, 
qui  porte  que  ces  sortes  de  contraventions  seront  constatées ,  réprimées  et 
poursuivies.  Le  pouvoir  de  répression,  qui  appartient  en  toutes  autres  ma- 
tières aux  tribunaux  ,  se  trouve  par  ces  dispositions  attribué ,  en  matière  de 
grande  voirie  ,  a  l'autorité  administrative.  L'intention  des  législateurs  se 
manifeste  encore  à  cet  égard  par  les  dispositions  de  l'article  4 ,  qui  statue 
que  les  arrêtés  de  l'autorité  administrative  seront  exécutés  s-ans  visa 
ni  mandement  des  tribunaux  ,  et  détermine  les  voies  de  contrainte 
qui  pourront  être  employées  pour  l'exécution  de  ces  arrêtes  :  il  est  clair 
qu'on  a  voulu  donner  a  l'autorité  administrative  tous  les  moyens  d'assurer 
la  répression  des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  sans  subor- 
donner l'exécution  de  ces  mesures  à  l'autorité  judiciaire.  C'est  aussi  ce 
qui  a  été  exprimé  dans  les  motifs  qui  ont  accompagné  la  proposition  de  la 
loi. — Je  ne  pense  cependant  pas  que  l'autorité  administrative  puisse  pro- 
noncer des  peines  corporelles  ;  elle  doit  se  borner  à  appliquer  les  peines 
pécuniaires  qui  sont  établies  par  les  lois.  L'application  des  peines  corporelles 
est  trop  essentiellement  du  ressort  des  tribunaux  de  répression  ,  pour  qu'on 
puisse  admettre  que  l'autorité  administrative  a  le  pouvoir  de  le  faire.  — 
Mais  ,  dans  le  cas  où  les  contraventions  de  voirie  constituent  un  délit  sou- 
mis a  la  peine  de  l'emprisonnement ,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'article  43, 
titre  II  de  la  loi  du  28  septembre  1791  ,  ce  n'est  pas  une  raison  qui  empêche 
l'autorité  administrative  de  connaître  de  la  contravention  ;  elle  ne  doit  pas 
moins  alors  prononcer  les  dispositions  qui  sont  de  sa  compétence,  sauf  à 
renvoyer  le  contrevenant  devant  le  tribunal  correctionnel ,  pour  l'applica- 
tion de  la  peine  corporelle.  —  La  loi  du  29  floréal  ne  s'étant  point  expliquée 
sur  les  peines,  il  est  nécessaire  de  se  conformer  aux  lois  antérieures. 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  29  (loréal  aa  10  (19  mai  1802),  et  les  notes. 
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N°  636.=29  vendémiaire  an  11  (21  octobre  1802).=Arrèté  concernant  l'en- 
voi en  transit ,  pendant  leur  année  d'entrepôt ,  des  sucres,  cafés ,  cacao 
des  colonies  françaises ,  et  des  poivres  (1).  (III,  Bull.ccxxiv,  n°  2048.) 

Arf .  1  "".  Les  sucres  têtes  et  terrés,  les  cafés ,  cacao  des  colonies  françaises, 
et  les  poivres,  pourront ,  pendant  leur  année  d'entrepôt,  être  envoyés  en 
transit  par  terre  a  l'étranger,  de  tous  les  ports  désignés  par  l'arrêté  du  3 
tliermidor  dernier,  en  payant ,  par  cinq  myriagrammes  ;  savoir  :  les  cafés  et 
cacao,  deux  francs  cinquante  centimes;  les  sucres  têtes  et  terrés,  un  franc 
cinquante  centimes;  et  les  poivres,  cinq  francs. 

2.  Le  transit  ne  pourra  s'effectuer  que  par  les  bureaux  de  Strasbourg, 
Bourg-Libre ,  Verrières-de- Joux ,  Versoix  ,  Behobie  et  Ainhoa.  Celles  des 
denrées  coloniales  susdites  qui  devront  sortir  par  le  bureau  de  Strasbourg , 
pourront  être  mises  dans  l'entrepôt  accordé  à  cette  ville  par  l'arrêté  du 
20  prairial  an  10,  jusqu'à  l'écbéance  du  délai  de  leur  entrepôt. 

3.  Si  les  denrées  coloniales  déclarées  en  transit  ont  été  soustraites  ,  ou 
qu'il  en  ait  été  substitué  d'autres,  il  y  aura  lieu  au  quadruple  des  droits  de 
consommation  et  à  une  amende  de  cinq  cents  francs  contre  les  contrevenans. 

4.  Les  certificats  de  décharge  dont  les  acquits-à- caution  délivrés  pour  les 
marchandises  expédiées  en  transit  devront  être  revêtus,  ne  seront  valables 
qu'autant  qu'ils  seront  signés  par  le  receveur  et  deux  autres  préposés. 


N"  637. =29  vendémiaire  an  1 1  (21  octobre  1802).=Arrêté  gui  confirme  la 
répudiation  d'un  legs  /ait  à  l'hospice  d'Agde.  (III,  Bull,  ccxxiv,  n» 
2049.) 

Les  consuls,  vu  la  délibération  de  la  commission  administrative  de  l'hos- 
pice d'Agde,  département  de  l'Hérault ,  portant  demande  au  gouvernement 
de  l'autorisation  nécessaire  pour  l'acceptation  d'un  legs  fait  en  1777  audit 
hospice,  malgré  la  répudiation  faite  en  1782  par  les  administrateurs  dudit 
hospice; — L'arrêté  du  préfet ,  du  9  fructidor  an  10,  qui,  provisoirement  et 
en  attendant  la  décision  du  gouvernement ,  autorise  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  à  prendre  possession  d'une  vigne  et  d'une  maison  qui 
sont  l'objet  dudit  legs,  et  à  en  percevoir  les  fruits  comme  dépositaire  de 
justice; — Considérant,  1°  que  les  charges  imposées  à  l'hospice  comme  con- 
dition du  legs  ,  en  excédaient  la  valeur  en  1782  ;  que  rien  n'est  changé  b.  cet 
égard  ,  suivant  la  délibération  même  de  la  commission  administrative , 
puisqu'elle  a  cru  convenable  de  les  réduire;  — 2°  Qu'en  pareil  cas  l'accepta- 
tion de  la  donation  ,  ou  sa  répudiation  ,  doivent  être  pures  et  simples;  — 
3°  Que  le  préfet ,  qui  n'exerce  qu'une  autorité  administrative,  ne  peut  en- 
voyer en  possession  provisoire  d'un  bien  quelconque  ,  quoique  donné  à  un 
hospice ,  au  préjudice  des  héritiers  saisis  de  la  succession  par  le  décès  du 
donateur,  et  qui  ont  droit  de  jouir  jusqu'à  la  demande  en  délivrance  du 
legs  ;  le  conseil  d'état  entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  l^^  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Hérault,  du  9  fructidor 
an  10,  est  regardé  comme  non  avenu. 

2.  La  répudiation  faite  en  1782  du  legs  fait  par  Louis  Giraud  k  l'hospice 
d'Agde  est  contirmée. 

3.  Les  biens  dont  la  commission  administrative  de  l'hospice  d'Agde  a  été 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  3  thermidor  an  lo  (22  juillet  1802  );  et  celui  du  11  du  même  mois 
(3o  juillet  1802),  et  les  notes. 
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envoyée  en  possession  provisoire  parle  préfet ,  seront  restitués  à  qui  de  droit 
avec  les  fruits  ,  si  aucuns  ont  été  perçus. 


N»  638.=î29  vendémiaire  an  11  (21  octobre  1802).=  Arrêté  concernant  la 
recherche  et  reconnaissance  des  chênes  qui  peuvent  fournir  des  courbes 
pour  la  marine  ,  et  des  autres  arbres  propres  à  la  construction  (1).  (III, 
Bull,  ccxxiv,  n°  2050.) 

Art.  \".  Les agens forestiers  et  ceux  delà  marine  feront  concurremment 
la  recherche  et  reconnaissance ,  dans  les  bois  nationaux ,  communaux  et 
d'établissemens  publics,  des  arbres  chênes  propres  à  fournir  des  courbes, 
sans  préjudice  des  recherches  des  autres  bois  propres  à  la  construction,  con- 
formément aux  réglemens. 

2.  Il  sera  dressé  un  état  double,  qui  contiendra  le  nom  des  bois  et  le  lieu 
de  leur  situation ,  le  nombre  des  arbres  de  courbes  disponibles  ou  d'espé- 
rance qui  se  trouveront  dans  ces  bois. 

3.  Cet  état,  signé  parles  agens  forestiers  et  de  la  marine,  dans  chaque 
arrondissement,  sera  adressé  tant  au  minisire  des  linances  qu'à  celui  de  la 
marine. 

4.  Lors  des  ventes  des  bois  nationaux  ,  les  arbres  susceptibles  d'être  abat- 
tus feront  partie  des  adjudications,  à  la  charge  par  les  adjudicataires  de  les 
livrer  aux  fournisseurs  de  la  marine  :  ceux  d'espérance  seront  réservés. 

5.  Il  sera  accordé  aux  adjudicataires  une  prime  d'encouragement  pour 
chaque  stère  de  courbes  qu'ils  livreront  :  cette  prime  sera  payée  dans  les 
termes  fixés  pour  les  bois  de  marine ,  et  en  sus  des  prix  déjà  réglés  ;  savoir  : 


Pour  le  stère. 


[de  i''®  espèce 

tde  2*  espèce, 
de  3^  espèce. 


Pour  les  ports 

de 

rOcéau. 

Pour  le  port 
de 

Toulon. 

32  fr. 

21 
lO 

i4  fr. 

lO 

7 

6.  Tous  les  arbres  qui  seront  marqués  pour  le  service  de  la  marine  natio- 
nale sur  les  propriétés  particulières  ne  pourront  être  distraits  de  leur  des- 
tination, sous  les  jjeines  portées  par  les  lois,  et  notamment  par  l'arrêt  du 
conseil  du  23  juillet  1748,  contre  les  contrevenans. 

7.  Les  propriétaires  traiteront  de  gré  à  gré  du  prix  de  leurs  bois  avec  les 
fournisseurs  :  en  cas  de  difticulté  ,  le  prix  sera  réglé  par  experts  contradic- 
toirement  nommés  par  les  parties  intéressées,  ou  départis  par  un  tiers-ex- 
pert ,  si  les  deux  premiers  ne  s'accordent  pas. 


N°  639. =29  vendémiaire  an  11  (2i  octobre  1802).  =Avis  du  conseil  d'état 
sur  les  élections  de  domicile  pour  l'exercice  des  droits  politiques,  sur  la 
durée  des  assemblées  de  canton,  et  sur  la  manière  de  procéder  au  renou- 
vellement des  juges  de  paix  (2).  (III ,  Bull,  ccxxv  ,  n"  2059.) 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  les  art.  122  et  siiiv.  du  Code  forestier  de  1827. 
(2}  Cet  avis  se  rapporte  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  19  fructidor  an  10  (6  septembre  1802), 
sur  les  élections ,  lequel  n'a  plus  d'intérêt  :  voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  cet  arrêté. 
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N°  640.  =  3  brumaire  an  H  (2S  octobre  1802).  =  Arrêté  qui  convertit  en 
taxe  fixe  la  retenue  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  {{): 
}    (III,  Bull,  ccxxv,  n"  2061.) 

Art.  1'^  La  retenue  de  trois  centimes  pour  fianc  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine ,  réglée  par  Tarticle  2  de  larrèté  des  consuls  du 
27  nivôse  an  9,  sur  le.  bénélicesdes  gens  de  mer  naviguant  à  la  part,  sera, 
conformément  a  l'édit  de  1720,  convertie  en  une  taxe  fixe. 

2.  Cette  taxe,  fixée  par  l'éJit  ci- dessus  mentionné,  sera  augmentée  d'un 
cinquième  ,  pour  être  en  proportion  avec  les  trois  centimes  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'aiticie  \". 

3.  Les  prestations  qui ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ont  été  payées  jusqu'à 
ce  jour,  par  les  bateaux  dépêche,  seront  également  soumises  a  l'augmen- 
tation d'un  cinquième. 

N"  641. :=3  brumaire  an  1!  (25  octobre  \S02).=Ai\iii,TÉ  rjui  prr.fcr/t aux  mai- 
res des  formalités  à  remplir  en  cas  de  décès  du  dépositaire  d'un  cheval 
du  train  d'artillerie.  (III,  Bull,  ccxxvii ,  n°  2100.) 

En  cas  de  décès  du  dépositaire  d'un  cheval  du  train  d'artillerie,  le  maire 
de  la  commune  se  fera  représenter  le  cheval  en  dépôt,  et  fera  constater,  par 
le  maréchal-des-logis  de  tournée,  s'il  a  les  qualités  prescrites  par  l'article 
21  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  9.  —  Dans  le  cas  où  le  cheval  aurait  les 
qualités  prescrites  par  ledit  arrêté,  le  maire  de  la  commune  en  donnera  dé- 
charge à  la  succession  ,  et  le  confiera,  soit  à  un  des  héritiers,  soit  a  un  au- 
tre citoyen  solvable  de  la  commune,  qui  s'en  chargera  aux  conditions  éta- 
blies par  ledit  arrêté.  — Dans  le  cas,  au  contraire,  où,  d'après  l'avis  du 
maréchal-des-logis,  le  cheval  en  dépôt  n'aurait  point  les  qualités  prescrites 
par  l'arrêté  du  29  germinal,  le  maire  en  réclamera  le  prix  ,  suivant  ce  qui 
est  lixé  par  l'article  22  dui.it  arrêté,  et  en  versera  le  montant  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'enregistrement  de  son  arrondissement ,  pour  être 
remis,  par  la  trésorerie,  à  la  banque  de  France  ,  conformément  a  l'article 
23  du  même  ariêté. 


N°  642. =3  brumaire  an  11  (25  octobre  1802).= Arrêté  qui  annule  un  juge- 
ment rendu  par  un  juge  de  paix  en  matière  de  grande  voirie  (2).  (  III , 
Bull,  ccxxvm,  n°2l07.) 

Les  consuls,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; — Vu  les  pièces  re- 
latives au  conflit  d'attribution  qui  s'est  élevé  entre  le  préfet  du  département 
de  la  Sarre  et  le  tribunal  de  paix  de  la  ville  de  Trêves,  à  l'occasion  d'un 
jugement  rendu  par  ce  tribunal,  le  24  thermidor  an  lO,  sur  une  matière  de 
grande  voirie;  —  Considérant  que  la  contestation  qui  s'était  élevée  entre  le 
citoyen  Zi/ick  ,  homme  de  loi  à  Trêves  ,  et  le  citoyen  Gérer,  commissaire 
de  police  de  cette  ville  ,  chargé  par  le  maire  de  surveiller  les  travaux  des 
réparations  des  grandes  routes,  était  purement  administrative,  puisqu'il  s'a- 
gissait d'un  objet  de  voirie  ; —  Consiciérant  que  le  tribunal  de  paix  de  Trê- 
ves, qui  avait  reconnu  son  incompétence  relativement  à  la  connaissance  du 

(i)  Voyez,  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  le  décret  du  29  avril  (28  et) — 13  mai  1791, 
et  les  notes  qui  résument  la  léc;islation 

(2)  I.a  loi  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800)  a  allribué,  par  son  art.  4,  au  conseil  de 
(préfecture  la  connaissance  des  difficultés  en  matière  de  grande  voirie.  Voyez  cet  article  et 
les  notes. 
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fond,  devait  également  la  reconnaître  à  l'é^'ard  des  frais,  qui  n'étaient  que 
l'accessoire;  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent: 

Art.  l'^  Le  jugement  rendu  le  24  thermidor  dernier,  entre  les  citoyens 
Zinck  et  Geyer,  par  le  tribunal  de  paix  de  la  ville  de  Trêves,  est  déclaré  non 
avenu. 

2.  Les  difficultés  survenues  entre  ces  deux  citoyens  seront  portées  ,  in- 
struites et  jugées  au  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Sarre. 


N°643.=3  brumaire  an  II  (25  octobre  1802).— Arrêté  contenant  rectification 
des  arrêtés  qui  ont  ordonné  la  réduction  des  justices  de  paix  des  départe - 
mens  des  Hautes  et  Basses -Alpes  ,  des  Rouches-du- Rhône ,  de  la  Dordo- 
gne,  du  Finistère,  de  la  Haute-Garonne ,  de  l'Isère,  de  Loir-et-Cher ,  du 
Mont-Rlanc ,  du  Morbihan,  des  Deux  Nèthes,  des  HaïUes-Pyrénées  ,  du 
Bas-Rhinetde  la  Haute-Saône.  {III,  Bull,  ccxxviu  bis,  n°  13.) 


N"  044. =4  brumaire  an  11  (26  octobre  \%(^2).—XViwtTt  qui  fixe  le  traitement 
des  différens  fonctionnaires  des  Ijcées  (1  ).  (Moniteur  du  25  nivôse  an  1 1 .) 
Art.  1"".  Le  traitement  fixe  des  différens  fonctionnaires  des  lycées  sera 
déterminé  d'après  le  tableau  suivant  : 


LYCÉES 

de 

do 

de 

FONCTIONNAIRES. 

i'"'  ordre 

2*  ordre 

3""  ordre 

011 

ou 

tu 

la   pension 

la    pension 

la  pension 

est 

est 

est 

de    8oo  fr. 

de   700  fr. 

de    600  fr. 

4,ooo 
2,5oo 

2,000 

2,ooo 
i,8oo 
r,5oo 

I.OOO 

8oo 

3,5oo 
2,000 
1,600 
i,Soo 
i,5oo 
1,200 
800 
600 

3,000 
i,5oo 

I,/|00 

i,5oo 

r,20o 

1,000 

700 

5oo 



Idem  de  3^    ..            .       .              

2.  On  retiendra  le  dixième  de  la  pension  des  élèves  payans  ,  pour  former 
un  fonds  coninnin  ,  qui  .sera  réparti  entre  les  professeurs,  censeur  et  procu- 
reur, à  raison  de  la  portion  fixe  de  leur  traitement. 

3.  On  prélèvera  les  deux  tiers  de  la  rétribution  fournie  par  les  élèves  ex- 
ternes; la  somme  qui  en  proviendra  sera  distribuée  aux  professeurs  qui  au- 
ront ces  élèves  dans  leur  classe. 

4.  Les  pensions,  tant  nationales  que  particulières ,  seront  payées  par 
quartier,  et  trois  mois  d'avance,  entre  les  mains  du  procureur-gérant  du 
lycée. 

\'0  645.  =4  brumaire  an  II  (26  octobre  1802).=:  Avis  du  conseil  d'état  sur 
la  question  de  savoir  si  les  commissaires  des  relations  commerciales  de 

(t)  Voyez  l'ordonnance  du  17 — 21  février  i8i5,  sur  l'instrnclion  publique,  art.  85,  qui  maia- 
tieut  les  Iraiteniens  des  proviseurs,  maîtres  d'études  ,  professeurs,  etc. 
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la  république  h  l'étran^fer  peuvent  Y  recevoir  les  actes  de  fêtât   civil  des 
Français  {\).  (Moniteur  du  25  nivôse  an  11.) 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  des  consuls,  et  sur  le  rapport  des 
sections  réunies  de  législation  et  de  l'intérieur,  a  d.  .-uté  un  rapport  du  mi- 
nistre de  l'inférieur  sur  la  question  de  savoir  si  les  commissaires  des  rela- 
tions commerciales  de  la  république,  en  pays  étrangers  ,  peuvent  y  recevoir 
les  actes  de  l'état  civil  des  Français  ,— Est  d'avis  que  l'ordonnance  de  1681  et 
les  lois  et  réglemens  qui  ont  déterminé  les  attributions  des  agens  commer- 
ciaux de  France  à  l'étranger,  n'y  ont  pas  compris  les  actes  de  l'état  civil , 
parcequ'alors  les  ministres  des  cultes  étaient  exclusivement  chargésde  les  re- 
cevoir ;  mais  que  depuis,  la  loi  du  20  septembre  1792  ayant  conlié  à  l'autorité 
civile  la  rédaction  de  ces  actes,  les  agens  delà  république  à  l'étranger  ont  pu 
et  dû  les  recevoir  suivant  les  formes  et  les  conditions  prescrites  par  les  lois, 
par  trois  motifs,  1°  parce  que  l'obstacle  qui  s'y  opposait  dans  l'ancienne  lé- 
gislation ne  subsistait  plus;  2°  que  cette  attribution  résultait  assez  de  l'éten- 
due et  de  la  nature  de  leurs  fonctions,  qui  comprennent  la  juridiction  et  la 
réception  de  tous  actes  et  contrats;  3"  qu'il  est  juste  et  conforme  aux  lois 
sur  la  liberté  des  cultes,  de  faire  jouir  les  Français  qui  se  trouvent  en  pays 
étranger,  du  bénéfice  de  la  loi  civile  nationale. 


N°  646.  =  5  brumaire  an  11  (27  octobre  1802).  ==  Abrêté  gui  prescrit  les 
Jormalités  à  remplir  par  les  déserteurs  de  la  marine ,  pour  profiter  de 
l'amnistie  accordée  par  la  loi  du  24  floréal  an  10.  (  III ,  Bull,  ccxxv, 
n°  2062.) 

N°  647. =5  brumaire  an  11  (27  octobre  1802).=Arrêté  gui  fixe  les  droits  de 
sortie  et  d'entrée  des  cuivres  laminés  pour  doublage  de  vaisseaux,  etc.  (2). 
(  III,  Bull,  ccxxv,  n°  2064.) 

Art.  l*^"".  Les  cuivres  laminés  pour  doublage  des  vaisseaux  et  à  fond  de 
chaudière ,  les  barres  à  cheville,  les  clous  de  cuivre  rouge  durcis  au  gros 
marteau ,  les  clous  de  cuivre  allié  pour  doublage ,  et  les  pentures  du  gou- 
vernail, ne  paieront ,  à  la  sortie,  que  le  droit  de  la  balance  du  commerce. 

2.  Les  cuivres  étrangers  des  espèces  et  qualités  portées  a  l'article  précé- 
dent paieront,  à  l'entrée,  un  droit  de  trente  sept  francs  cinquante  centimes 
par  quintal. 

3.  Les  chaudières  de  cuivre  qui  seront  tirées  de  l'étranger,  pourront  être 
mises  en  entrepôt  dans  les  ports  où  ils  sont  établis  par  l'arrêté  du  1 1  ther- 
midor an  10 ,  et  être  expédiées  pour  les  colonies  françaises,  en  exemption  de 
tous  droits. 

N"  648.  =  5  brumaire  an  11"  (27.  octobre  1802).  =  Arrêté  qui  règle  le 
costume  des  membres  du  conseil  d'administration ,  des  professeurs , 
maîtres  d'études  et  élèves  des  lycées  et  du  Prytanée.  (III,  Bull,  ccxxvn , 
n°2101.) 

N°  649.=  5  brumaire  an  11  (27  octobre  1802).  =  Arrêté  relatif  aux  con- 
testations entre  les  créanciers  de  la  ferme  générale  et  les  héritiers  des 
fermiers  généraux.  (III,  Bull,  cccvi ,  n°  3064.) 

Les  articles  14  et  15  de  la  loi  du  24  septembre  1793  ,  relative  à  la  suppres- 

(1)  Vovez,  sur  les  formalités  des  actes  de  l'étal  civil,  le  décret  du  20 — aS  septembre  1792, 
et  les  notes  ;  et  surtout  le  tit.  II  du  liv.  I"^  du  Cod.  civ. 

(2)  Modifié  par  la  loi  du  8 — 18  floréal  an  ii  (28  avril — 8  mai  lSu3);  par  celle  du  28  avril 
— 4  mai  18 16,  sur  les  douanes,  et  autres  postérieures. 
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sion  des  ci  devant  ferme  et  régie  générales ,  recevront  leur  pleine  et  en- 
tière exécution  :  le  directeur  général  du  conseil  de  liquidation  procédera  en 
conséquence,  dans  la  forme  ordinaire,  à  la  liqiudation  des  créanciers  des- 
dites compagnies,  sauf  à  statuer  ultérieurement  sur  les  prétentions  de  ceux 
qui  réclameraient  l'exécution  de  la  loi  du  4  frimaire  an  2. 


N°  G50.  =  8  brumaire  an  11  (30  octobre  1802).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur 
les  baux  des  biens  des  communes  (1).  (Fleurigeon,  Code  administratif, 
tome  1",  page  154.) 

Le  conseil  d'état,  vu  la  délibération  du  conseil  municipal ,  —  Considérant 
que  la  durée  du  bail  délibéré  n'est  que  de  neuf  années  consécutives;  —  Que 
les  baux  bornés  à  cette  durée  ne  sont  pas  dans  la  classe  des  baux  à  longues 
années  ;  —  Est  d'avis  que  la  location  proposée  peut  être  faite  avec  la  seule 
approbation  du  préfet,  et  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  gouvernement, 
prescrite  par  l'arrêté  des  consuls  du  7  germinal  an  9. 


N"  651.  =  12  brumaire  an   11(3  novembre  1802  ).  =  Arrêté  relatif  aux 

cédules  souscrites  dans  le  département  de  Jemmape  par  les  acquéreurs 

de  domaines  nationaux.  (III,  Bull,  ccxxv,  n°  2065.) 

Les  consuls,  sur  la  demande  du  citoyen  JFincq ,  tendant  à  faire  confirmer 
par  l'autorité  supérieuie  un  arrêté  du  10  floréal  an  9,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  Jemmape  a  déclaré  nulles  des  cédules 
souscrites  par  l'épouse  du  réclamant,  en  vertu  de  la  loi  du  11  frimaire  an  8, 
et  pour  le  paiement  de  domaines  nationaux  par  lui  acquis  au  même  dépar- 
tement le  8  ventôse  an  G  j  vu  le  susdit  arrêté  du  1 0  floréal  an  9 ,  l'article  3  de 
la  loi  du  16  pluviôse  an  5,  auquel  il  n'a  point  été  dérogé  par  les  lois  posté- 
rieures ,  et  les  observations  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  ;  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent  : 

Art.  1*"^.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Jemmape, 
du  16  floréal  an  9,  est  annulé;  et  en  conséquence  les  cédules  souscrites  par 
la  dame  Jtincq ,  pour  son  mari,  son  déclarées  valables. 

2.  A  défaut  de 'paiement  de  ces  cédules,  les  porteurs  d'icelles  sont  auto- 
risés à  requérir  la  revente,  a  la  folle-enchère  du  citoyen  Jf  incq ,  des  do- 
maines qui  en  sont  le  gage,  et  le  préfet  est  chargé  de  déférer,  sans  délai,  à 
cette  réquisition. 

3.  Le  présent  arrêté  est  déclaré  commun  à  tous  les  acquéreurs  du  départe- 
ment de  Jemmape  qui,  pour  les  mêmes  causes,  ont  obtenu  de  semblables 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  ce  département. 


N"  652.  =  12  brumaire  an  11  (3  novembre  1802).  =  Arrêté  relatif  à  la  fa- 
culté de  substituer  les  gendres  aux  fds  ,  et  les  fds  ou  gendres  aux  inter- 
dits, sur  la  liste  des  plus  imposés  d'une  commune  ou  d'un  département  (2)- 
(III,  Bull,  ccxxv,  n"  2066.  ) 

N°  653.  =  12  brumaire  an  1 1  (3  novembre  1802).  =  Avis  du  conseil  d'état 
concernant  les  formalités  à  observer  pour  inscrire  ,  sur  les  registres  de 

(i)  Voyez,  sur  le  même  sujet,  l'arrêté  du  7  germinal  an  9  (28  mars  1801),  et  les  notes  qui 
résument  la  législation. 

[;î)  Cet  arrêté  se  rapporte  à  l'exécution  de  l'art.  68,  tit.  111,  de  celui  du  19  fructidor  an  10 
(6  septembre  1802),  sur  les  élections,  lequel  est  aujourd'hui  sans  intérêt  :  voyez  la  note  qui 
accompagne  le  titre  de  cet  arrêté. 
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"^^  l'état  CH'il,  des  actes  qui  n'y  ont  pas  été  portés  dans  les  délais  prescrits. 
(III,  Bull,  ccxxv,  n°  2067.) 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  des  consuls  ,  a  entendu  le  rapport 
<lc  la  section  de  légi;?lation  sur  ceux  des  ministres  de  la  justice  et  de  l'inté- 
rieur, relatifs  aux  questions  de  savoir  ,  —  1»  Si  l'oflicier  de  l'état  civil  peut 
rédijrer  et  inscrire,  da[)rès  les  déclarations  des  parties,  les  actes  de  l'état 
civil  non  inscrits  sur  les  registres  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  ou  s'il 
est  nécessaire  que  cette  inscription  soit  autorisée  par  un  jugement;  —  2°  Si , 
dans  ce  cas,  il  ne  conviendrait  pas  que  Us  commissaires  du  gouvernement 
prés  les  tribunaux  intervinssent  d'ol'lice  pour  requérir  les  jugemens,  alin  d'en 
éviter  les  frais  aux  parties,  est  d'avis,  —  Sur  la  première  question ,  que  les 
principes  qui  ont  motivé  l'avis  du  13  nivôse  an  10,  sur  la  rectilication  des 
actes  de  l'état  civil,  sont,  à  plus  forte  raison,  applicables  au  cas  de  l'omis- 
sion de  ces  actes  sur  les  registres,  puisque  la  rectilication  n'a  pour  objet  que 
de  substituer  la  vérité  à  une  erreur  dans  un  acte  déjà  e.xistant ,  et  que,  lors- 
qu'on demande  a  réparer  une  omission  d'acte ,  il  s'agit  évidemment  de  don- 
ner un  état  ;  que  s'il  était  permis  à  l'olticier  de  l'état  civil  de  recevoir,  sans 
aucune  formalité,  des  déclarations  tardives,  et  de  leur  donner  de  l'authen- 
ticité, on  pourrait  introduire  des  étrangers  dans  les  familles,  et  que  cette 
faculté  serait  la  source  des  plus  grands  désordres;  que  les  actes  omis  ne 
peuvent  être  inscrits  sur  les  registres  qu'en  vertu  de  jugemens  rendus  en 
grande  connaissance  de  cause  de  l'omission  ,  contradictoirement  avec  les 
parties  intéressées,  ou  elles  appelées,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  ;et  que  ces  jugemens  peuvent  même  être  attaqués,  en  tout  état,  par 
les  parties  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées;  —  Sur  la  seconde  question, 
qu'il  est  jjIus  convenable  de  laisser  aux  parties  intéressées  à  faire  réparer 
l'omission  des  actes  de  l'état  civil,  le  soin  de  provoquer  les  jugemens,  sauf 
le  droit  qu'ont  incontestablement  les  commissaires  du  gouvernement, 
d'agir  d'oflice  en  cette  matière,  dans  les  circonstances  qui  intéressent  l'or- 
dre public  (I). 

N"  654.  :=  12  brumaire  an  1 1  (3  novembre  1802).  =  Arrêté  qui  prohibe  la 
sortie  des  terres  des  monnaies.  (ITI,  Bull,  ccxxvii,  n°  2103.) 
Les  terres  des  monnaies  seront  assimilées  aux  cendres  d'orfèvre;  et  en 
conséquence  la  sortie  en  sera  prohibée. 


N°  655.  =  12  brumaire  an  11(3  novembre  1802).  =  Arrêté  qui  annule 
les  dispositions  de  jugemens  qui ,  en  prononçant  des  condamnations 
contre  une  commune ,  ont  réglé  le  mode  d'exécution  sur  les  habitans. 
(III,  Bull,  ccxxviii,  n"  2109.) 

Les   consuls ,  vu  les  jugemens  du  tribunal  de  première   instance  de 

Fontenay,  des  l"  fructidor  an  9  et  7  germinal  an  10  ,  qui,  après  avoir  statué 
sur  le  fond  de  la  contestation,  et  condamné  les  maire  et  adjoint  de  la  com- 
mune de  Nalliers,  ordonnent  que  dix  des  principaux  habitans  de  Nalliers 
seront  contraints  de  taire  l'avance  du  montant  des  condamnations  pronon- 
cées,  sauf  leur  recours  contre  les  autres  habitans  de  la  commune;  —  L'ar- 
rêté du  préfet  du  départem.ent  de  la  Vendée,  du  6  fructidor  an  10  ,  qui  con- 


(i)  Vovcz  l'avis  du  cons.  d'état  du  i3  nivôse  an  lo  (3  janvier  iSoa),  sur  les  formalités  à 
observer  pour  la  rectification  des  registres  de  l'élat  civil ,  et  les  notes.  Voyez  surtout  les  art.  99 
et  suiv.  du  Cod.  civ. 
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;ste  la  compétence  du  tribunal  sur  le  mode  d'exécution  des  condamnations, 
t  établit  le  conflit  de  juridiction;  —  Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à 
autorité  administrative  de  régler  la  manière  dont  les  dépenses  des  com- 
mues doivent  être  acquittées;  que  les  tribunaux  ont  consommé  leur  pou~ 
oir,  lorsqu'ils  ont  prononcé  des  condamnations  contre  des  communes 
utorisées  à  plaider,  et  qu'aucune  loi  ne  leur  attribue  le  droit  de  répartir  le 
lontant  des  condamnations  entre  les  habitans;  et  qu'enfin  la  loi  du  10  ven- 
émiaire  an  4  ,  titre  V,  articles  8  et  9,  attribue  textuellement  aux  munici- 
alités  la  répartition,  entre  les  liabitans,  des  dommages  et  intérêts  auxquels 
;s  communes  auront  été  condamnées  ;  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent  : 

Art.  l'"".  Les  dispositions  des  jugemens  du  tribunal  de  première  instance 
e  Fontenay.  des  1"  fructidor  an  9  et  7  germinal  an  10,  qui  ordonnent  que 
ix  des  principaux  habitans  de  la  commune  de  Nalliers  seront  tenus  de  (aire 
avance  des  condamnations  prononcées  contre  leur  commune,  ensemble  ce 
ni  a  précédé  et  suivi,  sont  regardés  comme  non  avenus. 

2.  Si,  pour  l'exécution  des  condamnations  prononcées,  il  y  a  lieu  de  faire 
ne  répartition  entre  les  habitans,  il  y  sera  pourvu  par  l'autorité  admi- 
istrative  (I). 

i'  C56.  ==  12  brumaire  an  II  (3  novembre  1802).  =  Arrêté  gui  annule  deux 
Jugemens  rendus  par  des  tribunaux  en  matière  de  contributions.  (111,  Bull. 
ccxxviii,  n°  21 10.) 

Les  consuls ,  sur  le  rapport  du  grand  juge  ministre  la  justice,  relatif  à 

in  conflit  d'attribution  élevé  entre  les  autorités  administrative  et  judiciaire 
lans  le  département  du  Tarn  ,  en  matière  de  contributions;  —  Vu  le  pro- 
ès-verbal  fait  le  17  germinal  an  8,  à  la  requéle  du  citoyen  Ricons ,  percep- 
eur  des  contributions  directes  de  la  commune  de  la  Guépie,  pour  l'exercice 
le  l'an  7,  de  saisie  des  meubles  et  efft  tsdu  citoyen  Cestan  tils,  faute  par  lui 
l'avoir  satisfait  au  paiement  des  conti  ibutions  assises  sur  un  moulin  à  eau  à 
ui  appartenant.  —  Le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  du  Tarn, 
éant  a  Alby,  du  i7  floréal  an  8 ,  qui  casse  la  saisie  et  condamne  le  percep- 
eur  aux  dépens,  —  Autre  saisie  faite  le  16  prairial  an  8,  à  la  requête  du 
itoyen  Ricons ,  sur  le  même  Cestan  fils,  pour  les  mêmes  causes,  —  Le  ju- 
rement du  1 1  thermidor  an  8  ,  rendu  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
jaillac,  qui,  sans  avoir  égard  ,  au  déclinatoire  proposé  par  le  percepteur, 
mnule  ladite  saisie ,  condamne  le  percepteur  en  cent  francs  de  dommages- 
ntérêfs,  —  Le  jugement  rendu  sur  appel  et  par  défaut  contre  Ricons ,  par 
e  tribunal  civil  de  la  Haute-Garonne,  du  16  fructidor  an  8,  qui  déboute 
'Jestan  fils  de  l'appel  par  lui  interjeté  du  jugement  du  17  lloréal  an  8,  en  ce 
}u'il  ne  lui  accordait  point  de  dommages-intérêts, — L'arrêté  pris  le  22  ther- 
nidor  an  8  par  le  préfet  du  département  du  Tarn,  qui  autorise  le  percep- 
eur  à  poursuivre ,  par  les  voies  de  droit ,  en  vertu  de  son  rôle ,  les  citoyen^ 
Cestan  père  et  fils,—  Le  jugement  rendu  le  1?  fructidor  an  9  par  le  tribunal' 
l'appel,  séant  a  Toulouse,  qui  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  en  règlement 
le  juges,  —  L'arrêté  pris  le  19  germinal  an  10  par  le  préfet  du  Tarn,  qui 
•tablit  le  conflit;  — Vu  les  lois  des  1""  décembre  1790,  17  brumaire  an  5, 
22  brumaire  an  6  ,  3  frimaire  an  7,  28  pluviôse  an  8  ,  l'arrêté  des  consuls- 
du  16  thermidor  an  8  (2)  ;  —  Considérant  que,  d'après  toutes  les  lois  de  la 


(i)  Vovcz  l'avis  du  cons.  d'état  du  26  mai  i8i3,  qui  détermine  les  formalités  à  suivre  pour 
itbtcnir  le  paiement  des  sommes  dues  par  les  communes,  et  la  note. 
(7,)  Vovcz  ces  lois  et  cet  arrêté,  et  les  noies  qui  les  accompagnent. 
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matière,  la  surveillance  de  la  perception  des  contributions,  et  le  contentieux 
relativement  au  i-ecouvrement  entre  le  contribuable  et  le  percepteur,  sont 
attribués  à  l'autorité  administrative, — Le  conseil  d'état  entendu  , — Arrêtent 
ce  qui  suit  : 

Art.  l"".  Les  jugemens  rendus  parle  tribunal  civil  du  Tarn  ,  séant  à  Alby, 
le  17  floréal  an  8,  et  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Gaillac,  le 
41  thermidor  an  8,  entre  Ricoris,  d'une  part,  et  Cestan  fils,  d'autre  part, 
ensemble  tout  ce  qui  peut  s'en  être  suivi,  sont  considérés  comme  non 
avenus. 

2.  Les  arrêtés  pris  par  le  préfet  du  Tarn  les  22  thermidor  an  8  et  19  ger- 
minal an  10  ,  seront  exécutés. 


N°  057.  =  12  brumaire  an  1 1  (3  novembre  1802).  ?=  Arrêté  concerriant  'la 
perception  et  l'emploi  des  contributions  destinées  à  l'entretien  des  hâ- 
timens  affectés  aux  bourses  de  commerce  (1).  (III,  Bull,  ccxxvni, 
n°  2111). 

Art.  l*"".  Les  contributions  qui  seront  levées,  conformément  à  l'article  4  de 
la  loi  du  28  ventôse  an  9 ,  pour  subvenir  aux  réparations  et  à  l'entretien  des 
bâtimens  affectés  à  la  tenue  des  bourses  de  commerce ,  seront  reçues  par  les 
percepteurs  des  communes,  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  termes  que 
le  droit  total  des  patentes. 

2. Le  préfet  du  département,  conformément  au  paragraphe  2  de  l'article  4 
de  la  même  loi,  rendra  exécutoire  le  rôle  de  ces  contributions. 

3.  Le  percepteur  aura ,  sur  la  perception  qu'il  en  fera ,  une  remise  égale  à 
celle  qui  lui  est  attribuée  pour  le  rôle  des  patentes;  et  le  montant  de  ladite 
remise  sera  compris  additionnellement  dans  chaque  cote. 

4.  Le  montant  des  recettes  sera  versé  entre  les  mains  d'un  des  négocians, 
agens  de  change  ou  courtiers  de  la  ville,  désigné  par  le  préfet,  lequel  ac- 
quittera les  mandats  que  le  préfet  délivrera  aux  ouvriers  qui  auront  fait  les 
travaux. 

5.  Les  travaux  à  faire  aux  bâtimens  des  bourses  de  commerce  seront 
déterminés  par  le  préfet,  avec  les  mêmes  formalités  que  les  travaux  publics 
nationaux,  et  après  adjudication  au  rabais,  si  le  montant  du  devis  estimatif 
excède  cinq  cents  francs. 

6.  Le  compte  des  fonds  provenant  des  contributions  sera  examiné  à  la  fin 
de  chaque  année  par  le  tribunal  de  commerce ,  et  arrêté  par  le  préfet  du 
département.  ^^^^^^ 

N"  658.  =  18  brumaire  an  1 1  (9  novembre  1802).  =i  Arrêté  qui  permet  la 
sortie  des  chèvres  du  département  des  Pyrénées-Orientales  pour  l'Espa- 
gne. (III,  Bull,  ccxxv,  n°  20G9.) 

No  659.  =  18  brumaire  an  11  (9  novembre  1802).  =  X^mLTi.  portant  qu'il 
sera  perçu  h  l'entrée ,  sur  le  cassia  lignea,  le  même  droit  que  sur  la  ca- 
nelle  commune.  (III,  Bull,  ccxxv,  n°  2070.) 


N»  660.  =  25  brumaire  an  11  (16  novembre  1802).  =:  Arrêté  qui  augmente 
les  traitemens  de  table  alloués  aux  officiers  et  aspirans  embarqués  sur 
les    bâtimens  destinés  pour  les  colonies  françaises ,   et  pour  les  ports 

(i)  Voyez,  relativement  à  rétablissement  de  celte  contributiou,  la  loi  du  aS   ventôse  an  9 
(19  mars  1801),  sur  les  bourses  de  coramerce,  art.  4  et  5. 


25  BRUMAIRE  AN  11  (16  NOVEMBRE  1802).  4l5 

d'Espagne  en  Europe  ou  dans  les  colonies.  (III,  Bull,  ccxxviii,  n"  2116.) 
Art.  l*"".  Les  traitemenstle  table  alloués  par  l'arrêté  du  17  ventôse  an  5 
aux  ofUcifrs  fjénéraux  ,  officiers  commandans,  officiers  de  l'état-major  ou 
autres  en  faisant  partie  ,  et  aux  aspirans  de  la  marine  ,  embarqués  sur  les 
bàtimens  de  la  république  déclinés  pour  les  colonies  françaises  d'Amérique, 
d'Asie  et  d'Afrique ,  seront  augmentés  de  moitié  en  sus,  a  compter  du  jour 
où  les  bâtiinens  aborderont  dans  lesdites  colonies. 

2.  Il  en  sera  de  même  jiour  les  bàtimens  qui  auront  une  destination  pour 
les  ports  d'Espagne  en  Europe  ou  dans  les  colonies. 

3.  Cette  augmiîntation  n'aura  pas  lieu  pour  les  maîtres  d'équipage  et  autres 
maîtres  embarqués. 

4.  Ces  dispositions  seront  exécutées  à  compter  du  1"  vendémiaire  an  11. 


N^  Cfil.  =  25  brumaire  an  11(16  novembi-e   1802).  --=  Arrêté  contenant 
règlement  sur  la  solde  de  l'armée  navale.  (III,  Bull,  ccxxix,  n"  2119.) 
Art.  \".  A  compter  du  l'"'^  brumaire  an  1 1  ,  les  fonds  affectés  à  la  solde  de 

l'armée  navale  seront  faits  séparément  par  bâtiment. 

2.  Immédiatement  ftprès  la  revue  d'armement,  il  sera  remis  par  le  bu- 
reau des  armemens  au  commandant  de  chaque  bâtiment ,  une  copie  du  rôle 
d'équipage,  conforme  à  l'état  de  revue.  Sur  ce  lôle  seront  portées  les 
avances  qui  auront  été  payées  à  chaque  individu  embarqué. 

3.  Tout  commandant  de  bâtiment  de  l'état,  dans  quelques  parages  qu'Use 
trouve,  sera  tenu  de  passer,  sur  le  pont ,  chaque  trimestre ,  le  30  du  dernier 
mois,  une  revue,  dite  de  solde,  de  l'état-major  et  de  l'équipage  du  bâtiment 
qu'il  commande. 

4.  Si  des  circonstances  quelconques  s'opposent  à  ce  que  le  commandant 
du  bâtiment  passe  la  revue  de  solde  aux  époques  ci- dessus  déterminées     et 
s'il  est  obligé  d'en  devancer  ou  d'en  éloigner  le  terme  de  quelques  jours 
les  motifs  en  seront  relatés  au  bas  de  l'état  de  revue- 

5.  D'après  les  dispositions  prescrites  par  l'article  3,  il  sera  foimé,  tous  les 
trois  mois,  par  l'agent  comptable,  un  état  nominatif  de  tous  les  individus 
existant  à  bord  au  moment  de  la  revue.  Cet  état  indiquera  le  grade  de  chacun 
d'eux ,  et  la  solde  dont  il  jouit  ;  il  fera  connaître  les  mouvemens  qui  auront 
eu  lieu  dans  l'intervalle  d'une  revue  à  l'autre,  pour  cause  de  désertion, 
congé,  entrée  aux  hôpitaux,  mort,  etc.,  et  les  remplacemens  qui  auront 
été  opérés  :  sur  cet  état  seront  aussi  relatées  les  sommes  dues  à  chaque  indi- 
vidu, à  titre  d'appointemens,  traitement,  solde  ou  supplément  de  solde, 
ainsi  que  les  à-comptes  qui  leur  auront  été  payés  ,  et  la  date  des  paiemens. — 
Le  modèle  de  l'état  de  revue  sera  joint  au  présent  arrêté. 

6  Si  la  solde  due  a  un  bâtiment  porte  sur  plusieurs  années,  l'état  de  re- 
vue présentera  séparément ,  sur  chacun  des  exercices ,  les  sommes  dues  à 
chaque  individu ,  et  celles  qui  lui  auront  été  payées. 

7.  Usera  fait  deux  expéditions  de  l'état  de  revue  de  solde  ;  elles  seront  si- 
gnées de  l'agent  comptable ,  du  commandant  en  second  du  bâtiment ,  et  vi- 
sées par  le  capitaine  ;  et  si  le  bâtiment  fait  partie  d'une  escadre  ou  d'une 
division,  par  l'officier-général  qui  la  commandera. — Une  de  ces  expéditions 
sera  annexée  au  rôle  d'équipage ,  et  l'autre  sera  adressée  au  ministre  de  la 
marine  par  le  commandant  du  bâtiment.  Il  sera  fait  mention,  sur  le  rôle  d'é- 
quipage, de  l'envoi  de  cet  état,  de  la  date  où  il  aura  été  effectué,  et  de  la 
voie  par  laquelle  il  aura  eu  lieu.— Cet  envoi  sera  fait  par  duplicata,  lorsque  le 
vaisseau  se  trouvera  dans  les  colonies. — Cette  disposition  sera  suivie  par  tout 
bâtiment  dont  l'équipage  sera  au  dessus  de  vingt-quatre  hommes.  Mais  si  le 
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bâtiment  n'a  que  vingt-quatre  hommes  d'équipage  ou  au  dessous,  il  sera  con- 
sidéré comme  bâtiment  de  service  particulier  du  port  :  dans  ce  cas,  l'expé- 
dition de  l'état  de  revue  sera  remise  à  l'agent  supérieur  d'administration 
du  port  où  il  se  trouvera ,  et  sa  solde  sera  payée  comme  celle  des  autres 
parties  du  service  de  son  arrondissement. 

8.  Si ,  à  l'époque  de  la  revue ,  les  bâtimens  se  trouvent  dans  un  port  où  il 
y  ait  une  administration  maritime  ,  le  bureau  de  l'inspection  en  sera  pré- 
venu vingt-quatre  heures  d'avance,  et  l'inspecteur  ou  l'un  des  sous-inspec- 
teurs sera  tenu  d'assister  à  la  revue  et  d'en  signer  l'état. 

9.  Il  est  formellement  enjoint  a  tous  capitaines  de  vaisseau  et  autres  bâ- 
timens de  la  république ,  d'expédier  régulièrement  les  états  de  revue  de 
solde  prescrits  par  l'article  7  ci-dessus.  Ils  seront  responsables  des  retards 
<iue  l'envoi  de  ces  états  éprouverait ,  et  qu'ils  auraient  pu  prévenir. 

10.  Tout  capitaine  de  bâtiment  de  guerre  ou  de  commerce,  qui  sera  re- 
quis de  se  charger  desdits  états,  ne  pourra  s'y  refuser;  il  en  donnera  reçu, 
et  la  remise  a  lui  faite  sera  consignée  sur  son  rôle  d'équipage. — A  son  arri- 
vée dans  un  port,  il  déposera  ces  états  entre  les  mains  de  l'agent  en  chef 
de  la  marine,  qui  en  déchargera  le  rôle  et  les  enverra  au  ministre. 

1 1.  Il  sera  ouvert ,  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  marine,  un  regis- 
tre pour  constater  la  réception  des  états  de  revue,  lesquels  y  seront .  sans 
délai,  examinés  et  comparés  avec  les  états  précédens. 

12.  Les  états  de  revue  étant  parvenus  au  ministre,  il  en  fera  un  rapport 
aux  consuls,  au  premier  conseil  d'administration  qui  suivra  leur  réce|)tion; 
sur  ce  rapport ,  les  fonls  de  solde  de  chaque  bâtiment  seront  faits  séparé- 
ment et  d'avance,  si  le  bâtiment  est  éloigné,  de  manière  que  l'équipage 
soit  immédiatement  payé  a  son  retour. 

13.  Tout  homme  de  mer  embarqué  sur  un  bâtiment  de  la  république 
peut  déléguer  le  tiers  de  sa  solde  à  sa  famille. 

14.  Dans  aucun  cas,  il  n'est  permis  au  marin  de  déléguer  tout  ou  partie 
de  ses  avances  ou  de  sa  solde  ,  qu'il  n'ait  justifié  que  son  sac  est  fourni  des 
vêtemens  prescrits  par  le  règlement. 

15.  Les  délégations  seront  acquittées  dans  les  quartiers,  au  moyen  des  re- 
mises qui  y  seront  régulièrement  opérées  par  les  ports  d'arn:ement ,  sur 
les  fonds  affectés  au  paiement  de  la  solde  de  chaque  bâtiment.  —  Ces  paie- 
mens  cependant  n'auront  lieu  que  lorsque  l'existence  et  la  volonté  du  dé- 
légataire auront  été  dûment  constatées;  en  conséquence,  la  délégation 
sera  mentionnée  au  rôle  d'équipage  et  rappelée  sur  chaque  état  de  revue. 

16.  Dans  les  paiemens  qui  pourront  être  faits  à  l'équipage  d'un  vaisseau, 
dans  quelque  port  que  ce  soit ,  il  sera  toujours  déduit  au  marin  qui  recevra 
sa  paie  la  somme  qui  aura  été  déléguée  par  lui  à  sa  famille. 

{Suit  le  modèle  de  l'état  de  re%'ue  mentionné  dans  le  présent  arrêté.^ 


N"  662. =^26  brumaire  an  1 1  (17  novembre  1802).==  Arrêté  qui  rend  les  gar- 
des d'artillerie  seuls  responsables  des  munitions  et  approvisionnemens 
existant  dans  les  magasins  (1).  (Moniteur,  n°  115.) 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  nivôse  an  6,  qui  rendent  les  officiers  et 
gardes  d'artillerie  solidairement  responsables  des  munitions  et  approvision- 
nemens quelconques  existant  dans  les  magasins  ,  et  qui  prononcent  la  sus- 
pension des  uns  et  des  autres  en  cas  de  vol  dans  les  arsenaux ,  ne  seront  à 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  7  nivôse  an  6  (27  dccerabre  1797),  qui  porte  des  mesures  pour  la  con- 
servation des  munitioos  de  guerre  existant  dans  les  masrasias  de  l'état. 
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l'avenir  applicables  qu'aux  gardes  d'artillerie ,  dont  la  suspension  cessera 
lorsque  le  coupable  ou  l'un  des  coupables  sera  connu. 

N°  663.=27  brumaire  an  II  (18  novembre    1802).=:Arrèté  relatif  aux  cu- 
rés de  première  et  de  seconde  classes  et  au  mode  de  paiement  des  traite- 
mens  ecclésiastiques,  (Moniteur  du  29  brumaire  an  11.) 
Art.  1".  Les  curés  des  villes  dont  les  maires  sont  nommés  par  le  premier 

consul  sont  curés  de  première  classe. 

2.  Chaque  année  le  premier  consul,  sur  la  demande  des  évê([ues,  fera 
passer  de  la  deuxième  à  la  première  classe,  les  curés  qui  se  seront  distin- 
gués par  leur  zèle,  leur  piété  et  les  vertus  de  leur  état. 

3.  Les  traitemens  ecclésiastiques  seront  payés  par  trimestre. — Le  premier 
jour  de  chaque  trimestre,  le  conseiller  d'état  chargé  des  affaires  des  cultes 
remettra  l'état  des  curés  qui  existaient  le  premier  jour  du  trimestre  précé- 
dent :  cet  état  présentera  le  montant  de  leur  traitement,  et  celui  de  la  pen- 
sion dont  ils  jouissent,  et  dont  il  sera  fait  déduction  sur  leur  traitement. — 
Cette  dé<luction  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  I'^'^  vendémiaire  dernier. ^ — Les 
traitemens  des  curés  septuagénaires  n'y  seront  pas  assujétis. 

4.  Le  ministre  du  trésor  public  présentera  les  demandes  de  fonds  au  con- 
seil général  des  linancesdu  15,  de  manière  que  les  fonds  soient  faits,  et 
qu'au  jour  de  l'échéance  de  chaque  trimestre,  le  payeur  des  dépenses  di- 
verses de  chaque  département  en  effectue  le  paiement. 

5.  Le  payeur  des  dépenses  diverses  de  chaque  département  soldera  les 
traitemens  ecclésiastiques  sur  l'état  dressé  par  l'evéque.  Le  décompte  en 
sera  fait  à  la  préfecture,  et  visé  par  le  préfet. 

6.  Chaque  curé  devra  être  porteur  d'une  lettre  par  laquelle  le  conseiller 
d'état  chargé  des  affaires  des  cultes  lui  fera  connaître  que  le  gouvernement 
a  agréé  sa  nomination  faite  par  l'évêque,  et  fixera  l'époque  de  laquelle  da- 
tera son  traitement. 

7.  Le  trésorier  du  gouvernement  sera  chargé  du  paiement  des  traitemens 
ecclésiastiques  des  diocèses  de  Paris,  de  Versailles  et  de  Meaux. 


N<'664.=28  brumaire  an  II  (19  novembre  I802).=Arrèté  qui  supprime  les 
listes  locales  d'émigrés  formées  dans  les  colonies  {ï).  (III,  Bull,  ccxxviii, 
n"  2117.) 

Art.  1".  Toutes  listes  locales  d'émigrés,  formées  dans  les  colonies,  sont 
supprimées  et  regardées  comme  non  avenues  :  elles  ne  peuvent  être  op- 
posées aux  propriétaires  qui  réclameront  la  mise  en  possession  de  leurs 
biens. 

2.  Les  émigrés  seuls  du  territoire  européen  de  la  république  doivent  être 
considérés  comme  tels  dans  les  colonies  ,  quand  ils  ne  peuvent  justifier  de 
leur  radiation  ou  amnistie,  conformément  aux  lois,  arrêtés  et  sénatus-con- 
sulte  rendus  à  ce  sujet. 

3.  En  conséquence,  tous  propriétaires  de  biens  coloniaux  qui  ont  eu  leur 
domicile  sur  le  territoire  européen  de  la  république  depuis  le  mois  de  mai 
1792  ne  peuvent  être  mis  en  possession  de  ces  biens  par  les  préfets  ou  au- 
tres administrateurs  en  chef  des  colonies,  que  lorsqu'ils  ont  justifié,  dans  les 
formes  suivies  jusqu'à  ce  jour,  devant  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, de  leur  résidence  et  non  émigration  ou  radiation  ,    ou  qu'ils  sont  ad- 

(i)  Vove?.,  dans  les  notes  qui  accoin[)agnenL  le  décret  du  9 — 12  février  1792,  §  i*^',  le  résumé 
de  la  législation  concernant  la  formation  des  listes  des  émigrés  et  la  radiation, 

IX.  27 
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mis  à  jouir  du  bcnclice  de  l'amnistie  prononcée  par  le  sén'alus-consulte  du 
6  florral  an  10. 
4.  Toutes  dispositions  contraires  aux  articles  ci-dessus  sont  abrogées. 


No  C65.=2S  brumaire  an  11  (19  novembre  1802).=Arrèté  re/<2///à  la  dn'i- 
sion  des  recettes  de  la  caisse  du  trésor  public  (1).  (lil ,  Bull,  ccxxix  ,  n" 
2120.) 

Art.  1^''.  Les  recettes  delà  caisse  du  trésor  public,  à  Paris,  seront  divi- 
sées en  recettes  effectives  et  en  recettes  d'ordre. 

2.  Les  recettes  elfectives  se  composeront  des  produits  des  contributions 
directes  et  indirectes,  et  des  recettes  extraordinaires  et  accidentelles  de  la 
république. 

3.  Les  recettes  effectives  qui  forment  seules  le  revenu  de  l'état,  auront 
lieu  à  la  caisse  des  recettes  du  trésor  public ,  1  "  par  les  versemens  laits  par  les 
administrations  et  les  comptables  chargés  du  recouvrement  des  deniers 
publics;  T  par  les  versemens  faits  par  divers,  soit  pour  acquitter  immé- 
diatement quelque  droit ,  ou  pour  se  libérer  des  débets  relatifs  à  l'ancienne 
gestion  du  trésor  public. 

4.  Les  effets  fabriqués  au  trésor  public,  tels  que  bons,  resci'iptions  ,  etc., 
et  destinés  à  l'acquit  des  dépenses  publiques,  par  voie  de  compensation,  se- 
ront portés  en  recette  effective  avant  d'être  émis  ;  et ,  autant  que  faire  se 
pourra,  avec  imputation  sur  le  produit  à  l'acquittement  duquel  lesdits  effets 
doivent  être  employés. 

5.  Les  recettes  d'ordre  se  composeront,  1°  des  versemens  faits  par  di- 
vers, à  titre  de  dépôt  et  d'échange,  pour  remplacement  de  valeurs  quileiu* 
auront  été  remises  par  le  trésor  public,  ou  pour  lé  produit  des  valeurs  don- 
nées à  la  négociation;  2°  des  versemens  des  valeurs  indiquées  dans  l'arti- 
cle précédent ,  lorsqu'elles  rentreront  pour  comptant  au  trésor  public. 

6.  Les  recettes  ,  soit  effectives,  soit  d'ordre,  seront  divisées  en  valeurs  at- 
tives  et  en  valeurs  mortes. — Les  valeurs  actives  sont  celles  que  le  trésor  pu- 
blic peut  employer  en  nature  à  l'acquittement  des  dépenses  publiques. — Les 
valeurs  mortes  sont  celles  qui ,  après  avoir  fait  office  de  valeurs  actives 
dans  les  caisses  publiques,  et  avoir  opéré  la  libération  des  contribuables  ou 
débiteurs,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  versées  au  trésor  public,  où  el- 
les ne  peuvent  plus  être  d'aucune  utilité  pour  le  service  public. 

7.  Pour  l'exécution  des  articles  précédens,  le  caissier  des  recettes  du  tré- 
sor public  tiendra  deux  registres-journaux,  affectés  aux  deux  espèces  de 
recettes  ci-dessus  désignées.  Chacun  desdits  registres  sera  fait  double  : 
ils  auront  des  colonnes  distinctes  pour  les  valeurs  actives  et  pour  les  valeurs 
mortes,  et  devront  être  visés  et  arrêtés  dans  les  formes  et  aux  époques  dé- 
terminées par  le  règlement  du  5  germinal  an  8. 

8.  Le  compte  annuel  que  le  caissier  général  doit  présenter  à  la  commis- 
sion de  comptabilité  nationale  ne  comprendra  nécessairement  que  les  re- 
cettes elfectives,  ainsi  que  les  dépenses  de  même  nature  :  la  recette  sur  cette 
partie  sera  justifiée  par  l'un  des  doubles  des  registres  ci-dessus. 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  d'ordre  qui  résultent  des  échanges  et  négo- 
ciations des  valeurs,  étant  de  simples  mouvemens  de  caisse,  qui  n'inlkient 
que  dans  des  cas  particuliers  sur  la  situation  réelle  et  numérique  du  solde  , 
ne  feront  pas  partie  nécessaire  du  compte  du  caissier  général  à  souniettrcr 

(i)  Voyez  le  décret  du  27  (10  et) — 3o  mars  1791,  concernant  l'organisaliou  du  trésor  public, 
cl  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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à  la  comptabilité  nationale  ;  néanmoins,   il   devra  en  justifier  dans  le   cas 
prévu  et  de  la  manière  qui  sera  déterminée  par  les  articles  14  et  15. 

10.  Seront  classés  comme  dépenses  elfectives  dans  le  compte  du  caissier 
généra!,  1°  les  fonds  mis  a  la  disposition  des  payeurs  généraux,  d'après 
les  autorisations  du  ministre  du  trésor  public,  pour  l'acquittement  despaie- 
mens  ordonnancés  par  les  ministres,  et  des  arrérages  de  la  dette  publique; 
2°  les  versemens  faits  à  toiis  les  autres  comptables  ou  agens  dénommés  dans 
des  arrêtés  spéciaux  du  gouvernement  ;  3°  les  frais  de  négociations  et  de  ser- 
vice de  trésorerie  alloués  pour  couvrir  les  pertes  résultant  des  négociations, 
et  qui  doivent,  en  délinitil',  établir  la  balance  entre  la  somme  des  valeurs 
remises  à  la  négociation  comme  dépenses  d'ordre,  et  la  somme  de  celles  ver- 
sées en  remplacement  comme  recettes  d'ordre. 

11.  Les  deux  premières  espèces  de  dépenses  effectives  indiquées  dans  l'ar- 
ticle précédent,  seront  justifiées  par  les  récépissés  desdits  payeurs-généraux; 
ou  agens  comptables  qui  auront  été  désignés  par  les  arrêtés  du  gouvernement, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  récépissés  énoncent  la  nature  des  différen- 
tes valeurs  représentant  numéraire.  La  troisième  espèce  de  dépense  sera 
justifiée  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  articles  16,  17  et  18. 

12.  Lorsqu'il  sera  jugé  inutile  de  conserver  les  effets  appelés  valeurs  mor- 
tes ,  provenant ,  soit  des  recettes  effectives ,  soit  des  recettes  d'ordre,  il  en 
sera  rendu  compte  aux  consuls  par  le  ministre  du  trésor  public;  et,  d'a- 
près leur  autorisation  expresse,  ces  valeurs  seront  brûlées  en  présence  du- 
dit  ministre,  de  deux  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  ,  et  des 
principaux  agens  du  trésor  public. 

13.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ce  brûlement;  ledit  procès-verbal 
constatera  la  nature  et  le  montant  de  chacune  des  espèces  de  valeurs  mor- 
tes qui  auront  été  brûlées.  D'après  ce  procès-verbal ,  le  caissier  général  fera 
dépense  définitive  desdites  valeurs,  soit  comme  dépense  effective,  soit 
comme  dépense  d'ordre,  suivant  qu'il  en  aura  été  chargé  en  recette. 

14.  Pour  justifier  à  la  comptabilité  nationale  de  l'exi.tence  matérielle  ,  au 
trésor  public,  du  solde  dont  le  caissier  général  se  reconnaîtra  débiteur  dans 
son  compte  de  chaque  année  ,  ledit  caissier  général  fournira  ,  à  l'appui  du- 
dit  compte,  une  expédition  authentique  du  procès-verbal  de  situation  de  sa 
caisse,  dressé  au  cinquième  jour  complémentaire  de  ladite  année  par  le 
ministre  du  trésor  public.  La  différence  qui  pourra  exister  entre  le  solde 
consf^até  audit  procès-verbal,  et  le  solde  résultant  de  la  balance  desrecettes 
et  dépenses erfectives ,  sera  justifiée  de  la  manière  suivante,  si  elle  a  pour 
cause  un  excédant  de  recette  ou  de  dépense  d'ordre. 

15.  Le  caissier  général  fournira  un  compte  détaillé,  sommaire  et  par  bor- 
dereaux ,  desdites  recettes  et  dépenses  d'ordre  autorisées  par  le  ministre  du 
trésor  public  pendant  l'année  pour  laquelle  il  comptera.  Ledit  compte  sera 
vérifié  par  ordre  dndit  ministre,  arrêté  et  certifié  par  lui,  et  soumis  aux 
consuls  en  conseil  d'administration:  le  solde  de  ce  compte,  approuvé  par  les 
consuls  ,  sera  admis  pour  comptant  dans  le  compte  du  caissier  général,  soit 
en  recette ,  soit  en  dépense. 

16.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  le  caissier  général  présentera 
au  ministre  du  trésor  public  l'état  général  et  détaillé  de  tous  les  frais  de 
négociations  qu'il  aura  été  autorisé  par  ledit  ministre  à  acquitter  provisoire- 
ment pendant  le  trimestre  précédent.  Jusque-là  ,  les  valeurs  employées  suc- 
cessivement à  l'acquittement  de  ces  dépenses  resteront  pour  ordre  dans  le 
solde  de  la  caisse  ,  sons  la  dénomination  de  suspens. 

17.  Le  ministre  du  trésor  public,  après  avoir  fait  véi'ifier  l'état  des  frais 
de  négociations ,  l'arrêtera  et  le  soumettra  aux  consuls.  Il  y  joindra  unrap- 

27. 
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port  contenant  le  narré  des  circonstances  relatives  auxdites  négociations  et 
des  causes  qui  les  auront  nécessitées  ,  rappellera  les  décisions  du  gouverne- 
ment (jui  les  auront  autorisées,  et  relatera  les  titres  qui  justilieront  les  frais 
d'escompte  et  autres  dépenses  de  négociations  et  de  Irais  de  service  qu'il 
aura  alloués. 

18.  Après  l'approbation  donnée  par  les  consuls  auxdites  dépenses,  le  mi- 
nistre du  trésor  public  délivrera,  au  prolit  du  caissier  général,  une  ordon- 
nance de  régularisation  :  ladite  ordonnance  sera  prise  pour  comptant  dans  le 
compte  des  dépenses  effectives.  A  l'appui  de  cette  ordonnance  seront  an- 
nexées copies  certifiées  du  rapport  du  ministre  mentionné  ci- dessus,  et  des 
expéditions  des  arrêtés  des  consuls  relatifs  aux  frais  de  négociations  régu- 
larisés. 

19.  Pour  suppléer  au  procès-verbal  de  situation  de  la  caisse  du  trésor  pu- 
blic au  I'^''  germinal  an  8  ,  prescrit  par  l'arrêté  du  5  dudit  mois,  lequel  devait 
justifier  du  premier  article  de  recette  du  caissier  général  pour  compter  de 
la  recette  des  six  derniers  mois  an  8,  il  sera  fourni,  par  ledit  caissier,  un 
état  de  la  composition  du  solde  à  ladite  époque,  pris  sur  les  registres  du 
trésor  yuiblic ,  et  certifié  conforme  par  le  ministre  dudit  trésor. 

20.  Les  remboursemens  dûment  autorisés  et  effectués  par  le  caissier  gé- 
néral depuis  le  1'^''  germinal  an  8,  époque  de  la  nouvelle  organisation  du 
trésor  public,  de  valeurs  données  en  paiement  pendant  l'ancienne  gestion, 
telles  que  rescriptions,  bons  et  autres  effets  de  semblable  nature,  et  qui  ont 
été  rapportées  au  trésor  public  à  défaut  de  paiement,  seront  classés  dansles 
dépenses  d'ordre. 

21.  Le  caissier  des  recettes  ayant  tenu ,  conformément  au  règlement  du 
5  germinal  an  8  ,  pendant  les  six  derniers  mois  de  ladite  année,  un  seul  re- 
gistre journal ,  et  pareillement  un  seul  journal  pendant  l'an  9 ,  sur  lesquels 
les  deux  espèces  de  recettes  désignées  dans  l'article  1"  du  présent  arrêté  ont 
été  portées  successivement  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  avaient  lieu,  il  sera 
fait  deux  dépouillemens  desdits  registres-journaux  pour  établir  distincte- 
ment le  montant  de  chacune  de  ces  classes  de  recettes. 

22.  Le  caissier  et  le  contrôleur  des  recettes  vérifieront  et  certifieront  l'exac- 
titude de  ces  dépouillemens  et  leur  conformité  avec  le  registre-journal.  Le 
caissier  général  justifiera  ,  à  la  comptabilité  nationale  ,  de  ses  recettes  effec- 
tives faites  du  1"  germinal  an  8  au  l"^"^  vendémiaire  an  10,  par  les  deux 
dépouillemens  des  recettes  relatives  :  Il  y  joindra  aussi ,  comme  pièce  justi- 
ficative, le  registre- journal  d'après  lequel  les  dépouillemens  auront  été 
établis. 

23.  Le  caissier  général  est  tenu  de  présenter  à  la  commission  de  compta-    i 
bllité  nationale  son  compte  de  chaque  année,  avant  le  P""  germinal  de  l'année 

"suivante. 


N°  606.  =  28  brumaire  an  11  (19  novembre  1802).  =  Arrêté  relatif  aux 
églises  non  comprises  dans  la  circonscription  des  diocèses  (!).  (Moniteur 
du  20  nivôse  an  U.) 

Art.  1*"'.  Aussitôt  après  la  circonscription  des  paroisses  et  des  succursales 
d'un  diocèse  ,  les  préfets  remettront  au  ministre  des  finances  et  au  conseiller 

(i)  VoTCL  la  loi  du  i8  germinal  an  lo  (8  avril  iSoa),  qui  contient  les  dispositions  org;a- 
niqucs  du  concordat,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  concernant  l'organisation  des  cultes; 
et  spécialement  le  tit.  IV  de  cette  loi,  concernant  la  circonscription  des  archevccliés,  des  évêehés 
et  des  paroisses;  et  l'arrêté  du  29  germinal  an  10  (19  avril  1S02),  sur  le  même  objet. 
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d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  un  état  des  églises 
et  des  presbytères  qui  ne  se  trouveront  pas  employés  dans  cette  circon- 
scription. 

2.  Les  préfets  ne  pourront  mettre  en  vente  aucune  des  églises,  aucun  des 
presbytères  non  employés  dans  la  circonscription  des  diocèses,  qu'après  avoir 
obtenu  une  décision  du  ministre  des  linances. 


N»  GG7.  =28  brumaire  an  II  (19  novembre  1802).  =  Aurètè  qui  étal^lit  un 
directeur  général  du  musée  central  des  arts.  (  Moniteur  du  29  nivôse 
an  1 1 . ) 
Art  l''^  Il  y  aura  un  directeur  du  musée  central  des  arts. 

2.  Il  aura  sous  sa  direction  immédiate  le  muséum  du  Louvre  ,  le  musée 
des  monumens  français^  le  musée  spécial  de  l'école  française  a  Versailles, 
les  galeries  des  palais  du  gouvernement,  la  monnaie  des  médailles,  les  ateliers 
de  caicographie,  de  gravures  sur  pierres  IJnes  et  de  mosaïque;  enliu  l'ac- 
quisition et  le  transport  des  objet!)  d'arts. 

3.  Les  membres  du  musée  central  des  arts  cesseront  leurs  fonctions  à  dater 
du  1"  frimaire  prochain. 

4.  Un  architecte,  un  professeur  d'antiquités,  un  commissaire  expert,  un 
garde  des  dessins  et  de  caicographie,  et  un  secrétaire,  seront  nommés  par 
le  gouvernement,  sur  la  proposition  faite  par  le  directeur  général  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

5.  Les  membres  de  l'administration  actuelle  jouiront,  à  titre  d'adminis- 
trateurs honoraires  et  de  gratification  annuelle,  de  la  moitié  du  traitement 
qui  leur  était  accordé  pour  l'an  11.  Ceux  d'entre  eux  qui  rempliront  une 
des  fonctions  indiquées  dans  l'article  précédent  recevront  en  entier  leur 
traitement. 

6.  Usera  assigné  un  logement  au  directeur  général. 

7.  Toutes  les  dépenses  de  traitemens,  entretien,  réparations,  acquisi- 
tions ,  transports  d'objets  d'arts ,  seront  ordonnancées  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 


N°  668.:=2  frimaire  an  11  (23  novembre  I802).=-Avis  du  conseil  d'état  sur 
deux  questions  relatives  à  la  présidence  des  assemblées  de  canton  (1). 
(III ,  Bull,  ccxxix,  n°  2121.) 


N°  6G9.  =  4  frimaire  an  11  (  2  j  novembre  1802  ).  =  Arrêté  contenant  les 
forniules  des  diffère n s  actes  relatifs  aux  assemblées  de  canton  (2). 
(III,  Bull,  ctxxx,  n°  2125.) 


X"  C70.  =:  5  frimaire  an  11  (26  novembre  1802).  =  Arrêté  qui  étend  à  la 
distance  de  deux  myrianiètres  des  frontières  l'exécution  des  lois  et  ré- 
glemenssur  le  transport  et  la  circulation  des  denrées  et  marchandises  (3). 
(III,  Bull,  ccxxix,  n"  2122.) 
Art.  l'^'.  Les  lois  et    réglemens  sur   le  transport  et  la  circulation  des 

(i)  Cet  avis  n'a  pins  d'inlcrét  aujourd'liui  ;  il  s'appliquait  à  une  Icgisiation  électorale  qui  est 
abrogée. —  Voyez,  sur  lu  mode  des  elertions  ,  le  résumé  de  la  législation  mis  eu  note  de  l'art.  14 
de  la  conslitution  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799). 

(2)  Vovet  la  note  précédente. 

(3)  Voyez  l'art.  35  du  lit.  Xlll  du  décret  du  6  août  (22  juillet  et) — 22  août  1791,  et  les 
uotcsi  et  l'art.  84  de  la  loi  du  8 — 18  lloréal  an  1 1  (28  avril — 8  mai  i8o3). —  Voyez  aussi  les 
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denrées  et  marchandises  dans  l'étendue  du  myriamètre  (deux  lieues  anciennes) 
des  frontières  déterre,  seront  exécutés  dans  les  deux  myriainètres  (quatre 
lieues  anciennes)  desdites  frontières,  dix  joursaprès  la  publicationdu  pré- 
sent arrêté. 

2.  Les  bureaux  de  seconde  ligne  seront  placés  dans  les  communes  dési- 
gnées par  les  états  qui  en  seront  dressés  par  le  conseiller  d'état  directeur 
général  des  douanes,  et  approuvés  par  le  gouvernement  (1  j. 

3.  Les  étoffes  de  toute  espèce,  les  toiles  de  coton  blanciies ,  teintes  ou 
peintes,  les  toiles  de  nankin ,  les  mousselines,  la  bonneterie,  la  rubaneric, 
les  sucres  raffinés,  bruis,  têtes  et  terrés,  les  cafés  et  autres  denrées  colo- 
niales, les  poissons  salés  ,  les  cotons  filés,  les  tabacs  en  feuilles  et  fabriqués, 
ne  pourront,  pendant  la  nuit,  être  transportés  et  circuler  dans  la  distance 
d'un  myriamètre  (deux  lieues  anciennes)  des  côtes.  — Les  mêmes  objets  ne 
pourront  également  être  transportés  et  circuler  de  nuit  dans  la  distance 
d'un  myriamètre  (deux  lieues  anciennes)  des  rives  des  lleuves,  rivières  et 
canaux  qui  conduisent  de  la  mer  dans  les  ports  intéi-ieurs,  mais  jusqu'au 
point  où  il  existe  des  bureaux  de  douane;  le  tout  a  peine  de  conliscation, 
et  de  cinq  cents  francs  d'amende. 

4.  Tous  négocians  ou  commissionnaires  qui  seront  convaincus  d'avoir 
importé  ou  exporté  en  fraude  des  denrées  ou  marcliandises ,  ou  d'avoir,  a 
la  faveur  de  l'entrepôt  ou  du  transit,  effectué  des  soustractions,  substitu- 
tions ou  versemens  dans  l'intérieur,  pourront ,  indépendamment  des  peines 
portées  par  les  lois  ,  être  privés,  par  un  arrêté  spécial  du  gouvernement,  de 
la  faculté  de  l'entrepôt  et  du  transit,  ainsi  que  de  tout  crédit  de  droits. — 
Les  négociaus  ou  commissionnaires  qui  prêteraient  leur  nom  pour  sous- 
traire aux  eiïets  de  cette  disposition  ceux  qui  en  auraient  été  atteints,  en- 
courront les  mêmes  peines. 


N°  67L  =  5  frimaire  an  1 1  (26  novembre  1802).  =  Arrêté  qui  ordonne  des 
rectifications  dans  les  cantons  formant  les  justices  de  paix  des  dépar- 
te mens  des  Basses-Alpes,  de  la  Charente-Inférieure  et  des  Forêts.  (  III, 
Bull,  ccxxxvi,  n°  2197.) 

N°  672.  =9  frimaire  an  11  (30  novembre  1802.)=  Arrêté  relatif  aux  listes 
des  plus  imposés,  et  à  l'exercice  des  droits  politiques  (2).  (III,  Bull. 
ccxxx,  n°  2120.) 

N''673.  =:9  frimaire  an  11  (30  novembre  1802).  =  Arrêté  qui  détermine 
les  objets  à  fournir  ,  sur  la  masse  génércde ,  aux  sous-officiers  qui  ,  après 
cinq  ans  de  service  effectif ,  seront  promus  au  grade  de  sous-lieutenant 
ou  de  quartier-maître.    (III,  Bull,  ccxxx,  n"  2127.) 
Art.  1"'.  A  dater  du  1"  germinal  prochain,  tout  soUs-officier  d'infanterie, 


notes  qui  accompagnent  K'  titre  du  décret  précité  du  6  —  22  août  1791,  lesquelles  contieunent 
le  résumé  de  la  législation  sur  les  douanes. 

(i)  Lin  arrêté  du  27  frimaire  an  11  (18  décembre  1802)  a  désigne  les  communes  où  ces 
bureaux  seraient  placés. 

(a)  Cet  arrêté  est  basé  sur  celui  du  19  fructidor  an  10  (6  septembre  1802),  concernant  la 
formation  des  assemblées  de  canton  et  des  collèges  électoraux.  Cet  arrêté  et  toute  la  législation 
qui  s'y  rattache  n'ont  plus  d'intérêt  aujourd'hui  ,  tout  ce  qui  concerne  les  élections  ajant  été 
réglé  en  dernier  lieu  par  la  loi  générale  du  19 — 23  avril  i33i. 

Voyez,  sur  la  législation  électorale,  le  résumé  mis  en  note  de  l'art.  i4  de  la  constitution  du 
22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799). 
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d'artillerie  ou  des  troupes  du  génie  ,  qui  sera  promu  au  grade  de  sous-lieu- 
tenant,  après  cinq  ans  au  moins  de  service  effectif,  consécutif  et  dans  le 
même  corps ,  comme  sous  officier  ou  soldat ,  recevra  ,  pour  première  mise, 
de  la  masse  générale  de  son  corps ,  un  habillement ,  un  armement ,  un  équi- 
pement,  uniformes  complets,  avec  les  marques  distinctives  de  son  grade. 
— Il  recevra  de  plus,  du  trésor  public,  d'après  la  prenùère  revue  qu'il  pas- 
sera en  ladite  qualité,  une  gratification  extraordinaire  de  trois  cents  francs. 
—  Ceux  qui,  dans  les  circonstances  ci-dessus  prévues,  seront  élevés  au  grade 
de  quartier-maître,  jouiront  des  niêmea  avantages. 

2.  Les  sous-ofliciers  de  troupes  à  cheval  qui,  dans  les  circonstances  ci- 
dessus  prévues,  seront  élevés  au  grade  de  sous-lieutenant,  recevront  de 
la  masse  générale  les  effets  déterminés  à  l'article  précédent  :  ils  recevront  de 
la  masse  des  remontes  un  cheval  a  leur  choix  ,  dans  la  remonte  de  l'année; 
et  du  trésor  public,  une  somme  de  trois  cents  francs  en  gratilication  ex- 
traordinaire. 

3.  Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  aux  revues  veilleront  avec 
soin  à  ce  que  nul  autre  que  ceux  textuellement  désignés  dans  les  articles  ci- 
dessus  ,  ne  participe  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 


N"  674.  =  9  frimaire  an  11  (30  novembre  1802).  =  Arrêté   concer/ianl  les 
certificats  de  vie  à  délivrer  aux  créanciers  viagers  étrangers   ou  domi- 
ciliés enpays  étranger  (1).  (III,  Bull,  ccxxx,  n"  2128.) 
Art.  T'^.  Les    créanciers   de   rentes   viagères,   étrangers  ou   domiciliés 
en    pays    étranger  ,    ou    ceux     domiciliés    en     France   qui   jouissent  sur 
des  tètes  étrangères ,  seront  admis  a  fournir  des    certiticats  de  vie  délivrés 
par  les  ambassadeurs  ,  chargés  d'aifaires  ou  résidens  de   la  république  fran- 
-caise ,  en  présence  de  quatre  témoins  domiciliés  ,  connus  d'eux,  qui  certi- 
fieront  l'individualité   des   ci'éanciei's.J^ — Ces  ceitilicats  seront  légalisés ,   à 
Paris,  parle  ministre  des  relations  extérieures. 

2.  Si  le  domicile  du  rentier  ou  de  la  tète  sur  laquelle  il  jouit  ,  se  trouve 
éloigné  de  plus  de  cinq  rayriamètres  (  dix  lieues  anciennes)  de  la  résidence 
d'aucun  agent  français  ,  ce  certificat  pourra  être  délivré  par  les  principaux 
magistrats  dulieudeson  domicile,  en  faisant  mention,  dans  le  corps  de  l'acte, 
delà  distance  de  plus  de  dix  lieues  d'aucun  agent  français.  — Ce  certificat 
sera  légalisé  par  l'agent  français  a  la  résidence  la  plus  prochaine;  et  la  signa- 
ture de  cet  agent  sera  légalisée  de  la  même  manière  qu'il  a  et*:  désigné  ci-dessus. 

3.  Ces  certificats  seront  rédigés  conformément  aux  modèles  annexés  au 
présent  arrêté. 

(  Suivent  les  modèles  des  certificats.  ) 


N°  C7â.=9  frimaire  an  f  1  (30  novembre  !S02).=Arrèté  qui  ordonne  le  rem- 
placement des  hautes-paies.  {\\\.,  Bull,  ccxxx,  n"  2129.) 


N"  6"6.  =  10  frimaire  an  1 1  (l^''  décembre  1802).  =  Arrêté  qui  autorise 
t entrepôt  réel  des  eaux-de-vie  de  genièvre,  des  rhums  et  du  tafiia  dans 
le  port  de  Cherbourg.  (III,  Bull,  ccxxxiii,  n°  2156.) 

Art.  l^"".  Les  eaux-de  vie  de  genièvre,  les  rhums  et  tafia,  pourront  être  in- 
troduits dans  le  port  de  Cherbourg  ,  et  y  être  mis  en  entrepôt  réel. 

(i)  Voyez,  dans  le  §  5  des  notes  qiii  accomprignent  le  titre  du  décret  du  •>.4  août  (r5,  rfi,  17  et) 
— 13  septembre  179^,  sur  l'orcçanisation  de  U  dette  publique, le  résume  de  U  législation  relative 
•lu  mode  de  délivrance  des  certiticats  nécessaires  aux  rentiers  viagers,  pour  être  pavés  du  trésor. 

/ 
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2.  Cette  ville  ne  jouira  Hudit  entrepôt  qu'à  la  charge  de  fournir  sur  le  por  r, 
aux  frais  du  commerce,  des  magasins  convenables  ,  sûrs  et  réunis  en  un  Sf..l 
corps  de  bàlinient  et  enceinte,  pour  y  établir  ledit  entreiiôt  ;  à  l'elfet  de 
([uoi ,  le  plan  du  local  sera  présenté  au  gouvernement  ,  qui ,  après  avoir  fait 
examiner  s'il  est  propre  à  sa  destination  ,  l'y  affectera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  un 
arrêté  spécial. 

3.  Lesdites  marchandises  ne  pourront  être  introduites  que  par  des  bàti- 
mens  de  cent  tonneaux  et  au  dessus. 


N°  677.  =  15  frimaire  an  1 1  (G  décembre  1802).  =  Solutions  sur  la  police 
de  ht  grande  voirie ,  données  par  le  directeur  général  des  ponts  et 
c/taussées  ,  en  conformité  de  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  (1).  (Re- 
cueil de  l'intérieur ,   page  244.) 

Art.  1'^'".  C'est  aux  sous-préfets  à  ordonner,  par  provision  ,  la  répression 
des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie ,  sur  le  vu  des  procès-ver- 
baux ,  sauf  le  recours  au  préfet. 

2.  En  cas  de  réclamation,  c'est  au  préfet  à  statuer  en  conseil  de  pré- 
fecture. 

3.  Les  conseils  de  préfecture  jugent  définitivement  :  ils  décident  s'il  y  a 
eu  contravention  ;  ils  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  la  poursuite  des 
contrevenans  qui  peuvent  se  pourvoir  devant  l'autorité  supérieure,  après 
s'être   conformés  à  la  décision  du  conseil  de  préfecture. 

4.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont,  dans  ce  cas,  exécutoires  à 
la  poursuite  et  diligence  des  préfets  et  sous-préfets ,  par  tous  les  moyens 
indiqués  par  l'article  4  de  la  loi  du  29  lloréal  dernier.  Les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ne  doivent  que  surveiller  et  constater  les  délits  et  con- 
traventions, suivant  l'article  2. 

5.  L'autorité  administrative  doit,  en  vertu  de  la  même  loi,  seule  et  sans 
concours  de  l'autorité  judiciaire  ,  statuer  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  ,  sur  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  et  prononcer  même  sur  les 
amendes  qu'entraînent  les  contraventions ,  sans  préjudice  de  l'indemnité 
qui  pourra  être  due  pour  détériorations,  conformément  aux  anciens  régle- 
mens  sur  la  grande  voirie.  —  Ainsi  la  police  de  conservation  des  routes, 
qui  consiste  dans  l'application  des  peines,  n'appartient  plus  aux  tribunaux  ; 
la  répression  des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  est  attribuée 
aujourd'hui  à  l'autorité  administrative,  qui  était  chargée  seulement  par  les 
lois  des  14  et  22  décembre  1789,  et  tl  septembre  1790,  de  constater  les  dé- 
lits, et  d'en  poursuivre  la  punition  devant  les  tribunaux.  —  Le  conseil  de 
préfecture  doit  appliquer  les  peines  pécuniaires,  en  prononçant  sur  les 
amendes  encourues  par  les  contrevenans,  comme  sur  les  indemnités,  res- 
titutions et  réparations  auxquelles  les  contraventions  peuvent  donner  lieu. 
—  Dans  le  cas  où  les  contraventions  de  voirie  constituent  un  délit  soumis  a 
la  peine  corporelle  et  d'emprisonnement,  comme  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  43  et  44  de  la  loi  du  28  septembre  1791,  concernant  les  biens  et 
usages  ruraux  de  la  police  rurale,  ce  n'est  pas  une  raison  qui  empêche  l'au- 
torité administrative  de  connaître  de  la  contravention  :  elle  ne  doit  pas  moins 
prononcer  alors  sur  les  dispositions  qui  sont  de  sa  compétence  ,  c'est-à  dire 
en  ce  qui  concerne  la  peine  pécuniaire ,  sauf  à  renvoyer  les  contrevenans  ou 
délinquans  devant  le  tribunal  cori'ectionnel ,  pour  l'application  de  la  peine 

(i)  Voyez ,  sur  la  police  de  la  grande  voirie ,  la  loi  du  29  (loréal  an  10  {19  mai  1802J,  tt  ks 
noies  qui  résument  la  légisiution  et  la  jurisprudence. 
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corporelle.  —  La  loi  du  29  lloréal  ne  s'étant  pas  expliquée  sur  les  peines ,  on 
doit  se  conformer  aux  lois  antérieures. 


N»  678.  =  16  frimaire  an  1 1  (7  décembre  1802).  =  Arrêté  contenant  des 
mesures  pour  la  répression  des  contrebandiers,  et  un  mode  de  répartition 
du  produit  des  saisies  sur  eux  faites  (1).  (III,  Bull,  ccxxxi ,  n"  2132.) 

TITRE  P''. —  De  la   composition  des   délachcmcns    ou   rompagnies  d'éciaireurs   employés    sur 
rextréine  frontière  pour  erapèclier  la  conirtbauJe. 

Art.  P'.  Toutes  les  demi-brigades  d'infanterie  de  ligne  et  d'infanterie  lé- 
gère, tous  I^  régimens  de  dragons,  liussards  et  chasseurs  a  cheval,  qui  se 
trouveront  en  garnison  ou  en  quartier  dans  les  5',  6',  7=,  24'",  25*;  et  26'  diviiions 
militaires,  fourniront  a  leur  tour,  et  suivant  le  besoin  et  les  réquisitions 
faites  par  le  préfet  du  département,  des  détachemens  destinés  à  empêcher 
la  contrebande  sur  la  ligne  «les  douanes.  Ces  réquisitions  seront  adressées 
aux  généraux  commandant  les  divisions,  et,  dans  les  cas  urgens  ,  elles  pour- 
ront l'être  aux  généraux  commandant  les  départemens. 

2.  La  force  de  chacun  de  ces  détachemens  sera  de  cinquante  hommes  pour 
l'infanterie,  et  de  quarante  hommes  pour  les  troupes  à  cheval,  formés  et 
commandés  comme  il  sera  dit  ci-après  : 


DIRECTlOxNS 
des 

DOUANES. 


Direction  d" Anvers. 

Idem 

Direction  de  Clcves 
Idem 


Direction  de  Cologne . . 

Direction  de  Mayencc.  . 
Direction  de  Strasbourg. 
Direction  de  Besancon. 


Idem 

Direction  de  Gcnèe.. 


3   X 


DÉPARTEMENS. 


Escaut 

Deiu  ISétiies  .  .  .  . 
\leu3C-Inférieure  . 

Piocr 

Ruer 

Rhin  cl  Moselle.  . 
Mdiil-Tonnerre.  . 
Haut  et  Bas-lUiin. 
llaui-fUiin    .    .  .  . 

lura 

Doubs 

Léman 


KOMBRE  D  HOMMES 


d'in- 
fanterie. 


ToT.vux 


lOO 

loo 
i5o 
loo 

200 

i5o 

2()0 


lOO 

i5o 


4o 

20 

4o 

4o 

4o 


OBSERVATIONS. 


Flandre  hollandaise. 
La  Campiuc. 
Inspection  de  Vau.~aye, 
Itispection  de  Saulen. 


Pour  les  autres  fron- 
tières de  cette  direction. 


3.  Les  détachemens  seront  «"ormes  par  escouades  de  quatre  hommes  et  un 
sous-oflicier^  les  escouades  seront  prises,  a  tour  de  rôle,  par  la  tète  des 
compagnies;  et  chaque  compagnie  fournira  à  son  tour,  suivant  le  nombre 


(l) Voyez,  sur  les  parts  de  prises,  l'arrêté  du  9  fructidor  an  5  (26  aoiil  1797),  cl  le  décret  du 
18  octobre  18 10,  sur  les  douanes,  art.  20. 

Le  mode  de  répression  et  les  peines  de  la  contrebande  font  la  matière  d'une  législation  par- 
liculiére. 
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d'escouades  qui  devra  marcher  pour  former  le  détachement  de  cinquante 
hommes  pour  l'infanterie  et  de  quarante  pour  les  troupes  à  cheval. 

4.  Chacun  de  ces  détaclieinens  ou  compagnies  d'éclaireurs  sera  commandé 
par  un  capitaine,  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant,  et  trois  sergens  ouma- 
réchaux-des-Iogis. 

0.  La  durée  du  détachement  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

6.  Les  détachemens,  depuis  le  jour  de  leur  départ  jusqu'à  celui  de  leur 
rentrée  au  corps,  seront  traités  comme  les  troupes  en  marche,  et  le  dé- 
compte de  la  solde  et  des  indemnités  leur  sera  fait  conformément  aux  dis- 
positions de  l'arrêté  concernant  les  revues  et  la  comptabilité  militaire. 

TITRE  II.  —  Du  service,  de  la  discipline  des  compagnies  d'éclaireurs,  et  des  paris  de  prises. 

7.  Les  détachemens  ou  compagnies  d'éclaireurs  pourront  être  divisés,  réu- 
nis ,  relevés,  selon  les  besoins  du  service. 

8.  De  quelque  force  que  soit  le  détachement,  l'ofûcier  ou  sous- officier 
qui  le  commandera,  recevra  ,  en  arrivant  à  son  cantonnement  ou  poste  sur 
l'extrême  frontière,  —  1°  Une  instruction  généiale  écrite  et  signée  par  le 
directeur  des  douanes  de  l'arrondissement ,  relative  aux  dispositions  aux- 
quelles il  doit  concourir;  —  2°  Une  instruction  ou  consigne  particulière  re- 
lative à  rétendue ,  à  la  nature  du  terrain  et  aux  circonstances  locales  :  cette 
dernière  instruction  sera  signée  par  l'inspecteur  de  l'arrondissement. — Si 
l'ofiicier  commandant  le  détachement  est  un  capitaine  ,  ces  instructions  lui 
seront  remises  par  l'inspecteur  lui-même;  —  Si  c'est  un  lieutenant  ou  sous- 
lieutenant,  par  un  sous-inspecteur;  et  si  c'ej.t  un  sous-officier,  par  un  prin- 
cipal employé  des  douanes.  — Les  comraandans  de  détachemens  seront  tenus 
de  se  conformer  auxdites  instructions. 

9.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  réunir  momentanément  plusieurs 
détachemens,  l'avis  et  l'instruction  relatifs  à  l'objet  de  celte  réunion  se- 
ront envoyés  parle  directeur  à  l'officier  qui,  suivant  son  grade,  ou  son 
rang  d'ancienneté  à  grade  égal,  devra  commander  les  détachemens  réunis, 
en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  ci-dessus. 

10  Aucun  commandant  de  détachement,  quelle  que  soit  la  position  de  ses 
postes,  ne  prétendra  au  commandement  d'autres  détachemens  qu'il  pourrait 
rencontrer,  soit  à  poste  (ixe,  soit  en  mouvement,  que  dans  le  cas  déter- 
miné par  l'article  ci-dessus. 

tl.  Le  service  des  détachemens  contre  les  contrebandiers  à  main  armée 
sera  considéré  comme  service  en  campagne:  les  mêmes  précautions,  les 
mêmes  détails,  la  même  police  doivent  y  être  exécutés,  comme  aussi  les 
mêmes  récompenses  pour  les  actions  pourront  y  être  appliquées. 

12.  Lorsque  les  éclaireurs  militaires  auront  arrêté  des  contrebandiers  et 
saisi  des  marchandises ,  soit  qu'ils  aient  été  employés  seuls,  soient  qu'ils 
aient  été  réunis  à  des  préposés  des  douanes,  si,  par  la  nature  des  circon- 
stances, la  confiscation  des  inarcliandises  est  prononcée  sur-le-champ,  la 
vente  en  sera  faite  sans  aucun  délai,  et  la  distribution  effectuée  entre  les 
militaires,  conformément  au  règlement  annexé  au  présent  arrêté. — Et  dans 
le  cas  où  la  confiscation  sera  susceptible  de  contestations,  la  distribution  de 
la  gratification  ou  part  de  prise  n'aura  lieu  qu'après  le  jugement. 

13.  Lorsque,  d'après  le  règlement  annexé  au  présent  arrêté,  les  gratilica- 
tions  ou  parts  de  prise  surpasseront,  pour  chaque  individu,  le  doublement 
desa  solde  pendant  la  durée  dudétachement  ,  il  sera  prélevé,  sur  la  portion 
de  chacun,  dans  cet  excédant,  une  somme  égale  à  celle  que  les  travailleurs 
paient  pour  leur  service.  — Cette  somme  sera  versée  dans  la  masse  do  leurs 
compagnies  respectives. 
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TITRE  m.  —  Dispositions  pénales. 
14.  Tout  contrebandier  qui,  ayant  fait  résistance ,  aura  tué  ou  blessé  un 
militaire  ou  un  préposé  des  douanes  ;  tout  individu  saisi  les  armes  a  la  main, 
ou  prévenu  d'avoir,  à  main  armée,  importé  ou  exporté,  ou  protégé  l'im- 
portation ou  exportation  en  fraude,  de  denrées  ou  marchandises,  ensemble 
les  fauteurs,  complices  et  adhérens,  et  ceux  qui  auraient  assuré  les  mar- 
chandises, seront  considérés  comme  ayant  fait  partie  d'un  rassemblement 
armé,  et,  conformément  à  la  loi  du  18  pluviôse  an  9,  traduits  devant  un 
tribunal  spécial ,  qui  sera  tenu  d'instruire  et  de  juger,  toute  affaire  ces- 
sante ^I). 

Règlement  ou  mode  de  répartition  du  produit  des  saisies  faites  sur  la  ligne 
des  douanes  par  les  militaires  seuls  ,  par  les  préposés  aux  douanes  seuls , 
;    ou  concurremment  par  les  militaires  et  les  préposés. 

Article  i'*'.  —  Saisies  faites  par  les  préposés  seuls. 
Conformément  à  l'arrêté  du  9  fructidor  an  5,  la  division  actuelle  de  la 
valeur  des  prises  sera  maintenue  ;  savoir  :  —  Division  du  prix  de  la  vente 
des  marchandises  et  amendes  en  six  sixièmes  ,  qui  se  distribuent  de  la  ma- 
nière suivante: — Un  sixième  ap|)artient  à  la  nation,  sauf  le  cas  où  la  somme  à 
répartir  n'excède  pas  cent  francs;  cesixième  alors  appartient  aux  saisissans, 
en  accioissenient  de  leurs  parts. — Trois  sixièmes  appartiennent  aux  saisis- 
sans  ;  celui  qui  a  commandé  la  saisie,  a  ou  deux  parts  ou  part  et  demie, 
suivant  son  grade:  si  après  lui  il  se  trouve  au  nombre  des  saisissans  un  lieu- 
tenant, il  a  part  et  quart  ;  chaccm  des  autres  saibi.-sans  aune  simple  part. — 
Les  deux  autres  sixièmes  se  partajzent  entre  les  préposés  supérieurs, qui  sont 
les  directeurs,  inspecteurs,  sous  inspecteurs,  receveurs,  contrôleurs  de  bri- 
gade et  lieutenant  d'ordre  ;  ce  dernit-r  ne  peut  avoir  que  moitié  de  la  part 
qui  revient  aux  autres  préposés  supérieurs. 

2. —  Saisies  faites  par  les  militaires  seuls. 

Semblable  division  en  six  sixièmes  ;  savoir  :  —  Un  sixième  à  la  nation. — 
Les  deux  seconds  sixièmes  seront  partagés  entre  le  directeur  des  douanes, 
le  receveur  dépositaire,  et  les  chefs  militaires  qui  commanderont  les  déta- 
chemens  ou  compagnies  auxquels  les  militaires  saisissans  sont  attachés,  soit 
que  lesdits  chefs  ou  comraandans  aient  été  présens  à  la  saisie  ou  einployés 
ailleurs.  — Les  trois  autres  sixièmes  appartiennent  aux  militaires  qui  ont 
saisi.  Celui  qui  les  commande  a  part  et  demie  dans  ces  trois  sixièmes. 

3.  — Saisies  faites  concurremment  par  des  militaires  et  des  préposés. 

Un  sixième  à  la  nation.  —  Sur  les  deux  seconds  sixièmes,  on  prélèvera 
une  somme  égale  au  dixième  du  produit  net;  et  cette  somme  appartiendra, 
par  égale  portion  ,  au  commandant  de  cantonnement  et  eux  capitaines  des 
compagnies  :  le  surplus  de  ces  deux  sixièmes  reviendra  aux  préposés  supé- 
rieurs des  douanes. — Les  trois  derniers  sixièmes  se  partageront  entre  les 
saisissans,  tant  militaires  que  préposés,  et  par  égales  portions  ;  et  cepen- 
dant ceux  qui  commandent  le  détachement,  de  quelque  force  qu'il  soit,  au- 
ront part  et  demie. 

N-"  679.  =   16  frimaire  an  1 1  (7  décembre  1802).  —  Arrêté   rfiaiif  au  paie- 

(i)  Voyez  le  décret  du  l8  octobre  iSio,  portant  création  de  tribunaux  spéciaux  des  douanes, 
et  les  notes. 
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ment  des  soldes  de  retraite  et  des  pensions  dont  la  conversion  n'a  pas 
encore  été  faite.  (III,  Bull,  ccxxxi ,  n°  2133.) 


N°  C80.=  16  frimaire  an  11  (  7  décembre  1802).  =  ARnÈTÉ  gui  détermine 
L'uniforme  des  employés  de  la  direction  des  contributions  directes,  l  III, 
Bull,  ccxxxii,  n"  2148.) 

Art.  ^^  L'uniforme  des  employés  de  la  direction  des  contributions  di- 
rectes  est  arrêté  ainsi  qu'il  suit  :  —  L'habit  droit  et  la  culotte  de  drap  vert, 
doublé  de  même,  veste  blandie,  chapeau  français  et  une  arme. 

2.  La  veste  sera  bordée  en  argent ,  d'un  dessm  en  épis  et  feuilles  de  vi- 
gne, suivant  le  modèle  joint  au  présent  arrêté. 

3.  Le  bouton  sera  pour  tous  de  métal  blanc,  ayant  au  pourtour  des  pam- 
pres, et  portant  au  milieu  les  mots,  contributions  directes.  —  Le  chapeau 
avec  gai.se  d'argent  et  petit  bouton,  du  même  modèle  que  celui  de  l'habit.— 
L'arme,  une  épée. 

N°  681.  =  16  frimaire  an  1 1  (7  décembre  1802).  =  Arrêté  relatif  à  la  sup- 
pression des  hôpitaux  militaires  de  l'intérieur  (1).  (  Dépôt  des  lois, 
n°  1688.) 

Art.  F'".  A  compter  du  1"  ventôse  an  11,  les  hôpitaux  militaires  de 
l'intérieur,  non  compris  dans  la  liste  suivante,  sont  supprimés:  Paris, 
Saint-Denis ,  Metz,  Strasbourg,  Bruxelles,  Liège,  Aix-Ia-Chapelle,J\Iayence, 
Lille,  Rennes,  Toulon,  Toulouse,  Bayonne  et  Alexandrie. 

2.  L'hôpital  militaire  d'Huningue  est  rétabli. 

3.  L'hôpital  d'Aix-la-Chapelle  sera  transféré  à  .Tuliers,  et  celui  de  Liège  à 
Maestricht,  dès  qu'on  y  aura  disposé  un  local  convenable. 

4.  Usera  établi  un  seizième  hôpital  a  Ajaccio.  Il  y  aura  en  outre  ,  dans  la 
23^  division  ,  quatre  dépôts,  dont  un  à  Porto-Ferrajo  (île  d'Elbe). 

5.  A  compter  du  l"^"'  germinal,  il  y  aura,  dans  la  lépublique  italienne, 
un  hôpital  militaire  français,  a  San-Benedetto  ; —  Un  dépôt  a  Mantoue  ;  — 
Un  dépôt  a  Peschiera;—  Un  dépôt  à  Ponte-Legnago.  — Les  autres  hôpitaux 
Irançais  existant  dans  la  république  italienne  seront  supprimés. — Les  mi- 
litaires malades  seront  traités,  dans  les  hospices  civils  de  la  république  ita- 
lienne ,  au  prix  de  un  fjanc  par  journée. 

6.  Il  sera  attaché ,  conformément  à  l'article  4  de  l'arrêté  du  4  germinal 
an  8 ,  un  conseil  d'administration  à  chacun  des  hôpitaux  militaires  conser- 
vés. Ses  membres  seront  pris  indistinctement  parmi  ceux  des  hôpitaux  con- 
servés ou  réformés. 

7.  Les  fonctions  des  conseils  d'administration  des  hôpitaux  sédentaires 
conservés,  seront  les  mêmes  que  celles  des  administrations  des  hospices 
civils;  ils  régiront  pour  le  compte  de  l'établissement,  et  recevront  un  prix, 
par  journée,  de  vingt  centimes  au  dessus  de  celui  qui  sera  accordé  a  l'hospice 
civil  du  même  lieu,  ou  des  villes  les  plus  voisines,  noncompris  le  traitement 
des  membres  des  conseils,  ceux  des  ofliciers  de  santé,  l'entretien  des  bâ- 
timens  et  le  renouvellement  du  mobilier. 

8.  Le  paiement  des  hôjjitaux  tant  civils  que  militaires  ne  sera  point  or- 
donnancé pour  le  montant  total  du  nombre  de  journées  au  prix  convenu  , 
mais  pour  le  montant  du  prix  de  ces  journées,  laretenued'hôpitauxdéduite. 


(r)  Vovez,  sur  l'organisation  des  hôpitaux  militaires,  le  décret  du  27  avril  (21  et) — 5  mai  1792, 
et  les  notes  qui  résuiuenl  la  législation. 
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—  La  rentrée  de  cette  retenue  s'opérera  à  la  diligence  des  conseils  d'admi- 
nistration. 

9.  Les  conseils  d'administration  des  hôpitaux  sédentaires  rendront 
compte  de  leur  gestion  chaque  année.  —  Ce  compte  sera  reçTi  par  l'ordon- 
nateur ,  assisté  du  maire,  du  préfet  ou  sous-préfet ,  et  soumis  a  l'approbation 
du  directeur  de  l'administration  de  la  guerre. 

10.  Les  économies  que  les  conseils  auront  obtenues  seront  employées 
au  prolit  de  l'hôpital,  sur  la  proposition  des  conseils,  approuvée  par  le  di- 
recteur-minis're. 

11.  Les  fonds  destinés  au  service  des  hôpitaux  sédentaires  seront  calculés 
sur  les  états  de  mouvement  des  malades  dans  chaque  hôpital. 

12.  Les  conseils  d'administration  sont  tenus  d'adresser  leurs  états  de 
journées  au  directeur-ministre,  dans  la  forme  prescrite  aux  administrations 
des  hospices  civils. 

13.  Ces  états  seront  dressés  par  le  conseil  d'administration,  dans  les  dix 
premiers  jours  de  chaque  mois  ,  pour  le  mois  précédent,  arrêtés  par  le  com- 
missaire des  guerres,  véritiés  et  arrêtés  par  l'ordonnateur,  qui  sera  tenu  de 
les  adresser  au  directeur-ministre ,  dans  le  courant  du  mois. 

14.  Dans  le  cas  où  les  conseils  d'administration  retarderaient  l'envoi  de 
leur  état  de  journées,  les  fonds  faits  pour  leurs  services  seront  réduits  aux 
deux  tiers  ,  et  les  conseils  resteront  personnellement  responsables  du  retard, 
ainsi  que  du  soutien  du  service. 

15.  Les  conseils  d'administration  auront  le  choix  des  économes,  ser- 
vans ,  inlirmiers  ,  et  généralement  de  tous  les  employés ,  autres  que  les  of- 
ficiei's  de  santé. 

1 1;.  Il  sera  dressé  procès-verbal ,  par  l'ordonnateur  de  chaque  division,  de 
l'état  de  situation  du  mobilier  des  hôpitaux  militaires  conservés,  et  de  sa  du- 
rée probable. — Le  conseil  d'administration  sera  chargé  de  l'entretien  et  ré- 
paration dudit  mobilier ,  pendant  le  temps  fixé  pour  sa  durée. — Il  ne  pourra  , 
sous  aucun  prétexte,  sans  l'autorisation  du  directeur-ministre,  vendre, 
donner,  ou  même  prêter  le  mobilier  dudit  hôpital,  quel  que  soit  son  état  de 
détérioration. 

17.  Les  médicamens  destinés  au  traitement  des  militaires  malades  dans  les 
hôpitaux  militaires  sédentaires  seront  fournis ,  comme  ils  l'ont  été  jusqu'à 
présent ,  par  le  dépôt  central  de  pharmacie  ,  et  leur  prix  sera  précompté  anx 
conseils  d'administration  sur  les  fonds  du  mois  où  les  médicamens  auront 
été  livrés. 

18.  Dans  le  cas  où  la  retenue  pour  livraison  de  médicamens  excéderait  le 
quart  delà  somme  accordée  pour  le  service  du  mois,  elle  sera  divisée  sur 
deux  ou  plusieurs  mois ,  sans  pouvoir  excéder  cette  quotité. 


N»  682.  =  17  frimaire  an  1 1  (8  décembre  1802).  =  Arrêté  çui  réunit  lex 
masses  d'habillement ,  d'entretien  et  de  ferrage ,  sous  le  titre  de  masse 
générale  (1).  (III,  Bull,  ccxxxv,  n°  2195.) 

Art.  1".  A  compter  du  1"  vendémiaire  de  l'an  1 1 ,  la  masse  d'habillement 
et  celle  d'entretien  seront,  pour  les  trolipes  à  pied,  réunies  sous  le  titre  de 
masse  générale.  — K  dater  de  la  même  époque,  la  masse  d'habillement,  celle 
d'entretien  et  celle  de  ferrage,  seront  de  même,  pour  les  troupes  à  cheval, 
réunies  sous  la  dénomination  de  masse  générale.— hes  fonds  de  la  masse  "é- 


(i)  Vovez  le  décret  du  aS  fferminal  an  i3  (t5  avril  i8o5),  lit.  III,  qui  dclerraiac  le  nindc  de 
paiement  de  cotte  masse,  et  les  notes. 
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nérale  seront  faits  sur  le  pied  du  complet  de  paix  de  chaque  corps,  confor- 
mément au  détail  ci-après;  savoir  : 


COMPTE 

MONTANT 

des  corps 

de  la 

sur  le  jjicJdc  paix. 

masse   générale. 

1,961    fr. 
1,3 12 

35 f.  00  c. 

i,<)6i 

35     00 

1,298                    ^ 

56o              j 

63             ' 
48 
572 

3()     00 

) 

64 
i,3iS 

35    00 

fiaS 

74    S7 

4o3 
■597 

(■.9    (i(i 
OS     09 

772 

70     02 

7-2 

é.i    02 

092 

68     00 

462 

53     00 

liifintcrie  fie  ligne  à  trois  balailjons 
Infanterie  de  ligne  à  deux  bataillons 
Infanterie  légère  à  trois  bataillons. 
Infanterie  légère  à  deux  bataillons.  .  , 

Anillcrie  à  |iied 

Pontonniers , 

Ouvriers  d'artillerie 

Canonniers  vétérans 

Sapeurs 

Mineurs 

Vétérans , 

Carabiniers  et  cuirassiers 

Cavalerie 

Dragons 

Chasseurs 

Hussards 

Artilli-rie  à  cheval 

Train  d'artillerie 


La  masse  de  ferrage  ne  sera  point  comprise  dans  la  masse  générale  pour 
les  bataillons  du  train ,  attendu  les  dispositions  de  l'article  19  de  l'arrêté  du 
IP  thermidor  an  9. 

2.  Les  fonds  de  la  masse  générale  s'accroîtront, —  1°  Du  proJuit  de  la  vente 
des  effets  de  linge  et  chaussure  des  soldats  morts  ou  désertés  ; —  2°  Du  pro- 
duit de  ce  qui  restera  à  la  masse  de  linge  et  chaussure  des  soldats  morts  ou 
désertés,  ou  qui  obtiendront  dos  congés  absolus  étant  chez  eux. 

3.  La  masse  générale  sera  ,  quant  à  son  administration  ,  divisée  en  deux 
parties. — La  première  sera  administrée  par  le  ministre  directeur  général  ; 
la  seconde  sera  administrée  par  les  conseils  d'administration.  Chaque  por- 
tion sera  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

V  Portion.  Infanterie  de  bataille  et  vétérans,  dix-huit  francs  ;  infanterie 
légère ,  douze  francs  ;  artillerie  à  pied  ,  ouvriers ,  sapeurs ,  mineurs ,  ponton- 
niers ,  canonniers  vétérans,  vingt  francs;  carabiniers  et  cuirasiers,  cavale- 
rie et  dragons,  vingt-trois  francs  ;  chasseurs  et  artillerie  à  cheval,  seize  francs; 
hussards,  vingt-quatre  francs;  train  d'artillerie,  dix-neuf  francs. 

2'  Portion.  Infanterie  de  bataille  et  vétérans,  dix-sept  francs;  infanterie 
légère,  vingt-trois  francs  ;  artillerie  à  pied,  pontonniers,  ouvriers  d'artillerie, 
canonniers  vétérans,  sapeurs  et  mineurs^  dix-neuf  francs;  carabiniers,  cui- 
rassiers, cinquante-un  francs  quatre-vingt-sept  centimes;  cavaliers,  qua- 
rante-six francs  soixante-six  centimes;  dragons,  quarante-cinq  francs  neuf 
centimes  ;  chasseurs  ,  cinquante-quatre  francs  deux  centimes;  hussards,  cin- 
quante-neuf francs  deux  centimes  ;  artillerie  à  cheval,  cinquante-deux  francs  ; 
train  d'artillerie  ,  trente-quatre  francs. 

4.  Les  fonds  pour  la  première  portion  de  la  masse  seront  faits  au  minis- 
tre-directeur de  l'administration  de  la  guerre,  à  mesure  des  paiemens  qu'il 
aura  a  faire ,  d'après  les  mandats  des  corps.— Les  fonds   pour  la  seconde 


17  rniMAIRE   \^    11    (8   DÉCEMBRE    1802).  431 

portion  seront  faits  tous  les  mois,  par  douzième,  et  payés  aux  corps   en 
même  temps  que  la  solde. 

5.  Le  directeur  de  l'administration  de  la  guerre  administrera  la  première 
portion  de  la  masse  générale,  d'après  les  dispositions  de  l'arrêté  du  9  ther- 
midor an  8,  en  se  conformant  particulièrement  aux  articles  24  et  '23  dudit 
arrêté. — Les  conseils  d'administration  des  corps  administreront  l'autre  por- 
tion de  la  masse  générale,  en  se  conformant  aux  dispositions  ci -après,  et  à 
celles  qui  sont  prescrites  par  les  arrêtés  des  8  floréal  an  8 ,  et  13  brumaire 
an  10. 

Infanterie  de  ligne,  infanterie  légère  et  vétérans. 

6.  A  compter  du  1'='^  vendémiaire  an  1 1  ,  les  objets  qui  seront  à  la  charge 
de  la  portion  de  la  masse  générale  administrée  par  le  directeur  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  sont  ceux  dénommés  ci-dessus.  Lesdits  objets  ne  seront 
renouvelés  qu'aux  époques  de  durée  ci-après  déterminées  : — Le  drap  pour 
l'habit  et  la  veste,  et  le  cadis  pour  doublure,  deux  ans  ;  les  drapeaux,  douze  ans. 

7.  Les  objets  à  la  charge  de  la  portion  de  la  masse  administrée  par  les 
conseils  sont  ceux  ci-après:  — La  culotte  en  tricot  pour  l'infanterie  de  ba- 
taille et  les  vétérans ,  un  an  ;  le  pantalon  en  tricot  pour  l'infanterie  légère  y 
un  an  ;  le  caleçon  de  toile,  un  an  ;  le  chapeau,  deux  ans;  le  schakos  en  cuir, 
huit  ;  le  bonnet  d'oursin  ,  six  ;  le  ceinturon  ou  baudrier  en  bulile  blanc  ,  la 
giberne,  le  porte-giberne  en  buffle  blanc,  la  bretelle  de  fut>il  en  buffle  blanc  , 
la  caisse  ,  le  collier  et  les  baguettes  de  tambour,  vingt  ans  ;  —  La  toile  pour 
doublure,  poches  et  droits-fils  de  l'habit  et  de  la  veste;  les  boutons  pour 
l'habit  et  la  veste  ;  la  basane  pour  la  garniture  du  haut  de  la  culotte;  la 
confection  des  effets  d'habillement;  les  réparations  desdits  effets  ;  celles  de 
l'équipement;  celles  de  l'ai'mement;  la  première  fourniture  des  effets  de 
petit  équipement ,  à  faire  à  chaque  homme  à  son  arrivée  au  corps  ;  la  pre- 
mière mise  des  sous-olflciers  promus  au  grade  de  sous- lieutenant  ou  de 
quartier-maître  ,  dans  les  cas  prévus  par  l'arrêté  du  9  frimaire  an  11  ;  les 
épaulettes  d'adjudans;  celles  de  grenadiers  ou  carabiniers  ;  les  galons  pour 
marques  distinctives  des  sous-offlciers  et  des  anciens  soldats  ;  ceux  des  musi- 
ciens ;  les  plumets  et  pompons  pour  chapeaux  et  schakos;  les  tabliers  de 
sapeurs  et  les  frais  de  bureau. 

8.  Tout  autre  emploi  des  fonds  de  la  masse  générale  que  celui  ci-dessus 
déterminé,  est  expressément  défendu. — Le  tambour-major  ne  pourra  por- 
ter d'autres  galons  que  ceux  affectés  à  la  distinction  de  son  grade. — Les  mu- 
siciens n'auront  d'autre  distinction  qu'un  simple  galon  d'or  de  dix  lignes 
de  large  sur  le  parement  de  l'habit. 

9.  Les  sous-officiers  et  soldats  seront  pourvus  d'un  bonnet  de  police ,  le- 
quel sera  fait  avec  les  économies  de  la  coupe  de  l'habillement  neuf  et  les 
meilleurs  morceaux  des  débris  du  vieil  habillement. 

10.  Les  vieilles  culottes  appartiendront  au  soldat  ;  mais  pour  qu'il  en  ait 
toujours  deux  ,  il  ne  pourra  disposer  de  celles  qu'on  lui  distribuera  qu'a- 
près deux  ans  de  l'époque  de  la  livraison. 

1 1 .  Les  habits  et  vestes  qui  seront  remplacés  appartiendront  aux  corps  :  les 
meilleurs  seront  conservés  pour  servir  à  l'habillement  des  nouveaux  soldats, 
pour  le  corps-de-garde,  la  prison  ,  et  la  salle  de  discipline;  les  autres  servi- 
ront aux  réparations. 

12.  Les  inspecteurs  généraux  pourront  permettre  aux  sous-officiers  et 
soldats  de  se  fournir  de  culottes  de  toile  blanche  pour  l'été ,  lorsque  leur 
masse  de  linge  et  chaussure  sera  en  état  d'y  subvenir. 

13.  Les  conseils  d'administration  prendront  des  moyens  pour  procurer  à 
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chaque  ordinaire  ou  chambrée  un  nombre  de  sarraux  et  pantalons  de  toile 
assez  considérable  pour  en  pourvoir  les  hommes  de  corvée. 

14.  Les  hommes  qui  seront  dans  le  cas  d'être  réformés  auront  un  habit, 
une  veste  ,  une  culotte  et  un  chapeau,  pris  parmi  les  meilleurs  de  ceux  qui 
seront  à  leur  dernière  année  de  service. 

15.  Les  effets  d'habillement  des  hommes  morts  aux  liôpitaux  externes  se- 
ront renvoyés  aux  corps  auxquels  ils  appartenaient,  quand  la  distance  ne 
sera  pas  assez  éloignée  pour  que  les  frais  de  transport  absorbent  la  valeur 
desdits  effets.  Dans  le  cas  contraire,  les  conseils  d'administration  des  hôpi- 
taux militaires,  et  les  administrateurs  des  hospices  civils  ,  en  préviendront 
les  conseils  d'administration ,  qui  décideront  s'il  y  a  lieu  à  les  vendre  ou  a 
les  leur  faire  parvenir. 

Artillerie  à  pied,  pontonniers,  ouvriers,  sapeurs,  mineurs  et  ranonnicrs  vétérans. 

16.  Les  objets  à  la  charge  delà  première  portion  de  la  masse  générale 
sont  ceux  ci-après  : — Le  drap  pour  l'habit  et  la  veste  ,  et  le  cadis  pour  les 
doublures,  qui  dureront  deux  ans;  les  drapeaux  ,  douze. 

17.  Les  objets  à  la  charge  delà  deuxième  portion  de  la  masse  générale 
sont  ceux  ci-après  : — La  culotte  en  tricot ,  le  caleçon  de  toile,  qui  dureront 
un  an;  le  chapeau,  deux  ans;  le  ceiuturon  ou  bauilrier  en  buftle  blanc,  la 
giberne,  le  porte-giberne  en  buflle  blanc, la  bretelle  de  fu^il  en  buffle  blanc; 
la  caisse  ,  le  collier  et  les  baguettes  de  tambour  ,  vingt  ans  ;  — La  toile  pour 
doublure,  poches  et  droits-fils  de  l'habit  et  de  la  veste,  les  boutons  pour 
l'habit  et  la  veste  ;  la  basane  pour  la  garniture  du  haut  de  la  culotte  ;  la  con- 
fection des  effets  d'habillement;  les  réparations  desdits  effets;  celles  de  l'é- 
quipement ;  celles  de  l'armement;  la  première  fourniture  des  effets  de  petit 
équipement,  à  faire  à  chaque  homme  a  son  arrivée  au  corps;  la  première 
mise  des  sous-ofliciei.s  promus  au  grade  de  sous-lieutenant  ou  de  quartier- 
maître ,  dans  les  cas  prévus  par  l'arrêté  du  9  frimaire  an  11  ;  les  épaulettes 
d'adjudans;  les  galons  pour  marques  distinctives  des  sous-officiers  et  an- 
ciens canonniers  ;  les  plumets  et  pompons  pour  chapeaux  ;  les  tabliers  de  sa- 
peurs et  les  frais  de  bureau. 

18.  Les  dispositions  ci-dessus  prescrites  par  les  articles  8  ,  9,  10,  II,  12, 
13,  14  et  15,  relatifs  à  l'infanterie,  seront  communes  aux  troupes  de  l'artil- 
lerie et  du  génie. 

Carabiniers,  cuirassiers  ,  cavalerie  et  dragons. 

19.  Les  objets  à  la  charge  de  la  première  portion  de  la  masse  générale 
sont  ceux  ci-après  : — Le  drap  pour  l'habit  et  la  veste  ,  et  le  cadis  pour  dou- 
blure, qui  dureront  quatre  ans;  le  drap  pour  le  surtout,  deux;  le  drap 
pour  le  rtianteau,  le  drap  pour  la  housse  et  les  chaperons,  neuf;  les  éten- 
dards ou  guidons,  vingt. 

20.  Les  objets  à  la  charge  de  la  deuxième  portion  de  la  masse  générale 
sont  ceux  ci-après: — La  culotte,  le  caleçon  de  toile  ,  qui  dureront  un  an; 
le  porte-manteau,  neuf;  le  bonnet  d'oursin,  six  ;  le  casque,  dix  ;  le  chapeau, 
deux;  le  ceinturon  en  buflle  blanc,  la  giberne,  le  porte-giberne  en  bullle 
blanc,  la  bretelle  de  fusil  ou  de  mousqueton  en  bulle  blanc;  la  selle 
complète  ,  vingt  ans  ;  la  couverture  de  laine  ,  huit  ;  les  bottes,  trois;  les 
trompettes,  vingt;— Les  ferrage  et  médicamens  des  chevaux;  les  rempla- 
cement et  entretien  des  bridons  d'abreuvoir,  licols ,  sangles,  surfaix,  lon- 
ges, cordes  à  fourrage  et  sacs  à  avoine  ;  la  toile  pour  doublure  ,  poches  , 
droits-fils  de  l'habit ,  du  surtout ,  de  la  veste  ,  de  la  housse  et  des  chape- 
rons; le  treillis  pour  pantalon  d'écurie  et  porte-manteau  ;  les  boutons  pour 
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riiabit,  la  veste  et  le  surtout  ;  la  confection  des  effets  d'habillement  ;  les  ré- 
parations desdits  effets;  celles  de  l'équipement  et  du  harnachement;  celles 
de  l'armement  ;  la  fourniture  de  la  doublureet  de  la  garniture  de  la  cuirasse  ; 
la  première  fourniture  des  effets  de  petit  équipement,  a  faire  a  chaque 
homme  à  son  arrivée  au  corps  ;  la  pren)ière  mise  des  sous-ofliciers  promus 
au  grade  de  sous-lieutenant  ou  de  quartier-maître,  dans  les  cas  prévus  par 
l'arrêté  du  9  frimaire  an  1 1  ;  les  épaulettesd'adjudans  ;  les  galons  pour  mar- 
ques distinctives  des  sous-ofliciers  et  des  anciens  cavaliers  et  dx'agons  ;  ceux 
pour  les  housses,  chaperons  et  porte-manteaux  ;  les  cordons  de  sabre;  les 
;jants  à  parement;  les  plumets  pour  chapeaux  et  casques,  et  les  frais  de 
bureau. 

21.  Les  ustensiles  d'écurie,  tels  que  les  étrilles,  brosses,  éponges,  peignes 
et  ciseaux,  seront  a  la  charge  des  carabiniers,  cuirassiers,  cavaliers,  dra- 
gons et  hussards. — Le  renouvellement  et  l'entretien  des  balais,  pelles,  four- 
ches ,  lampes,  falots,  seaux  et  baquets,  seront  pns  sur  le  produit  de  la  vente 
des  fumiers. 

22.  Chaque  sous-officier,  carabinier,  cuirassier,  cavalier,  dragon  ou  hus- 
sard, recevra,  tous  les  deux  ans,  un  gilet ,  qui  sera  fait  avec  le  vieux  sur- 
tout.— Le  ressemelage  des  bottes  sera  a  leur  charge.  —  Les  dispositions  ci- 
dessus  prescrites  par  les  articles  8,  9,  10,  II,  12,  13,  14  et  Ij,  sont  communes 
aux  carabiniers,  aux  cuirassiers,  à  la  cavalerie  et  aux  dragons. 

Chasseurs  à  cheval. 

23.  Les  objets  à  la  charge  de  la  première  portion  de  la  masse  générale  sont 
ceux  ci-après  :— Le  drap  pour  habit-dolman  et  gilet,  et  cadis  pour  doublure, 
qui  dureront  quatre  ans;  le  drap  pour  le  surtout,  deux;  le  di'ap  pour  le 
manteau,  neuf;  les  guidons,  vingt. 

24.  Les  objets  a  la  charge  de  la  deuxième  portion  de  la  masse  générale 
sont  ceux  ci-après  : — La  culotte  de  drap,  qui  durera  un  an  ;  le  porte-man- 
teau ,  neuf  ans;  le  schakos  d'oursin  ,  six  ;  le  schakos,  qua're;  le  ceinturon  , 
six;  la  giberne,  le  porte-giberne  en  buflle,  le  porte-carabine  en  buflle  ,  la 
selle  complète,  vingt;  la  schabraque  ,  la  couverture  de  laine,  huit  ;  les  bot- 
tes, deux;  les  trompettes,  vingt;— Les  ferrage  et  médicamens  des  chevaux; 
lesremplacement  et  entretien  des  bridons  d'abreuvoir,  licols,  sangles,  sur- 
faix, longes,  cordes  à  fourrage,  sacs  à  avoine;  la  toile  pour  doublure,  po- 
ches et  droits-tils  de  l'habit-dolman  ,  du  gilet,  du  surtout ,  et  le  caleçon  ;  le 
treillis  pour  le  pantalon  d'écurie  et  le  porte-manteau;  les  boutons  pour  le 
dolman ,  le  gilet  et  le  surtout  ;  la  confection  des  eifets  d'habillement ,  les  ré- 
parations dédits  effets  ;  celles  de  l'équipement  et  du  harnachement;  celles  de 
l'armement;  la  première  fourniture  des  efiets  de  petit  équipement,  a  faire 
à  chaque  homme  à  son  arrivée  au  corps  ;  la  première  mi,e  des  sous-olliciers 
promus  au  grade  de  sous  lieutenant  ou  de  quartier-maître,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'arrêté  du  9  frimaire  an  1 1  ;  les  épaulettes  d'adjudans  ;  les  galons 
pour  marques  distinctives  des  sous-officiers  et  des  anciens  chasseurs;  les 
ganses  et  cordonnets  pour  garniture  de  l'habit-dolman  et  de  la  culotte  ;  la 
peau  rouge  pour  garniture  de  l'habit-dolman  ;  la  basane  pour  garniture 
delà  culotte;  les  cordons  de  sabre;  les  gants  sans  parement;  les  plumets 
pour  schakos,  et  les  frais  de  bureau. 

25.  Les  dispositions  ci-dessus  prescrites  parles  articles  8,  9,  10,  II,  12,  13, 
1 1,  15,  21  et  22,  sont  communes  aux  chasseurs. 

Hussards. 

26.  Les  effets   à  la  charge  de  la  première  portion  de  la  masse  générale 

jx.  28 
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sont  ceux  ci-après: — Le  drap,  la  flanelle,  et  le  cadis  blanc,  pour  pelisse  , 
dolrnan  et  gilet,  qui  dureront  quatre  ans;  le  drap  pour  surtout,  deux  ;  le 
drap  pour  manteau,  neuf  ;  les  étendards,  vingt. 

11.  Les  objets  à  la  charge  de  la  deuxième  portion  de  la  masse  génf'-rale 
sont  ceux  ci-après  :  — La  culotte  de  drap,  qui  durera  un  an  ;  le  porte-man- 
teau, neuf;  le  schakos  d'oursin,  le  schakos  à  poil ,  six;  le  schakos,  quatre; 
l'écharpe ,  le  ceinturon  en  buffle  blanc,  la  sabretarhe,  six;  la  giberne,  le 
porte-giberne  en  buffle,  le  porte- carabine  en  buffle,  la  seWe  complète, 
vingt;  la  schabraque,  la  couverture  de  laine,  huit;  les  bottes,  deux;  les 
trompettes,  vingt; — Les  ferrage  et  médicamens  des  chevaux;  les  rempla- 
cement et  entretien  des  bridons  d'abreuvoir,  licols,  sangles  ,  surfaix  ,  lon- 
ges, cordes  a  fourrage  ,  sacs  à  avoine;  la  toile  pour  doublure  ,  poches  et 
droits-fils  de  l'habit-dolman  ,  du  gilet  et  du  surtout,  e!  iiour  le  caleçon; 
le  treillis  pour  le  pantalon  d'écurie  et  le  porte-manteau;  les  boutons  pour  le 
dolman  ,  le  gilet  et  le  surtout  ;  la  confection  des  effets  d'habillement,  les 
réparations  desdits  effets;  celles  de  l'équipement  et  du  harnachement;  cel- 
les de  l'armement;  la  première  fourniture  des  effets  de  petit  équipement, 
à  faire  à  chaque  homme  à  son  arrivée  au  corps;  la  première  mi^e  dessous- 
officiers  promus  au  grade  de  sous-lieutenant  ou  de  quartier-maître  ,  dans 
les  cas  prévus  par  l'arrêté  du  9  frimaire  an  1 1  ;lescpaulettes  d'adjudans;  le 
galon  pour  marques  distinctives  des  sous-officiers  et  des  anciens  hussards; 
les  ganses  et  cordonnets  pour  garniture  de  pelisses,  dolmans  et  culottes; 
la  peau  d'agneau  et  la  peau  rouge  pour  la  bordure  de  la  pelisse  et  du  dol- 
man; la  basane  pour  garniture  de  la  culolte;  les  cordons  de  sabre:  les  gants 
sans  parement  ;  les  plumets  pour  schakos,  et  les  frais  de  bureau. 

28.  Les  dispositions  ci-dessus  prescrites  par  les  articles  8,  9,  10,  II,  12  , 
13,  14,  15,  21  et  22,  sont  communes  aux  hussards. 

Artillerie  à  cheval. 

29.  Les  objets  à  la  charge  de  la  première  portion  de  la  masse  générale 
sont  ceux  ci-après  : — Le  drap  et  le  cadis  pour  l'habit-dolman  et  le  gilet ,  qui 
dureront  quatre  ans;  le  drap  pour  le  surtout ,  deux  ;  le  drap  pour  le  man- 
teau, neuf. 

30.  Les  objets  à  la  charge  de  la  seconde  portion  de  la  masse  générale 
sont  ceux  ci-après  : — La  culotte  de  drap  qui  durera  un  an  ;  le  schakos  ,  qua- 
tre ;  le  porte-manteau,  neuf;  le  ceinturon  en  buffle  blanc,  six;  la  giberne, 
le  porte  giberne  en  buffle  blanc,  la  selle  complète,  vingt;  la  schabraque, 
la  couverture  de  laine,  huit;  les  bottes,  deux;  les  tromptltes,  vingt;  —Le 
ferrage  et  les  médicamens  des  chevaux;  les  remplacement  et  entretien  des 
bridons  d'abreuvoir,  licols,  sangles,  surfaix,  longes,  cordes  à  fourrage,  sacs 
à  avoine  ;  la  toile  pour  doublure,  poches  et  droits-fils  de  l'habit-dolman, 
du  gilet  et  du  surtout,  et  pour  le  caleçon;  le  treillis  pour  le  pantalon  d'é- 
curie et  le  porte-manteau;  les  boutons  pour  l'habit-dolman,  le  gilet  et  le 
surtout;  la  confection  des elfets  d'habillement  ;  les  réparations  desdits  ef- 
fets; celles  des  effets  d'équipement  et  de  harnachement;  celles  de  l'arme- 
ment; la  première  fourniture  des  effets  de  petit  équipement,  à  faire  à  cha- 
que homme  à  son  arrivée  au  corps;  la  première  mise  des  sous-olficiers 
promus  au  grade  de  sous-lieutenant  ou  de  quartier-maître ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'arrêté  du  9  frimaire  an  11  ;  les  épaulettes  d'adjudans  ;  les  ga- 
lons |)our  marques  distinctives  dessous-officiers  et  des  anciens  canonniers  ; 
les  ganses  et  cordonnets  pour  garniture  de  l'habit-dolman  et  delà  culotte; 
la  peau  rouge  pour  garniture  de  l'habit-dolman  ;  la  basane  pour  garniture 
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de  la'culotte  ;  les  cordons  de   sabre  ;  les  gants  sans  parement  ;   les  plumets 
pour  schakos  ,  et  les  frais  de  bureau. 

31.  Les  dispositions  ci -dessus  prescrites  par  les  articles  8,  9,  10,  11,  12,  13, 
14,  13,  21  et  22,  sont  communes  à  l'artillerie  à  cheval. 

Train  d'artillerie. 

32.  Les  objets  à  la  charge  de  la  première  portion  de  la  masse  générale 
sont  ceux  ci-après  :— Le  drap  et  le  cadis  pour  l'habit-vesle  et  le  gilet ,  qui 
dureront  deux  ans  ;  le  drap  pour  la  capote,  six. 

33.  Les  objets  à  la  charge  de  la  deuxième  portion  de 'a  masse  générale  sont 
ceux  ci-après: — La  culotte  de  peau  cpii  durera  un  an  ;  le  porte-manteau,  neuf; 
le  chapeau  ,  deux;  le  ceinturon  en  bTiflle  blanc,  la  giberne,  le  porfe-gibcrne 
enbuflle  blanc,  la  bretelle  de  fusil  en  buffle  blanc,  la  selle  complète,  la  cou- 
verture de  laine,  vingt  ;  les  bottes,  trois;  les  trompettes,  vingt; — I^a  toile  pour 
doublure,  poches  et  droits-fi!s  de  l'habit-veste,  du  gilet  et  de  la  capote;  le 
treillis  pour  le  pantalon  d'écurie  et  le  porte-manteau;  la  confection  des  effets 
d'habillement  ;  les  réparations  desdits  effets;  celles  de  l'équipement  et  du 
harnachement;  celles  de  l'armement;  la  première  fourniture  des  effets  de 
petit  équipement, à  faire  à  chaque  homme  à  son  arrivée  au  corps;  lesépau- 
lettes  d'adjudans  ;  les  galons  pour  marques  distinctives  des  sous-officiers 
et  anciens  soldats;  les  gants  sans  parement  ;  les  plumets  et  pompons  pour 
chapeau,  et  les  frais  de  bureau. 

34.  Les  dispositions  ci-dessus  prescrites  par  les  articles  8,  9, 10,  11,  12,  13, 
14,  15  et  21,  sont  commîmes  aux  soldats  du  train  d'artillerie. 

35.  Le  directeur  de  l'administration  delà  gueire  est  autorisé  à  faire  rédi- 
ger et  adresser  à  chaque  corps  les  instructions  et  réglemens  nécessaires  pour 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


No  683. =17  frimaire  an  11  (8  décembre  l S02). =AJinÈTt.  concer-nant  le  re- 
couvrement des  cédules  d' acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  sont 
dans  la  caisse  du  trésor  public  (1).  (Moniteur  du  26  nivôse  an  ll.j 

Art.  !"■.  Les  cédules  d'acquéreurs  de  domaines  nationaux,  souscrites  en 
vertu  des  lois  des  16  brumaire  an  5,  26  vendémiaire  an  7  et  1 1  fi'imaire  an 
8,  non  réservées  d'après  des  arrêtés  spéciaux,  et  qui  sont  dans  la  caisse  du 
trésor  public,  à  Paris,  seront  remises  à  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  du  domaine  ,  pour  en  faire  poursuivre  le  recouvrement  par  ses 
préposés  dans  les  départemens. 

2.  Les  porteurs  de  cédules  qui  auront  obtenu  des  jugemens  des  tribu- 
naux pour  défaut  de  paiement  contre  les  signataires  des  cédules ,  seront 
remboursés  sur  une  ordonnance  du  ministre  du  trésor  public;  le  jugement 
rendu  contre  les  signataires  des  cédules  fera  partie  nécessaire  des  pièces  à 
l'appui  de  l'ordonnance. 

3.  Le  directeur  général  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines adressera,  chaque  mois,  au  mini>tre  du  trésor  public,  un  état  des 
rentrées  effectuées  par  les  préposés  de  ladite  administration,  à  valoir  sur 
le  montant  des  effets  qu'ils  auront  été  chargés  de  recouvi-er  pour  le  compte 
du  trésor  public  ;  il  rendr?,  le  l'"''  germinal,  un  compte  général  du  produit 
des  rentrées  effectuées,  et  du  montant  des recouvremens  qui  restent  à  faire; 

(t)  Voyez,,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9  juillet  (aS,  a(),  29  juin  et) 25 

juillet  1790,  le  réiumé  de  la  législation  relative  au  paiement  des  domaines  nationaux. 

28. 
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ces  états  seront  successivement  apportés  par  le  ministre  du  trésor  public  au 
conseil  général  des  finances,  le  15  de  chaque  mois. 


N"  G84.==t7  frimaire  an  11  (8  décembre  1802). ^Arrêté  relatif  aux   sous- 
cripteurs de  cédules  admises  en  dépota  la  trésorerie  pour  être  échangées 
contre  des  ordonnances  (/e  j^en/ce.  (^Moniteur  du  26  nivôse  an  11.) 
Art.  1".  Le  ministre  du  trésor   public  enverra  à  chacun  des  ministres 
l'état  des  souscripteurs  des  cédules  admises  eu  dépôt  a  la  trésorerie  pour  cire 
échangées  contre  les  ordonnances  du  service  dont  ces  souscripteurs  étaient 
chargés. 

2.  Chaque  ministre  fera  donner  avis  aux  souscripteurs  de  cédules,  char- 
gés de  service  pour  son  département,  que,  si,  au  l""^  germinal  prochain, 
ilsn'ont  pas  justifié  de  leur  service,  et  n'en  ont  pas  obtenu  les  ordonnances, 
le  ministre  du  trésor  public  fera  remettre  les  cédules  qu'ils  ont  souscrites 
à  la  régie  de  fenregistrement  pour  en  poursuivre   le  recouvrement.     , 


X"  08  j.  :=19  frimaire  an  11  (10  décembre  1802).  =  Arrêté  qui  com<ertit  en 
une  taxe  fixe  la  retenue  faite  sur  les  bénéfices  des  gens  de  mer  naviguant 
à  lapart{\).  (III,  Bull,  tcxxxiv,  n°  2193.) 
Art.  l*"'.  La  retenue  de  trois  centimes  pour  franc  au  profit  de  la  caisse 

des  invalides,  réglée  par  l'article  2  de  l'arrêté  des  consuls  du  27  nivôse  an  9, 

sur  les  bénéfices  des  gens  de  mer  naviguant  à  la  part,  sera,  conformément 

à  l'édit  de  1720,  convertie  en  une  taxe  fixe. 

2.  Cette  taxe,  fixée  par  l'édit  ci-dessus  mentionné,  sera  augmentée  d'un 
cinquième,  pour  être  en  proportion  avec  les  trois  centimes  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'article  1"". 

3.  Les  bateaux  employés  à  la  pêche  du  maquereau,  du  hareng,  des  huî- 
tres, de  la  sardine,  etc.,  seront  assujétis  à  une  prestation  fixe  et  annuelle 
d'un  franc  vingt  centimes  par  tonneau,  pour  les  bateaux  jaugeant  vingt  ton- 
neaux et  au  dessous,  et  d'un  franc  cinquante  centimes  pour  ceux  au  dessus 
de  vingt  tonneaux. 

4.  L'arrêté  du  3  brumaire  an  11  est  rapporté. 


N»  68G.  =  10  frimaire  an  11  (10  décembre  1802).=  Arrêté  relatif  à  l'ensei^ 
gnement  dans  les  lycées  (2).  (Dépôt  des  lois,  n°  1C68.) 

Art.  l*""'.  On  enseignera  essentiellement  dans  les  lycées  le  latin  et  les  ma- 
thématiques. 

2.  Il  y  aura  six  classes  pour  l'étude  de  la  langue  latine;  elles sez'ont  distri- 
buées et  dénommées  ainsi  qu'il  suit  :  sixième,  cinquième,  quatrième, 
troisième,  seconde,  première. 

3.  Les  élèves  d'un  talent  et  d'une  application  ordinaires  feront  deux  classer 
par  an,  de  manière  qu'a  la  fin  de  la  troisième  année,  ils  aient  terminé  leur 
cours  de  latinité.  —  A  cet  effet ,  il  y  aura  chaque  année  deux  examens,  ta- 

(i)  CeUe  taxe  fixe  a  lieu  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine:  vove^c  le  décret  du 
29  avril  (28  et) — 13  mai  1791 ,  portant  organisaliou  de  cette  caisse,  et  les  notes  qui  résument  la 
législation. 

(•2)  Voyez,  dans  les  lois  citées  en  note  de  celle  du  11  floréal  an  10  (  i*""  mai  1802 "',  concer- 
nant l'orjjanisation  de  l'inslruotion  publique,  les  dispositions  qui  délermincnt  le  mode  d'enseigue- 
inent  dans  les  lycées  (aujourd'hui  collcg.  s).  Voyez  spécialement  l'ordonnance  du  27  lévrier — 
7  avril  1821,  art.  i3,  ifi  et  suiv.,  concernant  le  mode  d'enseignement  dans  les  collèges:  ces  anicles 
n'apportent  que  de  très  légères  modifications  au  présent  arrêté,  qui  est  encore  exécuté  aujourd'liui. 
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voir  :  l'un  au  l*""  vendémiaire,  et  l'autre  au  T"^  germinal  ;  ceux  des  élèves 
qui  ne  seront  pas  reconnus  assez  forts  ne  monteront  pas  à  la  classe  suivante. 

—  L'élève,  en  arrivant  au  lycée,  sera  interrogé  pour  connaître  dans  quelle 
classe  il  doit  être  placé.  S'il  est  reconnu  plus  tort  que  les  élèves  de  la  sixième 
classe  ,  il  fera  son  cours  en  autant  moins  d'années. — En  l'absence  des  inspec- 
teurs, ces  examens  seront  faits  par  le  censeur  des  études  et  le  professeur  de 
Va  classe  pour  laquelle  l'élève  se  présente. 

4.  Un  même  professeur  fera  deux  classes  par  jour,  une  le  matin  et  une  le 
soir. 

.).  Dans  la  sixième  classe  de  latin,  le  même  professeur  enseignera  aux 
élèves  à  chiffrer,  en  outre  le  latin.  —  Dans  la  cinquième  classe,  le  professeur 
^e  latin  montrera  les  quatre  règles  de  l'arithmétique.  —  Dans  la  quatrième 
classe,  on  donnera  des  leçons  de  géographie,  indépendamment  de  la  leçon 
de  latin.  -  •  Dans  la  troisième  classe,  le  même  professeur  de  latin  fera  conti- 
nuer l'étude  de  la  géographie,  et  enseignera  les  élémens  de  la  chronologie  et 
de  l'histoire  ancienne.  — Dans  la  deuxième,  on  continuera  l'étude  de  la  géo- 
graphie et  de  Ihistoirc  jusqu'à  la  fondation  de  l'empire  français.  On  appren- 
dra la  mythologie  et  la  croyance  des  différens  peuples  dans  les  divers  âges 
du  monde.  — Dans  la  première  classe,  on  complétera  l'étude  de  l'histoire  et 
de  la  géographie  par  celle  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 

C.  Dans  les  quatre  dernières  classes  du  latin  ,  on  exerceia  la  mémoire  des 
élèves ,  en  leur  faisant  apprendre  par  cœur  et  réciter  avec  soin  les  plus  beaux 
endroits  des  auteurs  qu'ils  auront  expliqués  ,  ainsi  que  les  passages  des  bons 
auteurs  français  qui  auront  traduit  ou  imité  ces  mêmes  morceaux.  —  Dans 
toutes  ces  classes,  les  professeurs  foi  nieront  leurs  élèves  à  l'art  d'écrire,  en 
leur  dictant  des  morceaux  à  traduire  par  écrit,  de  français  en  latin ,  et  de 
latin  en  français. 

7.  Il  y  aura  un  professeur  de  belles-lettres  latines  et  françaises,  qui  fera 
deux  classes  par  jour.  Chaque  classe  durera  un  an  ;  de  manière  qu'en  deux 
ans  le  cours  de  belles  lettres  latines  et  françaises  soit  terminé. 

8.  Il  y  aura,  comme  pour  le  latin,  six  classes  pour  les  mathématiques, 
faites  par  trois  professeurs,  chargés  chacun  de  deux  classes  par  jour  ;  de  sorte 
que  le  cours  complet  de  mathématiques  ne  durera  que  trois  ans. — Nul  élève 
ne  pourra  entrer  dans  la  classe  de  mathématiques ,  s'il  n'a  fait  la  cinquième 
de  latin. 

9.  Dans  la  même  classe  de  mathématiques,  le  même  professeur,  outre  la 
leçon  de  mathématiques,  donnera  les  premières  notions  d'histoire  naturelle. 

—  Dans  la  cinquième  ,  il  enseignera  les  élémens  de  la  sphère.  —  Dans  la  qua- 
trième, le  même  professeur  expliquera  les  principaux  phénomènes  de  la 
physique.  —  Dans  la  troisième ,  le  professeur  fera  connaître  les  élémens  de 
l'astronomie.  —  Dans  la  seconde,  il  enseignera  les  principes  de  la  chimie.  — 
Dans  la  première,  le  même  professeur  donnera  les  notions  de  minéralogie 
nécessaires  pour  connaître  les  minéraux,  sous  le  rapport  de  leur  utilité  dans 
les  arts  et  dans  les  usages  de  la  vie. 

10.  Il  y  aura  un  professeur  de  mathématiques  transcendantes  ,  qui  fera 
deux  classes  par  jour.  Le  cours  durera  deux  ans.  —  Dans  la  première  classe, 
il  enseignera  l'application  du  calcul  différentiel  et  intégral  a  la  géométrie  et 
aux  courbes  ;— Dans  la  seconde,  l'application  du  calcul  différentiel  a  la  mé- 
canique et  à  la  théorie  des  lluides.  — Il  montrera,  dans  la  |)ren!ière  classe, 
l'application  de  la  géométrie  a  la  levée  des  plans  et  des  cartes  geo.;raphiques; 

—  Dans  la  seconde  classe,  i!  donnera  des  principes  généraux  de  la  haute 
physique,  spécialement  de  l'électricité  et  de  l'optique. 

11.  11  sera  nommé  deux  commissions,  l'une  pour  le  latin,  l'autre  pour  les 

< 
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mathématiques.  —  Elles  dresseront  une  instruction  qui  déterminera  d'une 
manière  précise  les  parties  qu'on  doit  ensei^jner  dans  chaque  classe  ,  et  les 
cours  qu'on  doit  suivre.  —  Elles  traceront  avec  soin  l'ordre  à  établir  entre 
les  cours  qui  seront  suivis  simultanément,  et  la  durée  de  chaque  classe  : 
elles  s'occuperont  de  la  réimpression  des  auteurs  classiques,  et  la  dispose- 
ront de  manière  qu'il  y  ait  autant  de  volumes  qu'il  y  a  de  classes,  en  réunis- 
sant daris  un  seul  et  même  volume,  tout  ce  que  doit  montrer  le  professeur 
pour  une  classe  de  latin,  ainsi  que  tout  ce  qui  appartient  à  une  classe  de 
mathématiques.  —  On  pourra  diviser  les  volumes  selon  les  parties  d'ensei- 
gnement pour  l'usage  des  élèves.  — Le  professeur  ne  pourra,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  enseigner  d'autres  ouvrages. 

12.  Il  y  aura  dans  chaque  lycée  un  maître  d'écriture ,  un  maître  de  dessin 
et  un  maître  de  danse. 

13.  Les  élèves  se  rendront,  à  la  même  heure,  dans  une  salle  où  seront  les 
maîtres  de  dessin,  d'écriture;  mais  aucuu  élève  ne  commencera  le  dessin 
que  lorsqu'il  sera  avancé  dans  l'écriture. 

14.  Les  maîtres  de  danse,  de  dessin  et  d'écriture  ,  seront  payés  par  le  lycée. 
Il  pourra  y  avoir  des  maîtres  de  musique;  mais  alors  ils  seront  payés  par  les 
parens  des  élèves. 

15.  Tout  élève  qui  obtiendra  un  prix,  pourra  recevoir  gratuitement  les 
leçons  de  musique. 

16.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  plus  de  deux  cents  élèves  ou  pensionnaires, 
le  nombre  des  professeurs  sera  augmenté  a  raison  de  deux  professeurs  par 
cinquante  élèves,  au-delà  de  cent  cinquante.  —  Ces  deux  professeurs  seront 
donnés  pour  adjoints  à  ceux  des  classes  plus  nombreuses. 

17.  Lorsqu'un  lycée  aura  plus  de  quatre  cents  élèves,  il  sera  partagé  en 
deux  divisions,  ayant  chacune  huit  professeurs,  et  organisées  de  la  manière 
indiquée  ci-dessus. 

18.  Il  y  aura  dans  chaque  collège  un  maître  de  quartier,  au  plus,  pour 
trente  élèves. 

19.  Un  officier  instructeur  sera  chargé  d'apprendre  l'exercice  aux  élèves 
qui  aniront  plus  de  douze  ans;  il  enseignera  à  ceux  qui  auront  atteint  cet 
âge,  le  maniement  des  armes  et  l'école  de  peloton  ;  il  sera  obligé  de  se  trou- 
ver a  toutes  les  heures,  pour  commander  les  marches  des  élèves  dans  leurs 
différens  mouvemens  de  la  journée. 

20.  Les  professeurs  seront  di\isés,  pour  le  traitement,  en  trois  ordres  :  — 
Le  professeur  de  belles-lettres  et  celui  de  mathématiques  transcendantes, 
seront  compris  dans  le  premier  ordre;  —  Les  professeurs  de  latin  et  de  ma- 
thématiques des  première,  seconde,  troisième  et  quatrième  classas,  seront 
compris  dans  le  deuxième  ordi'e  ;  —  Ceux  des  cinquième  et  sixième  classes, 
seront  compris  dans  le  troisième  ordre. 

21.  Les  élèves  seront  divisés,  pour  la  police,  en  compagnies  de  vingt-cinq. 
—  Il  y  aura  dans  chaque  compagnie  un  sergent  et  quatre  caporaux,  qui 
seront  choisis  parmi  les  élèves  les  plus  distingués.  —  Un  sergent-major  pour 
toutes  les  compagnies  sera  choisi  parmi  les  élèves  qui  réuniront  a  l'avan- 
tage de  l'âge  et  de  la  taille,  ceux  de  l'instruction  et  de  la  bonne  conduite. 
Ce  sergent-major  suppléera  le  maître  d'exercice,  en  cas  d'absence. 

22.  Lorsque  les  élèves  sortiront  en  corps ,  ils  auront  à  leur  tête  le  censeur, 
un  maîire  de  quartier  et  l'oflicier  instructeur  maître  d'exercice. 

23.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  repas,  aux  récréations,  aux  promenades, 
au  sommeil ,  se  fera  par  compagnie. 

24.  Dans  les  lycées  où  il  y  aura  deux  divisions,  chaque  division  aura  ses 
compagnies  séparées,  La  division  numéro  1"  prendra  toujours  la  droite. 
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2  j.  Les  punitions  infligées  aux  élèves  seront  :  la  prison ,  la  table  de  péni- 
tence et  les  arrêts.  -  Les  arrêts  consisteront  a  être  placé  ,  pendant  la  récréa- 
tion ,  à  l'extrémité  de  la  cour,  sans  pouvoir  sortir  d'un  cercle  donné. 

26.  Les  maîtres  de  quartier,  roflicier  d'instruction,  les  professeurs  et  le 
censeur  pourront  condamner  à  la  table  de  pénitence  et  aux  arrêts.  —  La 
prison  ne  pourra  être  infligée  que  par  le  proviseur,  et  ne  pourra  durer  que 
pendant  le  jour.  —  Si  la  laute  d'un  élève  et  la  circonstance  exigent  la  prison 
de  nuit ,  le  proviseur  en  rendra  compte  au  niini;5tre  de  l'intérieur. 

27.  Il  y  aura,  dans  chaque  lycée,  une  bibliothèque  de  quinze  cents  volu- 
mes; toutes  les  bibliothèques  seront  composées  des  mêmes  ouvrages;  aucun 
autre  ouvrage  ne  pourra  y  être  placé  sans  l'autorisation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. —  Un  élève  aura  le  titre  de  bibliothécaire;  il  aura  deux  adjoints. 
—  Les  ouvrages  seront  prêtés  aux  élèves,  pour  qu'ils  puissent  lire  dans  leur 
récréation,  les  jours  de  têtes  et  de  vacances.  —  On  leur  préteia  les  ouvrages 
qu'ils  demanderont.  —  Le  proviseur  veillera  à  ce  que  les  ouvrages  ne  puis- 
sent ni  se  pei  dre  ni  se  dégrader. 

2S.  Il  y  aura  un  aumônier  dans  chaque  lycée. 


N°  087.  =  19  frimaire  an  11  (  10  décembre  1802).  =  Arrêté  portant  que  les 
soldes  de  retraite  et  traitemens  de  réforme  de  la  marine  seront ,  à  Vcne- 
nir,  payés  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  (Dépôt 
des  lois,  n°  1673.) 

N°  CS8.  r=  20  frimaire  an  1 1  (11  décembre  1802).  =  Arrêté  qui  ordonne  la 
formation  de  six  dépôts ,  pour  recevoir  les  soldats  qui  voudraient  servir 
aux  colonies ,  et  les  conscrits  déserteurs- arrêtés  par  la  gendarmerie.  (Dé- 
pôt des  lois,  n°  1687.) 

N°  089.  =  24  frimaire  an  11  (15  décembre  1802).^  Arrêté  qui  affecte  une 
portion  du  produit  des  octrois  à  des  distributions  de  pain  aux  troupes  (1). 
(III,  Bull,  ccxxxvii,  n°  2208.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre;  — 
Considérant  que  le  droit  d'octroi  qui  se  perçoit  au  prolit  des  villes,  est  sen- 
siblement accru  par  la  consommation  que  font  les  militaires  qui  y  sont  en 
garnison;  que  les  militaires  ont  obtenu,  dans  tous  les  temps,  ou  une  modé- 
ration ,  ou  une  exemption  de^dits  droits;  que  ces  modérations  ou  exemptions 
ont  toujours  entraîné  des  abus,  et  qu'il  est  nécessaire  cependant  de  rétablir 
la  balance  qui  a  été  rompue  au  détriment  de  l'armée  par  la  non-exemption 
ou  modéiation  des  droits  d'octroi;  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent  : 

Art.  l*"^.  A  dater  du  P""  vendémiaire  an  11  ,  chacune  des  villes  dont  la  po- 
pulation s'élève  au  dessus  de  quatre  mille  âmes  et  au  prolit  desquelles  il  est 
perçu  un  droit  d'octroi,  verseia  au  trésor  public  cinq  pour  cent  du  produit 
net  (ludit  octroi.  Ces  versemens  seront  faits  ainsi  qu'il  suit. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  déterminera  la  somme  qu'en  exécution  de 
l'article  précédent  chaque  ville  devra  verser  dans  le  trésor  public  pendant 
le  cours  de  l'an  11  :  la  somme  qu'il  aura  déterminée  y  sera  versée  par 
douzième  et  par  mois,  comme  le  l'este  des  contributions  publiques. 

3.  Les  sommes  provenant  du  remboursement  lait  par  ies  communes  se- 
ront uniquement  et  privativement  destinées  à  fournir  chaque  jour,  à  chaque 
caporal  et  soldat  d'infanterie,  à  chaque  brigadier  et  soldat  des  troupes  à  che- 

(i)  Vovcz,  sur  l'onj^anisation  des  octrois,  l'ordonnance  du  g — 27  décembre  1814  ,  et  les  notes 
qui  résument  la  législation. 
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val,  ainsi  qu'aux  tambours  ,  trompettes,  musiciens  et  enfans  de  troupe,  pré- 
sens sous  les  armes  et  stationnés  dans  l'intérieur  de  la  république,  un  demi- 
quart  (le  kilogramme  (ou  quatre  onces)  de  pain  de  pur  froment  blanc  et  rassis, 
pour  être  taillé  en  soupe. 

4.  Le  trésor  public  complétera  les  sommes  nécessaires  pour  solder  la  distri- 
bution (le  pain  ordonnée  par  l'article  précédent. 

j.  A  dater  du  1"  terminai,  le  pain  de  la  soupe  sera  distribué  tous  les  trois 
jours.  Les  conseils  d'administration  traiteront,  pour  cette  fourniture,  avec 
un  ou  plusieurs  boulangers  des  lieux  où  ils  seront  en  garnison;  mais,  dans 
aucun  cas,  ils  ne  pourront  traiter  pour  la  fourniture  de  ce  pain,  avec  des 
agens  directs  ou  indirects  de  l'administration  des  vivres-pain  (i). 

G.  Le  sous-inspecteur  déterminera,  par  un  article  séparé  de  sa  revue,  le 
nombre  des  journées  pour  les(|uelles  chaque  corps  devra  participer  à  la  sus- 
dite diiitribution.  Chacune  des  journées  portées  sur  la  revue  sera  payée 
comme  la  solde  ,  sur  le  pied  de  cinq  centimes.  Les  jours  où  les  corps  auront 
été  en  marche  et  auront  touché  l'étiipe  ne  seront  point  comptés  pour  la  dis- 
tribution.—  La  somme  provenant  du  résultat  de  la  revue  sera  versée  dans 
la  caisse  du  corps,  y  formera  une  masse  sép;irée  et  absolument  di^tincfe,  de 
laquelle  on  ne  fera  point  de  décompte,  et  dont  il  est  expressément  défendu 
aux  conseils  d'administration  de  faire  ou  de  souffrir  qu'il  soit  fait  aucun  autre 
emploi  que  celui  qui  est  prescrit  dans  l'article  3 ,  et  dans  les  proportions  y 
indiquées. 

7.  Les  inspecteurs  aux  revues  viseront  fréquemment  le  compte  de  ladite 
masse;  les  inspecteurs  généraux  et  les  oificiers  généraux  employés  dans  les 
divisions  en   surveilleront  avec  soin  l'administration  et  l'emploi. 

8.  Tous  les  corps  de  l'armée  française,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  sta- 
tionnés, qui,  eu  exécution  des  lois  antérieures,  reçoivent  une  indemnité 
quelconque  au  dessus  de  la  solde  accordée  à  leur  arme,  seront  tenus  de  faire 
distribuer  la  quantité  de  pain  déterminée  par  l'article  3  ci-dessus.  Les  fonds 
nécessaires  à  cette  distribution  seront  prélevés,  a  raison  de  cinq  centimes 
par  jour,  sur  l'indemnité  accordée  à  chacun  de  ceux  qui  ont  droit  a  la  distri- 
bution. Ces  cinq  centimes  formeront  une  masse ,  qui  sera  administrée  ainsi 
qu'il  est  prescrit  articles  5  et  suivans. 

9.  Les  inspecteurs  généraux ,  les  inspecteurs  aux  revues  et  les  chefs  de 
corps,  veilleront,  avec  le  plus  grand  soin,  a  ce  que,  sous  prétexte  de  la  gra- 
tification ci-dessus  accordée  aux  troupes,  il  ne  soit  rien  conservé,  détourné, 
prélevé  ou  distribuésur  les  sommes  qui ,  en  exécution  des  lois,  doivent  être 
employées  à  l'usage  de  l'ordina  re  :  en  conséquence,  les  uns  et  les  autres  se 
feront  souvent  représenter  les  cahiers  sur  lesquels,  en  vertu  de  l'article  IC> 
du  règlement  du  24  juin  1792,  les  différens  articles  de  recettes  et  dépenses 
de  l'ordinaire  doivent  être  enregisirés;  et  ils  puniront  avec  sévérité  tous 
ceux  qui  auront  permis  ou  n'auront  point  empêché  les  contraventions  aux 
dispositions  ci-dessus,  et  à  celles  contenues  dans  les  articles  Ij  et  16  du  rè- 
glement précité. 


N°  690.=  24  frimaire  an  11(15  décembre  1802).  =  Arrêté  contenant  nou- 
velle prorogation  des  délais  accordés  pour  les  inscriptions  des  titres  de 
créances  dans  les  six  départemens  de lavtngt-septième diiùsion  militaire. 
(III,  Bull,  ccxxxvji,  n"  2209.) 

(i)  Voyez  l'arrêté  Ju  ^3  oivose  an  ii  (i3  janvier  i8o3),  qui  applique  cette  disposition  et  les 
suivantes  aux  troupes  d'artillerie  de  la  luariue  non  embarquées. 
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N'  G91.=24  frimaire  an  11  (15  décembre  i802).=Anï\ÈTÉ portant é/a/jlisse- 
me/it  d'un  droit  sur  tes  toi /es  de  coton  blanches,  brochées,  brodées   ou 

,    rayées.  (III,  Bull,  ccxxxvii,  n°  2210.) 

Le  droit  de  quatre  cents  francs  par  cinq  myriagrammes,  imposé  sur  les 

mousselines  brodées  étrangères ,  sej-a  perçu  sur  .toutes  les  toiles  de  coton 

blanches,  brochées,  brodées  ou  rayées. 


X°  C92.=27  frimaire  an  11  (18  décembre  1802).=Arrêté  relatif  à  la  for- 
mation des  tableaux  de  conscription  pour  l'an  1 1.  (  III,  Bull,  ccxxxvii, 
n"  2213.) 

N°  C93.=27  frimaire  an  11  (18  décembre  I802).=Arrètk  relatif  aux  décla- 
rations, vérifications  et  confiscations   de  marchandises  expédiées  d'un 
port  français  à  un  autre  port  français  (1).  (III,  Buli.  ccxxxMi  ,  n°  2214.) 
Art.  P"".  Les  négocians  ou  commissionnaires  qui  expédieront  des  marchan- 
<lises  d'un  port  français  à  destination  d'un  autre   port  français,   seront  te- 
rnis d'en  déclarer  la  valeur  au  bureau  de  la  douane  du  lieu  de  l'enlèvement  ; 
et  si,  lors  de  la  vérification  ,  les  préposés  reconnaissent  que  la  quantité  est 
inférieure  a  celle  portée  sur  la  déclaration  ,  et  que  le  déficit  excède  le  ving- 
lième  des  marchandises  ou  denrées  déclarées,  la  valeur  des  quantités  man- 
quantes sera  réglée  suivant  le  prix  courant  du  commerce  au   moment   de 
l'expédition,   et    le  déclarant  oldigé  de    payer,  à  titre  de   confiscation,  la 
somme  ainsi  réglée,  et  de  plus  l'amende  decmq  cents  francs. 

2.  Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèces  ditCérenfes  de  celles  dé- 
clarées, elles  seront  saisies  et  confisquées,  et  le  déclarant  condamné  de 
payer,  à  titre  de  couliscation  ,  une  somme  égale  à  la  valeur  des  objets  por- 
tés dans  la  déclaration,  suivant  le  prix  courant  du  commerce,  et  une  amende 
de  cinq  cents  francs. 

.j.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  au  bureau  du  port  de  destination  ,  les 
préposés  reconnaîtraient  une  quantité  plus  considérable  que  celle  énoncée 
sur  l'expédition  délivrée  au  bureau  du  lien  du  départ ,  cet  excédant  sera 
saisi,  et  la  confiscation  en  sera  prononcée  avec  amende  de  cinq  cents  francs. 
— Cependant  si  l'excédant  n'est  que  du  vingtième  de  la  quantité  portée  sur 
l'expédition  ,  il  n'y  aura  lieu  qu'a  la  perception  des  droits  imposés  sur  les 
marchandises  ou  denrées  de  même  nature,  venant  de  l'étranger. 


N"  694. =27  frimaire  an  1 1  (18  décembre  1802).  =  Arrêté  contenant  dési- 
f^nation  de  rentes  provenant  de  C ancien  domaine  national,  du  clergé  ou 
de  corporations  supprimées-,  qui  sont  censées  appartenir  aux  hospices  (2). 
(Ill,  Bull.  t;cxxxvni,n°  2217  ) 

Art.  1"^.  Toute  rente  piovenant  de  l'ancien  domaine  national,  pour  la- 
quelle la  régie  de  l'enregistrement  ne  pourra  justifier  qu'il  ait  été  fait  de 
paieinens  depuis  le  premier  jour  de  l'an  f*'"^  de  la  république  ,  ou  exercé  de 
poursuites,  soit  par  voie  de  contraintes  signifiées,  soit  devant  les  corps  ad- 
ministratifs ou  les  tribunaux  ,  depuis  la  inèuie  époque,  sera  censée  apparte- 
nir aux  hospices. 

(i)  Vovoz  le  décret  du  (>  août  (22  Juillet  ol)— 22  août  1791,  sur  les  douanes,  et  les  notes  qui 
résument  la  léjjislatiun 

(2)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  2'i  messidor  an  2(11  juillet  1794)» 
)o  résumé  des  lois  qui  ont  attribué  aux  fiospiees  certains  bieus  ou  rentes  en  remplacement  de  leurs 
fucus  aliénés. 
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2.  Toute  rente  provenant  du  clergé,  de  corporations  supprimées,  d'éta- 
blissemens  publics,  de  communes,  ou  de  toute  autre  origine  que  ce  soit, 
qui  n'est  pas  inscrite  sur  les  registres  de  la  régie  des  domaines  ,  ou  dont 
cette  régie,  quoiqu'elle  en  eût  les  titres,  n'aurait  pas  fait  le  recouvrement  , 
ou  ne  l'aurait  pas  fait  poursuivre,  ainsi  qu'il  est  dit  eu  l'article  précédent, 
et,  serait  dès-lors  censée  en  avoir  ignoré  l'existence ,  appartient  également 
aux  hospices,  pourvu  toutefois  que  six  ans  au  moins  se  soient  écoulés 
depuis  le  moment  où  la  rente  a  été  mise  sous  la  main  de  la  nation  jusqu'au 
jour  du  présent  arrêté  (1). 

3.  L'inscription  des  rentes  sur  les  registres  de  la  régie,  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 2,  sera  constatée  à  la  diligence  des  préfets. 


N°  695. =27  frimaire  an  1 1  (18  décembre  1802).  =  Arrêté  qui  prescrit  de 
noiu'ellts  formalités  pour  les  rectifications  d'erreurs  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique  (2).  (III,  Bull,  ccxxxyiii,  n°  2218.) 

Art.  l*^*".  Les  erreurs  qui  auraient  pu  être  commises  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  perpétuelle  ou  sur  celui  de  la  dette  viagère,  quant  aux  noms, 
prénoms  et  dates  de  naissance  des  créanciers  de  l'état ,  et  ce  d'après  les  ti- 
tres qui  auraient  servi  à  leur  inscription  sur  lesdits  grands-livres,  ne  pour- 
ront ètrerectiliées  qu'en  vertu  des  arrêtés  des  consuls,  rendus  sur  le  rapport 
du  ministre  du  trésor  public,  le  conseil  d'état  entendu. 

2.  Le  travail  relatif  auxdltes  rectilications  sera  soumis  aux  consuls  par 
le  ministre  du  trésor  public,  au  premier  conseil  d'administration  de  chaque 
trimestre. 

3.  Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  8  fructidor  an  5,  pour  obtenir 
les  rectifications  d'erreurs  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  qui  ne 
sont  pas  contraires  aux  dispositions  des  articles  précédens,  continueront 
d'avoir  leur  exécution,  et  seront  communes  aux  rentes  perpétuelles  et 
viagères. 

N°C9G.=27  frimaire  an  11  (18  décembre  1802).  =  Arrêté  qui  désigne  les 
communes  où  seront  placés  les  nouveaux  bureaux  des  douanes  en  se- 
conde ligne  (3).  (III,  Bull,  ccxxxix,  n"  2226.) 

Les  bureaux  de  seconde  ligne,  dont  l'établissement  est  ordonné  par  Tar- 
rêté  du  5  de  ce  mois,  seront  placés  dans  les  communes  désignées  par  l'état 
annexé  au  présent  arrêté. 

{Suit  l'état  (les  communes  de  la  république  proposées  au  gouvernement, 
pour  le  place  ment  de  nouveaux  bureaux  de  perception  en  seconde  ligne.  ) 


N°  697. =27  frimaire  an  11  (18  décembre  1802).=Arrêté  qui  fixe  les  ternies 


(l)  Les  rentes  celées  au  domaine,  et  avant  appartenu  à  des  corporations  sii|ipriraées,  peuvent 
être  attribuées  aux  hospices  ,  si  ceux-ci  en  ont  l'ail  la  découverte  dans  It-  délai  dii  six  ans  après  la 
main-iuise  nationale  ;  mais  ce  délai  doit  s'entciidie  des  six  ans  qui  ont  eonru  depuis  la  njain-inise 
nationale  jusqu'au  jonr  de  la  découverte  de  la  rente  par  l'hospice,  et  non  pas  du  jour  de  la  n)ain- 
inise  nationale  jusqu'au  jour  de  l'ancté  du  <;oiivirneiiienl  qui  a  créé  ce  droit  en  faveur  des  hospices. 
Arr.  du  cons.,  J  août  iSog,  Sir.,  .lur.  du  cons..  I,  2f)8 

(a)  Voy^?.,  dans  le  §  4  des  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  24  août  (i5,  i6,  17 
cl) — 13  septembre  179^,  le  résumé  de  la  législation  sur  cet  objet. 

(3)  Voyez  l'arrélé  du  5  frimaire  an  1 1  (ï6  novembre  1802),  qui  porte  création  de  ces  bureaux. 
Voyez  au,>si  les  notes  qui  accompaguenl  le  litre  du  décret  foudanjental  du  6  août  (22  juillet  et) 
— 22  août  1791. 


30    FRÎMAIRE    AN    11    (21    DÉCEMBRE    1802).  443 

elle  mode  de  paiement  du  prix  des  adjudications  des  coupes  ordinaires 

de  bois  (1).  (Dépôt  des  lois,  n°  1689.) 

Art.  1"".  Le  prix  des  adjudications  (!es  coupes  ordinaires  de  bois  continuera 
d'être  payable,  par  égales  portions  ,  en  quatre  termes,  qui  écherront  les  30 
germinal  et  30  messidor  de  l'année  de  l'adjudication  ,  et  30  vendémiaiie  et 
30  nivôse  suivans. 

2.  Les  adjudicataires  souscriront,  en  conséquence,  des  traites  payables 
aux  époques  ci-dessus,  au  domicile  du  receveur-général  du  département. — 
Ces  traites  seront  toutes  de  sommes  rondes,  et  ne  pourront  être  divisées 
qu'en  sommes  de  cinq  cents  francs,  de  mille  francs  et  de  dix  mille  francs  : 
il  n'y  en  aura  aucune  de  somme  intermédiaire  entre  cinq  cents  francs  et 
mille  francs;  il  pourra  seulement  y  avoir,  pour  chaque  adjudication, 
quatre  traites  de  cent  francs  chacune,  si  elles  sont  nécessaires  pour  faire 
l'appoint  de  cent  francs. 

3.  Toutes  les  sommes  au  dessus  de  cent  francs,  pour  chacune  des  quatre 
échéances,  seront  versées  en  numéraire,  en  même  temps  que  le  décime  par 
franc  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines. 

4.  Les  traites  seront  faites  sur  un  papier  particulier  qui  sera  fourni  par 
les  ordres  du  ministre  du  trésor  public  ,  à  l'administration  de  l'enregis- 
trement. 

5.  Il  sera  inséré  dans  le  cahier  des  charges  des  adjudications  de  l'an  12 
une  clause  expresse,  portant  qu'en  cas  de  retard  du  paiement  des  traites,  ou 
du  versement  des  sommes  exigibles  en  numéraire,  l'adjudicataire  suppor- 
tera une  amende  du  vingtième  du  montant  de  la  traite  ou  de  la  somme 
qu'il  n'aura  point  acquittée  à  son  échéance.  Cette  amende  devra  être  payée 
en  même  temps  que  le  principal,  dont  le  paiement  sera  poursuivi  a  cha- 
que époque  par  les  voies  ordinaires  (2). 


N°  G98.=30  frimaire  an  il  (21  décembre  1802).=-  Arrêté  gui  ordonne  la 
démolition  d'une  usine  construite  ,  sans  autorisation  ,  sur  un  cours  d'eau 
provenant  de  la  rivière  de  Juines.  (  III,  Bull,  ccxxxviii,  n°  2220.) 


?f°  699. =30  frimaire  an  11  (21  décembre  \^Q2).=  XKV^tTt.  relatif  aux  con- 
cessions de  locaux  destinés  à  l'établissement  des  écoles  secondaires,  à  la 
surveillance  de  ces  écoles,  et  au  paiement  des/rais  d'instruction  (3).  (III, 
Bull.ccxxxYiii,  n°  2221.) 

Art.  1".  Pour  parvenir  à  obtenir  régulièrement  la  concession  des  locaux 
promis  aux  communes  et  aux  instituteurs  particuliers,  par  l'article  7  de  la 
loi  du  II  floréal  an  10,  les  communes  et  les  instituteurs  justifieront,  par 
des  certificats  des  directeurs  de  l'enregistrement,  que  les  locaux  dont  ils 
demanderont  la  jouissance  pour  l'établissement   des  écoles  secondaires,  ne 

(i)  AiijoMrd'lmi,  les  termes  de  paiement  des  coupes  de  bois  sont  (ixés  dans  le  cahier  des  charjfes 
des  aJjtidiialions,  d'après  l'art.  82  de  l'ordonnance  du  i"^"^ — 4  "oùt  1827,  rendue  pour  l'cxecutioQ 
du  Code  forestier. 

(2)  On  ne  peut  exii,'cr  des  adjudicataires  dé  bois  communaux,  en  refard  de  se  libérer,  l'amende 
du  viiijjiièine  prononcée  en  pareil  cas  contre  les  adjudicataires  de  bois  nationaux.  Décision  du 
raiiiislre  des  finances,  23  nivôse  an  12,  Sir.,  Vil,  2,  323. 

L'amende  du  vingt:cii!C  n'est  pas  re|)réscutati\e  drs  intérêts: en  cas  de  relard  dans  les  paiemeos, 
cette  aiiicnde  et  la  condamnation  aux  intérêts  peuvent  être  prononcées  cumulativemcnt.  Cass., 
26judlet  iS25,SiR.,  XXVI,  I,  148. 

{'i)  Voyez,  sur  les  écoles  secondaires,  la  loi  du  11  floréal  an  10  (i^""  mai  1802),  portant 
organisation  de  l'instruction  publique,  lit.  111,  et  la  noie  qui  résume  la  législation. 
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font  point  partie  des  domaines  nationaux  délinitivement  réservés  à  un 
autre  service  public,  en  vertu  d'une  décision  formelle  et  spéciale  du  gou- 
vernement. 

2.  Les  bàtimens  invendus  qui  ont  servi  à  l'usage  des  collèges  ou  de  tous 
autres  établissemens  d'instruction  publique,  et  qui  ne  seront  point  compris 
dans  l'exception  indiquée  à  l'article  ci-dessus  ,  seront ,  fie  préférence  ,  con- 
cédés aux  écoles  secondaires:  les  autres  domaines  nationaux  disponibles 
ne  seront  concédés  que  subsidiairement,  et  à  défaut  de  biens  collégiaux. 

3.  Il  sera  dressé,  par  le  directeur  des  domaines,  un  état  des  domaines 
mentionnés  dans  l'article  j)iécédent,  ainsi  que  des  revenus  qu'ils  produisent  : 
cet  état,  certilié  vérilable  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  et  le  pré- 
fet du  département ,  sera  transmis  au  ministre  de  l'intérieur  ,  qui  proposera 
ses  vues  au  gouvernement  sur  la  meilleure  destination  et  l'emploi  le  plus 
utile  desdits  biens  et  revenus. 

4.  Les  communes  ou  les  instituteurs  particuliers  dont  les  écoles  seront 
érigées  en  écoles  secondaires,  et  auxquels  il  sera  fait  concession  d'un  local, 
en  jouiront  pendant  tout  le  temps  que  l'établissement  sera  jugé  digne  d'être 
maintenu  école  secondaire;  ils  seront  tenus  de  mettre  le  bâtiment  en  état, 
de  le  réparer  et  de  l'entretenir.  -  Ces  frais,  ainsi  que  ceux  de  premier  éta- 
blissement, seront  à  la  charge  personnelle  des  particuliers  qui  auront  formé 
ces  établissemens.— Quant  aux  écoles  secondaires  fondées  par  les  commu- 
nes ,  les  mêmes  frais  pourront  être  acquittés ,  soit  par  le  produit  d'une 
souscription  volontaire,  soit  sur  les  bénéfices  des  pensions  et  rétributions 
payées  par  les  élèves ,  soit  enfin  sur  les  revenus  libres  de  la  commune. 

ô.  'i'ous  les  frais  d'instruction  des  écoles  secondaires  établies  par  les  com- 
munes seront  prélevés  sur  le  prix  des  pensions  et  rétributions  des  élèves 
pensionnaires  et  externes  :  en  cas  d'insuffisance,  il  pourra  être  fait,  chaque 
année,  sur  les  revenus  libres  des  communes,  un  fonds  qui  sera  spéciale- 
ment employé  a  augmenter  le  traitement  des  professeurs  qui  n'auraient  pas 
été  convenablement  rétribués. 

6.  Les  maires  auront  la  surveillance  générale  des  écoles  secondaires,  sous 
l'autorité  du  sous-préfet  et  du  préfet.  -  Ils  veilleront  particulièrement,  1°  à 
ce  que  l'enseignement  donné  dans  lesdites  écoles  comprerme  au  moins  tous 
les  objets  prescrits  par  l'article  G  de  la  loi  du  11  lloréal  an  10;  — 2°  A  ce 
qu'il  n'y  ait  jamais  moins  de  trois  professeurs  dans  chaque  école,  y  compris 
le  directeur ,  qui  pourra  faire  lui-même  les  fonctions  de  professeur  ; — 3°  A 
ce  que  le  mode  d'enseignement,  et  le  règlement  relatif  a  la  discipline  inté- 
rieure de  l'école  ,  s'accordent,  autant  qu'il  sera  possible  ,  avec  le  mode  d'en- 
seignement et  le  règlement  de  discipline  des  lycées. 

".  Les  recettes  et  dépenses  des  écoles  secondaires  communales  seront 
administrées,  comme  les  autres  dépenses  et  revenus  des  communes,  par  les 
maires  et  les  conseils  nmnicipaux  des  lieux  oii  seront  ces  établissemens. — 
IjCS  rcgiemens,  ainsi  que  la  nomination  des  cheis  et  professeurs  de  ces  éco- 
les, seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


N°  700.  =  2  nivôse  an  11  (23  décembre  1802).  =  Aurêté  relatif  h  renre- 
f^istrcDient  des  actes  passes  sous  signature  privée  ou  devant  notaires  dans 
la  vingt- septième  division  militaire,    (lll,  Bull,  ccxxxvi,  n°  2200.) 

Art.  F'.  Les  actes  faits  sous  signature  privée  et  ceux  passés  devant  no- 
taires dans  les  départemens  de  la  vingt-septième  division  militaire ,  qui 
étaient  assujetis  a  l'insinuation ,  et  qui  n'auraient  pas  reçu  cette  formalité 
avant  l'établissement  des  lois  françaises  sur  l'enregistrement  dans  cette  di- 
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■vision,  pourront  être  présentés  à  l'enregistrement  avant  le  l""nîessidor  pro- 
chain ,  et  être  enregistrés  sans  amende  et  sans  être  assujétis  à  de  plus  forts 
droits  que  ceux  fixés  parles  anciennes  lois  de  la  vingt-septième  division  mi- 
litaire. 

2.  Passé  le  délai  ci-dessus,  les  actes  dont  il  s'agit  seront  soumis  aux  droits 
d'enregistrement,  ainsi  qu'ils  sont  établis  et  exigibles  en  vertu  des  lois  des 
22  frimaire  et  G  prairial  an  7  ,  et  27  ventôse  an  9 ,  et  sous  les  peines  et  obli- 
gations portées  par  ces  lois ,  qui  seront  au  surplus  exécutées  à  cet  égard 
en  tout  leur  contenu,  soit  pour  la  recherche  et  le  recouvrement  du  droit, 
soit  pour  la  responsabilité  des  notaires  et  autres  otliciers  publics. 


N"  701.  ==2  nivôse  an  11  (23  décembre  1802).  =  Arrêté  gui  rcgle  le  cos- 
tume des  membres  des  tribunaux,  des  gens  de  loi  et  des  cH'oués.  (III, 
Bull,  ccxxxvin,  n°  2222.) 

Art.  1".  Les  membres  de  tous  les  tribunaux  de  la  république  ,  les  gens  de 
loi  et  avoués  qui  exercent  leurs  fonctions  près  d'eux  ,  porteront  tous  ,  à  l'a- 
venir, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  un  habit  long,  de  la  forme  et  de 
la  couleur  réglées  aux  articles  suivans. 

2.  Les  juges  des  tribunaux  d'appel  et  des  tribunaux  criminels,  les  commis- 
saires du  gouvernement  et  leurs  substituts  près  de  ces  tribunaux  ,  porteront, 
— Aux  audiences  ordinaires,  simarre  de  soie  noire,  toge  de  laine  noire, 
à  grandes  manches;  cemture  de  soie  noire  pendante,  et  franges  pareilles; 
toque  de  soie  noire  unie;  cravate  tombante,  de  batiste  blanche,  plissée; 
cheveux  longs  ou  ronds. — Les  présidens  et  vice-présidens  auront,  au  bas 
de  la  toque,  un  galon  de  velours  noir,  liseré  d'or. — Aux  grandes  audiences 
et  aux  cérémonies  publiques,  ils  porteront  le  même  costume,  avec  les  mo- 
difications suivantes  :— La  toge  de  même  forme,  en  laine  rouge;  toque  de 
velours  noir,  bordée,  au  bas,  d'un  galon  de  soie,  liséré  d'or. — Le  président 
aura  un  double  galon  à  la  toque. 

3.  Les  greffiers  en  chef  porteront  le  même  costume'  que  les  juges,  sans 
galon  a  la  toque.— Les  commis  greffiers  tenant  la  plume,  porteront, — Aux 
audiences  ordinaires  ,  la  toge  noire,  sans  simarre,  et  la  toque  noire,  sans 
galon;  —Aux  grandes  audiences  et  cérémonies,  la  toge  poire, avec  simarre  et 
ceinture. 

4.  Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance ,  les  commissaires  du 
gouvernement  et  leurs  substituts,  ainsi  que  le  substitut  du  commissaire  du. 
gouvernement  pi-ès  le  tribunal  criminel,  porteront, — Aux  audiences  ordi- 
naires, simarre  et  toge  de  laine  noire,  à  grandes  manches;  ceinture  de 
laine  noire,  pendante;  toque  de  laine  noire  unie,  bordée  de  velouz's 
noir;  cravate  tombante,  de  batiste  blanche,  plissée;  cheveux  longs  ou 
ronds. —  Les  présidens  et  vice- présidens  auront,  au  bas  de  la  toque,  un. 
galon  d'argent.— Aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  publiques, 
ils  porteront  le  même  costume,  avec  les  modifications  suivantes  : — Une  si- 
marre de  soie  noire,  une  ceinture  de  soie,  couleur  bleu  clair,  à  franges  de 
soie;  un  galon  d'argent  au  bas  de  la  toque. — Le  président  aura  un  double 
galon. 

5.  Les  greffiers  en  chef  porteront  le  même  costume  que  les  juges,  mais 
sans  bord  à  la  toque. — Les  commis-grefiiers  tenant  la  plume  porteront  la 
toge  fermée  ,  sans  .simarre. 

0.  Aux  audiences  de  tous  les  tribunaux  ,  les  gens  de  loi  et  les  avoués  por- 
teront la  toge  de  laine,  fermée  par  devant  à  manches  larges,  toque  noire,, 
cravate  pareille  à  celle  des  juges,  cheveux  longs  ou  ronds. 
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7.  Lesjiiiïes  de  paix  etleurs  greffiers  porteront,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  le  même  costume  que  les  juges  et  grefQers  dos  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

8.  Tous  les  huissiers  porteront  un  habit  noir  complet,  à  la  française,  avec 
un  manteau  de  laine  noire,  revenant  par  devant  et  delà  longueur  de  l'habit. 
Ils  auront  a  la  main  une  baguette  noire. 

9.  Les  membres  de  tous  les  tribunaux  porteront  à  la  ville,  comme  habit 
de  cérémonie,  l'habit  complet  noir,  a  la  française,  manteau  court,  de  soie 
ou  laine,  jeté  en  arrière  ;  cravate  de  batiste,  chapeau  à  trois  cornes,  cheveux 
longs  ou  ronds. 

10.  Les  membres  des  tribunaux  seront tenusde  prendre  ,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  le  costume  réglé  par  les  articles  ci-dessus  ,  avant  le  1" 
vendémiaire  prochain. 

N°  702.^2  nivôse  an  1 1  ("23  décembre  1802).=Arrêté  qui  ordonne  le  prélè- 
vement des  menues  dépenses  des  tribunaux  pour  l'an  1 1,  sur  les  centimes 
additionnels  variables,  et  détermine  t emploi  du  restant.  (III,  Bull. 
ccxxxviii,  n"  2223.) 

K°703.  =  3  nivôse  an  11  (24  décembre  1802).  =  Arrêté  portant  établisse- 
ment de  chambres  de  commerce  dans  plusieurs    villes  (1).  (III,  Bull. 
■     ccxxxvill,  n°  2225.) 

CHAPITUE  F''.  —  Tormalion  des  chambres  de  comiuerce. 

Art.  1".  Il  sera  établi  des  chambres  de  commerce  dans  les  villes  de  Lyon, 
Rouen,  Bordeaux,  Marseille,  Bruxelles,  Anvers,  Nantes,  Dunkerque, 
Lille ,  Mayence  ,  Nîmes ,  Avignon  ,  Strasbourg  ,  Turin ,  Montpellier,  Genève, 
Bayonne,  Toulouse,  Tours,  Carcassonne,  Amiens,  Le  Havre. 

2.  Les  chambres  de  commerce  seront  composées  de  quinze  commerçans 
dans  les  villes  où  la  population  excède  cinquante  mille  âmes,  et  de  neuf  dans 
toutes  celles  où  elle  est  an  dessous,  indépendammeiA  du  préfet,  qui  en  est 
membre  né ,  et  en  a  la  présidence  toutes  les  fois  qu'il  assiste  aux  séances. 
Le  maire  remplacera  le  préfet  dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de 
préfecture. 

3,,  Nul  ne  pourra  être  reçu  membre  de  la  chambre,  s'il  n'a  fait  le  com- 
merce en  personne  au  moins  pendant  dix  ans. 

4.  Les  fonctions  attribuées  aux  chambres  de  commerce  sont,  —  De  pré- 
senter des  vues  sur  les  moyens  d'accroître  la  prospérité  du  commerce;  —  De 
faire  connaître  au  gouvernement  les  causes  qui  en  arrêtent  les  progrès  ;  — 

(i)  Vovez  le  décret  du  27  septembre — 16  octobre  1791,  portant  suppression  des  anciennes 
chambres  de  commerce;  celui  du  5 — 7  septembre  1790,,  concernant  la  liqii  dalion  de  ces 
chambres  ;  celui  du  23  septembre  1806,  qui  assimile  les  dépenses  des  cbambns  de  commerce  à 
celles  des  bourses  de  commerce,  et  détermine  le  mode  de  réi^lcmeiit  de  ces  dépenses  ;  l'ordon- 
nance du  21  décembre  i8i5 — 13  janvier  1S16,  et  tontes  les  lois  de  finances  postérieures  por- 
tant allocation  de  londs  pour  ces  mêmes  dépenses;  l'ordonnance  du  ai  août — 6  septembre  1819, 
art.  12,  qui  détermine  le  mode  d'après  lequel  les  chambres  de  commerce,  peuvent  se  faire  repré- 
senter au  eonvcil  général  de  commerce;  la  loi  de  finances  du  l'i — 23  iiiillel  1820,  ait.  it,  12, 
i3,  14,  i5  et  16,  concernant  les  dépenses  occasionées  par  les  bourses  de  commerce,  et  la  cir- 
conscription de  ces  chambres;  celle  du  16 — 11  juin  i83o,  q\ii  contient  le  tableau  des  chambres 
de  commerce  et  du  nond)re  de  leurs  dé'égiiés  ;  celle  du  i6  juin — i"  juillet  i832,  portant  règle- 
ment général  sur  la  composition  et  l'organisation  des  chambres  de  commerce,  le  mode  de 
nomination  des  membres,  les  atlàb^itions,  etc.;  celle  du  17  juin — i'^'"  juillet  même  année,  qui 
^prescrit  le  renouvellement  intégial  des  chambres  de  commerce. 

Il  a  été  rendu  des  ordonnances  particulières  pour  l'établissement  de  chambres  de  commerce 
•dans  un  grand  nombre  de  villes  de  France. 


6    NIVOSE    AN    11    (27  DÉCEMBBE    1802).  447 

D'indiquer  les  ressources  qu'on  peut  se  procurer  ;  —  De  surveiller  l'exécu- 
tion (les  travaux  publics  relatifs  au  commerce,  tels,  par  exem|)le,  que  le 
curage  des  ports,  la  navigation  des  rivières,  et  l'exécution  des  lois  et  arrê- 
tés concernant  la  contrebande." 

5.  Les  chambres  de  commerce  correspondront  directement  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

6.  La  première  formation  de  chaque  chambre  de  commerce  sera  faite 
comme  il  suit  :  — Les  préfets  ,  et,  à  leur  défaiit,  les  maires  dans  les  villes  qui 
ne  sont  pas  chefs-lieux  de  préfecture,  réuniront,  sous  leur  présidence,  de 
quarante  à  soixante  commeiçans  des  plus  distingués  de  la  ville,  qui  procé- 
deront ,  par  scrutin  secret  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ,  a  l'élection 
des  membres  qui  doivent  composer  la  chambre. 

7.  Les  membres  de  la  chambre  seront  renouvelés  par  tiers  tous  les  ans  ; 
les  membres  sortans  jjourroiit  être  réélus.  —  Pendant  les  deux  pre- 
mières années  qui  suivront  la  formation  de  la  chambre,  le  sort  ])ronoiicera 
quels  sont  ceux  qui  doivent  sortir.  —  Les  remplacemens  se  feront  par  la 
chambre ,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

8.  Toute  nomination  sera  transmise  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  rece- 
voir son  approbation. 

9.  Lfs  chambres  de  commerce  présenteront  au  ministre  de  l'intérieur 
l'état  de  leurs  dépenses  ,  et  proposeront  les  moyens  de  les  acquitter.  —  Le 
ministre  soumettra  leurs  demandes  au  gouvernement. 

CHAPITRE  II.  —  Formation  d'un  conseil  gcocral  de  commerce  (i). 

10.  Il  y  aura  à  Paris  un  conseil  général  de  commerce.  —  Ce  conseil  sera 
établi  près  du  ministre  de  l'intérieur. 

1 1.  Les  membres  du  conseil  général  seront  désignés  par  les  chambres  de 
commerce.  —  Chaque  chambre  présentera  deux  sujets,  sur  lesquels  le 
premier  consul  en  nommera  quinze.  —  Ces  qtiinze  se  réuniront  à  Paris  une 
ou  deux  fois  l'an  ;  trois  d'entre  eux  y  seront  toujours  présens.  —  Nul  ne 
pourra  être  élu,  s'il  n'est  en  activité  de  commerce  dans  la  ville  qui  fait  la 
députation,  et  si ,  au  moment  de  sa  nomination ,  il  n'y  est  présent. 


N"  704.  =  fi  nivôse  an  11  (27  décembre  1802).  =  Arrêté  relatif  aux  baux 
à  ferme  des  eaux  minérales  (2).  (  III,  Bull,  ccxxxix,  n"  2227.) 

Art.  1".  Les  baux  à  ferme  des  eaux  minérales,  bains  et  établissemens  en 
dépendant,  dont  les  communes  sont  ou  seront  reconnues  propriétaires  ,  se- 
ront adjugés  à  l'avenir  par-devant  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  du  dé- 
partement, et  en  présence  du  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  les  eaux  sont  situées. 

2.  En  exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  5—11  février  1791  ,  les  adjudi- 
cations ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
28  octobre — 5  novembre  1790. 

3.  Le  cahier  des  charges  en  sera  dressé  par  le  sous-préfet,  sur  l'avis  et  la 


(i)  VoyezM'ordonnance  du  23  août — 6  septembre  l'^iig,  qui  délerraice  la  composition  et  les 
atlrihiitioiis  de  ce  conseil,  et  celle  du  9  février — 18  juillet  i89,5,  qui  la  modiKe;  celle  du  16 — 
21  juin  iS3o,  qui  réunit  ce  conseil  et  celui  des  manufactures  snus  la  dénomination  de  conseil 
général  du  commerce  et  des  manufactures  ,  et  porte  des  dispositions  sur  son  orf;anisation  ;  et 
celle  du  29  avril — 11  mai  i83i,  qui  ordonne  la  réorganisation  de  ce  conseil  et  détermine  ses 
ottributions. 

(2)  Y03CZ,  sur  cet  objet,  l'arrête  du  3  floréal  an  S  (23  avril  1800),  et  la  note. 
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proposition  du  conseil   municipal  ,  et  approuvé  par  le  préfet  du   dépar- 
tement. 

4.  Les  réparations  a  faire  aux  sources  seront  autorisées  par  les  préfets, 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  2  de  l'arrêté  du  29  floréal  an  7  et  par 
l'article  C  de  l'arrêté  du  3  floréal  de  l'année  suivante,  après  avoir  pris  l'avis 
du  consed  municipal  et  du  sous- préfet  de  l'aiTondi^sement. 

5.  Seront  pareillement  exécutées,  en  ce  qui  concerne  les  constructions  et 
améliorations  dont  les  sources  communales  seront  susceptibles,  les  disposi- 
tions de  l'article  7  de  l'arrêté  du  3  floréal  an  8,  et,  a  l'égard  du  prix  des 
eaux,  les  dispositions  de  l'article  4  du  même  arrêté. 

6.  Les  pi  oduits  des  baux  seront  spécialement  réservés  pour  l'entretien , 
les  réparations  et  améliorations  des  sources,  bains  et  établissemens  en  dé- 
pendant, ainsi  que  pour  le  paiement  des  officiers  de  santé  chargés  de  leur 
inspection.  L'excédant  des  produits  sera  versé  dans  les  caisses  municipales, 
pour  en  être  disj)Osé  suivant  le  règlement  du  4  thermidor  an  10  sur  l'admi- 
nistration des  revenus  municipaux. 

7.  Les  dispositions  prescrites  par  l'article  G  seront  suivies  pour  le  produit 
des  sources  minérales  qui  appartiennent  à  la  république,  excepté  pour  le 
versement  de  l'excédant,  qui  sera  fait  dans  la  caisse  d'amortissement,  à  la 
diligence  des  préposés  des  domaines,  pour  y  rester  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  être  par  lui  appliqué  à  l'amélioration  des  eaux 
minérales ,  ou  en  secours  aux  indigens  auxquels  ces  eaux  seront  né- 
cessaires. 

8  Le  mode  de  nomination  des  officiers  de  santé ,  pour  le  service  des  sour- 
ces communales,  sera  le  même  que  celui  prescrit  par  l'article  2  de  l'arre'té 
du  23  vendémiaire  an  0. — Leur  traitement  sera  réglé  d'après  les  bases  lixées 
par  les  articles  9  et  10  de  l'arrêté  du  3  floréal  an  8. 

9.  Seront ,  au  surplus  ,  les  droits  de  propriété  des  communes  sur  les  sour- 
ces minérales  discutés  et  réglés,  en  cas  de  contestation  des  communes  avec 
la  république,  par-devant  les  conseils  de  prélecture ,  le  directeur  des  domai- 
nes entendu,  et  sauf  la  confirmation  du  gouvernement  (1). 

10.  Quant  aux  sources  exploitées  par  les  particuliers  qui  en  sont  proprié- 
taires, ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  réglemens  de  police  des  eaux 
minérales,  et  de  pourvoir,  sur  le  produit  de  ces  eaux  ,  au  paiement  du  trai- 
tement de  l'officier  de  santé  que  le  gouvernement  jugera  nécessaire  de  com- 
mettre pour  leur  inspection  ;  ils  seront  pareillement  tenus  de  faire  approuver, 
par  le  préfet,  le  tarif  du  prix  de  leurs  eaux  ,  sauf  le  recojirs  au  gouverne- 
ment en  cas  de  contestation. 

1 1 .  Seront  au  surplus  observés ,  pour  toutes  les  eaux  minérales ,  et  pour  le 
débit  et  la  vente  des  eaux  hors  la  source  ,  les  arrêtés  des  23  vendémiaire  an  (), 
29  floréal  an  7  et  3  floréal  an  8 ,  dans  tous  les  articles  non  rapportés  ou  mo- 
difiés par  le  présent. 

N°  705.  =  G  nivôse  an  11  (27  décembre  1802).  =  Arrêté  qai  règle  le  cos- 
tume des  pi-ofeiseurs ,  instituteurs  et  maîtres  de  quartier  des  collèges  <lr- 
penddTit  du  Prrtanée.  (Moniteur  du  30  nivôse  an  11.) 


N°70G.  ==6  nivôse  an  11    (27    décembre  1802).  =  Arrêté   gui  accorde  le 
logement  dans  les  bdtimens  nationaux  aux  généraux  commandant  les 

(i)  1,'admiuistration  n'est  pas  compétentr,  si  la  contestation  a  lieu  entre  une  rommnnc  et  un 
pailiciilier;  alors,  ce  sont  les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître.  Arr.  du  cens.,  i5  janvier  iSo;)- 
SiR-,  Jur.  du  cons.,  I,  238. 
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divisions  militaires  ,  de  leurs  aides -de- camp  ,  du  chef  de  l'état-major  et 
de  ses  bureaux ,  du  commissaire  ordonnateur,  de  l'inspecteur  aux  re- 
vues, etc.  (1).  (Moniteur  du  30  nivôse  an  11.) 

Art.  l'^^  Il  y  aura,  dans  chaqjie  division  militaire,  un  bâtiment  national 
définitivement  affecté  au  logement  du  g(''néral  commandant  la  division ,  de 
ses  aides-de-camp,  du  chef  de  l'éfat-major  et  de  ses  bureaux.  Lorsque  cela 
sera  possible,  le  commissaire  ordonnateur  de  la  division  et  l'inspecteur 
aux  revues  seront  logés  dans  la  même  maison. 

2.  Il  y  aura,  dans  chaque  chef-lieu  de  département,  un  logement  destiné 
à  i'ofiicier  supérieur  commandant  les  troupes  du  département.  Lorsque  les 
circonstances  le  permettront ,  le  sous-inspecteur  aux  revues  et  le  commis- 
saire des  guerres  seront  logés  dans  la  même  maison. 

3.  Chaque  commandant  d'armes,  dans  les  places  de  guerre,  sera  é'^ale- 
ment  logé  dans  ime  maison  nationale;  et  lorsqu'il  sera  possible,  les  ofliciers 
d'aitillerie  et  du  génie  commandant  dans  les  places,  seront  logés  dans  une 
même  maison. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  désigner,  dans  le  plus  court  délai  les 
maisons  nationales  propres  à  ce  service.  Autant  qu'il  sera  possible,  on  pren- 
dra les  maisons  qui  avaient  été  construites  pour  cet  usage. 

5.  Un  rapport  particulier  sera  fait  sur  les  ventes  t|ui  auraient  été  faites 
de  ceux  de  ces  bàtimens  qui  étaient  situés  dans  les  forteresses  ou  enceintes 
des  fortifications,  et  qui  auraient  été  vendus,  sans  que  le  corps  du  génie  ait 
autorisé  lesdites  ventes. 

N°  707.  =r  9  nivôse  an  11  (30  décembre  1802).:=Arrèté  contenant  nouvelle 
fixation    des   droits  de  douane  sur   la    vanille.   (III,    Bull,   ccxxxix 

n°  2228.) 

Les  droits  de  douane  sur  la  vanille  ne  seront  perçus  à  l'avenir  qu'au 
poids  net. 

N"  708. =9  nivôse  an  11  (30  décembre  1802).  =  Arhêté  qui  prescrit  le  mode 
de  remplacement  des  présidens  des  collèges  électoraux  et  des  assemblées 
de  canton  (2).  (III,  Bull,  ccxxxix,  n"  2229.) 


N"  709.  ==..  10  nivôse  an  U  (31  décembre  1802).=Arrèté  relatif  à  l'augmen- 
tation des  escadrons  de  divers  régimens  de  cavalerie  et  à  l' incorporation 
de  quatre  autres.  (Dépôt  des  lois  ,  n°  1695.) 


N°  710.  =  14  nivôse  an  11  (4  janvier  1803).  =  Arrêté   qui  ordonne  la  con- 
fection d'un  état  des  biens  nationaux  attribués  aux  hospices  civils  en 
remplacement  de  leurs  biens  aliénés  (3).  (III,  Bull,  ccxxxix,  n"  2230.) 
Art.  1^"".  Les  commissions  administratives  des  liospices  civils,  à  leur  dé- 
faut les  maires  et  adjoints,  dresseront  l'état  des  biens  nationaux  qui  ont  été 

(i)  Vovez,  sur  les  logcracns  militaires,  le  décret  du  '23  mai  1792 — 18  janvier  1793,  et  les 
notes  qui  résument  la  législation. 

{1)  Cet  arrêté  se  rapporte  à  un  état  de  choses  qui  n'existe  plus.  — Voyez  le  résumé  de  la 
égislation  élcclorale  rais  en  note  de  l'art.  14  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (  i3  dé- 
cembre i79v)). 

(3)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  23'messidor  an  2  (ri  juillet  1794), 
e  résumé  de  la  législation  concernant  les  biens  et  rentes  attribués  aux  hospices,  en  remplacement 
le  leurs  biens  aliénés. 

IX.  2'J 
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attribués  aux  hospices  civils  en  i-emplacement  de  leurs  biens  aliénés  en  vertu 
de  l'article  8  de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5. 

2.  Ces  états  seront  adressés,  sans  délai,  au  ministre  de  l'intérieur,  et,  au 
plus  taid ,  avant  le  1*'  germinal  prochain. 

3.11  sera  fait  un  tableau  général  par  commune,  arrondissement  et  dépar- 
tement ,  de  tous  les  biens  nationaux  dont  jouissent  les  hospices  ,  pour  mettre 
à  exécution  le  paragraphe  2  du  même  article  8  de  la  loi  du  16  vendémiaire, 
qui  ordonne  que  les  assignations  de  domaines  nationaux,  faites  aux  hospices 
par  les  administrations  centrales,  ne  seront  que  préparatoires,  et  que  l'effet 
définitif  n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

4.  Tous  les  hospices  pour  lesquels  on  n'aura  pas  envoyé  au  ministre  de 
l'intérieur  l'état  ordonné  par  l'article  1*"^,  seront  déchus  de  tous  droits  aux 
biens  qui  leur  auraient  été  provisoirement  attribués  ;  et  la  régie  des  do- 
maines nationaux  en  reprendra  possession  au  nom  de  la  république. 


N°  711.  =  14  nivôse  an  1 1   (4  janvier  1803).  =  ARr.ÈTÉ  sur  le  renouvelle- 
ment des  conseils  municipaux  (1).  (III,  Bull,  ccxxxix,  n°  2231.) 


N°  712.  =  14  nivôse  an  11  (4  janvier  1805).  =  Arrêté  qui  fixe  la  durée  des 
fonctions  des  maires  et  adjoints  dans  les  villes  au  dessus  de  cinq  mille 
habitans  (2).  (III,  Bull,  ccxxxix,  n°  2232.) 


N"  713.  =  14  nivôse  an  11  (4  janvier  1803).  =  Sé^atus  -  consulte  portant 
création  de  sénatoreries  et  règlement  sur  l'administration  économique 
du  sénat  (3).  (III,  Bull,  ccxxxix ,  n"  2233.) 

TITRE  I".  —  Des  sénatoreries. 

Art.  1".  Il  y  aura  une  sénatorerie  par  arrondissement  de  tribunal  d'ap- 
pel. 

2.  Chaque  sénatorerie  sera  dotée  d'une  maison,  et  d'un  revenu  annuel, 
en  domaines  nationaux  ,  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  francs. 

3.  Les  sénatoreries  seront  possédées  à  vie;  les  sénateurs  qui  en  seront 
pourvus ,  seront  tenus  d'y  résider  au  moins  trois  mois  chaque  année. 

4.  Ils  rempliront  les  missions  extraordinaires  que  le  premier  consul  ju- 
gera à  propos  de  leur  donner  dans  leur  arrondissement ,  et  ils  lui  en  ren- 
dront compte  directement. 

5.  Les  sénatoreries  seront  conférées  par  le  premier  consul ,  sur  la  présen- 
tation du  sénat,  qui,  pour  chacune,  désigneia  trois  sénateurs. 

G.  Le  revenu  de  la  sénatorerie  tiendra  lieu  au  sénateur  nommé  de 
toute  indemnité  pour  frais  de  déplacement  et  dépenses  de  représentation. 

7.  Le  sénat  présentera,  au  mois  de  fructidor  prochain,  à  la  moitié  des 
sénatoreries,  et  dans  le  mois  de  germinal  de  l'an  12,  a  l'autre  moitié. 

TITRE  II.  —  De  l'admiuistration  économique  du  sénat .  de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure  et 
extérieure,  et  de  la  comptabilité. 

8.  Le  sénat  aura  deux  préteurs,  un  chancelier  et  un  trésorier,  tous  pris 

il)  Cet  arrêté  n'a  plus  d'intérêt.  Aujourd'hui,  le  mode  de  renouvellement  de^i  conseils  muni- 
cipaux est  déterminé  par  l'art.  17  de  la  loi  générale  du  21 — 23  mars  i83i,  qui  constitue  le 
dernier  état  des  choses. 

{■i.)  Voyez  la  loi  générale  du  21 — 23  mars  i8jr,  sur  l'organisation  municipale,  art.  4»  qui 
/i.\e  la  durée  des  fonctions  des  maires  et  adjoints. 

(3)  Vovez ,  dans  les  notes  qui  accorapa;incnl  le  tit.  II  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8 
(i3  décembre  1799),  le  résume  de  la  législalion  coDceriiant  la  dotatioo  du  sénat. 
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dans  son  sem  ;  ils  ne  pourront  être  ni  vice-présidens  ni  secrétaires  du  sénat 
pendant  la  durée  de  leurs  ionctions. 

9.  Ils  seront  nommés  pour  six  ans  par  le  premier  consul ,  sur  la  présenta- 
tion du  sénat,  qui,  pour  chaque  place,  désignera  trois  sujets;  le  sénat  fera 
cette  présentation  dans  le  mois  de  fructidor  prochain. 

10.  Les  six  ans  expirés,  ils  ne  pourront  être  réélus  que  sur  une  nouvelle 
présentation. 

11 .  Les  préteurs  seront  chargés  de  tous  les  détails  relatifs  à  la  garde  du  sé- 
nat ,  à  la  police  et  à  l'entretien  de  son  palais,  de  ses  jardins,  et  au  cérémo- 
nial.— Ils  se  diviseront  les  soins  de  surveillance  et  d'administration. — Le  pré- 
teur chargé  du  service  relatif  à  la  garde ,  a  la  police  et  au  cérémonial ,  ne 
pourra ,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions ,  coucher  hors  du  palais  du  sénat. 

12.  Les  préteurs  auront  sous  leurs  ordres  deux  messagers,  six  huissiers 
et  six  brigades  de  gardes  pour  la  police  du  palais  et  des  jardins  du  sénat. 

13.  Le  chancelier  aura  sous  son  adminisi ration  les  arcliives ,  où  seront 
déposés  les  titres  de  propriété  du  sénat. — Aucun  procès  ne  pourra  être  suivi 
relativement  aux  propriétés  du  sénat,  et  à  celles  de  chaque  sénatorerie  ,  que 
sous  sa  direction. — Il  surveillera  la  bibliothèque,  la  galerie  des  tableaux  et 
le  cabinet  des  médailles.— Il  délivx'era  les  certilicats  dévie  et  de  résidence 
et  les  passeports,  aux  sénateurs  qui  en  auront  besoin,  — 11  apposera  le  sceau 
du  sénat  à  tous  les  actes  qui  en  se-ont  émanés. 

14.  Sous  les  ordres  immédiats  du  chancelier ,  seront  le  garde  des  archives 
le  garde  adjoint,  et  le  nombre  d'employés  nécessaire  pour  les  différentes  at- 
tributions. 

1 5.  Le  trésorier  sera  chargé  des  recettes ,  des  dépenses  et  de  la  comptabi- 
lité dusénat. — Il  aura  sous  ses  ordres  un  caissier,  et  le  nombre  d'emplovés 
nécessaire  pour  l'ordre  de  !a  recette,  de  la  dépense  et  de  la  comptabilité.' 

16.  Les  deux  préteurs,  le  chancelier  et  le  trésorier  seront  logés  au  palais 
du  sénat. 

17.  En  exécution  de  l'article  22,  titre  II  de  la  constitution  ,  il  est  affecté 
à  la  dotation  du  sénat,  pour  le  traitement  des  sénateurs,  l'entretien  et  la  ré- 
paration de  son  palais  et  de  ses  jardins ,  et  ses  dépenses  de  toute  autre  rature 
une  somme  annuelle  de  quatre  millions,  à  prendre  sur  le  produit  des  forêts' 
nationales  :  cette  somme  sera  versée  dans  la  caisse  du  sénat,  a  compter  du 
1"'  vendémiaire  an  12. 

18.  Il  sera  affecté  au  sénat,  dans  le  courant  de  l'an  12,  des  biens  natio- 
naux affermés,  pour  un  revenu  annuel  d'un  million:  ils  seront  pris,  moitié 
dans  les  départemens  de  la  Sarre  ,  de  la  Roèr ,  du  Mont-Tonnerre  et  de  Rhin- 
et-Moselle  ;  moitié  dans  ceux  du  Pô  ,  du  Tanaro  ,  de  la  Stura  ,  de  la  Sésia 
de  la  Doire  et  deMarengo  :  ces  biens  seront  administrés  par  le  sénat,  et  le 
revenu  en  sera  versé  dans  sa  caisse. 

19.  Les  préteurs,  le  chancelier  et  le  trésorier  travailleront  avec  le  premier 
consul,  au  moins  une  fois  par  trimestre. 

20.  Au  commencement  de  chaque  année  ,  il  sera  tenu  un  conseil  d'adnii 
nistration,  présidé  par  le  premier  consul  :  les  second  et  troisième  consuls,  Icg 
deux  secrétaires  en  exercice  ,  et  sept  sénateurs  nommés  par  le   sénat ,  for- 
meront ce  conseil. 

21.  Dans  ce  conseil  seront  arrêtés  les  dépenses  de  toute  nature,  et  les  trai- 
temens  qui  devront  être  accordés  aux  ofliciers  et  membres  du  sénat. — Il 
lixera  aussi  les  sommes  qui  seront  prises  ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  revenus  du  sé- 
nat ,  pour  assurer  une  subsistance  honnête  aux  familles  des  sénateurs  après 
leur  mort. 

29. 
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N°  7 1  i.  ^1 4  nivôse  an  1 1  (4  janvier  1 803  ).  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif 
au  choix  et  au  remplacement  des  maires  et  adjoints  (1).  (Moniteur  du 
28  nivôse  an  11.) 

N"  715.  =>  18  nivôse  an  11  (8  janvier  1803).==Arrèté  qui  déclare  les  Irai- 
tcmcns    ecclésiastiques   insaisissables    dans    leur    totalité.  (III,    Bull. 
ccxLi ,  n°  2247.) 
Les  traitemens  ecclésiastiques  seront  insaisissables  dans  leur  totalité. 


N"  716.^  20  nivose  an  11  (10  janvier  1803).  =  Arrêté  relatif  à  la  direction 
et  administration  du  théâtre  des  Arts  (2).  (Moniteur  du  30  nivose  an  1 1.) 
Art.  l*^  Le  préfet  du  palais,  qui  a  la  surveillance  du  théâtre  des  Arts, 

n'est  chargé  d'aucune  comptabilité. 

2.  Sous  lui  sont,  1  un  directeur,  2° un  administrateur  comptable,  tous 
deux  nommés  par  le  premier  consul. 

3.  Le  directeur  est  chargé ,  sous  l'autorité  du  préfet  du  palais,  1"  du  per- 
sonnel et  du  traitement  des  artistes  et  des  employés;  2°  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  mise  eu  représentation  des  pièces  et  ballets;  0°  du  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  police. 

4.  Au  commencement  de  chaque  mois,  il  remet  d'avance,  au  préfet  du 
palais  ,  un  aperçu  des  dépenses  fixes  et  des  dépenses  variables  du  mois. 

5.  Aucune  pièce  nouvelle,  aucun  nouveau  ballet  ne  peuvent  être  don- 
nés, aucune  décoration  nouvelle  établie  ,  que  l'aperçu  de  la  dépense  n'ait 
été  soumis  au  gouvernement  et  approuvé  par  le  premier  consul. 

6.  Il  sera  dressé  un  tableau,  1°  des  traitemens  fixes  des  artistes  et  em- 
ployés du  théâtre  ;  2°  des  gratifications  qui  leur  sont  accordées  sous  le  nom 
de  feux. — Ce  tableau  sera  soumis,  par  le  préfet  du  palais  ,  à  l'approbation 
du  premier  consul. 

7.  L'adininistrateur  comptable  est  chargé  de  tout  ce  qui  tient  à  la  compta- 
bilité ,  soit  en  matières ,  soit  en  argent ,  tant  en  recette  qu'en  dépense. — Il 
rend  tous  les  mois,  au  préfet  du  palais,  un  compte  détaillé  des  entrées  et 
sorties  en  matières,  des  recettes  et  dépenses  en  argent,  visé  par  le  direc- 
teur. 

8.  Il  tient  un  compte  ouvert  pour  chaque  artiste ,  pour  chaque  préposé , 
pour  chaque  fournii-seur ,  et  ne  délivre  sur  la  caisse  aucun  mandat  que  sur 
un  état  de  distribution  signé  du  directeur. — Il  ai'rête  ,  chaque  jour  de  re- 
présentation ,  le  registre  des  recettes. 

9.  Pendant  l'an  1 1  ,  le  ministre  de  l'intérieur  ordonnancera  cinquante 
mille  francs  par  mois  au  profit  du  théâtre  des  Arts.  L'ordonnance  sera  dé- 
livrée à  l'administi-ateur  comptable. 

10.  Tous  les  six  mois ,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur ,  il  sera 
nommé  parle  premier  consul  une  commission  de  trois  personnes,  pour 
examiner  et  vérifier  les  dépenses,  les  recettes  et  la  comptabilité  du  théâtre 
des  Arts. 

11.  Il  y  a  un  caissier  nommé  par  le  ministre  du  trésor  public  et  destitua- 

(l^  Sans  inlérêt  actuel.  —  Voyez  l'art.  4  de  la  loi  du  ai — 23  mars  i83i,  sur  l'organisation 
municipale. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  i3 — 19  janvier  1791,  le  résume 
complet  de  la  législation  concernant  les  théâtres. 

Dans  le  système  du  présent  arrêté,  l'exploitation  du  ihiàtre  de  l'Opéra  avait  lieu  pour  le 
compte  du  gouverDemenl,par  une  agence;  aujourd'hui  ce  système  est  changé,  et  cette  exploita- 
tion a  lieu  pour  le  compte  personnel  d'un  dirccicur,  auquel  l'état  accorde  seulement  une  subven- 
tion annuelle. 
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ble  par  lui,  s'il  y  a  lieu.— 11  lournit  un  cautionnement  de  cent  mille  francs, 
en  capitaux  derentcb  a  cinq  pour  cent  déposés  à  la  caisse  d'amortissement. 

12.  Sa  recette  se  compose, —  1°  Des  recettes  journalières  laites  à  la  porte  du 
théâtre  ;  —  2"  Du  produit  des  loges  louées  a  l'année  ou  par  représentation  ; 
— 3°  Des  fonds  de  supplément  versés  par  le  trésor  public. — Il  paie  toutes  les 
dépenses  sur  les  mandais  de  Tadministrateur  comptable,  apimyés  de  l'état 
de  distribution  signé  par  le  directeur. 

13.  Tous  les  dix  jours  ,  le  caissier  remet  l'état  de  sa  caisse  au  ministre  du 
trésor  public. 

14.  Les  billets  sont  déposés  et  timbrés  à  la  caisse. — Le  caissier  les  délivre  , 
soit  aux  artistes  qui  ont  droit  d'en  recevoir  gratuitement,  et  qui  les  rece- 
vront sur  un  état  de  dist/ibution  arrêté  par  le  directeur  et  visé  par  l'admi- 
nistrateur comptable,  soit  aux  personnes  chargées  de  les  distribuer ,  lesquel- 
les en  compteront,  soit  en  argent,  soit  en  billets  non  distribués. — L'état  des 
billets  rentrés  faute  de  distribution,  sera  chaque  joiu'  dressé  par  le  caissier 
et  vérifié  par  l'administrateur  comptable. 

15.  Personne,  sans  exception  ,  n'aura  ni  logement  ni  entrées  gratuites, 
sauf  les  droits  des  auteurs  et  compositeurs. 

16.  Les  ouvreuses  de  loges  seront  fréquemment  déplacées,  et  il  y  aura  un 
inspecteur  chargé  de  vérilier  si  l'on  n'a  pas  introduit  dans  les  loges  des  per- 
sonnes qui  n'y  devaient  pas  être. 

17.  Toutes  personnes,  autres  que  les  concierges  et  employés  nécessaires 
à  la  conservati(m  du  théâtre,  qui  occuperaient  des  logeniens  dans  les  bâti- 
mens  eu  dépendant ,  sont  tenues  de  les  évacuer  dans  le  plus  bref  délai. 


N"  717.  =22  nivôse  an  11  (12  janvier  1803).  =  Ariîkté  contenant  règlement 
sur  l'administration  de  l'île  d'Elbe  (1).  (III,  Bull,  ccxl,  n°  2236.) 


N°  718.!=:  22  nivôse  an  1 1  (12  janvier  1803).  =  Arv.èté  qui  règle  les  attribu- 
tions du  général  commandant  la  vingt-troisième  division  militaire  dans 
les  départe  mens  du  Golo  et  du  Liamone  (2).  (III,  Lull.  ccxl,  n°  2237.) 
Art.  l'■^  Le  général  de  division  commandant  la  vingt-troisième  division 
militaire,  indépenduiument  des  fonctions  qu'il  a  à  remplir  en  cette  qualité, 
aura,  dans  les  départemens  du  Golo  et  du  Liamone  seulement,  les  attribu- 
tions suivantes:  —  1°  Il  veillera  à  l'exécution  exacte  des  lois  et  arrêtés  rela- 
tifs a  la  police  ;  —  2°  11  fera  arrêter  et  traduire  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels ceux  qui  contreviendront  a  ces  lois  et  régicmens;  —  3"  Il  ordonnera 
et  fera  exécuter  les  désarmemens  des  communes  ou  familles  qui  sont  préve- 
nues d'a.Nsassiiiats ,  ou  d'autres  délits  contre  l'ordre  public;  —  4"  Il  fera 
arrêter  et  traduire  les  prévenus  devant  le  tribunal  criminel;  —  5°  Il  décer- 
nera des  mandat.N  d'amener  conti'e  ceux  qui  sont  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  46  de  l'acte  constitutionnel,  et  paragraphe III de  l'article  45  du  séua- 
tus-consulte  du  16  thermidor  an  10  ;  — 6°  Il  donnera  son  avis  sur  tous  les  tra- 
vaux qui  seront  proposés  et  exécutés  pour  l'ouverture  des  routes  et  commu- 
nications nationales  ou  vicinales;  — 7°  Il  fera  exécuter,  de  concert  avec  les 
prélets  ,  les  lois  sur  la  conscription  militaire  et  la  conscription  maritime. 

2.  Pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  délits  de  police  correctionnelle,  arresta- 
tion et  punition  des  prévenus,  les  substituts  des  commissaires  du  gouver- 

(i)  Celle  île  a  cessé  d'appartenir  à  la  France,  en  cxéculion  du  traité  de  Paris,  du  20  novembre 
i8i5:  par  conséquent,  le  présent  arrête  est  sans  intérêt. 

(2)  Ces  départciueus  sont  aujourd'hui  réunis  sous  le  nom  de  département  de  la  Corse. 
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nement ,  de  service  près  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  corres- 
pondront directement  avec  le  général  de  division  commandant. — Ils  seront 
tenus  de  lui  communiquer  toujours  la  plainte,  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu  , 
toutes  les  pièces  de  l'instruction  et  de  la  procédure,  toutes  les  fois  qu'il  les 
requerra,  ou  lorsqu'il*  jugeront  l'affaire  assez  importante  pour  lui  en  donner 
connaissance;  le  tout  cependant  sans  arrêter  la  marche  de  la  procédure. 
—  Ils  lui  adresseront  copie  du  jugement ,  dans  le  jour  ou  il  sera  rendu,  soit 
qu'il  condamne,  soit  qu'il  absolve  le  prévenu,  alin  que,  dans  ce  dernier 
cas,  le  général  de  division  puisse  s'assurer  s'il  n'est  pas  détenu  pour  autre 
cause. 

3.  Pour  ce  qui  sera  relatif  aux  délits  qui  sont  datis  les  attributions  des 
tribunajix  criminels  ou  spéciaux,  les  relations  du  général  de  division  com- 
mandant auront  lieu,  avec  les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tri- 
bunaux criminels  ,  de  la  manière  rt^glée  par  rai'ticle  précédent. 

4.  Pour  ce  qui  sera  relatif  aux  mandats  décernés  d'après  le  paragraphe  V 
de  l'article  1'^'^  du  présent  arrêté,  le  général  de  division  commandant  en  ren- 
dra compte  sans  délai  au  grand-juge  ministre  de  la  justice  ,  et  au  ministre 
de  l'intérieur. 

5.  Pour  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  des  routes  et  commimications ,  les 
préfets  et  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts'Ct  chaussées  seront  tenus  de  lui 
communiquer  les  plans  et  devis  de  tous  leurs  travaux.  —  Le  générai  de 
division  donnera  et  enverra  sur  cet  objet  son  avis  motivé  au  ministre  de 
l'intérieur. 

6.  Le  directeur  de  la  poste  aux  lettres  du  lieu  de  la  résidence  du  général 
de  division  commandant  sera  tenu  de  lui  envoyer  les  lettres  et  paquets  à  son 
adresse,  deux  heures  avant  de  commencer  la  distribution  générale;  et  dans 
le  cas  où  le  bateau  de  poste  arriverait  et  déposerait  ses  dépêches  dans  un 
autre  port,  ils  lui  seront  envoyés  extraordinairement. 

7.  Pour  tout  ce  qui  intéresse  la  police  et  la  tranquUlité  des  deux  départe- 
mens  du  Golo  et  du  Liamone,  les  autorités  civiles  et  administratives  seront 
tenues  d'mformer  directement  le  général  de  division  commandant  de  tous 
les  événemens  qui  viendront  à  leur  connaissance.  De  son  côté ,  il  coitcs- 
pondra,  pour  toutes  ses  opérations,  et  notamment  pour  toutes  les  attribu- 
tions extraordinaires  résultant  du  présent  arrêté,  savoir  ,  sur  les  lieux  avec 
les  préfets  des  départemens  du  Golo  et  du  Liamone,  et  avec  le  grand-juge 
ministre  de  la  justice  ,  les  ministi-es  de  l'intérieur  et  de  la  guerre. 

8.  Le  général  commandant  la  division  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
faire  ni  requérir  la  disposition  d'aucune  somme  sur  les  caisses  civiles  ou  mi- 
litaires. —  Il  sera  mis  seulement ,  s'il  en  est  besoin ,  des  fonds  a  sa  disposition 
par  un  ou  plusieurs  départemens  du  ministère,  d'après  l'autorisation  des 
consuls. 

9.  Les  règles  d'administi'ation  et  de  comptabilité  générale  seront  rigou- 
reusement observées  dans  l'île  de  Corse.  En  conséquence  ,  le  général  com- 
mandant la  division ,  ni  aucun  administrateur  de  la  guerre  ou  de  la  marine, 
ne  pourra  s'immisct-r  dans  aucune  partie  de  l'administration  delà  préfecture, 
des  linances  ou  du  domaine,  ni  disposer  des  fonds  y  affectés. 

10.  Les  fonds  versés  entre  les  mains  des  payeurs  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine ne  sortiront  de  leurs  caisses  que  sur  les  mandats  des  ordonnateurs  res- 
pectifs ,  sans  qu'en  aucun  cas  les  préfets  de  département  puissent  exercer 
à  cet  égard  aucune  autre  action  que  celle  de  surveillance  qui  leur  est  attri- 
buée par  les  lois. 
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N"  719.  =  22  nivôse  an  11  (12  janvier  1803).  =  Arrêté  qui  charge  le 
conseil  d'administration  de  la  guerre  de  la  liquidation  définitive  des 
comptabilités  des  différentes  armées.  (III,  Bull.  CCXLI,  n°  2248.) 

Art.  1".  Le  conseil  d'administration  de  la  guerre,  créé  par  l'arrêté  du 
17  ventôse  an  10,  est  chargé  de  la  liquidation  déliuitive  de  toutes  les  compta- 
bilités résultant  des  dépenses  administratives  des  armées  qui  ont  existé  sur 
le  Rhin,  sur  le  Danube  et  en  Helvétie  ;  de  celles  de  réserve  de  première  et  de 
deuxième  ligne  et  des  Grisons;  de  celles  d'observation  du  Midi  et  de  la  Gi- 
ronde, ainsi  que  de  l'armée  d'Orient,  à  dater  du  1'='^  vendémiaire  an  S,  jus- 
qu'à la  dissolution  desdites  armées. — Cette  liquidation  s'étendra  aux  dépenses 
des  armées  des  Alpes  et  d'Italie,  savoir,  pour  les  dépenses  concernant  la 
vingt-septième  division  militaire  ,  jusqu'au  P"'  messidor  an  9,  et  pour  tout  le 
reste,  jusqu'au  l^*"  vendémiaire;  et  pour  la  vingt-troisième  division  ,  jus- 
qu'aux époques  de  la  reprise  des  divers  services  par  les  entrepreneurs  de 
l'intérieur. 

2.  Les  présidens  des  commissions  supprimées  ,  ainsi  que  les  commissaires 
ordonnateurs  qui  sont  dépositaires  de  pièces  de  comptabilité  concernant  les 
armées  ci-dessus  désignées,  en  feront  l'envoi,  dans  le  délai  de  deux  mois 
au  plus  tard,  au  directeur  de  l'administration  delà  guerre,  en  les  c  assant 
par  service ,  régie  ou  entreprise. 

3.  Les  commissaires  ordonnateurs  ou  autres  agens  quelconques  précédem- 
ment chargés  de  la  liquidation  des  dépenses  desdites  armées  ne  pourront 
retenir  les  pièces  dont  ils  sont  dépositaires,  sous  prétexte  qu'elles  ne  seraient 
])oint  arrêtées  ou  visées ,  ou  qu'il  pourrait  manquer  quelques  formalités.  Ils 
adresseront  les  pièces  dans  l'état  où  elles  se  trouveront ,  sauf  à  accompa- 
gner l'envoi  de  telles  observations  qu'ils  jugeront  convenables. 

4-  Le  conseil  d'administration  ne  s'occupera  de  la  liquidation  d'aucune 
comptabilité  ,  que  lorsque  les  entrepreneurs  ,  régisseurs  ou  fournisseurs  au- 
ront produit  un  état  général  et  délinitif  de  leur  service  ,  en  renonçant  ex- 
pressément à  la  faculté  de  fournir  postérieurement  des  états  supplémentaires 
de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

5.  Tous  entrepreneurs,  régisseurs  ou  fournisseurs  et  autres  qui  n'au- 
raient point  justilié  de  l'emploi  des  fonds  qu'ils  auraient  reçus  à  compte  de 
leurs  services,  seront  tenus  de  le  faire  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de 
la  publication  du  présent  arrêté. — Ils  feront  l'envoi  au  directeur  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre  des  pièces  justilicatives  de  l'emploi  desdits  fonds, 
dans  l'état  où  elles  se  trouveront  ;  et  faute  par  eux  de  faire  cette  remise  ,  ils 
seront  considérés  comme  détenteurs  des  deniers  publics,  et,  comme  tels, 
poursuivis  par  l'agent  du  trésor  piiblic ,  en  réintégration  des  sommes  qui 
pourraient  leur  avoir  été  remises  à  titre  d'à-compte. 

6.  Avant  de  soumettre  aucun  service  a  la  véritication  du  conseil  d'admi- 
nistration, le  directeur  ministre  fera  faire  le  triage  des  pièces  appartenant 
aux  exercices  antérieurs  a  l'an  8,  pour  être  adressées  au  liquidateur  général 
de  la  dette  publique.  —  Dans  le  cas  où  cette  séparation  ne  serait  pas  prati- 
cable ,  il  en  sera  référé  aux  consuls,  qui  décideront  si  le  tout  doit  être  li- 
quidé par  le  conseil  d'administration,  ou  renvoyé  au  liquidateur  général. 

7.  Toutes  les  comptabilités  précédemment  arrêtées  en  tout  ou  en  partie  par 
les  commissions  supprimées  ou  par  les  ordonnateurs ,  seront  soumises  à  l'exa- 
men et  à  l'arrêté  définitif  du  conseil  d'administration. 

8.  Les  décisions  du  conseil  d'a<lministration  devront  être  rendues  par 
trois  membres  au  moins  ,  y  compris  le  président.  —  Les  recours  contre  ces 
décisions  seront  portés  au  conseil  d'état. 
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9.  Les  arrêtés  de  liquidation  de  compte  constatant  des  débets  seror.r 
adressés  de  suite  par  le  directeur  de  l'administration  de  la  guerre  au  nn- 
nistre  du  trésor  public,  pour  être  mis  a  exécution  contre  les  débiteurs. 


No  720.  =  23  nivôse  an  11  (13  janvier  1803).=  Arrêté  gui  applique  aux 
troupes  d'artillerie  de  la  marine  non  embarquées  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  Va  frimaire  an  II  sur  le  pain  de  la  soupe  des  sous-ojjiciers 
et  soldats.  (III,  Bull,  ccxl,  n"  2238.) 


N°  721.  =  27  nivôse  an  II  (  17  janvier  1803).  :=i  Arrêté  portant  règlement 
pour  les  forges  d'artillerie.  (111,  Bull.  CCXLII,  n"  22 à  1.) 


I  T  R  E    I  ". 


SECTION  I' 


Art.  T''.  La  direction  des  forges  est  distincte,  séparée  et  en  tout  indé- 
pendante des  autres  directions  de  l'artillerie.  Les  olficiers  et  employés  sont 
responsables  de  leur  service;  et  leurs  Jonctions  et  attributions  demeurent 
fixées  ainsi  qu'il  est  dit  ci-aprés. 

SECTION  II.  —  Du  directeur. 

2.  Le  directeur  des  ïorges  sera  tenu  de  faire  tous  les  ans  une  visite  gé- 
nérale de  toutes  les  forges  et  fourneaux  travaillant  pour  l'artillenc,  compris 
dans  les  airondissemens  des  forges  a  moins  qu'il  ne  reçoive  des  ordres  con- 
traires. Indépendamment  de  cette  visite  générale,  il  en  pourra  faire  encore 
d'extraordinaires ,  quand  les  circonstances  l'exigeront,  hors  le  temps  con- 
sacré aux  tournées.  Sa  résidence  est  à  Paris. 

3.  Il  sera  chargé  de  recevoir  les  ordres  du  ministre,  de  les  transmettre 
dans  les  différens  arrondissemens  ou  établissemens ,  de  veiller  a  leur  exé- 
cution ,  et  d'en  rendie  compte. 

4.  Pendant  ses  tournées ,  les  ordres  iront  directement  du  ministre  aux 
sous-directeurs  ,  qui  les  exécuteront  de  suite ,  et  en  informeront  le  plus 
promptement  possible  le  directeur. 

5.  Il  proposera  au  ministre  les  marchés  qu'il  croira  convenables  ;  mais  il 
n'en  conclura  aucun ,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  de  lui  une  autorisation  spé- 
ciale à  cet  effet. 

SECTION  iri.  — Des  sous-directeurs,  autres  officiers  et  employés. 

6.  La  résidence  dessous-directeurs  sera  à  Charleville  ou  Mézières,  pour 
l'arrondissement  des  Ardennes  ;  à  Metz  ou  Sarrebrouck  ,  pour  celui  des 
forges  de  la  Moselle  et  de  la  Sarre;  et  a  Turin  ,  pour  celui  du  Piémont.  La 
résidence  des  officiers  employés  aux  forges  et  des  contrôleurs  leur  sera 
indiquée  par  les  sous-directeurs  ,  selon  les  besoins  et  les  ordres  du  directeur. 

7.  Les  fonctions  des  sous-directeurs,  officiers  et  contrôleurs  employés 
dans  les  forges  comprendront,  1°  la  distribution  des  commandes;  2°  la 
surveillance  des  travaux;  3°  les  réceptions  ;  4°  les  comptes  à  rendre. 

8.  Les  sous-directeurs  seront  chargés,  dans  leurs  arrondissemens,  de 
faire  connaître  aux  maîtres  des  forges  les  commandes  qu'ils  auront  à  rem- 
plir; ils  répondront  de  l'exécution  ponctuelle  de  toutes  les  clauses  des  mar- 
chés, dont  copies  leur  seront  envoyées  à  cet  effet. 

9.  Ces  commandes  ne  pourront  s'exécuter  que  dans  les  ateliers  désignés 
dans  les  marchés,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  pour  en 
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employer  d'autres.  Les  maîtres  de  forge  seront  tenus  de  ])révenir  d'avance  le 
sous-directeur  du  temps  où  ils  commenceront  à  y  travailler. 

10.  Aussitôt  après  l'assiette  des  commandes,  le  sous-directeur  assignera  à 
chacun  des  oCOciers  et  contrôleurs  employés  sous  ses  ordres  les  établisse- 
mens  qu'il  aura  a  surveiller  particulièrement. 

11.  Les  ofliciers  seront  chargés  de  maintenir  dans  les  travaux  l'activité 
nécessaire ,  et  seront  en  outre  responsables  de  l'exactitude  des  formes  et  des 
dimensions  des  fers  forgés  et  coulés. 

12.  Les  contrôleurs  répondront  de  la  bonne  qualité  des  fers  forgés  et  coulés. 

TITRE  II.  —  Des  réceptions. 

13.  Toutes  les  réceptions  se  feront  par  le  sous-directeur  de  l'arrondisse- 
ment, assisté  par  l'officier  chargé  spécialement  de  la  surveillance  de  l'éta- 
blissement où  elles  auront  lieu,  et  par  le  contrôleur.  Les  épreuves  a  faire 
subir  aux  fers  seront  fixées  ci-après. 

14.  Les  réceptions  des  fers  forgés  se  feront  dans  les  forges  mêmes  où  ils 
auront  été  confectionnés. 

15.  Toutes  les  pièces  reçues  seront  marquées  sur-le-champ  de  trois  poin- 
çons, celui  du  sous-directeur  de  l'arrondissement,  celui  du  maître  de  forge, 
etcehii  du  contrôleur  :  ce  dernier  sera  personnellement  re^pon^able  de  ses 
réceptions,  et  condamné  à  une  amende  d  un  franc  par  cliaque  pièce  de  fer 
qui ,  marquée  de  son  poinçon  ,  serait  ensuite  reconnue  de  mauvaise  (jualité. 

10.  Le  contrôleur  ne  pourra  être  obligé  de  mettre  son  poinçon  sur  aucune 
pièce  qui  ne  lui  paraîtrait  point  recevable,  quand  même  le  sous-directeur 
serait  d'une  opinion  contraire. 

17.  Le  sous-directeur  sera  libre  de  recevoir,  s'il  le  juge  à  propos,  une  ou 
plusieurs  pièces  rebutées  par  le  contrôleur;  il  y  fera  mettre  son  poinçon  et 
celui  du  maître  de  forge.  Le  contrôleur  sera  déchargé  alors  de  la  responsabi- 
lité, qui  retombera  sur  le  sous-directeur. 

18.  Dès  que  les  pièces  auront  été  reçues,  il  sera  dressé  procès-verbal  de 
leurs  espèces  ,  de  leur  nombre  et  de  leur  poids.  Il  y  sera  fait  mention  et  dé- 
signation particulière  de  toutes  celles  qui  auront  été  reçues  en  conséquence 
de  l'article  17. 

19.  Après  la  réception,  elles  seront  transportées,  parle  fournisseur,  dans 
la  place  qui  se  trouvera  eu  même  temps  la  plus  à  portée  de  la  forge  et  de  la 
destination  des  fers:  le  garde  d'artiderie  de  cette  place  les  recevra  comme 
dépôt,  et  il  en  fera  son  reçu  au  bas  du  procès-verbal  de  réception  ;  et  ce 
reçu  ,  visé  du  sous-directeur  des  forges  ,  servira  au  paiement  du  fournisseur  , 
tant  pour  les  fers  que  pour  le  transport. 

20.  Il  sera  fait  quatre  expéditions  du  procès-verbal  :  une  pour  le  ministre , 
une  pour  le  fournisseur ,  une  autre  pour  le  directeur  de  l'artilleriede  la  place 
où  se  fera  le  dépôt,  la  quatrième  pour  le  sous-directeur  des  forges. 

21.  Le  garde  d'artillerie  dépositaire  des  l'ers  les  tiendra  dans  un  magasin 
à  part,  si  faire  se  peut,  et  toujours  prêts  à  êtie  remis  au  sous-directeur  des  for- 
ges, à  sa  première  réquisition,  lien  fera  mention  sur  ses  états  de  situation,  dans 
un  article  a  part,  sous  le  titre  àcjcrs  appartenant  à  la  direction  des  forges. 

22.  Le  directeur  de  l'arsenal,  auquel  ces  fers  auront  été  destinés,  sur  l'a- 
vis qu'il  recevra  du  sous-directeur  des  forges  qu'ils  sont  prêts  a  lui  être  li- 
vrés, avisera  aux  moyens  de  les  faire  trans|)orter  ;  et  il  fera  connaître  au 
sous-directeur  des  forges  celui  qu'il  aura  chargé  de  les  prendre,  pour  qu'il 
les  lui  fasse  remettre. 

23.  Le  sous  -  directeur  des  forges  préviendra  le  directeur  d'aitillerie 
delà  quantité  et  des  espèces  de  fers  appartenant  à  la  direction  des  forges, 
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qu'il  tirera  successivement  des  magasins  pour  les  envoyer  à  leur  destina- 
tion. 

24.  Si  les  moyens  de  transport  se  trouvaient  prêts,  les  fers  poui-raient 
être  enlevés  de  la  forge  même,  aussitôt  après  la  réception,  pour  être  con- 
duits a  leur  destination.  Le  reçu  du  conducteur  chargé  des  voitures,  fait  au 
bas  du  procès-verbal,  et  visé  par  le  sous-directeur  des  forges,  servirait  an 
paiement  du  fournisseur  :  dans  ce  cas,  il  ne  serait  fait  que  trois  expéditions 
du  procès-verbal  de  réception  ;  une  pour  le  ministre ,  une  pour  le  fournis- 
seur, la  troisième  pour  le  sous-directeur  des  forges. 

25.  Lorsque  les  directeurs  d'arsenaux  trouveront  des  pièces  non  receva- 
blesdaîis  les  envois  qui  leur  seront  faits,  ils  les  renverront,  après  y  avoir 
fait  mettre  une  marque  qu'ils  feront  connaître  au  sous -directeur  des  for- 
ges, avec  les  motifs  de  rejet,  signés  d'eux  et  des  officiers  d'ouvriers  employés 
à  l'arsenal:  elles  seront  remplacées  provisoirement.  Si  les  maîtres  de  forge 
contestaient  la  validité  des  motifs  de  rebut,  les  pièces  seraient  conservées 
jusqu'à  l'arrivée  de  l'inspecteur  général  de  l'artillerie,  qui  nommerait  des 
experts  pour  les  examiner,  et  jugerait  la  contestation.  Si  le  jugement  est  en 
faveur  des  maîtres  de  forge,  les  fers  seront  renvoyés  à  l'arsenal;  s'il  leur 
€st  contraire ,  le  prix  ainsi  que  les  frais  de  transport  seront  à  la  charge  du 
fournisseur. 

26.  Les  fers  coulés  auront  la  marque  du  maître  de  forge.  Leurs  récep- 
tions se  feront  dans  la  place  qui  se  trouvera  en  même  temps  la  plus  a  por- 
tée du  fourneau  et  de  leur  destination  présumée:  on  y  suivra  les  procédés 
ordonnés  pur  le  règlement  du  23  mars  1775.  Les  frais  de  transport  pour  les 
rebuts  seront,  pour  l'aller  et  le  retour,  à  la  charge  du  fournisseur. 

27.  Si  les  projectiles  reçus  ont  une  destination  arrêtée,  ils  seront  déposés 
entre  les  mains  du  garde  d'artillerie  de  la  place  où  la  réception  aura  été 
faite,  avec  les  formalités  qui  auront  été  prescrites  ci -dessus  pour  les  fers 
forgés. 

28.  S'ils  n'ont  aucune  destination  fixe  lors  de  la  réception,  ils  seront  re- 
mis délinitivement  au  garde  d'artillerie  de  la  place  où.  la  réception  aura  été 
faite:  le  sous-directeur  de  l'arrondissement  des  forges  en  donnera  avis  au 
directeur  d'artillerie  dont  cette  place  dépendra. 

29.  Si  le  directeur  d'artillerie  ne  trouvait  point  ces  fei's  coulés  de  qualité 
convenable,  il  ferait  connaître  au  sous-directeur  des  forges  les  défauts  qu'il  y 
trouverait;  et ,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  parvenir  à  s'accorder,  les 
projectiles  en  litige  seraient  déposés  dans  des  lieux  séparés,  de  manière  àne 
pouvoir  être  confondus  avec  d'autres  :  l'inspecteur-général  d'artillerie  ,  lors 
de  sa  toui'née,  jugercdt  la  contestation. 

30.  Les  fers  forgés  ou  coulés  seront ,  lors  des  réceptions,  et  pourront  être 
de  même  pendant  la  fabrication,  soimiis  aux  épreuves  suivantes  :— Le  fer 
carré  sera  éprouvé  par  le  taraudage  ,  et  ensuite  plié  à  coups  de  marteau  sur 
la  partie  taraudée  ;  le  fer  destiné  pour  bandage  sera  percé  pour  recevoir  les 
clous;  celui  qui  doit  être  soudé,  sera  éprouvé  par  le  soudage.  Toute  espèce 
de  fer  s'éprouvera  en  le  changeant  d'échantillon. — Les  pièces  platinées  et 
ébauchées  seront  cassées  à  leur  extrémité  :  à  cet  effet ,  elles  auront  une  lon- 
gueur supérieure  a  celle  nécessaire  à  leur  emploi. —  Celles  ébauchées  où  il 
y  aura  des  talons  relevés,  seront  éprouvées  particulièrement  pour  s'assurer 
que  le  fer  est  bien  soudé  à  la  partie  du  talon.— Les  boulets  seront  éprouvés 
par  le  rebattage,  qui  sera  faitsuivan'  le  règlement  du  23  mars  1775,  en  pré- 
sence de  l'olGcier  chargé  de  la  surveillance  du  fourneau. — Les  projectiles 
creux  seront  éprouvés  en  martelant  autour  de  l'œil ,  à  l'effet  de  découvrir 
les  cavités  intérieures  qui  pourraient  y  exister,  et  en  essayant  s'ils  résistent 
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à  l'explosion  des  quantités  de  poudre  fixties  pour  chaque  calibre.  Toutes  ces 
épreuves  seront  faites  sur  quelques  pièces  prises  au  hasard  dans  le  nombre 
de  celles  à  recevoir  des  différentes  espèces. 

TITIAE  111.  —  Des  comptes  à  rendre. 

31.  Les  officiers  chargés  de  la  surveillance  des  établissemens  rendront, 
tous  les  mois,  au  .sout-dirtcteur  de  l'arrondissement,  compte  des  travaux 
qu'ils  sont  chargés  de  surveiller. 

32.  Les  sous-directeurs  des  arrondissemens  enverront,  tous  les  mois,  au 
directeur  des  forges,  des  états  représentant  la  totalité  des  commandes  exis- 
tant dans  leur  arrondissement,  celles  qui  sont  exécutées,  ce  qui  reste  à 
faire,  les  expéditions  qui  auront  eu  lieu  ,  la  destination  des  objets  expédiés, 
ce  qui  reste  en  dépôt;  et  cehii-ci  en  adressera  l'ensemble  au  ministre  de  la 
guerre  et  au  premier  ins[)ecteuf  général  de  l'artillerie. — Pendant  que  le  di- 
recteur sera  en  tournée,  les  sous-directeurs  enverront  ces  états  directement 
au  ministre  et  au  premier  inspecteur  général  de  l'artillerie.  Ils  rendront  aux 
inspecteurs  généraux  d'artillerie,  lors  de  leurs  inspections,  tous  les  comptes 
qu'ils  leur  demanderont. 

33.  Les  officiers  qui  se  trouveront  détachés  dans  quelques  établissemens 
particuliers  enverront  au  directeur  des  forges,  et,  en  son  abience ,  au 
ministre  de  la  guerre  et  au  premier  inspecteur,  les  états  mentionnés  dans 
l'article  pi'écédent. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  générales. 

34.  Le  ministre  de  la  guerre  feera,  tous  les  ans,  pour  chacune  des  for- 
ges employées  au  service  de  l'artillerie  ,  les  prix  desdifférens  objets  qu'elle 
s'engagera  à  lui  fournir  ;  et  c'est  d'après  ces  prix  que  le  paiement  des  fotir- 
nitures  faites  sera  effectué  pendant  l'année. 


N"  722. =27  nivôse  an  11  (17  janvier  1803).=Arrèté  relatif  aux  officiers 
et  employés  civils  de  la  marine  dont  le  traitement  rH excède  pas  douze 
cents  francs.  (  III,  Bull,  ccxlii  ,  n"  2252.) 

A  conqjter  du  1"^  vendémiaire  an  11,  et  nonobstant  toutes  di.spositions 
contraires,  les  oflicierset  autres  employés  civils  de  la  marine  dont  le  trai- 
tement est  de  douze  cents  francs  et  au  dessous  ,  jouiront  de  la  totalité  des 
appointemens  qui  leur  sont  accordés  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  8. 


N°  723.=29  nivôse  an  11  (19  janvier  4803).  =Arrèté  portant  destitution 
d'un  notaire  et  d'un  huissier ,  pour  réception  et  notfication  d' un  acte  con- 
traire au  respect  du  aux  lois  et  actes  du  gouvernement.  (III,  EuU.  ccxLUi, 
n''2254.) 

N°  724.^1"  pluviôse  an  1 1  (21  janvier  1803).  =  Arrêté  qui  fixe  pour 
Van  1 1  les  droits  de  sortie  des  tourteaux  et  pains  de  navette,  œillette^  etc. 
(III,  Bull.  CCXLUI,  n"  225.5.) 


N"  725.==!"  pluviôse  an  1 1  (  21  janvier  1803  ).  =Arrêté  qui  permet  la  sor- 
tie des  huiles  de  poisson.  (III,  Bull,  ccxliii,  n"  2250.) 


N°726,=l"  pluviôse  an  11  (21  janvier  1803  ).=Arrèté  relatif  aux  saisies 
et  oppositions  formées  entre  les  mains  des  payeurs  divisionnaires  et 
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des  autres  pi  cposés  des  payeurs  du  trésor  public  (1).  (III,  Bull.  ccLxxxvi, 
n»  2794.) 

Art.  1".  Les  dispositions  delà  loi  du  30  mai  1793,  concernant  les  sai- 
sies et  oppositions  foimées  au  trésor  public,  sont  applicables  au  service 
fait  par  les  payeurs  divisionnaires  et  autres  préposés  des  payeurs  dudit 
trésor. 

2.  Ceux  qui  voudront  former  des  oppositions  entre  les  mains  soit  desdits 
payeurs  divisionnaires  ,  soit  de  leurs  préposés ,  seront  tenus  de  déclarer  dans 
leur  exploit  le  montant  de  leur  créance,  et  de  fournir  copie  ou  extrait  en 
forme  de  leur  titre. 

3.,  L'huissier  chargé  des  saisies  et  oppositions  sera  tenu  de  déposer  son 
exploit,  pendant  vingt-quatre  heures,  entre  les  mains  du  payeur  auquel  il 
le  signiliera,  pour  y  être  par  lui  visé  sans  frais.  Toutes  saisies  et  oppositions 
non  visées  seront  nulles. 

4.  Lesdites  saisies  et  oppositions  n'auront  d'effet  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  portée  auxdits  titres  seulement,  ou  de  ce  qui  sera  dé- 
claré en  rester  dû. 

5.  Toutes  saisies  et  oppositions  qui  seront  faites  entre  les  mains  des  comp- 
tables dénommés  en  l'article  2  ,  sans  que  les  conditions  y  énoncées  aient  été 
remplies ,  ne  seront  pas  reçues ,  et  demeureront  comme  non  avenues. 


N"  727.  =3  pluviôse   an  11   (23  janvier  1803).  =  Arrèté  contenant  une  nou- 
velle organisation  de  l'institut  national  {2).  (III,  Bull,  ccxliii,  n°  2257.) 
Art.  1".  L'institut  national ,  actuellement  divisé  en  trois  classes  ,  le  sera 
désormais  en  quatre  ;  savoir  : 

1'^  classe.  Classe  des  sciences  physiques  et  mathématiques. 
2=  classe.  Classe  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises. 
3"  classe.  Classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne. 
4*  classe.  (Classe  des  beaux-arts. 

Les  membres  actuels  et  associés  étrangers  de  l'Institut  seront  répartis  dans 
ces  quatre  classes.  —Une  commission  de  cinq  membres  de  ITnstitut ,  nom- 
més par  le  premier  consul ,  arrêtera  ce  travail ,  qui  sera  présenté  a  l'appro- 
bation du  gouvernement. 

2.  La  première  classe  sera  formée  des  dix  sections  qui  composent  aujour- 
d'hui la  première  classe  de  l'Institut,  d'une  section  nouvelle  de  géographie 
et  navigation  ,  et  de  huit  associés  étrangers. — Ces  sections  seront  composées 
et  désignées  ainsi  qu'il  suit  : 

Sciences  mathématiques.  Géométrie,  six  membres  ;  mécanique,  six  mem- 
bres ;  astronomie,  six  membres;  géographie  et  navigation, trois  membres; 
physique  générale,  six  membres. — Sciences  p/iysiques.  Chimie,  six  membres; 
minéralogie ,  six  membres  ;  botanique,  six  membres  ;  économie  rurale  et  art 
vétérinaire, six  membres;  anatomie  et  zoologie  ,  six  membres  ;  médecine  et 
chirurgie,  six  membres. — La  première  classe  nommera,  sous  l'approbation 
du  premier  consul ,  deux  secrétaires  perpétuels ,  l'un  pour  les  sciences  ma- 
thématiques, l'autre  pour  les  sciences  physiques. — Les  secrétaires  perpétuels 
seront  membres  de  la  classe  ,  mais  ne  feront  partie  d'aucune  section. — La 

(i)  Voyez,  sur  les  oppositions  formées  an  trésor  public,  le  décret  du  14 — 19  février  1792' 
cl  les  notes  qui  résnineiu  la  législation  de  la  luatièie. 

(2)  Vove*  la  constitution  du  5  l'ruclidor  an  3  (22  aoijt  1795),  art.  298,  portant  création  de 
rinstimt,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  relative  à  ce  corps  savant;  les  diverses 
réorganisations  qu'il  a  subies  y  sont  mentionnées. 
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première  classe  pourra  élire  jusqu'à  six  de  ses  membres  parmi  ceux  des  autres 
classes  de  l'Institut.  —  Elle  pourra  nommer  cent  correspondans  pris  parmi 
les  savans  nationaux  et  étrangers. 

3.  La  seconde  classe  sera  composée  de  quarante  membres. — Elle  est  parti- 
culièrement chargée  delà  confection  du  dictionnaire  de  la  langue  fx-ançaise; 
elle  fera,  sous  le  rapport  de  la  langue,  l'examen  des  ouvrages  importans  de 
littérature,  d'hisfoireet  de  sciences.  Le  recueil  de  ses  observations  critiques 
sera  pid)lié  au  moins  quatre  fois  par  an. —  Elle  nommera  dans  son  sein,  et 
sous  l'approbation  du  premier  consul,  un  secrétaire  perpétuel  ,  qui  conti- 
nuera a  faire  partie  du  nombre  des  quarante  membres  qui  la  composent.  — 
Elle  pourra  élire  jusqu'à  douze  de  ses  membres  parmi  ceux  des  autres  clas- 
ses de  l'Institut. 

4.  La  troisième  classe  sera  composée  de  quarante  membres,  et  de  huit  asso- 
ciés étrangers. — Les  langues  savantes,  les  antiquités  et  les  monumens,  l'histoire 
et  toutes  les  sciences  morales  et  politiques  dans  leur  rapport  avec  l'histoire, 
seront  les  objets  de  ses  recherches  et  de  ses  travaux  ;  elle  s'attachera  particu- 
lièrement à  enrichir  la  littérature  française  des  ouvrages  des  auteurs  grecs, 
latins  et  orientaux  qui  n'ont  pas  encore  été  traduits.  — Elle  s'occupera  delà 
continuation  des  recueils  diplomatiques. — Elle  nommera  dans  son  sein,  sous 
l'approbation  du  premier  consul, un  secrétaire  perpétuel,  qui  fera  partie  du 
nondjre  des  f|uarante  membres  dont  la  classe  est  composée.  —  Elle  pourra 
élire  jusqu'à  neuf  de  ses  membres  pai'miceux  des  autres  classes  de  l'Iîistitut. 
— Elle  pourra  nommer  soixante  correspondans  nationaux  ou  ctranger». 

5.  La  quatrième  classe  sera  composée  de  vingt  huit  membres,  et  de  huit 
associés  étrangers.  —  Ils  seront  divisés  en  sections,  désignées  et  composées 
ainsi  qu'il  suit  :  — Peinture,  dix  membres  ;  sculpture,  six  membres;  architec- 
ture, six  membres;  gravure,  trois  membres;  musique  (composition),  trois 
membres.  —  Elle  nommera,  sous  l'approbation  du  premier  consul ,  un  se- 
crétaire perpétuel  ,  qui  sera  membre  de  la  classe,  mais  qui  ne  fera  point 
partie  des  sections.  - —  Elle  pourra  élire  jusqu'à  six  de  ses  membres  parmi 
ceux  des  autres  classes  de  l'Institut.  —  Elle  pourra  nommer  trente-six  cor- 
respondans pris  parmi  les  nationaux  ou  les  étrangers. 

6.  Les  membres  associés  étrangers  auront  voix  délibérative  seulement 
pour  les  objets  de  sciences,  de  littérature  et  d'arts.  Ils  ne  feront  partie  d'au- 
cune section,  et  ne  toucheront  aucun  traitement. 

7.  Les  associés  républicoles  actuels  de  l'Institut  feront  partie  des  cent 
quatre-vingt-seize  correspondans  attachés  aux  classes  des  sciences  ,  des 
belles-lettres  et  des  beaux-arts.  —  Les  correspondans  ne  pourront  prendre 
le  titre  de  membre  de  l'Institut. —  Ils  prendront  celui  de  correspondant , 
lorsqu'ils  seront  domiciliés  à  Paris. 

8.  Les  nominations  aux  places  vacantes  seront  faites  par  chacune  des 
classes  où  ces  places  viendront  à  vaquer.  Les  sujets  élus  seront  confirmés 
par  le  premier  consul. 

9.  Les  membres  des  quatre  classes  auront  le  droit  d'assister  réciproque- 
ment aux  séances  particulièi-es  de  chacune  d'elles,  et  d'y  faire  des  lectures 
lorsqu'ils  en  auront  fait  la  demande.  —  Ils  se  réuniront  quatre  fois  par  an , 
en  corps  d'Institut,  pour  se  lendre  compte  de  leurs  travaux. — Ils  éliront  en 
commun  le  bibliothécaire  et  le  sous-bibliothécaire  de  l'Institut,  ainsi  que  les 
agens  qui  appartiennent  en  commun  à  l'Institut. — Chaque  classe  présentera 
à  l'approbation  du  gouvernement  les  statuts  et  réglemens  particuliers  de  sa 
police  intérieure. 

10.  Chaque  classe  tiendra  tous  les  ans  une  séance  publique  à  laquelle  les 
trois  autres  assisteront. 
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11.  L'Institut  recevra  annuellement  du  trésor  public  quinze  cents  francs 
pour  chacun  «le  ses  membres  non  associés  ;  six  mille  francs  pour  chacun 
des  secrétaires  perpétuels  ;  et  pour  ses  dépenses,  une  somme  qui  sera  déter- 
minée tons  les  ans  sur  la  demande  de  l'Institut,  et  comprise  dans  le  budget 
du  ministre  de  l'intérieur. 

12.  Il  y  aura  [)Our  l'Institut  une  commission  administrative  composée  de 
cinq  membres,  deux  de  la  première  classe,  et  un  de  chacune  des  trois  autres, 
nommés  par  leurs  classes  re>pectives. — Cette  commi^^sion  fera  régler ,  dans 
les  séances  générales  prescrites  par  l'article  9 ,  tout  ce  qui  est  relatif  a  l'ad- 
ministration,  aux  dépenses  générales  de  l'Institut,  et  à  la  répartition  des 
fonds  entre  les  quatre  classes.  —  Chaque  classe  réglera  ensuite  l'emploi  des 
fonds  qui  lui  auront  été  assignés  pour  ses  dépenses,  ainsi  que  tout  ce  qui 
concerne  l'impression  et  la  publication  de  ses  mémoires. 

13.  Tous  les  ans  chaque  classe  distribuera  des  prix,  dont  le  nombre  et  la 
valeur  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  :  — La  première  classe,  un  prix  de  trois 
mille  francs;  —  La  seconde  et  la  troisième  classe,  chacune  un  prix  de 
quinze  cents  francs; — Et  la  quatrième  classe,  de  grands  prix  de  peinture, 
de  sculpture,  d'architecture  ,  et  de  composition  musicale.  Ceux  qui  auront 
remporté  un  de  ces  quatre  grands  prix  seront  envoyés  à  Rome,  et  entretenus 
aux  frais  du  gouveinement. 

N°  728. =3  pluviôse  an  1 1  (23  janvier  1S03).=Arrêté  portant  établissement 
à  Rouen  d'un  entrepôt  réel  de  marchandises  et  denrées  étrangères.  (III, 
Bull.  ccxLiii,  n°  2258.) 

N**  729. =4  pluviôse  an  11  (24  janvier  I803).=Arrété  additionnel  à  celui  du 
20  prairial  an   10,   sur  l'entrepôt  des  marchandises  étrangères  établi   à 
Strasbourg.  (III,  Bull.  CCXLIII,  n"  2259.) 
Art.  1""".  La  durée  de  l'entrepôt  des  marchandises  étrangères  accordé  au 

commerce  de  la  ville  de  Strasbourg  par  arrêté  du  20  prairial  an  10,  sera  de 

six  mois. 

2.  Les  marchandises  étrangères  permises,  à  l'exception  des  toiles  peintes, 
mousselines  et  tabacs  en  feuille  ,  pourront  transiter  par  terre  à  l'étranger, 
en  passant  par  les  bureaux  de  Bourg -Libre,  de  Strasbourg  et  d'Oppenheim, 
et  réversibleraent,  mais  toujours  en  suivant  les  routes  directes  :  elles  acquit- 
teront le  droit  de  la  balance  du  commerce. 

3.  Celles  déclarées  en  transit  devront  suivre  leur  destination  pour  l'é- 
tranger, sans  pouvoir  être  mises  dans  l'entrepôt  de  Strasbourg  :  elles  seront 
expédiées  dans  les  formes  ordinaires,  sous  plomb  et  avec  acquit-à-caution. 

4.  Si  les  marchandises  déclarées  en  transit  ont  été  soustraites ,  il  y  aura 
lieu  aji  quadruple  des  droits  de  consommation  et  à  une  amende  de  cinq 
cents  francs  contre  les  contrevenans.  Si  les  marchandises  expédiées  en  transit 
.sont  reconnues  être  d'espèces  différentes  de  celles  déclarées,  les  contreve- 
nans seront  condamnés  à  payer,  a  titre  de  conliscation,  la  valeur  des  mar- 
chandises déclarées,  au  cours  desdites  marchandises ,  et  à  une  amende  de 
cinq  cents  francs. 

3.  Les  certilJcats  de  décharge  dont  les  acquits-à- caution  délivrés  pour  les 
marchandises  expédiées  en  transit  devront  être  revêtus,  ne  seront  valables 
qu'autant  qu'ils  seront  signés  par  le  receveur  et  deux  autres  préposés, 

6.  A  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  le  traitement  des  pré- 
posés des  douanes  employés  a  l'entrepôt  de  la  ville  de  Strasbourg ,  sera  a  la 
charge  de  la  régie  des  douanes. 
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N"  750. =4  pluviôse  an  1 1  (24  janvier  1803).  =  Arrêté  relatif  aux  eTu/iiétca 

faites   depuis  la  publication  du  décret  du  3 — 8  brumaire  an  2  (1).    (111, 

Bull.   ccxLiii,  n°  2260.) 

Art.  f .  Les  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  publication  du  décret  du 
3  brumaire  an  2,  et  sur  le  sort  desquelles  il  n'a  pas  encore  été  définitivement 
prononcé,  ne  pourront  être  arguées  de  nullité,  lorsqu'elles  auront  été  laites, 
soit  à  l'audience,  conformément  au  décret  du  7  fructidor  an  3,  soit  dans  les 
formes  prescrites  par  l'ordonnance  de  1667  et  réglemens  postérieurs. 

2.  La  loi  du  27  ventôse  et  l'arrêté  du  18  fructidor  an  8  seront  exécutés. — 
En  conséquence,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autiement  ordonné,  les  avoués 
suivront  exactement,  en  ce  qui  concerne  les  enquêtes,  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1667  et  réglemens  postérieurs. 


N°  731.  =  4  pluviôse  an  1 1  (24  janvier  1803).  =  Arrêté  qui  fixe  les  droits 
d'entrée  des  cornes  plates  ou  en  feuillets  transparens.  (III,  Bull,  ccxlhi, 
n°2261.) 

N°  732.=4  pluviôse  an  11  (24  janvier  1803).  =  Arrêté  qui  autorise  l'éta- 
blissement de  receveurs  particuliers  dans  les  villes  et  communes  dont  les 
rôles  s'élèvent  au  dessus  de  quinze  mille  francs  [2).  (III  ,  Bull.  ccxLm, 
n<'2262.) 

Art.  l*'"'.  Il  pourra  être  établi,  à  compter  de  l'an  12,  des  receveurs  parti- 
culiers dans  les  villes  et  communes  de  la  république  dont  le  montant  des 
rôles  s'élèvera  au  dessu9.de  quinze  mille  francs. 

2.  Ces  receveurs  particuliers  seront  à  la  nomination  du  premier  consul  : 
ils  seront  tenus  de  fournir  à  la  caisse  d'amortissement  un  cautionnement  en 
numéraire,  du  vingtième  de  la  contribution  foncière,  et  de  souscrire  des 
soumissions  à  l'instar  de  celles  des  receveuis  d'arrondissement. 

3.  Le  traitement  de  ces  receveurs  particuliers  ne  pourra  être  au  dessus 
de  quatre  centimes  par  franc  du  montant  des  contributions  qu'ils  seront 
chargés  de  percevoir. 

N°  733. =4  pluviôse  an  11  (24  janvier  1803).  =  Arrêté  contenant  fixation 
des  droits  de  sortie  sur  le  beurre  qui  s'exporte  par  les  départemens  mari- 
times. (III,  Bull.  CCXLiii,  n"  2263.) 

N"  734.=4  pluviôse  an  11  (24  janvier  1803).  =  Arrêté  qui  fixe  les  droits 
d'entrée  du  sel  ammoniac  venant  de  l'étranger.  (III,  Bull,  ccxliii, 
n"  2264.) 

N"  735.=5  pluviôse  an  11(25  janvier  1803). ^Circilaire  de  l'administration 
des  cultes  contre  les  associations  religieuses  illicites.  (Recueil  de  l'inté- 
rieur, page  252.) 

N"  736. =8  pluviôse  an  11(28  janvier  1803).=Arrêté  portant  organisation 
de  V école  spéciale  militaire  (3).  (III,  Bull.   ccxLiv  ,  n"  2274.) 

(i)  Voyez  le  décret  du  3 — S  brumaire  an  2  (24 — 29  octobre  1793),  sur  la  procédure  civile, 
et  les  notes  étendues  qui  l'accouipagiient. 

(2)  Voyez,  dans  les  uotis  qui  accompagnent  lu  décret  du  l4  (12  et) — 24  novembre  17^0,  le 
résumé  de  la  législation  cunccrriaiU  les  receveurs  particuliers;  et  notamment  la  loi  du  27  ventôse 
an  8  (18  mars  1800),  et  les  notes. 

(3)  Cette  école  spéciale  ,  d'abord  placée  à  Fontainebleau,    puis  à  La  Flèche,  a  été  supprimée 
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jS'c  737. =8  pluviôse  an  11  (28  janvier  1803).  =  Arrêté  qui  annule  ceaii  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  lequel  un  émigré 
rayé  avait  été  renvoyé  en  possession  d'une  métairie  ,  malgré  les  dispo- 
sitions contraires  d'un  arrêté  de  l'administration  centrale.  (III,  Bull. 
ccxLV,  n°  2295.  ) 

Le  gouvernement. . . .,  vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  10  vendé- 
miaire an  11,  du  département  du  Gard  ,  rendu  sur  la  demande  de  Sauvan, 
émigré  ,  portant  qu'un  arrêté  du  directoire  du  département  du  Gard ,  en 
date  du  30  mars  1793,  qui  a  réintégré  la  commune  d'Arramon  dans  la  pos- 
session d'un  domaine  par  elle  réclamé,  que  possédait  le  citoyen  Sauvan , 
et  dont  il  était  seigneur,  est  annulé; — Que  Sauvan  et  les  habitans  d'Arra- 
mon seraient  renvoyés  pour  plaider  devant  les  tribunaux  sur  la  question  de 
propriété; — Que  Sauvan  serait  réintégré  provisoirement  en  possession  du- 
dit  domaine  ,  sauf  la  décision  des  tribunaux  ; — Qu'il  serait  renvoyé  au  pré- 
fet pour  assurer,  parla  force,  le  déguerpissement  des  terrains  partagés 
illégalement  et  sans  les  formes  presci'ites  ; — Que  la  demande  en  restitution 
des  fruits  serait  rejetée,  et  que  Sauvan  reprendrait  possession  sans  indem- 
nité de  réparations  ou  augmentations; — f  Considérant  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  pouvait  annuler  un  arrêté  de  l'administration  centrale;  —  Que  le 
gouvernement  seul  pouvait  statuer  sur  le  maintien  ou  l'annulation  de  cet 
arrêté  ; — Que  si  Sauvan  a  des  réclamations  à  faire,  il  doit  les  porter  devant 
le  gouvernement  ;— Le  conseil  d'état  entendu,  arrête  : — L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  du  Gard,  du  10  vendémiaire  dernier,  qui  an- 
nule celui  du  directoire  de  ce  département,  du  30  mars  1793,  et  renvoie 
Sauvan,  émigré  rayé  ,  en  possession  provisoire  de  la  métairie  dite  des 
Agasses,  est  annulé. 

N°  738. =11  pluviôse  an  11  (31  janvier  1803). =Arrèté   qui   règle  le   mode 
de  perception  des  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  en  feuilles  venant  de  l'é- 
tranger et  entreposés  (1).   (III,  Bull.  CCXLV,  n"  2296.) 
Les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  en  feuilles  venant  de  l'étranger,   entre- 
posés ,  d'après  la  faculté  accordée  par  l'article  5  de  la  première  section  de 
la  loi  du  29  floréal  an  lO,  continueront  d'être  perçus,  à  la  sortie  de  l'entre- 
pôt ,  sur  le  poids  net  et  effectif  constaté  au  moment  de  leur  entrée  audit 
entrepôt.  

No  739=11  pluviôse  an  11  (31  janvier  \^oy).=\Vi'&t.T:i.  contenant  une  nou- 
velle rédaction  de  l'arrêté  du  1 6  frimaire  an  1 1  sur  la  conversion  des  an- 
ciennes pensions  militaires  en  soldes  de  retraite.  (III,  Bull.  CCXLVII,  n" 

2302.)  

N"  740. =13  pluviôse  an  1 1  (2  février  1803).=Arrêté  qui  accorde  une  prime 
pour  la  pêche  du  hareng  d'automne  (2).  (III,  Bull,  ccxlvi,  n°  2298.) 
Art.  1'^''.  La  pêche  du  hareng  continuera  à  être  libre  et  non  limitée ,  con- 
formément a  la  loi  du  15  vendémiaire  an  2. 


par  ordonnance  du  3o  juillet — 17  août  1S14,  et  réorganisée  par  celte  ordonnance  et  celle  du 
23  septembre — 3  novembre  suivant. 

Voyez  sur  l'organisation  et  radnainistralion  des  écoles  militaires  (spéciales  et  autres),  l'ordon- 
nance du  ro 27  juin  i8i8,  portant  abro£;ation  de  toutes  les  ordonnances  sur  la  matière,  anté- 
rieures au  3r  décembre  1817,  et  les  noies  qui  résument  la  législation.  Cette  ordonnance  et  celles 
précitées  rendent  le  présent  arrêté  sans  intérêt. 

(i)   Voyez  l'arrêté  du  29  floréal  an  10  (uj  mai  1802),  sur  cet  objet,  et  la  note. 

(2)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  i5 — 18  vendémiaire  an  2  (G — 9 
octobre  1793)»  le  résumé  de  la  législalioa  sur  la  pêche  du  hareng. 
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2.  Il  sera  accordé  aux  armateurs,  pour  la  pêche  du  hareng  d'automne , 
une  prime  de  cinquante  francs  par  homme  ,  dans  tous  les  cas  où  le  bateau 
pécheur  sera  du  port  de  vingt -cinq  tonneaux  au  moins,  et  aura  un  équi- 
page de  vingt  hommes  et  au  dessus. 

3.  Cette  prime  sera  payée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  fonds  mis 
à  sa  disposition  pour  l'encouragement  des  pêches  nationales  ,  à  la  lin  de 
chaque  campagne,  sur  la  présentation  du  rôle  d'équipage,  certilié  par  le 
commissaire  de  la  marine,  d'après  les  revues  d'armement  et  désarme- 
ment qu'il  aura  passées  ;  et  à  la  charge  par  les  armateurs  de  se  conformer 
aux  dispositions  prescrites  par  les  articles  4  et  5  du  titre  III  de  l'arrêté  du 
gouveinement ,  du  17  ventôse  an  10,  relatif  aux  primes  pour  l'encourage- 
ment de  la  pêche  de  la  morue. 

4.  Il  sera  apposé,  par  les  préposés  des  douanes  ,  une  marque  nationale 
sur  chaque  baril  de  harengs  provenant  de  la  pêche  d'automne.  Cette  marque 
ne  pourra  être  apposée  que  depuis  le  15  fructidor  jusqu'au  5  pluviôse  •  elle 
portera  ces  mots  :  Pêche  d'automne,  année .... 

5.  Ceux  qui  auront  mis  en  fraude  du  hareng-gai  dans  les  barils  qu'ils 
présenteront  à  la  marque,  encourront  la  peine  de  la  confiscation,  et  d'une 
amende  de  mille  francs ,  qui  sera  double  et  triple  en  cas  de  première  et 
seconde  récidives. 

6.  Il  sera  perçu  un  droit  de  quinze  centimes  par  baril  sur  lequel  on  appo- 
sera la  marque. 

7.  Dans  chaque  ville  où  il  se  fait  des  armemens  pour  la  pêche  des  ha- 
rengs d'automne,  cinq  armateurs  pour  cette  pêche,  désignés  par  le  préfet 
du  département ,  proposeront  un  projet  de  règlement  sur  les  formes  à  sui- 
vre pour  les  vérifications  préalables  a  l'apposition  de  la  marque. 

8.  La  peine  contre  les  contrefacteurs  de  la  marque  sera  la  même  que  celle 
établie  contre  les  contrefacteurs  du  timbre  national. 

9.  Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  criminels ,  leurs 
substituts,  et  tous  officiers  de  police,  poursuivront  d'office  les  prévenus  du 
délit  de  contrefaçon. 


N»  741.=13  pluviôse  an  11  (2  février*  1803).=Arrèté  qui  ordonne  la  vente 
des  chevaux  réformés  dans  les  différens  corps  de  troupes.  (  III  ,  Bull. 
CCXLVI,  n°  2299.) 

Art.  1".  Les  chevaux  réformés  par  suite  du  travail  d'inspection  dans  les 
différens  corps  de  troupes  à  cheval,  seront  vendus  dans  le  mois  ,  à  l'en- 
chère, en  présence  des  membres  du  conseil  d'administration  de  chaque 
corps ,  et  d'un  inspecteur  ou  sous-inspecteur  aux  revues  ,  qui  en  dressera 
procès-verbal. 

2.  Le  produit  de  la  vente  sera  versé  à  la  caisse  du  régiment,  par  forme 
de  supplément  à  la  masse  de  remontes. 

3.  Le  récépissé  du  conseil  d'admmistration  sera  donné  au  bas  du  procès- 
verbal  de  vente,  et  adressé  de  suite  par  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  aux 
revues  au  ministre  de  la  guerre:  une  expédition  du  procès- verbal ,  ainsi 
que  du  récépissé,  sera  pareillement  adressé  au  directeur  de  l'administration 
de  la  guerre. 

4.  Les  conseils  d'administration  des  régimens  de  troupes  à  cheval  compte- 
ront du  produit  de  la  vente  des  chevaux  réformés,  de  la  même  manière  que 
de  la  masse  des  remontes  ,  et  aux  mêmes  époques. 


N°  742.=13  pluviôse  an  II  (2  février  1803).»  Arrêté  ç-î/Zc/cYerwme /a  ma- 
IX.  30 
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nirre  dont  seront  régies  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion  (l).  (III,  Bull. 
CCXLVII,  n»  2303.) 

N»  743.  =  13  pluviôse  an  11  (2  février  1803).  =  Arrêté  portant  établisse- 
ment d'une  bourse  de  commerce  à  Libourne ,  et  de  courtiers  dont  le 
nombre  sera  de  dix  au  plus.  (III,  Bull.  ccxLVii,  n°  2304.) 


N°  744.  =  15  pluviôse  an  11  (4  février  1803).  =  Arrêté  contenant  des  for- 
mules d'actes  relatifs  aux  collèges  électoraux  d'arrondissement.  (III , 
Bull.  ccxLVi,  n°  2300.) 

N°  745.^=  15  pluviôse  an  11  (4  février  1803),  =  Arrêté  contenant  des  for- 
mules d'actes  relatifs  aux  collèges  électoraux  de  département.  (III  , 
Bull.  ccxLvi,  n°  2301.) 

N"  746.=  15  pluviôse  an  1 1  (4  février  1803).=Arrêté  relatif  à  V exploitation 
des  mines  de  fer  connues  sous  le  nom  général  de  mines  de  Saint-Pancré. 
(III,  Bull,  ccxxvn,  n"  2306.  ) 


N°  747.  ^15  pluviôse  an  11  (4  février  1803).  =  Arrêté  concernant  la  police 
de  la  pêche  de  la  morue  à  l'île  de  Terre-JSeuve  (2).  (III,  Bull,  ccxlviii, 
n"  2311.) 

Concession  des  places. 

Art.  1".  Les  havres  et  places,  avec  leurs  grèves  (ou  graves)  en  dépendant, 
aux  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  ne  seront  plus  au  choix  du  premier  ar- 
rivé ni  du  premier  occupant. 

2.  Les  armateurs  qui  se  proposent  d'expédier  des  navires  pour  la  pêche 
de  la  morue  aux  côtes  de  Terre-Neuve,  ou  les  correspondansdesdits  arma- 
teurs ,  se  réuniront  à  Saint-Malo  le  10  ventôse  prochain,  sous  la  présidence 
du  commissaire  principal  de  marine  ;  et  les  opérations  auxquelles  ils  pro- 
céderont seront  terminées  dix  jours  après  cette    réunion. 

3.  Cette  assemblée  dressera  un  état  des  havres  et  places  qui  étaient  ordi- 
nairement occupés  par  les  capitaines  français  avant  la  dernière  guerre.  Cet 
état ,  qui  désignera  le  nom  et  le  nombre  de  chaque  place  dans  chaque  havre, 
indiquera  le  nombre  de  bateaux  pêcheurs  auquel  chaque  place  peut  suffire. 
Cet  état  sera  envoyé  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

4.  Les  armateurs  des  villes  maritimes  qui  se  projtoscnt  d'envoyer  cette 
année  des  navires  à  la  pêche,  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  feront,  au  commis- 
saire principal  de  marine ,  la  déclaration  du  nombre  de  navires  et  de  ba- 
teaux que  chacun  d'eux  doit  armer,  ainsi  que  celle  du  havre  où  ils  dé-irent 
les  envoyer.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  déclarations. 

(l)  L'ile  de  France  ne  nous  appartient  plus. 

Vovcz  ,  dans  le  ^  4  de  la  2°  partie  des  notes  qni  accompag'npnt  la  loi  g-énéralc  du  12  uivosc 
an  6  (  1^'"  janvier  1798),  sur  l'organisation  des  colonies  françaises,  le  résumé  de  la  législation 
concernant  le  gouvernciuent  de  Tiie  de  la  Réunion  (aujourd'hui  Bourbou";  et  notaiuMunt  les 
ordonnances  des  26  avril  1818,  22  noTcnibre  iSiy — 6  septembre  iSsS,  i3  août — 6  septembre 
iSaS   et  21  août — 10  novembre  iSî.t,  qui  rendent  le  présent  arrêté  sans  intérêt. 

(2')  Voyez,  sur  le  même  objet,  l'ordonnance  dn  i3 — 25  février  iH -.S,  qui  modifie  b'S  art.  it 
et  24  dn  présent  arrêté  ;  et  l'ordonnance  a;énérâle  du  21  novembre  1821 — 3  janvier  i8a2,  qui 
contient  un  nouveau  règlement  pour  la  pèche  de  la  luorue  au  banc  de  Terre-Neuve. 

Les  primes  d'encouragement  pour  la  pêche  de  la  morue  font  l'objet  d'une  législalion  parlicu- 
licrc.  Vovez,  à  cet  égard,  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  l'arrêté  du  17  ventôse  au  10 
(8  mars  1802). 
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5.  si  deux  ou  plusieurs  armateurs  prétendent  à  la  fois  à  l'occupation  d'une 
place  où  leurs  embarcations  ne  pourraient  être  rassemblées  sans  qu'il  en 
résultât  pour  eux  un  préjudice  mutuel ,  et  si  ces  armateurs  ne  se  concilient 
pas  sur  le  choix  des  places,  il  sera  décidé  par  la  voie  du  sort  entre  les  divers 
concurrens. 

6.  Alors  le  tirage  des  places  s'effectuera  ainsi  qu'il  suit ,  en  présence  du 
commissaire  principal  de  marine  et  des  armateurs  réunis.  Il  sera  fait  au- 
tant de  bulletins  qu'il  y  aura  de  navires  pour  chaque  armateur  prétendant 
à  la  même  place  ;  et  le  nom  de  chaque  navire  sera  mis  sur  chaque  bulletin. 
—  Ces  bulletins  seront  mis  dans  un  vase,  et  la  place  sera  adjugée  au  navire 
dont  le  nom  sortira  le  premier.  —  Si  les  armateurs  réunis  ne  se  conciliaient 
point  pour  s'assigner  respectivement  les  places  dont  l'état  sera  dressé  con- 
formément a  l'article  3  ,  il  sera  rais  dans  un  vase  autant  de  bulletins  qu'il  y 
aura  de  navires  dans  l'expédition  générale.  Ces  bulletins  seront  tirés  en 
présence  de  tous  les  armateurs  réunis:  à  iur  et  mesure  que  le  nom  d'un 
navire  sortira,  son  armateur  lui  choisira  une  place,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au 
dernier. 

7.  Il  sera  dressé  procès-verbal  du  tirage  au  sort  autorisé  par  les  deux 
articles  précédens. 

8.  Aussitôt  que  les  diverses  places  à  occuper  à  la  côte  de  Terre-Neuve  par 
les  capitaines  français  auront  été  déterminées,  soit  par  les  conventions  et 
arrangeniens  conciliât oires,  soit  par  la  voie  du  sort,  il  sera  dressé  xin  ta- 
bleau de  la  répartition  des  havres,  places  et  graves  adjugés  à  chaque  navire. 

9.  Ce  tableau,  rédigé  suivant  le  plan  topographique  de  la  côte  que  les 
Français  ont  le  droit  d'occuper  conformément  aux  traités ,  présentera  le 
noKi  de  chaque  havre,  l'étendue  de  la  grave  qui  dépend  de  chaque  place  , 
le  nombre  de  bateaux  auquel  chaque  place  peutsuftire,  les  noms  des  arma- 
teurs auxcpjels  chaque  place  aura  été  adjugée,  la  ville  où  ils  sont  domiciliés, 
les  noms  des  navires,  leur  port  en  tonneaux,  la  force  de  leur  équipage, 
le  nombre  de  bateaux,  le  port  d'où  chaque  navire  devra  être  expédié,  et 
la  désignation  du  havre  qui  lui  aura  été  assigné. 

10.  Ce  tableau  de  répartition  sera  adressé  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies;  il  sera  imprimé  et  rendu  public. 

11.  Ch;ique  armateur  conservera,  pendant  trois  ans,  la  jouissance  du 
havre  et  de  la  place  qui  lui  auront  été  adjugés,  tant  qu'il  continuera  d'ex- 
pédier le  même  nombre  de  navires,  de  bateaux  ou  d'hommes  pour  la  pêche 
de  la  morue.  — Il  conservera,  pendant  le  même  temps,  la  propriété  des 
échafauds,  dépendances  et  graves  qu'il  aura  occupés  et  fait  pi'éparer  dès 
cette  année. 

12.  Les  trois  années  expirées  ,  il  sera,  conformément  aux  articles  5  et  6, 
procédé  par  la  voie  du  sort  au  partage  des  places,  à  moins  que  les  arma- 
teurs ne  soient  d'accord  entre  eux  à  conserver  celles  qu'ils  occupaient;  ce 
qui  sera  constaté  par  un  nouveau  procès-verbal,  en  présence  du  commis- 
saire principal  de  marine  à  Saint  Malo. 

13.  [1  sera  délivré,  dès  cette  année,  à  chaque  armateur,  un  bulletin  de 
mise  en  possession,  contenant  le  nom  du  havre  et  de  la  place  cpû  leur  au- 
ront été  concédés  pour  chaque  navire  ;  et ,  dans  le  cas  où  lesdites  places  ne 
seraient  pas  déjà  désignées,  ledit  bulletin  contiendra  les  renseignemens  né- 
cessaires pour  constater  et  faire  facilement  reconnaître  la  place  adjugée  à 
l'armateur. 

14.  Le  commissaire  principal  de  marine  à  Saint-Malo  adressera  un  état  de 
ces  bulletins  aux  administrateurs  des  ports  d'où  les  navires  seront  expédiés. 

15.  Les  échafauds,  leurs  dépendances  et  grèves,  tels  qu'ils  se  trouveront 

30. 
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à  l'arrivée  des  navires,  appartiendront ,  dès  le  moment  que  la  répartition 
des  places  aura  été  faite,  conformément  aux  articles  4,  5  et  C  du  présent  rè- 
glement, au  navire  auquel  chaque  place  aura  été  adjugée,  ou  à  un  aiitre 
navire  armé  en  remplacement  par  le  même  armateur,  quel  que  soit  le 
nombre  de  bateaux  qu'il  équipe  en  plus  que  lors  de  l'armement  du  premier 
navire  :  si  ledit  armateur  équipe  moins  de  bateaux ,  il  y  aura  lieu  au  partage 
de  la  grève,  seulement  en  raison  du  moindre  nombre  de  bateaux.  —  Ainsi, 
dans  le  cas  où  un  navire  qui,  en  l'an  11  ,  aurait  occupé  une  place  pour 
vingt  bateaux,  en  l'an  12  serait  remplacé  par  un  navire  qui  n'occuperait 
que  dix  bateaux,  le  capitaine  devra  céder  la  moitié  de  la  grève  qu'il  occu- 
pait précédemment.  Si  le  navire  auquel  la  place  a  été  adjugée  pour  l'an  11, 
n'est  pas  expédié  ou  remplacé  la  seconde  année,  sa  place  sera  réputée  va- 
cante ,  et  pourra  être  concédée  à  ceux  qui  la  réclameront ,  sans  que  le  pi'e- 
mier  concessionnaire  qui  l'aura  abandonnée  puisse  y  conserver  aucun  droit 
ni  prétendre  à  aucune  indemnité. 

16.  Quoique  les  limites  de  chaque  grève  doivent  être  déterminées  ,  autant 
qu'il  sera  possible,  et  ce  conformément  à  l'article  9  du  présent  règlement, 
«leux  capitaines  qui  partageront  la  même  grève  ,  s'arrangeront  à  l'amiable 
enti'e  eux  pour  poser  les  limites  dans  lesquelles  ils  devront  respectivement 
se  renfermer.  —  S'ils  ne  parviennent  pas  a  s'accommoder,  les  autres  capi- 
taines du  même  havre  ou  du  havre  le  plus  voisin  assigneront,  comme  arbitres, 
à  chacun  une  étendue  convenable  à  cette  grève  ,  et  proportionnée  au  nombre 
effectif  de  ses  bateaux.  — Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  démarcation 
de  limites;  et,  au  retour  de  la  pêche,  une  copie  de  ce  procès-verbal  sera  re- 
mise à  l'administration  de  la  marine  dans  le  port  d'armement. 

17.  Un  armateur  qui  n'aurait  point  fait  cette  année  les  déclarations  pres- 
crites par  l'article  4  du  présent  règlement,  ou  qui,  dans  les  années  posté- 
rieures ,  n'aurait  pas  obtenu  ,  dans  les  formes  prescrites  ,  un  bulletin  de  mise 
en  possession,  ne  pourra  sétablir  sur  une  grève  déjà  occupée  ,  ou  qui  serait 
du  nombre  de  celles  indiquées  par  le  tableau  de  répartition.  — Il  ne  pourra 
également  prétendre  au  partage  d'un  terrain  non  occupé ,  mais  qu'un  pre- 
mier concessionnaire  aurait  défriché  à  neuf,  et  disposé  pour  faciliter  et 
étendre  l'exploitation  de  la  pêche.  —  Les  administrateurs  de  la  marine  dans 
les  ports  d'armement  ne  délivreront  de  rôles  d'équipage  aux  navires  destinés 
à  être  expédiés  pour  la  pêche  de  la  morue  aux  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve, 
qu'autant  que  les  armateurs  auront  justifié  qu'ils  sont  mis  en  possession  d'une 
place,  conformément  au  présent  règlement. 

18.  Lorsque,  postérieurement  à  l'an  1 1,  un  nouvel  armateur  voudra  faire 
une  expédition  pour  la  pêche,  il  devra,  à  l'époque  du  1^"^  ventôse  au  plus 
tard  ,  en  prévenir  le  commissaire  principal  de  marine  à  Saint-Malo ,  et  lui 
désigner  la  place  dont  il  désire  la  concession.  —  La  demande  de  ce  nouvel 
arm.ateur  sera  communiquée  immédiatement ,  par  le  commissaire  ,  aux  au- 
tres armateurs  ou  capitaines  concessionnaires  dans  le  même  havre.  —  S'ils 
déclarent  que  la  place  demandée  existe  ,  ledit  commissaire  fera  délivrer 
sans  retard,  au  nouvel  armateur,  un  bulletin  de  mise  en  possession,  et  il 
en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine.  —  Si ,  au  contraire ,  l'avis  des- 
dits armateurs  est  négatif,  ledit  commissaire  communiquera  la  demande  aux 
armateurs  ou  capitaines  concessionnaires  des  deux  havres  voisins  de  celui  où 
une  place  aura  été  réclamiée  ;  et  dans  le  cas  où  la  réponse  de  ceux-ci  serait 
également  négative ,  le  nouvel  armateur  serait  tenu  de  choisir  une  autre 
place  de  la  côte  pour  en  demander  la  concession.  —  Mais  si  l'avis  des  conces- 
sionnaires voisins  était  opposé  à  celui  des  concessionnaires  occupant  un 
havre  dont  une  portion  de   grève  serait  réclamée,  le  commissaire  principal 
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de  marine  s'adjoindrait  deux  armateurs  non  intéressés  à  la  réclamation  ;  et 
après  avoir  examiné  avec  eux  les  avis  et  représentations  exposés  de  part  et 
d'autre  ,  il  prononcera  s'il  y  a  lieu  à  admettre  ou  rejeter  la  demande  for- 
mée par  le  nouvel  armateur.  —  Ledit  commissaire  en  rendra  compte  au 
ministre  de  la  marine. 

Capitaines  des  navires  employés  à  la  pêche  de  la  morue  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve. 

19.  Le  capitaine  le  plus  ancien  remplira  dorénavant  les  fonctions  qui 
étaient  précédemment  attribuées  au  capitaine  le  premier  arrivé. 

20.  Il  est  spécialement  chargé  de  maintenir  la  discipline,  la  police  et  le 
bon  ordre  dans  le  havre,  d'assurer  à  chaque  capitaine  la  jouissance  du  ha- 
vre et  de  l'étendue  de  grève  qui  lui  sont  assignés,  d'inspecter  les  filets,  de 
veiller  à  la  sûreté  des  mouillages  et  rades,  de  recevoir  les  plaintes  des  capi- 
taines pêcheurs,  et  d'y  faire  droit,  lorsqu'il  est  compétent  pour  les  juger , 
après  avoir  toutefois  vérifié  les  faits,  et  acquis  des  preuves,  autant  qu'il  lui 
est  possible. — Il  préside  toutes  les  réunions  de  capitaines  qui  peuvent  avoir 
lieu  dans  le  havre  ;  il  termine  ,  comme  prud' homme  arbitre,  et  sans  frais  , 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  capitaines  :  il  ne  peut  exiger 
aucune  rétribution  ni  émolumens  des  capitaines  pêcheurs  ;  il  garde  minute 
des  décisions  qu'il  prononce;  il  constate,  par  des  procès-verbaux,  toutes 
les  contraventions  au  présent  règlement  commises  pendant  la  durée  de  la 
pêche  ;  il  signe  ces  procès-verbaux  ,  et  les  fait  signer  par  les  officiers  et  le 
maître  d'équipage;  et,  à  son  retour  ,  il  doit  remettre  lesdites  décisions  et 
procès-verljaux  a  l'administrateur  de  la  marine  dans  le  port  d'où  il  est  parti. 
— Il  remettra  aussi  audit  administrateur  tm  rapport  détaillé  sur  la  naviga- 
tion et  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'amélioration  de  la  pêche. 

21.  Si  le  capitaine  prud'homme  était  lui-même  intéressé  dans  une  con- 
testation, ou  s'il  est  absent,  elle  sera  portée  et  soumise  au  jugement  du 
prud'homme  du  havre  le  plus  voisin. 

22.  Lorsque  des  bâtimens  de  l'état  sont  en  station  sur  les  côtes  de  l'île  de 
Terre-Neuve,  et  que  le  capitaine  prud'homme  a  eu  connaissance  de  délits 
qui  sont  du  ressort  de  la  police  correctionnelle  ,  il  les  dénonce  au  comman- 
dant desdits  bâtimens,  et  provoque  contre  les  délinquans  les  peines  pro- 
noncées par  les  lois  sur  la  discipline  des  équipages. 

23.  S'il  est  commis  des  délits  qui ,  en  France,  seraient  du  ressort  des  tri- 
bunaux criminels,  le  capitaine  prud'homme  remplit  les  fonctions  de  juge 
de  paix  :  il  l'orme  la  première  instruction  ;  il  veille  à  ce  que  le  prévenu  ne 
puisse  s'évader;  et,  à  son  arrivée,  il  remet  les  pièces  au  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  criminel. 

24.  La  répartition  des  havres  et  places  devant  être  déterminée",  confor- 
mément au  présent  règlement ,  avant  le  dé()art  des  navires  ,  l'intérêt  que 
chaque  capitaine  avait  a  aborder  le  premier  n'existe  plus  :  néanmoins,  il  est 
défendu  aux  capitaines  de  navires  expédiés  pour  la  pêche  de  la  morue,  sous 
peine  de  mille  francs  d'amende  {ordonnance  du  8  mars  1702),  d'appareiller 
et  de  faire  route  pour  la  côte  de  Terre-Neuve  avant  le  30  germinal;  il  leur 
est  également  défendu  ,  sous  la  même  peine,  d'expédier  des  bateaux  à  leur 
arrivée  sur  la  côte  ,  si  le  navire  en  est  éloigné  de  plus  de  deux  lieues,  et 
même  à  une  plus  courte  distance,  s'il  y  a  banquise  formée,  ce  qui  sera  con- 
staté par  les  journaux  des  capitaines  et  des  ofliciers. 

25.  Chaque  capitaine  recevra,  avant  son  départ  pour  l'île  de  Terre- 
Neuve  ,  de  l'administrateur  de  la  marine  dans  le  port  d'où  il  sera  expédié , 
un  bulletin  de  mise  en  possession ,  conforme  au  modèle  ci-après  :  il  sera 


COTE 

TE  TERRE-NEUVE. 


470  CONSULAT. 

tenu  d'exhiber  ledit  bulletin  au  capitaine  prud'homme  du  havre  où  il  devra 
être  placé. 

l'ÊCIlE  Le  navire   le  ,  appartenant    au  citoveu 

DE  LA  MORUE.  de  coniinaiidé   par     le    citoyen  du    port 

"  de  tonneaux  ,  ayant  hommes  d'équipage ,  devant 

armer  et  équiper  bateaux. 

Le  présent  bulletin  a  été  délivré  par  le  de  marine  au 

.,    .       ~  citoyen  capitaine    du   uavire    le  tunfnrniéiiicut 

Bulletin     de    mise    en  au:ré-leraeDt  do  an    i  r ,  pour  constater  que    ledit    ca- 

posacss  on.  pitaine  a   le  droit  d'occuper  dans  le  havre  de  la  place 

"'      ~^    ""*  ■      "^  et  dépendance  nommée  qui  a  clé  adjugée  audit  navire , 

Nota.    Si    I.i  place  cod-  avec    la   lacullé    de  jouir  de   ladite    place  pendant  trois  ans ,  sans 

cédée  ne  peut  être-  nomina-  trouble  ni  empêchement. 

tiveraeut   désignée,  sa   po-  Sont    en    contéqurnce    requis  tous   ceux    qui    sont  chargés    de 

sition   topogruphiqiie,    son  concourir  à  l'exécution  dudit  règlement,    d'aider   et  de  maintenir 

étendue  et   ses  limites    de-  ledit  citoyen  capitaine  du  navire  le  dans  la 

vront   être    indiquées    avec  possession   et    jouissance    de   ladite   plate,   sous    peine,    par   les 

assez:  de  détails  pour  qu'elle  contrevenans,  de  cinq  cents  francs  d'amende  (article  4,  titre  FI, 

soit  facilement  reconnue,  et  livre    V  de    l'ordonnance    du  mois    d'uoiU    1681),   et  de   tous 

pour    prévenir    toute    con-  dommages   et    intérêt-:  qui  pourraient  être,   au  retonr  en  France, 

testation  entre  les  capitaines  réclamés  auprès  des  tribunaux, 
pécheurs. 

26.  Il  est  défendu  à  tout  capitaine  de  navire  expédié  pour  la  pêche  de  la 
morue,  d'occuper  un  havre  ou  luie  grève  dont  la  concession  ne  sera  pas 
constatée  par  un  bulletin  de  mise  en  possession,  sous  la  peine  portée  ci- 
dessus  et  d'interdiction  de  commandement. 

27.  Chaque  capitaine  expédié  pour  les  côtes  de  Terre-Neuve  sera  muni 
d'un  exempiaiz'e  du  présent  règlement,  ainsi  que  d'un  exemplaire  dti  ta- 
bleau de  répartition    prescrit  par  l'article  9. 

2.S.  Il  est  défendu  à  tout  capitaine,  sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'a- 
mende, de  jeter  du  lest  dans  les  havres,  de  s'emparer  des  sels  et  huiles  qui 
auraient  pu  être  laissés  l'année  précédente  ,  de  rompre,  transporter  ou  dé- 
grader les  échafauds  et  leurs  dépendances  qui  se  trouveront  dressés  à  la  côte 
(article  7,  titre  FI,  livre  T"de  V ordonnance  du  mois  d'août  1 68 1  ) .  Il  est  même 
expressément  recommandé  à  tout  capitaine  d'améliorer  la  place  qu'il  oc- 
cupe. 

29.  Il  est  défendu  également  à  tout  capitaine  de  s'emparer  des  chaloupes 
et  bateaux  qui  seraient  échoués  sur  la  côte,  sans  un  pouvoir  spécial  des  pro- 
priétaires de  chaloupes,  à  peine  d'en  payer  le  prix,  et  de  cinquante  francs 
d'amende. — Mais  si  les  propriétaires  des  chaloupes  et  bateaux  né  s'en  servent 
pas  ou  n'en  ont  pas  disposé,  ceux  qui  en  auront  besoin  pourront  ,  avec 
la  permission  du  capitaine  prud'homme,  s'en  servir  pour  faire  leur  pêche  ,  à 
condition  qu'à  leur  retonr  ils  en  paieront  le  loyer  au  propriétaire. — Les  ca- 
pitaines qui  aur<mt  employé  ces  chaloupes  et  bateaux  seront  tenus  de  re- 
mettre au  prud'homme  du  havre  ,  et ,  en  son  absence,  à  un  capitaine  voisin, 
un  état  contenant  le  nombre  des  chaloupes  ,  avec  la  soumission  d'en  payer 
le  loyer,  de  les  remettre  au  propriétaire,  s'il  arrive  à  la  côte,  ou  à  tout  autre 
ayant  pouvoir  du  propriétaire. — Si  les  chaloupes  et  bateaux  ne  sont  pas  re- 
mis au  propriétaire  pendant  la  durée  de  la  pêche,  les  capitaines  qui  les  au- 
ront employés  seront  tenus  de  les  faire  échouer  en  lieu  de  sûreté  ,  de  le 
faire  constater  par  im  certificat  délivré  parle  capitaine  prud'homme,  et , 
en  .son  absence,  parle  certificat  d'un  autre  capitaine.  [Jrticles  8,  9,  10,  11  , 
titre  FI,  livre    T^  de  l'ordonnance  de  \(,^\ .) 

30.  Les  capitaines  seront  tenus  de  procurer  aux  commandans  des  bâti- 
méns  de  l'état  employés  en  station  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  tous 
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les  renseignemens  et  détails  que  ces  ofticiers  leur  demanderont  sur  l'exploi- 
tation de  la  pêche  ,  sur  la  police  observée  par  les  pêcheurs ,  sur  le  nombre 
et  l'état  de  leurs  navires,  de  leurs  bateaux ,  de  leurs  équipages. 

lastrumeDS  de  pêche. 

31 .  L'usage  des  filets  appelés  hallopes  est  défendu  dans  toute  l'étendue  des 
pêcheries  françaises  à  la  côte  de  Terre-Neuve. 

32.  Pour  prendre  le  poisson  appelé  capelan  ou  celui  nommé  fançon, ser- 
vant, l'un  et  l'autre  d'appât  à  la  morue,  il  ne  pourra  être  employé  que 
des  seines  ayant  huit  a  neuf  cents  mailles  de  hauteur,  et  trente  brasses  de 
longueur  lorsqu'elles  seront  montées. 

33.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  seines  à  capelan  et  à  lançon  autrement 
qu'au  moulinet,  et  sans  jamais  déborder  à  terre. 

34.  Il  est  défendu  de  couler  entièrement  les  seines  ou  d'en  ajuster  deux 
ensemble,  de  manière  à  ce  qu'elles  raclent  sur  le  fond. 

35.  L'usage  des  seines  à  morue  est  maintenu. 

36.  Leur  étendue  sera  à  volonté;  mais  la  grandeur  des  mailles  au  sac  ne 
pourra  être  au-delà  de  cinquante  millimètres  entre  nœuds  au  carré. 

37.  Il  est  défendu  de  se  servir  des  seines  à  morue  autrement  qu'au  mouli- 
net, et  sans  jamais  déborder  à  terre. 

38.  Un  bateau  débordant  à  la  seine  ne  pourra  approcher  d'un  bateau  pê- 
ehant  à  la  ligne,  a  une  distance  moindre  que  cent  vingt  brasses. 

39.  A  l'instant  qu'un  bateau  à  la  seine  débordera  et  approchera  d'un  ba- 
teau péchant  à  la  ligne,  à  une  distance  réputée  de  cent  vingt  brasses,  il  jet- 
tera a  la  mer  un  tangon ,  qui  restera  pour  mesurer  la  distance  en  cas  de  ré- 
clamation. 

40.  Un  bateau  péchant  à  la  ligne ,  qui  réclamera  le  mesurage  des  distan- 
ces,  pour  prétendre  part  au  coup  de  filet,  jettera  de  sou  côté  à  la  mer 
une  bouée  mise  sur  son  aussière,  à  l'endroit  où  celle-ci  était  tournée  à  l'a- 
vant du  bateau,  et  il  la  filera  ensuite.  ' 

41.  Le  maître  du  bateau  a  la  ligne  se  i-endra  à  bord  du  bateau  de  seine 
pour  y  prendre  une  ligne  de  cent  einquatite  brasses,  que  celui-ci  sera  tenu 
d'avoir  constamment  a  son  bord,  et  il  demandera  un  homme  de  l'équipage 
pour  mesurer  avec  lui  la  distance  d'une  bouée  a  l'autre. 

42.  Le  refus  fait  par  le  bateau  de  seine  de  jeter  à  la  mer  et  de  mesurer  la 
distance  emportera  conviction  que  l'espace  est  moindre  de  cent  vingt 
brasses  ,  et  obligera  de  droit  ce  bateau  à  donner,  en  indemnité  à  celui  pé- 
chant a  la  ligne,  tout  le  poisson  provenant  de  la  pêche  qu'il  aurait  faite 
dans  le  lieu  où  la  contestation  s'est  élevée. 

43.  Sous  peine  de  donner  a  son  tour  une  batelée  de  morue  au  bateau  pé- 
chant à  la  seine  ,  et  même  de  plus  grands  dommages  s'ils  étaient  adjugés  ,  il 
est  aussi  défendu  au  bateau  péchant  a  la  ligne  de  venir  mouiller  dans  le 
circuit  de  la  seine  ni  d'en  venir  gêner  les  mouvemens,  une  fois  que  le  ba- 
teau de  seine  aura  prévenu  qu'il  va  déborder,  et  qu'il  aura  effectivement 
commencé  à  jeter  son  filet  à  la  mer. 

44.  Toute  demande  en  indemnité  pour  les  faits  prévus  par  les  articles 
ci-dessus  sera  jugée  sommairement  et  sans  appel  par  les  autres  capitaines 
(lu  havre  non  intére-sés  par  leurs  arméniens  aux  bàtimens  en  contestation. 
Les  capitaines  seront  convoqués  et  présidés  par  le  prud'homme  ;  et  s'il  est 
intéressé  ou  absent,  par  le  capitaine  le  plus  ancien  d'Age. 

45.  Toutes  contraventions  au  présent  règlement  pour  l'usage  des  seines, 
soit  de  la  part  des  armateurs ,  soit  de  celle  des  capitaines  de  navires,  seront 
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punies  par  des  amendes,  conformément  aux  réglemens  concernant  les  sei- 
nes et  autres  filets  prohibés,  et  notamment  les  amendes  prononcées  par  les 
arrêts  et  déclarations  de  1725,  172G,  1727  et  1754 — Ces  amendes  seront  pro- 
noncées par  le  tribunal  de  commerce  des  villes  où  les  bâtimens  feront  leur 
retour. — Les  proces-verbaux  constatant  lesdites  contraventions  seront  a 
cet  effet  adressés  à  ces  tribunaux  par  les  capitaines  prud'hommes  qui  en  au- 
ront fait  leur  rapport. 

46.  Le  produit  des  amendes  sera  versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 


N"  748.  =  18  pluviôse  an  1 1  (7  février  1803).  =  Arrêté  relatif  a  l'exporta- 
tion des  soies  des  six  départemens  de  la  vingt  -  septième  division  mili- 
taire. (III,  Bull.  ccxLVii,  n°  2308.) 

N"  749.=:  18  pluviôse  an  1 1  (7  février  1803  ).  =  Arrêté />orte/z?  que  Belle- 
Ile-en-mer  est  sous  le  régime  des  douanes.  (III,  Bull.  ccxLVii,  n°  2310.) 


N°  750.  =  21  pluviôse  an  M  (10  février  1803).  =  Arrêté  qui  ordonne  le 
paiement  des  sommes  arriérées  sur  les  soldes  d'activité ,  de  retraite ,  et 
traitemens  de  réforme  pour  Pan  10.  (III,  Bull.  ccxLViii,  n°  2315.) 


N°  751.  F=  21  pluviôse  an  il  (lO  février  1803).  =  Arrêté  sur  l'enregistre- 
ment des  premiers  actes  de  recours  au  tribunal  de  cassation  en  matière 
civile.  (III,  Bull.  ccxLviii,  n°  2316.) 
Tout  premier  acte  de  recours  au  tribunal  de  cassation ,   quel  qu'en   soit 

l'objet,  excepté  en  matière  criminelle,  doit  être  enregistré  moyennant  le 

droit  de  quinze  francs. 

N°  752.  =  21  pluviôse  an  1 1  (10  février  1803).  =  .4rrêté  qui  ordonne  l'éta- 
blissement (Tun  bureau  de  douane  h  Lyon.  (III,  Bull.  ccxLix,  n°  2317.) 


N°  753.  =23  pluviôse  an  11  (12  février  1803).  =  Arrêté  qui  décide  que , 
lorsque  le  créancier  d'un  émigré  a  reçu  son  titre  de  liquidation ,  la  dette 
de  l'émigré  est  éteinte  (1).  (Manuscrit.) 

Le  gouvernement  de  la  république,  vu  l'arrêté  du  préfet  du  département 
de  Maine-et-Loire ,  du  5  frimaire  an  1 1  ,  qui  dénonce  a  l'autorité  supérieure 
deux  jugemens  rendus  contre  Dubof^t,  émigré  réintégré;  — Considérant  que 
du  moment  où  un  prévenu  d'émigration,  rétabli  dans  ses  droits  et  traduit 
devant  les  tribunaux,  prétend  que  la  créance  pour  laquelle  il  est  poursuivi 
a  été  délinitivement  liquidée,  les  tribunaux  doivent  renvoyer  les  parties  de- 
vant l'autorité  administrative,  à  l'effet  de  statuer  sur  ce  point  ; —  Considé- 

(i)  Pour  qu'un  créancier  d'émigré,  qui  a  demandé  sa  liquidation  au  i,'ouvernemenl,  ait  perdu  le 
droit  de  faire  des  poursuites  directes  et  personnelles  contre  l'émigré,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu 
liquidation  obtenue  ,  il  faut  encore  que  le  créancier  se  soit  fait  inscrire  sur  le  grand-livre  comme 
créancier  de  l'état.  Lyon  ,  5  avril  1824  ,  Sir.,  XXVI ,  2  ,  iftô. — Juge  encore  que  le  créancier 
qui  a  fait  liquider  sa  créance,  mais  qui  n'a  pas  obtenu  son  inscription,  peut  revenir  fonlre  l'é- 
migré, \rr.  du  cons.,  2'  jour  conipléiLcntaire  an  12,  Sir.,  V,  2,  i)3  ;  et  Agen,  4  et  10  ju'i  i33r. 
Sir.,  X\XI,  2,  187. —  Eu  cas  de  liquidation  poursuivie  contre  la  nation,  comme  étant  aux 
droits  d'un  émigré,  mais  non  consommée,  le  créancier  peut  reprendre  ses  litres  et  poursuivre 
l'émigré  amnistie.  Arrêté  du  3  floréal  an  1 1,  Sir.,  V,  i,  i53. 

Vovez  encore,  sur  les  droits  des  créanciers  des  émigrés,  la  loi  du  27 — 28  avril  i825  ,  qui 
alloue  une  indemnité  à  leurs  débiteurs,  art.  18,  et  les  notes. 
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rant  que  le  citoyen  Gigant  a  retiré  ,  le  11  ventôse  an  7 ,  le  certilicat  de  li- 
quidation de  sa  créance,  et  que  l'acceptation  du  certificat  le  rend  définitive- 
ment créancier  de  l'état  ;  le  conseil  d'état  entendu ,  arrête  : 

Art.  t"^^  Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  séant  à  Baugé, 
du  27  nivôse  an  10,  et  celui  du  tribunal  d'appel  séant  à  Angers,  du  30  prai- 
rial suivant ,  sont  déclarés  comme  non  avenus. 

2.  Au  moyen  de  la  liquidation  faite  au  profit  du  citoyen  Gigant  et  de  sa 
femme ,  et  de  l'acceptation  par  eux  faite  de  leur  certificat  de  liquidation , 
l'action  résultant  du  contrat  de  rente,  du  25  octobre  1780,  est  et  demeure 
éteinte. 

I^o  754.=  28  pluviôse  an  11  (17  février  1803).=  Arrêté  yw/ ^jre  les  droits 
d'entrée  sur  les  savons  venant  de  l'étranger.  (  III,  Bull,  ccxi.ix,  n°  2320.) 


N"'755.=  28  pluviôse  an  11  (17  février  1803).  =  Arrêté  relatif  au  mode 
suivant  lequel  les  agens  subordonnés  à  F  administration  générale  des 
forêts  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  (,1).  (III,  Bull.  ccxLix , 

•    n°2321.) 

'    L'administration  générale  des  forêts  est  autorisée  à  traduire  devant  les 

tribunaux  ,  sans  avoir  recours  à  la  décision  du  conseil  d'état,  les  agens  qui 

lui  sont  subordonnés. 

N°  736.=:i  28  pluviôse  an  J 1  (17  février  1803).=  Arrêté  relatif  aux  maisons 
et  emplacemens  loués  pour  les  étahlissemens  des  douanes,  {lll ,  Bull. 
CCXLIX,  n°  2322.) 

Les  maisons  et  emplacemens  loués  par  baux  pour  les  établissemens  des 
douanes  seront,  lorsque  les  circonstances  et  l'intérêt  du  service  exigeront 
le  déplacement  des  bureaux  ou  postes,  remis  aux  propriétaires  :  il  leur  sera 
payé  une  indemnité ,  qui  sera  fixée  conformément  à  l'usage  des  lieux. 


N"  757.=!  28  pluviôse  an  11  (17  février  18û3).  ^Arrêté  qui  autorise  l'en- 
trepôt des  denrées  et  productions  des  colonies  françaises  dans  le  port  de 
Granville.  (III,  Bull.  ccxLix,  n"  2323.; 

N"  758.=  28  pluviôse  an  1 1  (17  février  1803).  =  Arrêté  qui  annule  celui 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Meurthc ,  par  lequel  la 
<;onimune  de  Bainville  a  été  autorisée  à  plaider  contre  le  citoyen  Girar- 
din.  (  III ,   IJull.  COL  ,  n°  2333.) 

Le  gouvernement ,   vu  les  pièces  à  l'appui  de  la  demande    de   la 

commune  de  Bainville,  département  de  la  Meurthe,  tendant  a  obtenir  la 
permission  de  s'imposer  extraordinairement  une  somme  de  douze  cents 
francs,  pour  suivre  un  procès  qu'elle  a  été  autorisée  à  soutenir  contre  le 
citoyen  Girardin.,  suivant  l'arrêté  du  conseil  de  prélecture  du  2  fructidor 
an  8  ;— Considérant  que  le  procès  que  la  commune  de  Bainville  a  intenté, 
a  pour  objet  des  changemens  faits  par  le  citoyen  Girardin  a  son  moulin 
situé  à  Bainville;  —  Que  ces  cbangemens  n'ont  pu  avoir  lieu  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement ,  ou  qu'ils  ont  été  faits  en  contravention  aux  lois  et 
réglemens  sur  cette  matière; — Que  ,  sous  ce  rapport ,  l'affaire  est  de  la  com- 
pétence de  l'administration  supérieure,  à  laquelle  le  préfet  de  la  Meurthe 

(ij  Voyez  l'art.  75  de  la  constitulioa  du  aa  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799),  et  les  notes. 
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doit  en  référer  préalablement ,  au  lieu  de  faire  autoriser  la  commune  de 
Bainville  à  plaider;  —  Le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent  : 

Art.  \'\  L'arrêté  du  conseil  de  i)rélecture  du  département  de  la  Meurthe, 
qui  autorise  la  commune  de  Bainville  a  plaider  contre  le  citoyen  Girardin, 
meunier,  est  regardé  comme    non  avenu. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  des  ordres  pour  que  visite  de  l'état 
du  moulin  et  des  lieux  soit  faite  par  l'ingénieur  du  département ,  à  la  dili- 
gence du  préfet ,  pour  s'assurer  si  les  lois  et  réglemens  ont  été  observés, 

3.  Toutes  procédures  relatives  à  ladite  affaire  sont  regardées  comme  non 
avenues. 

4.  Il  sera  statué  administrativeraent  par  le  conseil  de  préfecture  ,  sauf  le 
recours  au  gouvernement,  conformément  à  la  loi  du  28  pluviôse  an  8. 


N°  759.=  28  pluviôse  an  il  (17  février  1803.)=  Aruèté  çui  détermine  le 
cosiume  des  chefs  de  comptoir  dans  lliide.  (I.II,  Bull.  CCL,  n»  2334.) 


N"  760.=  28  pluviôse  an  1 1  (17  février  1803).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur 
les  baux  des  biens  des  communes  (1).  (  Fleurigeon,  Code  administratif, 
tomel,  page  l.'j4.  ) 

Le  conseil  d'état  qui,  d'après  le  renvoi  du  gouvernement,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  l'intérieur, 
tendant  à  faire  régler,  par  un  arrêté  du  gouvernement,  que  les  baux  des 
biens  des  communes  et  des  hospices  qui  n'excéderont  pas  neuf  ans  consé- 
cutifs, ne  sont  pas  des  baux  à  longues  années,  que  leur  passation  est  un  acte 
d'administration  ordinaire,  qui  est  dans  les  attributions  des  administrateurs 
légaux  de  ces  biens  ;  —  Considérant  que  la  dernière  décision  du  gouverne- 
ment, donnée  sur  l'avis  du  conseil  d'état,  le  8  brumaire  dernier,  consacre  ce 
principe; — Que  les  autorisations  antérieures  accordées  parle  gouvernement 
pour  des  baux  de  neuf  années  n'empêchent  pas  que  ce  même  principe 
appliqué  au  dernier  cas  qui  s'est  présenté  ne  le  soit  également  à  ceux  qui 
se  présenteront  à  l'avenir ,  parce  que  cette  application  n'est  contrariée  par 
aucune  loi  ou  aucun  règlement  contraires,  est  d'avis  que  le  dernier  arrêté 
du  8  brumaire  an  1 1  ,  quoique  rendu  sur  un  cas  particulier  ,  établit  la  règle 
générale,  et  sufiit  pour  autoriser  le  ministre  de  l'intérieur  à  donner  aux 
préfets  des  instructions  en  conséquence. 


N"  7G1.=30  pluviôse  an  11  (19  février  1803).=  Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
suppression  des  prestations  établies  par  des  titres  constitutifs  de  rede- 
vances seigneuriales  et  droits  féodaux  (2).  (III,  Bull,  ccli,  n°  2340.) 
Le  conseil  d'état,  d'après  le  renvoi  du  gouvernement,  et  sur  le  rapport  de 
la  section  de  législation  ;  —  Vu  les  articles  1   et  2  de  la  loi  du  17  juillet  1793, 
portant  suppression  des  redevances  ci-devantseigneuriales,  droits  féodaux 
lixes  etcasuels,  et   qui  n'exceptent  de  cette  disposition  que   les  rentes  ou 
prestations  purement  foncières  et  non  féodales  ;  —  L'article  6  de  la  même 
loi,  qui  ordoime  le  brùlement  des  titres  constitutifs  ou  récognitifs  des  droits 
supprimés  par  les  articles  1  et  2; — Le  décret  du  2  octobre  1793  ,  par  lequel 
la  convention ,  sur  la  proposition  de  séparer  ce  qui  était  pure  ment  foncier 

(1)  Voyez,  Mir  le  même  siiiet,  l'avis  du  cons.  d'état  du  8  brumaire  an  II  (3o  octobre  1802)  ; 
et  surloul  l'arrt'  é  du  7  gi-rminul  an  y  (28  mars  1801),  et  la  noie  qui  résume  toute  la  législation. 

(2)  Vovtv,  le  dicret  du  17  —  18  juillet   1793,   aboliiif  des  reutcs  et  redevauces  Icodales,  et  les 
notes  étendues  de  légiblation  et  de  jurisj)rudcnce  qui  raccompagnent. 
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dans  les  actes  portant  concession  primitive  de  fonds  à  titre  d'inféodation 
ou  d\icensement  ^  et  de  proroger  en  conséquence  ^  à  six  mois,  le. délai  fixé 
pour  le  brûlement  des  titres  féodaux  mixtes ,  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  la  loi  du  \7  juillet  relative  aux  droits  féodaux  ;  —  Le  décret  du  7  ven- 
tôse an  2,  par  lequel  la  convention ,  sur  la  question  proposée,  si  la  régie 
nationale  de  l'enregistrement  et  des  domaines  pouvait  recevoir  le  rachat 
offert  d'une  rente  qualitiée  foncière  et  seigneuriale  par  le  titre  primitif  de 
bail  d'héritage,  contenant  en  même  temps  un  cens  emportant  lods  et  ventes, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  attendu  quelle  a  déclaré,  par  la  loi 
du  17  juillet  précédent ,  supprimer  sans  indemnité  les  rentes  foncières  gui 
avaient  été  créées ,  même  pour  concession  de  fonds  ^  avec  mélange  de  cens 
ou  autres  signes  de  seigneurie  ou  féodalité  ;  —  Considérant  que  si  les  ar- 
ticles 1  et  2  de  la  loi  du  17  juillet  1793  pouvaient  laisser  quelques  doutes  sur 
l'objet  et  l'intention  des  légi;ilateurs ,  ces  doutes  ont  été  pleinement  levés 
par  le  décret  d'ordre  du  jour  du  2  octobre  1793  ;  que  le  refus  de  proroger  le 
délai  fixé  pour  le  brûlement  des  titres  constitutifs  et  l'écognit ifs  de. seigneurie, 
et  d'autoriser  la  séparation  de  ce  qui  pouvait  être  purement  foncier,  an- 
nonce clairement  que  la  convention  regardait  tous  les  droits  quelconques 
établis  par  ces  titres,  comme  supprimés  par  une  suite  de  leur  mélange  avec 
des  cens  ou  autres  signes  de  féodalité  ; — Que  le  décret  du  7  ventôse  an  2, 
qui  déclare  qu'il  n"y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'autorisation  demandée  par 
la  régie  nationale,  pour  recevoir  un  remboursement  de  rente  foncière  sti- 
pulée par  un  acte  mélangé  de  cens  ,  aurait  achevé  de  dissiper  toute  incerti- 
tude, s'il  avait  pu  encore  en  exister;  —  Que  telle  a  été,  depuis  ,  l'opinion 
constante  du  corps  législatif;  qu'elle  s'est  manifestée ,  en  l'an  5  et  en  l'an  8, 
dans  les  discussions  sur  les  projets  présentés  à  l'effet  d'établir  une  distinc- 
tion entre  les  renies  et  prestations  créées  par  des  actes  constitutifs  ou  réco- 
gnitifs de  seigneurie  ,  pour  soustraire  à  la  suppression  celles  qu'on  regardait 
comme  purement  foncières  ;  — Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  mécon- 
naître des  intentions  aussi  évidentes,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  inter- 
préter des  dispositions  qui  ne  sont  nullement  obscures,  —  Est  d'avis  que 
toutes  prestations  ,  de  quelque  nature  cju'elles  puissent  être,  établies  par 
des  titres  constitutifs  de  redevances  seigneuriales  et  droits  féodaux  suppri- 
més par  le  décret  du  17  juillet  1793  ,  ont  été  pareillement  supprimées,  et 
que  l'on  ne  pourrait  admettre  les  demandes  eu  paiement  de  ces  prestations, 
sans  changer  la  législation. 


N°  702.=  6  ventôse  an  11  (25  février  \&03).=AJivitTt, portant  organisation 
d'une  école  d' aits  et  métiers  à  Compiègne  (1).  (III,  Bull.  CCL,  n°  2335.) 

TITRE  l'"^.  —  Dispositions  générales. 

Art.  P'".  A  compter  du  mois  de  germinal  an  11  ,  l'instruction  donnée  au 
collège  de  Compiègne  aura  pour  but  de  former  de  bons  ouvriers  et  des  chefs 
d'atelier.  —  L'établissement  seia,  en  toutes  ses  parties,  sous  l'autorité  du 
ministre  de  l'intrrieur. 

2.  Les  élèves  d'un  âge  au  dessous  de  douze  ans  seront  répartis,  pour  l'en- 
seignement ,  en  trois  classes. 

3.  On  enseignera  dans  la  première  classe  ,  à  lire  ,  à  écrire,  et  les  premiers 
élémens  de  la  grammaire  française  ;  —  Dans  la  deuxième  ,  on  continuera  ces 

(i)  Cette  école,  transportée  à  Cliàlous-sur-M;irne,  a  été  mainU-nuc  et  réorganisée  par  l'or- 
doDuance  du  26  février — S  mars  1817.    Voyez  cette  ordounance,  et  la  note. 
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premières  études,  et  on  y  joindra  les  quatre  règles  de  l'arithmétique  et  les 
fractions;  —  Dans  la  troisième,  outre  les  objets  ci-dessus,  on  enseignera  les 
premiers  élémens  de  géométrie  et  les  principes  du  dessin. 

4.  Les  élèves  passeront  ensuite  à  l'étude  des  arts  et  métiers. —Il  y  aura,  à 
cet  effet,  cinq  ateliers  principaux  établis  dans  l'école  : 

1"  atelier.  Métiers  de  forgeron,  limeur  ,  ajusteur,  tourneur  de  métaux. 
2*  atelier.  Métier  de  fondeur. 

3«  atelier.  Métier  de  charpentier  et  menuisier  en  bâtimens,  meubles  et 
machines. 
4'  atelier.  Métier  de  tourneur  en  bois. 
5*  atelier.  Métier  de  charron. 

5.  Les  élèves  seront  répartis  dans  ces  ateliers,  d'après  les  goûts  et  les  dis 
positions  que  les  chefs  leur  reconnaîtront. 

6.  Le  travail  des  ateliers  sera  de  huit  heures  par  jour. 

7.  Deux  autres  heures  par  jour  seront  employées  à  l'étude  de  la  théorie 
des  arts  :  on  enseignera,  à  cet  effet,  la  géométrie  descriptive  à  l'usage  des 
arts,  le  dessin  et  le  lavis  appliqués  aux  plans  et  aux  machines. 

8.  Les  élèves  qui  feront  de  grands  progrès  ou  marqueront  d'heureuses  dis- 
positions recevront  ensuite  un  enseignement  plus  élevé.  On  continuera 
pour  eux  l'étude  du  dessin,  du  lavis,  des  plans  et  machines,  et  on  leur  fera 
connaître  l'application  des  principes  de  la  mécanique  à  la  pratique  des 
arts. 

TITRE  II.  —  Organisation  de  l'école. 
SECTION  i''^. 

9.  L'école  sera  administrée  et  dirigée  par  un  proviseur  ,  un  directeur  des 
travaux,  un  sous-directeur,  des  chefs  d'atelier,  un  garde-magasin.  —  Il  y 
aura  en  outre  des  prolesseurset  des  maîtres  pour  l'enseignement  ordonné 
par  les  articles  précédens.  —  Leur  nombre  sera  fixé  par  un  règlement  parti- 
culier. 

SECTION  II.  —  Du  proviseur. 

10.  Le  proviseur  sera  chargé  de  veillera  l'entretien,  au  logement  et  à  la 
nourriture  des  élèves  ,  à  la  conservation  de  leur  santé  et  de  leurs  moeurs ,  et 
à  toutes  les  parties  de  service  dans  l'établissement. 

SECTION  III.  —  Du  directeur  et  du  sous-directeur  des  travaux. 

1 1.  Le  directeur  des  travaux  sera  chargé  de  la  conduite  des  travaux;  il 
surveillera  l'instruction  relative  aux  arts  et  métiers. 

1 2.  Il  fera  les  plans  ,  coupes  et  élévations  des  objets  à  exécuter,  et  en  dres- 
sera les  devis.— Il  tracera  les  épures,  pour  guider  les  chefs  d'atelier,  et  don- 
nera à  ceux-ci  les  explications  nécessaires. 

13.  Le  directeur  des  travaux  démontrera  ses  plans,  ses  devis  et  ses  épures 
aux  élèves;  il  les  exercera  à  les  faire,  et  à  tracer  et  distribuer  les  ouvrages 
eux-mêmes. —  Les  plans  des  ouvrages  à  exécuter  seront  exposés  dans  une 
salle,  au  moins  im  mois  avant  l'exécution. 

14.  Le  directeur  des  travaux  donnera  aux  élèves  toutes  les  explications 
nécessaires  sur  la  nature  et  les  propriétés  des  matières  qui  seront  mises  en 
oeuvre. 

15.  Les  élèves  seront  employés,  soit  comme  dessinateurs,  soit  comme 
calculateurs  ,  soit  comme  écrivains,  aux  travaux  de  bureau  nécessaires  pour 
les  plans  et  devis. —  Ce  travail  de  bureau  sera  une  partie  de  l'instruction  à 
laquelle  doivent  participer  tous  les  élèves  doués  des  dispositions  nécessaires. 
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16.  Le  sous-directeur  des  travaux  remplira  ,  sous  les  ordres  du  directeur 
des  travaux ,  les  mêmes  fonctions  que  celui-ci. 

SECTION  IV.  —  Des  chefs  d'alclier. 

17.  Les  chefs  d'atelier  seront  sous  les  ordres  du  directeur  et  du  sous- direc- 
teur des  travaux. 

18.  Les  chefs  d'atelier  se  conformeront  exactement  aux  épures  du  direc- 
teur des  travaux  ,  et  ne  pourront  rien  y  changer  sans  son  ordre. 

19.  Ils  seront  tenus  de  se  trouver  dans  les  ateliers  pendant  la  durée  des 
travaux  ,  pour  instruire  et  diriger  les  élèves. 

TITRE  m.  —  Des  élèves. 
SECTION  i""*^.  —  De  la  fonuation  des  élèves  en  compagnies. 

20.  Pour  tous  les  exercices  relatifs  à  l'étude  des  arts  et  a  leur  pratique, 
les  élèves  seront  distribués  en  autant  de  compagnies  qu'il  y  aura  de  fois 
vingt-sept  élèves  dans  l'école. 

21.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  sergent,  de  deux  caporaux  et 
de  vingt-quatre  élèves  destinés  aux  mêmes  métiers;  elle  sera  subdivisée  en 
deux  sections ,  dont  chacune  sera  composée  d'un  caporal  et  de  douze 
élèves. 

22.  Pour  la  formation  des  compagnies,  on  choisiia,  sur  la  totalité  des 
élèves,  les  sujets  les  plus  distingués  par  leur  expérience,  leur  instruction  et 
leur  habileté,  qui  seront  destinés  à  remplir  les  places  de  sergent  ou  de  ca- 
poral. Le  reste  des  élèves  sera  distribué  en  six  classes  égales  en  nombre, 
autant  qu'il  sera  possible ,  d'après  l'ordre  du  mérite  et  des  dispositions  de 
chaque  élève. — Aucun  élève  ne  pourra  être  placé  dans  une  de  ces  classes, 
s'il  n'a  déjà  participé,  pendant  une  année,  aux  exercices  relatifs  à  la  pra- 
tique des  arts. 

23.  Les  vingt-quatre  élèves  qui  doivent  former  une  compagnie,  seront 
pris  dans  ces  six  classes,  à  raison  de  quatre  par  chacune  ;  et  le  nombre  des 
compagnies  à  attacher  à  chaque  atelier  sera  déterminé  par  le  proviseur  et 
les  directeur  et  sous- directeur  des  travaux,  sous  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

24.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  encore  participé  aux  exercices  pendant 
une  année  formeront  une  classe  particulière,  sous  le  nom  de  surnuméraires. 
lisseront  répartis  entre  les  compagnies,  par  portions  égales,  autant  que 
faire  se  pourra.  —  Aucun  élève  ne  pourra  entrer  dans  la  classe  des  surnu- 
méraires, s'il  n'a  douze  ans  accomplis. 

2j.  Indépendamment  des  élèves  entretenus  aux  frais  de  la  république, 
l'école  pourra  admettre,  à  titre  de  pensionnaires,  et  moyennant  une  somme 
de  quatre  cents  francs  par  année,  payable  par  quartier,  des  enfans  que  leurs 
parens  ou  leurs  tuteurs  destineront  a  apprendre  un  des  métiers  dont  l'in- 
struction est  donnée  dans  l'école.  — Ces  élèves  pensionnaires  seront  répartis; 
dans  les  compagnies,  lorsqu'ils  auront  les  conditions  requises,  et  soumis  au 
même  régime  déterminé  pour  ceux  élevés  aux  dépens  de  la  répu'olique. 

20.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  le  directeur  des  travaux,  assisté  du  sous- 
directeur,  fera,  en  présence  du  proviseur,  un  examen  des  sergens,  caporaux 
et  élèves.  Cet  examen  roulera  sur  les  connaissances  dans  les  arts,  et  sur 
l'habileté  à  les  pratiquer.  Les  élèves  seront  promus  aux  grades ,  et  à  des 
classes  supérieures,  suivant  que  l'examen  les  en  aura  fait  connaître  capa- 
bles. Les  sergens,  caporaux  et  les  élèves  qui  n'auront  fait  aucun  progrès,, 
descendront  à  des  classes  inférieures. 
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27.  Il  sera  tenu  i-egistre  du  temps  que  chaque  élève  aura  passé  dans  chaque 
grade  ou  dans  chaque  classe. 

28.  Les  sergens  conduiront  leurs  compagnies  dans  les  ateliers,  aux  lieures 
précises  fixées  par  le  règlement;  ils  feront  l'appel,  et  remettront  la  note 
des  absens  au  directeur  des  travaux,  qui  la  transmettra  au  proviseur  de 
l'école. — Les  sergens  aideront  de  leurs  conseils  les  caporaux  et  les  élèves  de 
leur  compagnie;  ils  leur  feront  des  explications  sur  l'exécution  des  travaux 
dont  ils  seront  chargés  ,  et  tiendront  la  main  a  ce  que  les  tâches  assignées  a 
chacun  soient  remplies. 

29.  Lorsqu'une  section  travaillera  isolément,  le  caporal  y  remplira,  rela- 
tivement à  l'ordre  et  à  la  police,  des  fonctions  analogues  à  celles  que  le 
sergent  remplit  dans  sa  compagnie. 

30.  Lorsque  le  détachement  qui  travaillera  isolément  sera  inférieur  en 
nombre  à  une  section,  on  mettra  à  la  tête  de  ce  détachement,  ou  un  caporal 
ou  un  élève  de  la  première  classe,  qui  en  remplira  les  fonctions  sous  le  titre 
d'adjoint. 

31.  Tout  élève  qui,  dans  le  cours  d'un  mois,  aura,  sans  cause  légitime  , 
manqué  six  fois,  tant  à  se  trouver  a  l'appel  qu'à  remplir  sa  tâche,  sera  privé 
du  montant  du  dixième  de  la  part  qui  lui  est  attribuée,  dans  les  articles 
suivans,  sur  le  produit  de  la  vente  des  objets  manufacturés ,  et  des  journées 
de  travail. 

32.  Chaque  année,  des  examinateurs  nommés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur choisiront  parmi  les  sergens ,  les  caporaux  et  les  élèves  de  première 
classe,  cinq  sujets  auxquels  le  ministre  enverra  des  brevets  d'aspirans. 

33.  Pendant  la  première  année  qui  suivra  leur  nomination,  les  aspirans 
seront  adjoints  au  directeur  des  travaux,  et  feront,  sous  ses  ordres,  les  par- 
ties de  service  dont  il  jugera  à  propos  de  les  charger. 

34.  Pendant  cette  année,  les  aspirans  continueront  d'être  nourris  et  ha- 
billés aux  frais  de  l'école  ;  ils  seront  logés  dans  un  quartier  différent  des 
autres  élèves,  et  ne  seront  plus  soumis  aux  mêmes  règles  relativement  aux 
communications  avec  l'extérieur. 

35.  Pendant  la  deuxième  année  qui  suivra  leur  nomination,  les  aspirans 
seront  entretenus  à  Paris  auprès  du  conservatoire  des  arts  et  métiers.  Ils 
seront  placés  dans  les  principaux  ateliers  de  la  capitale,  pour  y  étudier  et  y 
comparer  les  procédés  des  arts. 

36.  Au  bout  de  la  deuxième  année,  les  aspirans  seront  examinés  de  nou- 
veau; et  ceux  qui  en  seront  trouvés  dignes  recevront,  de  la  part  du  gou- 
vernement ,  un  brevet  de  capacité  dans  l'art  ou  le  métier  qu'ils  auront 
exercé.  —  Ceux  qui  auront  obtenu  ces  brevets  seront  employés  de  préfé- 
rence dans  les  travaux  et  ateliers  qui  sont  au  compte  du  gouvernement. 

SECTION  II.  —  Entretien  dos  élèves. 

37.  Les  fonds  destinés  à  l'entretien  et  à  la  nourriture  des  élèves  ,  au  paie- 
ment du  proviseur,  du  directeur  des  travaux  ,  et  autres  employés,  des  pro- 
fesseurs et  instructeurs,  achat  de  matières  premières,  outils  et  instruniens, 
et  autres  dépenses  de  l'établissement  ,  sont  tixés  à  raison  de  quatre  cents 
francs  par  an  et  par  élève,  de  quelque  gracie  et  de  quelque  classe  qu'il 
soit ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ultérieurement  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

38.  Indépendamment  de  ce  fonds  annuel,  il  sera  fait  à  l'école  un  fonds 
extraordinaire  de  soixante  mille  francs  pour  les  premières  dépenses  delà  fon- 
dation, et  applicables  aux  objets  désignés  ci-dessous  :  — i"  Pour  achat  d'in- 
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strumens  et  outils,  vingt-trois  mille  francs;  ^'pour  achat  de  matières  pre- 
mières, dix-sept  mille  Irancs  ;  3°  pour  subvenir  aux  frais  de  premier  éta- 
blissement, seize  mille  francs;  4°  pour  les  dépenses  imprévues,  quatre  mille 
francs. — Total  soixante  mille  Irancs. 

39.  Le  produit  de  la  vente  des  objets  manufacturés,  ainsi  que  le  salaire 
des  journées  de  travail,  appartient  aux  élèves  ;  il  en  sera  seulement  déduit  le 
montant  de  la  valeur  des  matières  premières  fournies  pour  être  mises  en  œu- 
vre ,  et  des  frais  d'entretien  ou  de  remplacement  des  outils  ou  instrumens. 

40.  En  conséquence,  le  produit  des  ventes  et  des  journées  de  travail  sera 
versé  en  totalité  dans  la  caisse  particulière  établie  parle  présent  arrêté.  A 
la  tin  de  chaque  année,  les  prélèvemens  indiqués  dans  l'article  précédent 
seront  faits  ;  et  le  reste,  sur  l'état  arrêté  par  le  proviseur,  le  directeur  et  le 
sous-directeur  des  travaux,  sera  tenu  en  réserve,  pour  être  remis  aux  élèves 
à  leur  sortie  de  l'école. — La  répartition  de  ces  fonds  sera  faite  entre  eux  dans 
la  proportion  ci-dessous  : — 'Les  aspirans  auront  droit  à  trente  francs  par  mois, 
pris  sur  la  somme  totale.  —  Le  surplus  sera  réparti  également  entre  toutes 
les  compagnies  ;  et  la  somme  revenant  a  chacune  d'elles  sera  ensuite  divisée 
en  soixante-sept  parts,  dont  il  sera  attribué,— Au  sergent  cinq  parts,  aux  ca- 
poraux huit,  aux  élèves  de  première  classe  quatorze,  de  deuxième  douze, 
de  troisième  dix  ,  de  quatrième  huit,  de  cinquième  six,  de  sixième  quatre. 
—  Le  contrôle  de  l'école  fera  mention  de  cette  répartition,  à  la  suite  du 
nom   de  chaque   élevé. 

41.  Les  pensionnaires  admis  en  vertu  de  l'article  25  auront  droit  à  ces  ré- 
partitions comme  les  élèves  entretenus  aux  frais  de  la  république. 

TITRE  IV.  -^  Des  approvisionnemens. 

42.  Six  mois  d'avance,  le  directeur  des  travaux  dressera  un  état  des  ma- 
tières ,  outils  et  instrumens  de  toute  espèce  nécessaires  pour  entretenir  les 
ateliers.  Le  proviseur  visera  cet  état,  et  le  transmettra  au  ministre  ,  pour 
avoir  l'autorisation  de  faire  l'achat  de  ces  matières. — Il  sera  mis  à  la  dis- 
position du  proviseur  une  somme  déterminée  ,  pour  pourvoir  au.x  dépenses 
imprévues  et  urgentes. 

43.  Les  matière:.,  outils  ou  instrumens  achetés  seront  reçus  au  magasin,  en 
présence  du  directeur  des  travaux  ,  qui  pourra  rebuter  tous  ceux  qui  n'au- 
ront pas  des  qualités  conformes  aux  en^gagemens  pris  par  les  fournisseurs 
dans  leurs  marchés  :  le  paiement  ne  pourra  en  être  fait  que  sur  la  produc- 
tion d'un  récépissé  délivré  par  le  garde-magasin,  et  visé  par  le  directeur 
des  travaux ,  lequel  demeurera  entre  les  mains  du  payeur  comme  pièce 
comptable. 

44.  Le  récépissé  constatera  ,  —  1"  La  date  de  l'entrée;  —  2°  La  qualité  et 
le  prix  de  la  matière  entrée. 

45.  Chaque  espèce  de  matière  donnera  lieu  à  un  récépissé  séparé ,  quand 
même  il  y  aurait  eu  livraison  de  matières  différentes,  faite  au  même  instant 
par  le  même  vendeur. 

46.  Les  matières  reçues  seront  enregistrées  séparément,  par  ordre  de  da- 
tes, et  en  spéciliant  leur  quantité,  leur  qualité  et  leur  prix. 

47.  Lorsqu'un  chef  d'atel'er  aura  besoin  de  tirer  quelque  matière  des 
magasins,  il  en  fera  la  demande  au  directeur  des  travaux,  qui  y  apposera 
un  visa  par  lequel  il  constatera  le  besoin  qui  donne  lieu  à  la  demande  ,  et  il 
spécifiera  les  quantités.  La  demande,  ainsi  visée,  sera  communiquée  au  pro- 
viseur, qui  y  mettra  le  bon  à  délivrer. 

48.  Le  garde  magasin  fera  acquitter  chaque  bon  par  le  chef  d'atelier  au- 
quel sera  délivrée  la  matière  spécifiée  dans  ce  bon. 
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49.  Le  garde-magasin  enregistrera  les  bons  acquittés  ,  par  ordre  de  ma- 
tières ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  à  l'égard  des  récépissés. 

50.  Le  garde-magasin  tiendra  un  journal  où  seront  mentionnés,  par  ordre 
de  dates,  tous  les  mouveraens  des  matières  qui  entreront  au  magasin  ou  qui 
en  sortiront  :  ces  articles  spécifieront  toujours  la  qualité,  la  quantité  et  le 
prix. 

51.  Lorsque  les  objets  à  manufacturer  auront  été  confectionnés,  ils  seront 
remis  en  magasin  ,  et  enregistrés,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sortie, 
avec  les  mêmes  formalités  établies  par  l'article  48. — Il  sera  fait  mention  sur 
ce  registre,  de  leur  valeur,  comparativement  au  prix  des  matières  et  a  celui 
de  la  main-d'œuvre. 

52.  Il  sera  fourni  à  chaque  élève  un  assortiment  des  outils  qui  lui  seront 
nécessaires  ;  il  aura  soin  de  les  entretenir  et  de  les  maintenir  dans  le  meil- 
leur état  de  service. 

53.  Les  chefs  d'atelier  rendront,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis, 
compte  des  matières  qui  leur  auront  été  confiées. 

54.  Le  directeur  des  travaux  sera  tenu  de  justifier  de  l'emploi  dans  les 
fabrications,  ou  de  l'existence  dans  les  ateliers,  de  toutes  les  matières  livrées 
par  les  magasins  pour  être  façonnées. 

TITRE  V.  —  Comptabilité. 

55.  Les  appointemens  du  directeur  et  du  sous-directeur  des  travaux, 
ceux  des  employés  de  la  caisse  et  des  magasins,  seront  payés  sur  un  état 
arrêté  par  le  proviseur  et  émargé  par  les  parties  prenantes. 

56.  Les  appointemens  des  chefs  d'atelier  et  de  leurs  inférieurs,  salariés  au 
mois  ou  a  l'année,  seront  pajés  sur  un  état  visé  par  le  directeur  des  travaux, 
arrêté  par  le  proviseur  et  émargé  par  les  parties  prenantes. 

57.  Il  y  aura  dans  l'école  une  caisse  particulière  pour  les  recettes  et  dé- 
penses des  ateliers. 

58.  Le  prix  des  matières  entrées  en  magasin  sera  payé  sur  la  production 
des  récépissés,  ainsi  qu'il  a  été  ordonné  au  titre  précédent. 

59.  Chaque  année,  dans  le  mois  de  vendémiaire,  il  sera  fait  un  inventaire 
"énéral  :  cet  inventaire  présentera  un  état  exact  de  la  situation  de  l'éta- 
blissement en  matières  et  deniers. 

60.  Les  comptes,  soit  de  matières,  soit  de  deniers,  ordonnés  par  le  présent 
arrêté ,  seront  remis  au  ministre  de  l'intérieur  avant  la  fin  de  vendémiaire. 


No  753  _=7  ventôse  an  11  (26  février  1803).  =  Arrêté  i-elatif  aux  ouvriers 
employés  pour  le  service  de  la  marine  (1).  (III,  Bull,  ccli,  n°  2345.) 
Art.  1".  Les  administrateurs  de  la  marine,  préposés  à  l'inscription  mari- 
time, procéderont  à  un  nouvel  enregistrement  des  charpentiei-s  de  navire  , 
perceurs,  calfats,  voiliers,  poulieurs,  tonneliers,  cordiers  et  scieurs  de 
long ,  exerçant  leur  profession  dans  les  ports  et  lieux  maritimes ,  et  non 
inscrits  comme  marins. 

2.  Lorsque  ces  ouvriers  seront  appelés  dans  les  ports  et  arsenaux  mari- 
times, la  levée  s'en  fera  conformément  a  la  loi  du  3  brumaire  an  4. 

3.  Si  les  besoins  du  service  de  la  marine  exigent  que  des  ouvriers  d'au- 
tres professions,  tels  que  des  forgerons,  menuisiers  et  ouvriers  des  bàtimens 
civils,  soient  appelés  dans  les  ports,  ils  seront  tenus  de  s'y  rendre  sur  la  ré- 
quisition qui  en  sera  faite  par  les  administrateurs  de  la  marine. 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  25 — 27  janvier  179^,  elles  notes. 
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4.  Les  ouvriers  levés  pour  le  service  recevront,  pour  leur  route,  les  frais 
«t  inriemnités  fixés  par  les  lois  et  arrêtés. — Ceux  desdits  ouvriers  qui  ne  se 
rendront  pas  a  leur  destination  seront  arrêtés  et  traduits  dans  les  porfs  par 
la  gendarmerie,  de  brigade  en  brigade.  —  Les  municipalités  sont  tenues  de 
prêter  main  forte  a  la  première  réquisition  des  administrateurs  de  la  mai  ine. 
— Les  commissaires  préposés  a  l'inscription  maritime  sent  autorisés  a  établir 
garnison  chez  les  ouvriers  désobéissans  ou  déserteurs. 

5.  La  paie  des  ouvriers  sera  fixée  ainsi  qu'il  suit,  à  compter  du  l"^""  ven- 
tôse an  1 1  :  —  Contre-maîtres  de  première  classe,  deux  francs  trente  cen- 
times; de  deuxième  classe,  deux  francs.  — Aides-contre-maitres  de  pre- 
mière classe,  un  franc  quatre-vingts  centimes;  de  deuxième  classe,  un  franc 
soixante-dix  centimes.  —  Ouvriers  de  première  classe,  un  franc  cinquante 
centimes  à  un  franc  soixante  centimes  ;  de  deuxième  classe ,  un  franc 
trente-cinq  centimes  à  un  franc  quarante-cinq  centimes  ;  de  troisième  classe, 
un  franc  quinze  centimes  à  un  franc  trente  centimes  ;  de  quatrième  classe, 
un  franc  a  un  franc  dix  centimes.  —  Apprentis,  trente  centimes  a  quatre- 
vingts;  journaliers,  un  franc  a  un  franc  vingt  centimes  ;  officiers  mariniers 
emplovés  aux  travaux  de  garniture,  un  franc  trente-cinq  centimes  à  un 
franc  soixante  centimes;  matelots  employés  aux  mêmes  travaux,  un  franc 
dix  centimes;  mousses  et  novices  employés  aux  mêmes  travaux,  trente 
centimes  à  quatre-vingts. 

6.  Les  ouvriers  seront  classés  de  manière  que  la  totalité  des  taxes  réunies 
puisse  donner  une  moyenne  proportionnelle  d'un  franc  quarante  centimes 
par  homme. 

7.  Les  ouvriers  non  inscrits  qui  seront  appelés  dans  les  ports  par  suite  des 
levées  extraordinaires,  et  conformément  à  la  loi  du  3  brumaire  an  4  concer- 
nant l'inscription  maritime,  recevront ,  lorsqu'ils  seront  mariés  ou  pères  de 
famille ,  un  quart  en  sus  du  salaire  journalier  auquel  ils  auront  été  taxés;  ce 
supplément  de  salaire  sera  payé  à  leurs  femmes,  dans  le  lieu  de  leur 
domicile. 

8.  Conformément  à  l'arrêté  du  17  ventôse  an  5,  le  nombre  des  contre- 
maîtres et  aides-contre  maîtres  demeure  fixé  au  vingtième  des  ouvriers  de 
tous  les  ateliers  pris  en  masse,  non  compris  l'atelier  de  la  garniture  et  les 
compagnies  d'ouvriers. — Les  contre-maîtres  employés  actuellement  dans  les 
chantiers  et  ateliers  y  pouri'ont  être  maintenus  ;  mais  il  ne  sera  fait  aucun 
remplacement  parmi  ceux  des  diverses  professions,  que  le  nombre  n'en  soit 
réduit  au  vingtième  sur  la  totalité.  —  Les  aides-contre-maîtres  qui  excéde- 
ront le  nombre  prescrit  seront  rangés  dans  la  première  classe  des  ouvriers, 
et  payés  comme  tels ,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  admis  de  nouveau  dans 
la  classe  des  aides. 

9.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  le  nombre  des  apprentis  ne 
sera  pas  limité  dans  les  classes  de  charpentier  et  de  calfat,  et  on  pourra  les 
recevoir  depuis  douze  ans  jusqu'à  dix-huit.— Pour  toute  autre  profession 
que  celle  de  charpentier  et  de  calfat,  le  nombre  des  apprentis  sera  fixé  au 
huitième  de  celui  des  ouvriers  de  la  même  profession ,  pendant  deux  ans,  et 
réduit  au  dixième  après  l'expiration  de  ces  deux  années.  Le  surplus  ne  sera 
congédié  que  dans  le  cas  où  les  apprentis  excédans  demanderaient  leur 
licenciement  ;  sinon  ,  la  réduction  sera  faite  par  extinction.  Ces  apprentis 
seront  reçus  de  douze  a  quinze  ans. — Les  apprentis  seront  divisés,  par 
nombre  égal ,  en  quatre  classes.  Le  passage  d'une  classe  à  une  autre  ne 
pourra  se  faire  que  par  remplacement. — Cette  promotion  sera  faite  tous  les 
ans ,  dans  le  mois  de  vendémiaire,  d'après  un  examen  fait  authentiquement, 
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en  présence  des  ofticiers  civils  et  militaires,  et  des  maîtres  entretenus  dont 
dépondenf  les  ateliers  respectifs  ;  en  outre ,  d'un  capitaine  de  vaisseau  ou 
de  frégate,  nommé  par  le  préfet  maritime;  de  l'inspecteur  ou  d'un  sous- 
inspecteur;  du  commissaire  ou  sous- commissaire  chargé  des  ateliers,  et  du 
commis  chargé  du  détail.— Un  apprenti  qui  aura  passé  deux  années  sans  être 
jiiiré  digue  d'avancement,  sera  averti  qu'on  le  révoquera  l'année  suivante, 
s'il  n'a  pas  fait  plus  de  progrès;  et  s'il  est  en  effet  renvoyé,  il  tera  tenu  de 
servir  trois  ans  comme  journalier  dans  le  port,  ou  comme  novice  sur  les 
vaisseaux. — La  préférence  pour  l'admission  a  l'apprentissage  aura  lieu  dans 
l'ordre  suivant:  —  Aux  flls  d'ouvriers  de  la  même  classe;  —  Aux  fils  de  ma- 
lins, de  militaires  de  mer  et  de  terre,  en  service  ou  morts  au  service;  — 
Aux  élèves  des  hospices. 

10.  Tout  ouvrier  qui  saura  exercer  à  la  fois  la  profession  de  charpentier  et 
celle  de  calfat  recevra  un  >upplément  de  dix  centimes  par  jour,  s'il  est  employé 
dans  le  port  ou  s'il  est  embarqué  pour  les  deux  professions. — Les  apprentis 
charpentiers  seront  appliqués  a  la  fois  a  la  profession  de  charpentier  et  a  celle 
de  calfat. —  Le  supplément  ci-dessus  accordé  ne  sera  point  compté  lorsqu'il 
s'agira  d'établir  la  paie  morertne ,  par  homme,  d'un  franc  quarante  cen- 
times. 

11.  Une  somme  de  douze  francs  sera  distribuée  chaque  mois,  a  raison 
de  trois  francs,  a  chacun  des  quatre  ouvriers  qui  se  seront  distinguc's  par 
leur  application  et  leur  talent.  —  Les  noms  des  ouvriers  qui  obtiendront 
cette  récompense  seront  affichés  sur  la  porte  du  bureau  du  chef  de  service 
sous  les  ordres  duquel  ils  seront  employés ,  et  sur  celle  du  commissaire 
chargé  du  détail  des  chantiers  et  ateliers. 

1  '2.  La  paie  ne  sera  assignée  à  chaque  ouvrier  nouvellement  aiTivé,  quand 
il  n'aura  pas  sur  son  livret  une  taxe  antérieurement  établie  légalement, 
qu'après  vingt  jours  d'épreuve.  Si  la  lin  du  mois  arrivait  avant  l'expiration 
de  ces  vingt  jours,  il  recevrait  une  paie  provisoire  pour  ce  temps  seule- 
ment, et  sauf  rappel  au  mois  suivant. 

13.  La  fixation  des  taxes  provisoires  ou  définitives  ,  ainsi  que  les  diminu- 
tions de  paie  dont  les  ouvriers  se  rendraient  susceptibles  par  leur  négligence, 
auront  lieu  sur  le  rapport  du  chef  de  service,  du  commissaire  des  chantiers 
dont  les  ouvriers  dépendent. — II  y  a  lieu  à  lectification  seulement  pour 
l'augmentation,  mais  non  pour  la  diminution  de  la  taxe,  au  mois  de  vendé- 
miaire suivant,  par  la  commission  dont  il  est  parlé  article  9. 

14.  Nulle  augmentation  ou  diminution  de  taxe  piovisoire  ou  définitive  , 
faite  dans  le  cours  de  l'année ,  ou  faite  et  rectifiée  au  mois  de  vendémiaire  , 
n'aura  lieu  que  d'après  la  décision  et  approbation  du  préfet  maritime. 

I  i.  Tous  les  copeaux  provenant  de  l'ébauche  et  dégrossi  des  bois  de 
construction  et  autres,  seront  journellement  ramassés  et  empilés  pour  être 
transportés  dans  un  lieu  séparé,  et  être  vendus  au  profit  de  la  république  , 
ou  employés  à  chauffer  les  pigoulières,  étuves  et  corps-de-garde.  —Les 
menus  copeaux  qui  ne  pourront  être  utilement  employés  seront  égaleraetit 
mis  à  part,  pour  être  distribués  aux  ouvi'iers,  en  présence  des  chefs 
de  service  ,  et  du  commissaire  préposé  aux  chantiers  et  ateliers,  ou  de 
leurs  préposés.  —  Le  jour  et  l'heure  de  cette  distri!)ution  seront  indiqués  à 
l'avance  ,  et  l'enlèvement  du  bois  ne  sera  annoncé  (ju'une  demi-heure  avant 
la  sortie  du  travail.  —  Tous  les  ouvriers  du  port,  a  l'exception  des  appren- 
tis, participeront  à  cette  distribution.- La  moitié  de  ces  menus  copeaux 
sera  réservée  pour  être  vendue  publiquement  chaque  mois;  et  le  produit  de 
cette  vente  sera  distribué  aux  ouvriers  du  port  dont  les  familles  seront  les  plus 
nombreuses.  Le  rôle  de  cette  distribution  sera  arrêté  par  le  préfet  maritime, 
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sur  la  proposition   des  cliefs  de  service  et  du  commissaire  des  chantiers  et 
ateliers. 

16.  Les  ouvriei*s  qui,  ayant  été  levés  pour  le  service  des  ports  et  arse- 
naux ,  déserterout,  ou  l'écarteront  du  port  de  plus  de  deux  lieues  sans  per- 
mission ,  encourront  la  peine  de  huit  jours  de  prison  ;  et  ils  seront  obligés 
à  travailler  dans  le  même  port  pendant  six  mois  de  plus.  —  Ceux  qui  s'ab- 
senteront pendant  huit  jours  sans  permission  seront  réputés  déserteurs, 
punis  comme  tels,  et  privés  de  leur  paie  et  demi-solde ,  même  en  cas  d'am- 
nistie. 

17.  Les  ouvriers  qui  n'auront  pas  répondu  à  l'appel ,  quel  que  soit  le  motif 
de  leur  absence  ,  liors  le  cas  de  maladie  dûment  constatée ,  ne  jouiront 
d'aucune  solde  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  repris  leur  travail. 

18.  Les  ouvriers  domicilié!;  qui  s'absenteront  pendant  trois  jours  de  suite 
pour  tout  autre  motif  que  celui  de  maladie  dûment  constatée,  ou  sans  oer- 
mission  expresse  du  chef  de  service ,  seront  renvoyés  du  port. 

19.  Les  ouvriers  de  lei'ée  qui  se  seront  absentés  du  port  sans  permission 
pendant  trois  jours  au  plus,  sauf  le  cas  de  m.aladie,  seront  détenus  pendant 
autant  de  jours  qu'ils  auront  été  absens  ,  sans  préjudice  des  cas  prévus  par 
les  lois  sur  la  désertion. 

20.  Il  sera  alloué  six  francs  de  gratitication  aux  gennarmps  qui  arrêteront 
un  ouvrier  déserteur,  et  l'auront  ramené  dans  le  port  où  il  était  employé  , 
ou  l'auront  remis  à  la  disposition  du  commissaire  ou  sous-commissaire  pré- 
posé à  l'inscription  njaritime  ,  dans  le  quartier  auquel  le  déserteur  appar- 
tient.— Le  montant  de  cette  gratiiication  sera  retenu  sur  la  solde  qui  pourra 
être  due  à  l'ouvrier. 

21.  Tout  ouvrier  malade  sera  traité  dans  les  hospices  aux  frais  de  la  ré- 
publique; et  pendant  son  séjour  dans  lesdits  hospices,  dûment  constaté  par 
les  rôles  de  journées  d'hôpitaux  ,  il  jouira  de  la  moitié  de  sa  paie. 


N"  764.  =7  ventôse  an  II  (26  février  1803).  =  Arrêté  sur  les  formalités 
d'acquisition ,  location  ou  réparation  des  bdtimens  destinés  au  culte. 
(  Recueil  de  l'intérieur,  page  255.) 

Art.  1".  En  conséquence  de  l'article  72  de  la  loi  du  IS  germinal  an  10  (P 
les  conseils  municipaux  s'assembleront  avant  le    \"  Horéal,  et  délibéreront 
sur  les  dispositions  qui  seraient  à  prendre  par  la  commune,  1°  pour  l'acqui- 
sition, la  location  oa  la  réparation  du  bâtiment  destiné  au  culte;  2°  pour 
rétablissement  ou  la  réparation  du  presbytère  (2). 

2.  Les  conseils  municiijaux  délibéreront  sur  le  mode  le  plus  convenable  de 
lever  les  sommes  a  fournir  par  la  commune  pour  subvenir  à  ces  dépenses. 

3.  Ces  délibérations  seront  transmises  par  le  préfet,  avant  le  1"'  thermidor 
pour  qu'il  y  soit  statué  i^ar  le  gouvernement. 


N<>  765.  =  13  ventôse  an  vl  (4  mars  180a).  —  Arrêté  qui  ordonne  In  réu- 
nion de  l'hôpital  des  vieillards  de  Saint-Germain  à  V hôpital  des  malades 
de  la  même  ville  ,  et  détermine  la  manière  de  procéder  h  la  fixation 
des  dépenses  des  autres  hôpitaux.  (III,  Dull.  ccli  ,  n"  2347.) 

Art.   !'"'■.  L'hôpital  des  vieillards  de  la  ville  de  Saint-Germain  sera  réuni 


(()  Vovez  cette  loi,  et  les  notes  qui  l'accompagnent. 

(2)  Voyez  «pécinlemcnt,  snr  les  presbytcrts ,  la  note  qui  acconjpag;rie  la  loi  du  a6  fructidor 
an  5  (12  septembre  1797)1  portant  sursis  à  leur  a;iénalioD. 
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avec  les  meubles ,  biens  et  revenus  en  dépendant ,  à  l'hôpital  des  malades  ; 
à  la  charge  par  la  commission  administrative  ,  d'entretenir  pour  les  pauvres 
vieillards  un  nombre  de  lits  égal  a  celui  des  places  fixées  par  les  fondations. 

2.  La  dépense  des  deux  hôpitaux  réunis ,  ensemble  le  fonds  de  supplé- 
ment a  fournir  par  l'octroi,  seront  réglés,  sauf  la  conlirmation  du  gouver- 
nement, par  le  préfet  du  département,  sur  la  proposition  de  la  commission 
administrative  et  l'avis  du  sous-préfet. 

3.  Le  fonds  de  supplément,  réglé  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
qui  précède,  sera  purement  et  simplement  compris  dans  le  budget  de  la 
commune ,  et  prélevé  par  douzième ,  de  mois  en  mois ,  et  par  préférence 
à  toute  autre  dépense,  sur  les  produits  de  l'octroi,  pour  être  versé  dans  la 
caisse  des  hospices ,  et  administré  à  l'instar  des  autres  revenus  de  ces  éta- 
blissemens. 

4.  Il  sera  procédé  à  la  fixation  des  dépenses  des  autres  hôpitaux  de  la  ré- 
publique, et  aux  fonds  de  supplément  à  leur  fournir,  suivant  et  conformé- 
ment aux  articles  qui  précèdent. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  sont  rapportées. 


N°  766. =14  ventôse  an  11  (5  mars  1803).=Arrété  relatif  aux  formalités  h 

remplir  pour  les  baux  des  biens  des  pauvres  et  des  hospices  à  l'égard 

desquels  les  commissions  administratives  ont  consenti  une  résiliation  ou 

une  modération  de  prix.  (III,  Bull.  ccLii ,  n°  '23ô9.) 

La  résiliation  ou  la  modération  du  prix  des  baux  des  biens  des  pauvres 

et  des  hospices  ,  consentie  par  les  commissions  administratives  des  hospices 

ou  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  n'auront  leur  effet  qu'en  remplissant 

les  formalités  prescrites   par  l'arrêté  du  7  germinal  an  9  (l)  sur  les  baux  à 

longues  années. 

N»767.=  14  ventôse  an  11   (5  mars  1803).^  Arrêté    qui  étend  jusqu'à 
l'Escaut  la  navigation  dite  du  petit  cabotage.  (III,  Bull,  cclii,  n°  2360.) 

N°  768.  =  14  ventôse  an  11  (5  mars  1803).  =  Arrêté  qui  fixe  le  prix  des 
passages  pour  les  colonies  orientales ,  occidentales  et  la  côte  d'A- 
frique (2).  (III,  Bull.  CCLII,  n°  2361.) 

Art.  1".  Les  passages  pour  les  colonies  orientales ,  occidentales,  et  la  côte 
d'Afrique ,  des  personnes  employées  soit  dans  le  militaire ,  soit  dans  le  civil, 
qui  seront  embarquées  sur  des  bâtimens  du  commerce,  seront  payés  sur  le 
pied  ci-après  ;  savoir  : 

La   Guianc  française,  les  ilcs  de  l'Amérique,  du  vent  et  sous  le  vent. 

En  allant.  En  revenanl. 

Pour  chaque  passager,  nourri  a  la  table  du  capi- 
taine, trois  cents  francs  en  allant,  et  quatre  cents 
francs  en  revenant 300  fr.  400  fr. 

Pour  chaque  passager  ,  à  la  ration  simple,  y  com- 
pris sa  nourriture,  cent  francs  en  allant,  et  cent  cin- 
quante francs  en  revenant 1 00  1 50 

(i)  Voyez,  cet  arrêté,  et  la  note. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  27  prairial  an  ro  (16  juin  1802),  qui  oblige  les  armateurs  des  bâtiment 
de  commerce  à  fournir  au  gouvernement  des  places  de  passagers  pour  les  colonies  françaises, 
et  la  note. 
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Louisiane.  En  allant.       En  revenant. 

Il  sera  payé  un  quart  en  sus  des  prix  ci-dessus, 
tant  en  allant  qu'en  revenant. 

Sénégal  et  côte  d'Afrique. 

Pour  chaque  passager ,  nourri  à  la  table  du  capi- 
taine, deux  cent  quarante  francs  en  allant,  et  trois 
cents  francs  en  revenant 240  fr.  300  fr. 

Pour  chaque  passa^-er,  à  la  ration  simple  ,  y  com- 
pris sa  nourriture,  quatre-vingts  francs  en  allant, 
et  cent  vingt  francs  en  revenant 80  1 20 

Ile  de  France. 

Pour  chaque  passager,  à  la  table,  neuf  cents  francs 
en  allant,  et  onze  cent  vingt-cinq  en  revenant 900  1,125 

A  la  ration  simple  ,  trois  cents  francs  en  allant,  et 
trois  cent  cinquante  francs  en  revenant 300  350 

Poudictiérv. 

A  la  table,  douze  cents  francs  en  allant ,  et  quatorze 
cent  quarante  francs  en  revenant 1 ,200  1 ,440 

A  la  ration,  quatre  cents  francs  en  allant,  et 
(juatre  cent  quarante  francs  en  revenant 400  440 

Bengale. 

A  la  table ,  quatorze  cents  francs  en  allant,  et  seize 
cent  cinquante  francs  en  revenant 1,400  1,650 

A  la  ration,  quatie  cent  soixante- dix  francs  en 
allant ,  et  cinq  cent  vingt  francs  en  revenant 470  520 

2.  Il  sera  fait  des  conventions  particulières  avec  les  armateurs,  pour  les 
militaires  allant  aux  colonies  ou  en  revenant  en  corps  de  troupes. 

N»  769.  =  14  ventôse  an  1 1  (5  mars  1803).  =  Aï»rêté  contenant  une  nouvelle 
fixation  du  droit  cC entrée  sur  le  aluckfish.    (  111 ,  BiiH.  cci.lil,  \v  2J67.) 
Le  droit  d'entrée  sur  le  stockUsh  sera ,  a  l'avenir ,  de  huit  francs  par  cinq 
mvriairrammes. 


N°  770. =14  venfose  an  11  (5  mars  1803).  =ARnÈTÉ  relatif  aux  concessions 
des  grèves  ou  graves  dans  les  îles   Saint- Pierre  et  Miqiielon  {{).  (III, 
Bull.   CCLlll,  n"  2373.) 
Art.    1".   La  propriété  des  grèves  ou  graves  ci-devant  concédées  aux  iles 

.Saint-Pierre  et  Miquelon  est  maintenue  aux  conditions  suivantes. 

2.  Tout  concessionnaiie  de  grèves  .sera  tenu  de  justifier  de  son  droit, 
pardevant  ladministrateur  général  desdites  îles,  dans  l'espace  d'une  année, 
a  compter  de  l'arrivée  des  agens  du  gouvernement  sur  les  lieux. 

3.  A  défaut  de  justilication,  lesdites  grèves  retourneront  au  domaine  de  la 
république. 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  les  diflcrcnles  ordonnances  citées  dans  le  §  7  de  la  2'  partie  des 
notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse  an  G  (i'""'  janvier  I7y!i),  portant  organisation  des 
colonies. 
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4.  Dans  l'espace  de  deux  années  ,  à  compter  de  la  même  époque,  les  con- 
cessionnaires seront  obligés  d'établir  leur  concession  ,  conformément  a 
l'usage  du  pays  ,  et  de  manière  a  p'^uvoir  concourir  utilement  à  l'exploita- 
tion de  la  i)èche ,  sous  la  stisdite  peine  de  réunion  au  domaine. 

5.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  ladite  réunion,  elle  sera  poursuivie  à  la  dili- 
gence des  agens  du  gouvernement. 

6.  Les  grèves  ainsi  réunies  seront  de  nouveau  concédées  provisoirement 
par  l'administra'eur  général ,  à  la  charge  d'établissement  dans  l'espace  de 
deux  années,  à  dater  du  jour  de  l'approbation  du  gouvernement. 

7.  Tous  les  trois  mois ,  le  tableau  des  réunions  et  concessions  qui  auront 
lieu  conformément  à  l'article  précédent ,  sera  adressé  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  par  l'administrateur  général. 


N»  771.:=14 — 24  ventôse  an  11  (5  —  15  mars  1803). =Loi  sur  la  promulgation, 
les  effets  et  l'application  des  lois  (1).  (III,  Bull,  ccliv,  n°  2375.) 


N"  772.  =  16 — 26  ventôse  an  11  (7 — 17  mars  1803).  =  Loi  qui  augmente  le 
nombre  des  juges  dans  les  tribunaux  de  première  instance  de  Paris  et 
de  Rouen  (2).  (III,  Bull,  ccliv,  n<>'238«.) 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  juges  composant  le  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine  sera  porté  a  trente-deux.  —  Les  huit  nou- 
veaux juu'cs  seront  répartis  entre  les  quatre  premières  secfionsde  ce  tribunal. 

2.  Le  nombre  des  juges  composant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure  ,  sera  porté  a  dix  ,  et  celui  des 
suppléans  a  six.  —  Le  tribunal  se  divisera  en  trois  sections. 

3.  Il  sera  établi  un  nouveau  substitut  du  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Rouen. 


N°  773.  =  IC — 20  ventôse  an  11  (7 — 17  mars  1803).  =  Loi  fjui  fixe  l'âge  au- 
quel on  peut  ét/e  juge  ,  commissaire  du  gouvernement ,  substitut  du  com- 
missaire ou  greffier  dans  les  tribunaux  (3).  (III,  Bull,  cci.iv,  n°  2589.) 
Art.   1".  Il  suffit  d'être  i'iïé  de  vingt-cinq  ans  pour  être  juge  ou  suppléant 
dans  un  tribunal  de  ])reniière  instance,  pour  être  commissaire  du  gouverne- 
ment dans  un  tribunal  de  première  instance,  et  pour  être  greffier,  soit  d'un 


(i)  Ccf.c  loi  forme  le  titre  préliiuinaire  du  Code  civil,  composé  de  trcnte-.si\  lois  distinctes, 
reunies  en  un  seul  corps,  avec  une  seule  série  de  numéros  pour  tous  les  articles,  en  exécution 
de  la  loi  du  3o  ventôse — lo  j;erniinal  an  12  21 — Si  mars  i8u4),  qui  a  (ixé  ré(ioque  a  partir 
de  laquelle  ce  Code  serait  exécutoire,  et  a  prononcé  l'abrogation  de  toutes  les  lois,  ordon- 
nances, coutumes,  statuts  et  régleiiicns  concernant  les  matières  sur  lesqiiellis  il  dispose. 

Coiuuie  le  Code  civil  est  entre  les  mains  de  tout  le  monde,  nous  jugeons  inutile  d'en  insérer  le 
texte  dans  cette  collection  :  nous  mentionnerons  seulement  à  leurs  djles  les  diverses  lois  qui  le 
composent ,  eu  avant  soin  de  faire  connaitre  les  additions  ou  les  modificaliuas  qu'elles  ont  subies 
jusqu'à  ce  jour. 

Des  deux  dates  que  portent  ces  lois,  la  première  est  celle  de  leur  confection,  la  seconde  celle 
de  leur  promulgaliou. 

Voyez,  sur  la  promulgation  des  lois,  le  décret  du  1 — 5  novembre  1790,  et  les  notes  qui  ré- 
sument complètement  la  législation  de  la  matière. 

(2)  Voyez,  dans  les  noies  qui  accompagocut  l'arrêté  du  6  floréal  au  10  (26  avril  1802),  por- 
tant régit uienl  jiour  le  service  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  l'indication  des  lois 
qui  ont  successivement  augmenté  les  membres  de  ce  tribunal. 

(3)  Aoye^  la  loi  du  27  veutose  an  8  (  18  mars  i8oo),  sur  rorganisalion  des  tribunaux, 
art.  4,  et  lu  note. 
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tribunal  d'appel,  soit  d'un  tribunal  de  première  instance,  soit  d'un  juge 
de  paix. 

2.  On  peut  être ,  à  vingt-cinq  ans ,  substitut  du  commissaire  du  gouverne- 
ment près  d'un  tribunal  d'appel;  et  à  vingt-deux  ans,  substitut  du  commis- 
saire du  gouvernement  près  d'uu  tribunal  d'arrondissement. 

3.  L'article  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  est  rapporté ,  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 


K°  774.  =  17  ventôse  an  U  (8  mars  I803j.  =  Arrêté  qui  prohibe  l'impor- 
tation des  sucres  raffines.  (III,  Bull,  ccl,  u"  2338.) 


N"  775. =17 — 27  ventôse  an  U  (8^-18  mars  1803). =Loi  sur  la  jouissance  et 
la  privation  des  droits  civils  (1).  (III,  Bull.  CCLV,  n°  2398.) 


N"  77C.  =  19  ventôse  an  1 1  (10  mars  18()3).=Arrêté  relatif  au  traitement  de 
réforme  ou  solde  de  retraite  à  toucher  dans  les  colonies.  (III,  Bull,  ccliy, 
n"  2390.) 

Art.  \".  Les  militaires  jouissant  en  France  du  traitement  de  réforme  ou  de 
la  solde  de  letraite,  qui  voudront  passer  dans  les  colonies  et  y  toucher  le 
iHontaiit  desdits  traitemens  de  réforme  ou  solde  de  retraite,  seront  tenus 
d'en  prévenir  le  comujissaii-e  des  guerres  de  leur  département. 

2.  Ce  commissaire  des  guerres  en  fera  mention  sur  les  contrôles  qu'il  est 
cliargé  de  tenir  sur  ces  deux  traitemens,  conformément  aux  arrêtés  du  27 
vendémiaire  an  10. — Il  délivrera  en  même  temps  aux  parties  intéressées  un 
certiticat  de  cessation  de  paiement,  constatant  les  nom  et  prénoms  du  mi- 
litaire, le  montant  du  traitement  de  réforme  ou  de  la  solde  de  retraite  dont 
il  jouit,  l'époque  a  laquelle  il  a  cessé  d'en  être  payé,  et  le  lieu  de  sa  nouvelle 
résidence. 

3.  Le  commissaire  des  guerres  en  donnera  de  suite  avis  au  ministre  de  la 
guerre  ;  et  ce  ministze  fera  dresser,  de  mois  en  mois ,  des  états  de  ces  mili- 
taires, contenant  les  indications  ci-dessus,  lesquels  états  seront  transmis  par 
lui  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  donnera  en  conséquence  les  ordres  nécessaires 
dans  les  colonies,  pour  que  ces  militaires  y  soient  payés  de  leur  traitement 
de  réforme  ou  solde  de  retraite,'en  se  rapprochant,  autant  que  possible  ,^du 
mode  prescrit,  à  l'égard  des  paiémens  de  cette  nature,  par  les  arrêtés  du 
27  vendémiaire  an  10. 


N"  777. =19  ventôse  an  11  (10  mars  \i>ViA).=^.S.i&i\tTt.  relatif  au  droit  dû  pour 
l'expédition  d'actes  etjugemens  du  tribunal  de  cassation  dans  les  affaires 
de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  l'article  9  du  décret  du  27  novembre 
—  r-'  décembre  1790.  (lll,  Bull.  ccLiv,  n°239I.) 

Ledroit  d'expédition  de  cinquante  centimes  par  rôle  sera  acquitté  par  les 
parties  auxquelles  sont  délivrés  des  actes  et  jugemens  du  tribunal  de  cas- 
sation, dans  les  affaires  de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  l'article  9  delà 
loi  du  r"^  décembre  1790  (2),  comme  pour  toutes  celles  delà  compétence  de 
ce  tribunal. 

(i)  Voyez  Cod.  civ.,  liv.  1'-'',  lil.  F'',  ait.  7  et  suiv. — Yove/.  au.ssi  la  note  qui  accompagne  la 
loi  dii  14 — 24  veotose  an  11  (5 — i  j  mars  i8oi),  sur  la  promulgation,  les  effets  et  rajiplication 
des  lois. 

(2;  Voyez  cedécret,  qui  contient  l'organisation  de  la  cour  de  cassation,  et  les  notes  étendues 
qui  l'accompagnent. 
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N«  778.  =  19— 29  ventôse  an  1 1  (10— 20  mars  1803). =Loi  relative  à  l'exercice 
de  la  médecine.  (III,  Bull,  cclvi,  n°  243G.) 

TITRE     F"".  —  Dispositions  jrénéralcs. 

Art.  1".  A  compter  du  1^""  vendémiaire  de  l'an  12,  nul  ne  pourra  embrasser 
la  profession  de  médecin,  de  chirurgien  ou  d'olficier  de  santé,  sans  être 
examiné  et  reçu  comme  il  sera  prescrit  par  la  présente  loi  (l). 

2.  Tous  ceux  qui  obtiendront ,  à  partir  du  commencement  de  l'an  12,  le 
droit  d'exercer  l'art  de  guérir,  porteront  le  titre  de  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie ,  lorsqu'ils  auront  été  examinés  et  reçus  dans  l'une  des  six 
écoles  spéciales  de  médecine,  ou  celui  à'officiers  de  santé ,  quand  ils  seront 
reçus  par  les  jurys  dont  il  sera  parlé  aux  articles  suivans. 

3.  Les  docteurs  en  médecine  et  les  chirurgiens  reçus  par  les  anciennes 
facultés  de  médecine,  les  collèges  de  chirurgie  et  les  communautés  de  chi- 
rurgiens, continueront  d'avoir  le  droit  d'exercer  l'art  de  guérir  comme  par 
le  passé.  Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  exerçaient  dans  les  départemens 
réunis,  en  vertu  des  titres  pris  dans  les  universités  étrangères,  et  reconnus 
légaux  dans  les  pays  qui  forment  actuellement  ces  départemens.  —  Quant  à 
ceux  qui  exercent  la  médecine  ou  la  chirurgie  en  France ,  et  qui  se  sont 
établis  depuis  que  les  formes  anciennes  de  réception  ont  cessé  d'exister,  ils 
continueront  leur  profession ,  soit  en  se  faisant  recevoir  docteurs  ou  officiers 
de  santé,  comme  il  est  dit  aux  articles  10  et  21,  soit  en  remplissant  simple- 
ment les  formalités  qui  sont  prescrites  à  leur  égard  à  l'article  23  de  la  pré- 
sente loi. 

4.  Le  gouvernement  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  accorder  à  un  méde- 
cin ou  à  un  chirurgien  étranger  et  gradué  dans  les  universités  étrangères, 
le  droit  d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique. 

TITRE  II.  —  Des  examens  et  de  la  réception  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

5.  Il  sera  ouvert,  dans  chacune  des  six  écoles  spéciales  de  médecine,  des 
examens  pour  la  réception  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

6.  Ces  examens  seront  au  nombre  de  cinq  ;  savoir  :  — Le  premier,  sur 
l'anatomie  et  la  physiologie: — Le  deuxième,  sur  la  pathologie  et  la  nosologie  ; 
— Le  troisième,  sur  la  matière  médicale,  la  chimie  et  la  pharmacie; — Le 
quatrième,  sur  l'hygiène  et  la  médecine  légale;  —  Le  cinquième,  sur  la 
clinique  interne  ou  externe,  suivant  le  titre  de  docteur  en  médecine  ou  de 
docteur  en  chirurgie  que  l'aspirant  voudra  acquérir.  — Les  examens  seront 
puDÎics  ;  deux  d'entre  eux  seront  nécessairement  soutenus  en  latin. 

7.  Après  les  cinq  examens,  l'aspirant  sera  tenu  de  soutenir  une  thèse  qu'il 
aura  écrite  en  latin  ou  en  français. 

I  8.  Les  étudians  ne  pourront  se  présenter  aux  examens  des  écoles  qu'a- 
près avoir  suivi,  pendant  quatre  années,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles,  et 
acquitté  les  frais  d'étude  qui  seront  déterminés. 

9.  Les  conditions  d'admission  des  étudians  aux  écoles,  le  mode  des  inscrip- 
tions qu'ils  y  prendront ,  l'époque  et  la  durée  des  examens ,  ainsi  que  les 
frais   d'étude    et   de   réception,  et  la  forme  du  diplôme  à  délivrer  par  les 

(i)  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  l'art  du  dentiste:  l'exercice  de  cet  art  n'est  assujéti 
à  l'oblenlioD  d'aucun  diplôme,  certificat  ou  lettres  de  réception.  Oiss.,  aS  feTricr  1S27,  Sir., 
XXVll,  I,2i4;  Bull.crira.,  XXXll,  114.  —  Mais  elle  est  applicable  à  l'art  de  l'oculiste.  Cass., 
20  juillet  i833,  Sir.,  XXXllI,  i,  536;  Bull,  crim.,  XXXVllI,  372. 
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écoles  aux  docteurs  reçus,  seront  déterminés  par  un  règlement  délibéré  dans 
la  forme  adoptée  pour  tous  les  régiemens  d'administration  publique  :  néan- 
moins la  somme  totale  de  ces  frais  ne  pourra  excéder  mille  francs;  et  cette 
somme  sera  partagée  dans  les  quatre  années  d'étude  et  dans  celle  de  la 
réception. 

10.  Les  médecins  et  chirurgiens  qui,  ayant  étudié  avant  la  suppression 
des  universités  ,  facultés  et  collèges  de  médecine  et  de  chirurgie,  et  n'ayant 
pas  pu  subir  d'examen  par  l'effet  de  cette  suppression  ,  voudront  acquérir 
le  titre  de  docteur ,  se  présenteront  a  l'une  des  écoles  de  médecine  avec 
leurs  certificats  d'études  :  ils  y  seront  examinés,  pour  recevoir  le  diplôme  ; 
et  ils  ne  seront  tenus  d'acquitter  que  le  tiers  des  frais  d'examen  et  de  ré- 
ception. 

11.  Les  médecins  ou  chirurgiens  non  reçus  comme  ceux  de  l'article  pré- 
cédent, mais  qui  ont  été  employés  en  chef  ou  comme  officiers  de  santé  de 
première  classe  pendant  deux  ans  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  se 
présenteront,  s'ils  veulent  obtenir  le  titre  de  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  avec  leurs  brevets  ou  commissions  certiiiés  par  les  ministres  de 
la  guerre  ou  de  la  marine  ,  à  l'une  des  écoles  de  médecine,  où  ils  seront  tenus 
de  subir  le  dernier  acte  de  réception  seulement,  ou  de  soutenir  thèse.  Il 
leur  sera  délivré  un  diplôme;  et  ils  ne  paieront  que  les  frais  qui  seront  fixés 
pour  la  thèse. 

12.  Ceux  des  élèves  qui,  ayant  étudié  dans  les  écoles  de  médecine  insti- 
tuées par  la  loi  du  14  frimaire  an  :i,  ont  subides  examens  et  ont  fait 
preuve  de  capacité  dans  ces  écoles  suivant  les  formes  qui  y  ont  été  établies, 
se  pourvoiront  à  celle  de  ces  écoles  où  ils  auront  été  examinés,  pour  y 
recevoir  le  diplôme  de  docteur.  Ils  seront  tenus  d'acquitter  la  moitié  des 
frais  fixés  pour  les  examens  et  la  réception. 

13.  Les  élèves  nationaux  admis  par  le  concours  des  lycées  ou  des  pryta- 
nées  aux  écoles  spéciales  de  médecine,  d'après  l'article  35  de  la  loi  du  1 1  flo- 
réal an  10,  seront  seuls  dispensés  de  payer  les  frais  d'étude  et  de  réception. 

14.  Le  produit  des  études  et  des  réceptions  dans  chaque  école  de  médecine, 
sera  employé  au  traitement  des  professeurs  et  aux  dépenses  de  chacune 
d'elles,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gouvernement;  sans  néanmoins  que  les 
sommes  reçues  dans  l'une  de  ces  écoles  puissent  être  affectées  aux  dépenses 
des  autres. 

TITRE  III.  —  Des  rtudcs  et  de  la  rccc|)lion  dos  officiers  de  santé  (i). 

15.  Les  jeunes  gens  qui  se  destineront  à  devenir  officiers  de  santé  ne 
seront  pas  obligés  d'étudier  dans  les  écoles  de  médecine  ;  ils  pourront  être 
reçus  officiers  de  santé ,  après  avoir  été  attachés ,  pendant  six  années , 
comme  élèves,  à  des  docteurs,  ou  après  avoir  suivi ,  pendant  cinq  années 
consécutives,  la  pratique  des  hôpitaux  civils  ou  militaires.  Une  étude  de 
trois  années  consécutives  dans  les  écoles  de  médecine  ,  leur  tiendra  lieu  de 
la  résidence  de  six  années  chez  les  docteurs  ou  de  cinq  années  dans  les 
hospices. 

16.  Pour  la  réception  des  officiers  de  santé,  il  sera  formé,  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  déparlement,  un  jury  composé  de  deux  docteurs  domiciliés 
dans  le  département,  nommés  par  le  premier  consul ,  et  d'un  commissaire 
pris  parmi  les  professeurs  des  six  écoles  de  médecine,   et  désignés  par  le 

(i)  L'ordonnance  du  26  mars — 14  avril  182^,  snr  l'instruclion  publique,  art.  7,  a  prescrit 
la  confection  d'un  réj^lenient  universitaire  sur  la  fornac ,  la  durée  et  les  matières  des  exanjens  des 
aspirans  au   grade  d'officier  de  sanlé  :  ce  réglcrneut  u'a  pas  encore  été  fait. 
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premier  consul.  Ce  jury  sera  renommé  tous  les  cinq  ans;  ses  membres 
pourront  être  continués. 

17.  Les  jurys  des  départemens  ouvriront  une  fois  par  an  le:  examens  pour 
la  réception  des  officiers  de  santé.  —  Il  y  aura  trois  examens  :  —  L'un  sur 
l'anatomie, — L'autre  sur  les  élémens  de  la  médecine,  —  Le  troisième  sur  la 
chirurgie  ,  et  les  connaissances  les  plus  usuelles  de  la  pharmacie.— Ils  auront 
Ueu  en  français  ,  et  dans  une  salle  où  le  public  sera  admis. 

18.  Dans  les  six  départemens  où  seront  situées  les  écoles  de  médecine  ,  le 
jury  sera  pris  paruù  les  professeurs  de  ces  écoles  ;  et  les  réceptions  des 
ofliciers  de  santé  seront  faites  dans  leur  enceinte. 

19.  Les  frais  des  examens  des  officiers  de  santé  ne  pourront  pas  excéder 
deux  cents  francs.  La  répartition  de  cette  somme  entre  les  membres  du 
jury  sera  déternùnée  par  le  jj^ouvernement. 

20.  Le  mode  des  examens  faits  par  les  jurys,  leurs  époques,  leur  durée, 
ainsi  que  la  forme  du  diplôme  qui  devra  être  délivré  aux  ofliciers  de  santé, 
seront  déterminés  par  le  règlement  dont  il  est  parlé  à  l'article  9. 

21.  Les  individus  qui  se  sont  établis  depuis  dix  ans  dans  les  villages,  les 
bourgs,  etn.,  pour  y  exercer  la  chirurgie,  sans  avoir  pu  se  faire  recevoir 
depuis  la  suppression  des  lieutenances  du  premier  chirurgien  et  des  commu- 
nautés, pourront  se  présenter  au  jury  du  département  qu'ils  habitent,  pour 
y  être  examinés  ,  et  reçus  ofliciers  de  santé.  Ils  ne  paieront  que  le  tiers  du 
droit  fixé  pour  ces  examens. 

TITKK  IV.  —  De  l'enregistrement,  et  des  listes  des  docteurs  et  des  officiers  de  santé. 

22.  Les  médecins  et  les  chirurgiens  reçus  suivant  les  anciennes  formes 
supprimées  en  France  ,  ou  suivant  les  formes  qui  existaient  dans  les  dépar- 
temens réunis,  présenteront,  dans  l'espace  de  trois  mois  apiès  la  publication 
de  la  présente  loi  au  tribunal  de  leur  arrondissement  et  au  bureau  de  leur 
sous-préfecture,  leurs  lettres  de  réception  et  de  maîtrise. — Une  inscription 
sur  une  liste  ancienne  légalement  formée,  ou,  à  défaut  de  cette  inscription 
ou  de  liste  ancienne  ,  ime  attestation  de  trois  médecins  ou  de  trois  chirur- 
giens dont  les  titres  auront  été  reconnus,  et  qui  sera  donnée  par  voie  d'in- 
formation devant  un  tribunal,  suffira  pour  ceux  des  médecins  et  des  chirur- 
giens qui  ne  pourraient  pas  retrouver  et  fournir  leurs  lettres  de  réception 
et  de  maîtrise. 

23.  Les  médecins  ou  chirurgiens  établis  depuis  la  suppression  [des  univer- 
sités ,  facultés  ,  collèges  et  communautés  ,  sans  avoir  pu  se  faire  recevoir,  et 
qui  exercent  depuis  tro's  ans,  se  muniront  d'un  certificat  délivré  par  les  sous- 
préfets  de  leurs  arrondissemens  ,  sur  l'attestation  du  maire  et  de  deux  nota- 
bles des  commîmes  où  ils  résident,  au  choix  des  sous-prél'ets  :  ce  certificat, 
qui  constatera  qu'ils  pratiquent  leur  art  depuis  l'époque  indiquée,  leur  tien- 
dra lieu  de  diplôme  d'officier  de  santé;  ils  le  présenteront,  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  précédent ,  au  tribunal  de  leur  arrondissement  et  au 
bureau  de  leur  sous-préfecture. — Les  dispositions  de  cet  article  seront  applica- 
bles aux  individus  mentionnés  dans  les  articles  10  et  11,  et  même  a  ceux 
qui,  n'étant  employés  ni  en  chef  ni  en  première  classe  aux  armées  de  terre 
ou  de  mer,  et  ayant  exercé  depuis  trois  ans,  ne  voudraient  pas  prendre  le 
titre  et  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

24.  Les  docteurs  ouofliciers  de  santé  reçus  suivant  les  formes  établies  dans 
•les  deux  titres  précèdens  seront  tenus  de  présenter,  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  fixation  de  leur  domicile,  les  diplômes  qu'ils  auront  obtenus, 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  et  au  bureau  de  la  sous-prefec- 
ture  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  docteurs  et  officiers  de  santé  vou- 
dront s'établir. 
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25.  Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  de  première 
instance  dresseront  les  listes  des  médecins  et  chirurgiens  anciennement  re- 
çus, de  ceux  qui  sont  établis  depuis  dix  ans  sans  réception,  et  des  docteurs 
et  officiers  de  santé  nouvellement  reçus  suivant  les  formes  de  l'a  présente 
loi  et  enregistrés  aux  greffes  de  ces  tribunaux  :  ils  adresseront ,  en  fruc- 
tidor de  chaque  année,  copie  certifiée  de  ces  listes  au  grand-juge  ministre 
de  la  justice. 

20.  Les  sous-préfets  adresseront  l'extrait  de  l'enregistrement  des  ancien- 
nes lettres  de  réception  ,  des  anciens  certilicats  et  des  nouveaux  di[)'.ômes 
dont  il  vient  d'être  parlé,  aux  préfets,  qni  dresseront  et  publieront  les  listes 
de  tous  les  médecins  et  chirurgiens  anciennement  reçus,  des  docteurs  et 
officiers  de  santé  domiciliés  dans  l'étendue  de  leurs  dé[)arteniens.  Ces  listes 
seront  adressées  par  les  préfets  au  ministre  de  l'intérieur,  dans  le  dernier 
mois  de  chaque  année. 

27.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  les  fonctions  de  méde- 
cins et  chirurgiens  jurés  appelés  par  les  tribunaux  ,  celles  de  médecins  et 
chirurgiens  en  chef  dans  les  hospices  civils  ,  ou  chargés  par  des  autorités 
admini.^trativfs  de  divers  objets  de  salubrité  publique,  ne  pourront  être 
remplies  que  par  des  médecins  et  des  chirurgiens  reçus  suivant  les  formes 
anciennes,    ou    par  des  rlocteurs  reçus  suivant  celles  de    la    pi'ésente  loi. 

28.  Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  médecine  pourront  exei  cer  leur 
profession  dans  toutes  les  communes  de  la  république,  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  précédons. 

29.  Les  officiers  de  santé  ne  pourront  s'établir  que  dans  le  département  où 
ils  auront  été  examinés  par  le  jury,  après  s'être  fait  enregistrer  comme  il 
vient  d'être  prescrit.  Ils  ne  pourront  pratiquer  les  grandes  oi)érations  chi- 
rurgicales, que  sous  la  surveillance  et  l'inspection  d'un  docteur,  dans  les 
lieux  où  celui-ci  sera  établi.  Dans  le  cas  d'accidens  graves  arrivés  à  la  suite 
d'une  opération  exécutée  hoi's  de  la  surveillance  et  de  l'inspection  prescrites 
ci-dessus ,  il  y  aura  recours  à  indemnité  contre  l'oflicier  de  banté  qui  s'en 
sera  rendu  coupable. 

TITRE  V.  —  De  l'instruction  et  de  la  réception  des  sages-femmes. 

30.  Outre  l'instruction  donnée  dans  les  écoles  de  médecine,  il  sera  établi 
dans  l'hospice  le  plus  fréquenté  de  chaque  département,  un  cours  annuel  et 
gratuit  d'accouchement  théorique  et  pratique  ,  destiné  particulièrement  à 
l'instruction  des  sages  femmes. — Le  traitement  du  professeur  et  les  frais  du 
coursseront  pris  sur  la  rétribution  payée  pour  la  réception  des  ofljciers  de  santé. 

31 .  Les  élèves  sages  femmes  devront  avoir  suivi  au  moins  deux  de  ces 
cours,  et  vu  pratiquer  pendant  neuf  mois  ou  pratiqué  elles-itiêines  les  ac- 
couchemens  pendant  six  mois  dans  un  hospice  ou  sous  la  surveillance  du 
professeur,  avant  de  se  présenter  a  l'esamcn. 

32.  Elles  seront  examinées  par  les  jurys  sur  la  théorie  et  la  pratique  des 
accoucliemens ,  sur  les  accidens  qui  peuvent  les  précéder,  les  accom- 
pagner et  les  suivre  ,  et  sur  les  moyens  d'y  remédier.  — Lor-qu'elles  auront 
satisfait  a  leur  examen,  on  leur  délivrera  gratuitement  un  diplôme  dont  la 
forme  sera  déterminée  par  le  règlement  prescrit  par  les  articles  9  ei  20  de  la 
présente  loi. 

33.  Les  sages-femmes  ne  pourront  employer  les  instrumens  dans  les  cas 
d'accouchemens  laborieux,  sans  appeler  un  docteur,  ou  un  médecin  ou 
chirurgien  anciennement  reçu  (Ij. 

(i)  Si  l'accouchement  est  difficile,  la  sa^'c-femiue  qni  n'appelle  pas  un  méJocin  à  son  aide. 
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34.  Les  sapes-femmes  feront  enregistrer  leur  diplôme  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  et  à  la  sous -préfecture  de  l'arrondissement  où  elles  s'établi- 
ront et  où  elles  auront  été  reçues. — La  liste  des  sages- femmes  reçues  pour 
chaque  département  sera  dressée  dans  les  tribunaux  de  première  instance, 
et  par  les  préfets,  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  25  et  2G  ci- 
dessus. 

TITRE  \I.—  Dispositions  pénales. 

35.  Six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi,  tout  individu  qui 
continuerait  d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie,  ou  de  pratiquer  l'art  des 
accouchemens  ,  sans  être  sur  les  listes  dont  il  est  parlé  aux  articles  25,  26  et 
34,  et  sans  avoir  de  diplôme,  de  certiflcat  ou  de  lettre  de  réception  ,  sera 
poursuivi  et  condamné  à  une  amende  pécuniaire  envers  les  hospices  (1). 

30.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de  police  conectionnelle,  à  la 
diligence  du  commissaire  du  gouvernement  près  ces  tribunaux. — L'amende 
pourra  être  portée  jusqu'à  mille  francs  pour  ceux  qui  prendraient  le  titre 
et  exerceraient  la  profession  de  docteur; — A  cinq  cents  francs  jiour  ceux 
qui  se  qualifieraient  d'ofliciers  [de  santé  et  verraient  des  malades  en  cette 
qualité;— A  cent  francs  jtour  les  femmes  qui  pratiqueraient  illicitement 
l'art  des  accouchemens. — L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive;  et  les 
délinquans  pourront,  en  outre  ,  être  condamnés  à  un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pas  six  mois  (2). 


N»  779.=20— 30  ventôse  an  11  (11—21  mars  1803).=Loi  relath'e  aux  actes 
de  l'état  civil (3).  (III,  Bull,  cclvii,  n"  2437.) 


commet  une  imprudence,  et  au  cas  de  mort  de  la  mère  ou  de  l'enfant,  elle  commet  un  IjomiciJe 
par  imprudence.  Cass.,  i8  septembre   1817,  Sir.,  XVIll,  i,  ii5. 

(i)  L'exercice  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie  saus  lilre  légal  ne  peut  être  excusé  sous 
prétexte  de  bonne  lui.  Cass.,  ly  février  1807,  .Sir.,  VII,  2,  ii6;  Bull,  crim.,  XII,  6y.  — Jn^é 
dans  le  même  sens,  en  ce  qui  concerne  l'exerrice  illégal  de  la  profession  de  sage-remine.  Cass., 
6  juillet  1S27,  SiR.,  XXVH,  1,  5oo;  Bull,  crim.,  XXXII,  S-j'i. — Jugé  encore  que  l'exercice, 
sans  diplôme,  de  la  profession  de  médecin  ou  de  chirurgien  ue  saurait  cire  excusé  sous  prétexte 
que  le  prévenu  est  porteur  de  brevets  à  lui  délivrés  par  le  roi  et  de  certificats  de  l'autorile  ud- 
miiiistrativc;  qu'il  est  en  possession  depuis  plusieurs  années  de  la  qualité  qui  lui  est  coutcster,  et 
qu'enfin  il  aurait  donné  gratuitement  ses  soins  aux  indigens.  Cass.,  arrêt  précité  du  20  juillet 
iSTi,  Sir.,  XXXIII,  i,  536;  Bull,  crim.,  XXXVIII,  372. 

L'exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie  ne  peut  cire  puni  que  d'une  amende  de 
simple  police,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  usurpation  du  titre  de  docteur  ou  d'otficier  de  santé.  Cuss., 
18  mars  1825,  Sir.,  XXVI ,  i,  57  ;  Bull,  crim.,  XXX,  i43  ;  et  5  novembre  i83f ,  Sir.,  XXXI, 
I,  393;  Bull,  crim.,  XXXVI,  481. —  Xeaniuoins,  c'est  devant  les  tribunaux  correctionnels  que 
les  coolrevenaus  doivent  être  traduits.  Cass.,  28  août  i832.  Sir.,  XXXil,  i,  572. 

Un  olficier  de  santé  a  action  pour  citer  directement  devant  le  tribiin.il  correctionnel  un  imii- 
vidu  qui  exerce  illégalement  la  médecine  ou  la  chirurgie,  lorsque  cet  exercice  illégal,  avant  Iru 
dans  l'endroit  même  où  est  établi  l'oflieier  de  sauté  ,  nuit  ainsi  essentiellement  à  ses  iulérc't^. 
Paris,  4  juin  1829,  Sir  ,  XXIX,  2,  201. 

Voyez  encore  l'avis  du  cous,  d'étal  du  8  vendémiaire  an  14  (3o  septembre  i8o5  ,  portant  <|i(e 
l'art.  35  de  la  prescnie  loi  n'est  pas  applicable  aux  curés  et  dcsservans  qui  doiiuent  des  con.seils 
et  des  soins  à  leurs  paroissiens  malades. 

(2)  Dans  le  cas  de  récidive  ,  .an  doit  prendre  pour  base  de  la  condamnation  le  maximum  de 
l'amende  prononcée  par  cet  article.  Cass.,  3o  décembre  i8i3,  Sir.,  XIV,  1  ,  77  ;  Bull,  criin., 
XVIII,  «40. 

(3)  Voyez  la  noie  qui  accompagne  la  loi  du  14 — 24  ventôse  an  11  (5 — 15  mars  i8o3),  sur  h 
promulgation,  les  effets  et  l'application  des  lois. — Voyez  aussi  le  Cod.  civ.,  liv.  I*^"",  lit.  II,  an. 
34  et  suiv. — Voyez  enfin  le  décret  du  20 — 20  septembre  1792,  et  les  notes  qui  ré.suiucnt  toute 
la  législation  de  la  matière. 
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JVo  780.=21  ventôse  an  M  (12  mars  1803).  =  Arrêté  qui  prohibe  jusqu'à 
noui'el  ordre  r exportation  du  numéraire.  (III,  Bull.  CCLII  ,  n"  2363.) 


N"  781. -^Sl  ventôse  an  11  (12  mars  1803).  =■  arrêté  portant  établissement 
d'un  hôpital  des  maladies  contagieuses  dans  le  château  de  Saint- Ger~ 
main-en-Laye.  (III  ,  Bull,  ccnv,  n°  2395.) 


N"  782.^21  ventôse— P"' germinal  an  11  {yi—Tl  mars  1803). =Loi  qui  pro- 
hibe la  pèche  dite  pêche  aux  bœufs  ou  à  la  drége,  et  la  pêche  au  gan^ur. 
(III,  Bull.  CCLX,  n"  2465.) 

Art.  'V".  La  pèche  dite  pêche  aux  bœufs  ou  à  la  drége ,  et  celle  connue  sous 
le  nom  dépêche  au  ganguy,  sont  prohibées. 

2.  Tout  contrevenant  sera  condamné  à  trois  cents  francs  d'amende  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Les  lilets  qui  auront  servi  a 
ces  pèches  seront  brûlés,  et  les  bateaux,  agrès  et  apparaux  seront  séques- 
trés pour  sûreté  du  paiement  ;  ils  seront  même  vendus  pour  opérer  ledit 
paiement,  s'il  n'a  été  autrement  effectué  dans  la  quinzaine  ,  à  compter  du 
jour  de  la  signilication  du  jugement  de  condamnation. 

3.  En  cas  d'une  première  récidive,  l'amende  sera  double;  en  cas  d'une 
seconde  récidive,  elle  sera  triple  ;  et  ainsi  de  suite. 


N»  783.=  21  ventôse— 1'^'"  germinal  an  11  (12-22  mars  1803).=Loi  relative 
au  déplacement  des  fabriques  et  manufactures  qui  auraient  favorisé  la  con- 
trebande. (III,  Bull.  CCLX,  n"  2466.) 

Art.  l"".  Le  déplacement  des  fabriques  et  manufactures  qui  se  trouveront 
dans  la  ligne  des  douanes  pourra  être  ordonné  ,  lorsqu'elles  auront  favo- 
risé la  contrebande,  et  que  le  fait  sera  constaté  par  un  jugement  rendu  par 
les  tribunaux  compétens. 

2.  Il  sera  accordé,  pour  effectuer  le  déplacement ,  un  délai  qui  ne  pourra 
être  de  moins  d'un  an. 

N°  784. =23  ventôse  an  H  (14  mars  18o3).= Arrêté  qui  prohibe  l'exporta- 
tion de  toute  espèce  de  matières  d'or  et  d'argent,  (lll,    Bull.   ccLiii,  n" 

2374.)  

N°  78ô.=23  ventôse— 3  germinal  an  11  (14—24  mars  1803).  =Loi   relative 
au  domicile  (1).  (III,  Bull.  CCLVII,  n°  2438.) 


N"  786.=24  ventôse— 4  germinal  an  11  (15—25  mars  1803).  =Loi  relative 
aux  absens  (2).  (III ,  Bull.  ccLix,  n°  2442.) 


24  ventosc  an  11.  =  Promulgation  des  lois,  voyez  l4]'lu  raême  mois. 


(i)  Voyez  la  note  qui  accompagne  la  loi  du  i4 — 24  ventôse  an  il  (5 —  i5  mars  i?o3),  sur  la 
promulgation,  les  effets  et  l'application  des  lois.  —  Voyez  aussi  le  Cod.  civ.,  liv.  l^"",  tit.  III  , 
art.  102  et  suiv. — 11  ne  s'agit  ici  que  du  domicile  civil  ;  la  fixation  du  domicile  politique  est 
l'objet  d'une  législation  particulière. 

(2)  Vovez  la  note  sur  la  loi  du  14 — 24  vcotose  an  it. — Voyez  aussi  le  Cod.  civ.,  liv.  F"",  lit. 
IV,  art.  112  et  suiv.;  l'orionnance  du  3 — 5  juillet  i8r6,  et  la  loi  du  1 3  — 15  janvier  1817,  qui 
déterminent  le  mode  de  constatation  de  l'absence  des  militaires. 
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]V°  787. =25  ventosc — 5  germinal  an  1 1  (16—20  mars  1803). =Loi  coTitcnarit 
organisation  du  notariat  [y),  (tll,  Bull.  ccLVili,  n"  2440.) 
TITRE  l*""". —  Des  notaires  et  des  actes  notariés. 
SECTION  l'«. —  Des  fondions,  ressort  et  devoirs  des  notaires. 
Art.  1".  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  p'iblics  établis  pour  recevoir 
tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  don- 
ner le  caractère  d'autiienticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique  ,  et 
pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt,  en   délivrer  des  grosses   et 
expéditions  (2). 

2.  Ils  sont  institués  a  vie. 

.3.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis  (3). 
4.  Chacjue  notaire  devra  résider  dans  le  lieu  qui  lui  sera  lixé  par  le  gou- 
vernement. Eu  cas  de  contravention,  le  notaire  sera  considéré  comme  démis- 
sionnaire ;  en  conséquence ,  le  grand-juge  ministre  de  la  justice,  après  avoir 

(1)  Vovez ,  sur  l'organisatioa  dn  notariat,  le  décret  du  29  septewibre — 6  oclobre  t^yi  ,  et 
les. notes  qui  rcsiniient  l:i  législation:  voyez  aussi,  dans  Sirey  (Jll,  2,  65),  les  motifs  die  iu 
présenlc  loi  qui  a  remplacé  le  décret  de  179t. 

(2)  L'acte  sons  seing  privé,  reconnu  par  toutes  les  parties,  acnuiert  le  caractère  de  l'autlien- 
ticité,  lorsqu'il  est  déposé  par  elles  chez  un  notaire,  tt  l'hypollièque  eontcrec  par  cet  acte 
devient  valable.  Cass.,  Il  juillet  iSl5,  Sin.,  XV,  x,  336.  —Jugé  encore  que  l'acte  sous  Seing 
privé,  déjOsé  chez  un  notaire  par  celui  que  cet  aelc  constitue  débiteur,  devient,  p.ir  le  fait  du 
dépôt,  authentique  coutrc  celui  qui  a  fait  ce  dépôt,  et  qu'il  peut  être  exécuté  contre  lui  [)ar 
voie  de  .•■aisic  immobilière.  Bourges,  27  juin  rSîS,  Sir.,  XXlV,  2,  5i. — .luge  aussi  qu'on 
peut  considérer  coanme  titre  authentique,  susceptible  d'être  délivré  en  forme  de  grosse  exécu- 
toire, cl  autorisant  des  poursuites  en  saisie  imuiobilière  ,  un  acte  de  vente  que  le  dcbitci/r  du 
prix  de  la  vente  a  déposé  chez  un  notaire,  avec  reconnaissance  de  sa  signature  et  autorisation 
•l'eu  délivrer  des  copies  ou  cxtr;iits  à  qui  il  apiartiendra.  Cass.,  2;  mars  j8'>i.  Sir,,  XXI,   i, 

j.jn. (_;ii    acte    notarié  dont  l'autlicniicité  aurait    pu  être  querellée,  en  ce  que    le    notaire  v 

avait  slipiilé  pour  une  des  parties  contractantes,  peut  être  considéré  avoir  acquis  dcHiiilivemcnt 
un  caraettre  d'authenticité  par  l'effet  d'un  jugement  par  défaut,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  aurait  validé  des  poursuites  présupposant  nécessairement  l'autheuticité  de  l'acte,  'i'oulouse, 
7  décembre  i832,  Sir.,  XXXlll,  2  ,  235. 

Un  acte  notarié  ne  perd  pas  son  ciraclèr  ■  d'authenticité  à  défaut  d'euregistrcment  dans  le 
délai  bxé  ;  par  exemple,  un  testament  qui  n'est  pas  enregistré  dans  les  trois  mois  du  décès  du 
testateur.  Cass.,  23  janvier  i8to.  Sir.,  X,  i  ,  126.  —  Jugé,  dans  le  môme  sens,  qu'un  enfant 
naturel  reconnu  devant  notaire,  a  un  titre  authentique  de  rcconnaissaucc,  encore  ipie  l'acte  ne 
soit  pas  enregistré  dans  le  délai.  Biuxclles,  12  janvier  1S08,  Sir.,  X,  2  ,  543.  —  Et  qu'un  acte 
notarié  ,  dûment  enregistré  ,  ne  perd  pas  sou  caractère  d'authenticité  par  cela  seul  que  l'enrc- 
"istrement  a  été  bàtouué  dans  la  suite,  à  défaut  de  paiement  du  droit.  Cass.,  16  décembre  i8i  r. 
Sir.,  Xll,  i,Si. 

Dès  avant  i633,  fit  depuis  l'époque  où  les  notaires  sont  investis  du  droit  de  recevoir  les  actes 
liasses  entre  les  particuliers  et  de  leur  donner  une  forme  authentique,  tous  autres  officiers  publics 
sont  suns  caractère  pour  cet  objet  :  ainsi,  toute  convention  de  propriété  qui  serait  passée  devant 
des  officiers  publics  administratifs  et  judiciaires,  serait  sans  authenticité.  Cass.,  27  janvier  1825, 
Sin.,  XXV  ,  1 ,  261. 

C'est  devant  notaire,  et  sans  l'Intervention  4'iMi]commissaire-priseur,  que  doit  avoir  lieu  la  vente 
des  intérêts  saisis  dans  les  compagnies  de  finance  et  d'industrie.    Paris,  2  mai  18 1 1,  Sir.,  XIV,  2, 

.^[3_ Les  notaires  n'ont  pas  le  droit  de  faire  la  signification  d'un  transport.  Bruxelles,  23  mars 

1811  ,  Sir.,  XI,  2,  280. 

Voyez  encore  ,  sur  les  attributions  respectives  des  notaires  et  des  commissaircs-prisenrs  ,  les 
nombreuses  décisions  citées  en  note  de  l'art,  i*"''  de  la  loi  du  27  ventosc  an  9  (l8  mars  180 1;, 
portant  institution  de  ces  commissaires  à  Paris. 

Poule  personne  peut  se  rendre  dépositaire  d'un  acte  sous  seing  privé  et  en  délivrer  des  copies 
aux  partie?  intéressées,  .«ans  que,  pour  cela,  elle  soit  réputée  porter  atteinte  au  privilège  du 
iiolariat.  Cas<.,  3i.  mai  i83i.  Sir.,  XXXI,  i,  241. 

(3)  Le  notaire  peut  être  renvové  de  la  plainte  formée  contre  lui  à  raison  de  son  refus,  si  le 
fait,  par  ses  circonstances,  ne  présente  pas  de  nialièrc  à  blâme.  Colmar,  23  mai  i834,  Sir., 
XXXV,  2,  364. 
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pris  l'avis  du  tribunal,   pourra  proposer  au  gouvernement   le   remplace- 
ment (!)•  . 

5.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir,  ceux  des  villes  où  est  éta- 
bli le  tribunal  d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ;— Ceux  des 
villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première  instance,  dans  l'étendue  du  res- 
sort de  ce  tribunal  ; — Ceux  des  autres  communes,  dans  l'étendue  du  ressort 
du  tribunal  de  paix  (2). 

6.  Il  est  défendu  a  tout  notaire  d'instrumenter  bors  de  son  ressort,  à 
peine  d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  d'être  destitué 
en  cas  de  récidive,  et  de  tous  dommages-intérêts  (3). 

7.  Les  fonctions  de  notaires  sont  incompatibles  avec  celles  de  juges,  com- 

(l'i  Le  ministre  de  la  justice  a  seul  juridiction  pour  contraindre  un  notaire  à  résider  dans  le 
lieu  fixe,  et  pour  prononcer  une  peine  à  raison  du  défaut  de  résidence:  c'est  là  une  matière  de 
hante  police  el  d'arlininistration  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître.  Turin,  ç)  janvier  iSio, 
Srn.,  XVII, 2,  i6i  ;  et  Metz, 9,1  juillet  i8iS,Sir.,  X1\,  i,  /,l). — !.e  ministère  puhlic  n'a  pas  le 
droit  d'intervenir  directement  devant  un  iriliuna!  ,  par  voie  de  réquisition,  pour  faire  constater 
le  défaut  de  résidence  d'un  notaire  dans  le  lieu  qui  a  été  fixé  par  le  gouvernement;  le  ministre 
de  la  justice  peut  seul,  dans  ce  cas,  (aire  rem]>lacer  le  notaire  par  le  ^gouvernement.  Cass., 
24  juin  1829,  Sir,  XXIX  ,  l,  266.  —  Jugé  encore  que  c'est  au  gouvernement,  et  non  anx 
tribunaux,  à  sévir,  même  par  voie  de  dcstitulion,  contre  un  notaire  qui  (dans  rarrondissemcnt 
pour  lequel  il  est  institué)  se  donne  une  double  résidence,  et  s'établit  quelques  jours  de  chaque 
semaine  dans  uue  cimimune  où  exerce  un  autre  notaire,  pour  y  attendre  des  cliens,  et  v  passer  dés 
actes  de  son  ministère.  >iiraes,  23  décembre  iSîS,  Sir.,  XXVI,  2,  19-.  — Le  niii  istèrc  public 
a  le  droit  d'cxiger'du  greffier  une  expédition  de  l'avis  donné  par  le  tribunal  au  garde-dcs-sceaiix, 
sur  la  question  de  savoir  si  un  notaire  doit  être  remplacé  pour  défaut  de  résidence,  alors 
d'ailleurs  qu'il  est  prouvé  que  cet  avis  a  été  consigné  sur  les  registres  du  tribunal  :  et  le  ereffler, 
en  cas  de  refus,  peut  être  condamné  par  corps  a  délivrer  cette  expédition.  Poitiers,  i"''  juillet 
i83i.  Sir.,  XXXII,  2,  i38. 

Le  notaire  dont  la  rés  dencc  et  l'étude  sont  établies  dans  un  chef-lieu  d'arrondi.'îsement,  et  qui 
va  néanmoins  deux  jours  de  la  semaine,  avec  son  clerc,  dans  une  autre  commune  du  même  ariron- 
dissement  (  où  réside  un  autre  notaire),  pour  y  attendre  des  cliens  et  y  passer  des  actes  de  son 
ministère,  ne  peut  être,  par  cela  seul,  réputé  avoir  une  double  résidence ,  ni  avoir  une  double 
f tilde  ;  et  il  ne  peut  être  poursuivi  par  voie  disciplinaire  pour  ce  fait.  Cass.,  21  lévrier  1827, 
Sin.,  XXVll,  I,  117  ;  et  Paris,  14  mai  i832.  Sir.,  XXXll ,  2,  4o5.  —  Si  un  notaire  ne  se  tient 
pas  au  lieu  de  sa  résidence,  mais  vient  exercer  au  lieu  où  un  autre  notaire  du  même  ressort  a  la 
sienne,  ce  dernier  ne  peut  dLmander  contre  son  confrère  des  dommagés-intéfèts  ,  sous  prétexte 
qu'il  lui  enlève  une  partie  de  sa  clientelle  et  lui  cause  ainsi  ime  perle  péelle.  Metz,  arrêt  précité 
du  21  juillet  i8i8.  Sir.,  XIX,  2,  49;  ft  tribunal  de  Clermont-Ferraiid,  7  juin  IiSj2,  Sii\., 
XXXII,  2,  3(3o.  —  Jugé  en  sens  contraire.  Riom  ,   18  mai  i833.  Sir.,  XXXIII,  2,  582. 

(2)  Voyez  l'avis  du  cons.  d'état  du  7  fructidor  an  12  (25  aoitt  1804),  portant  que  les  notaires 
qui  ré.sident  dans  îles  bourgs  ou  villages  faisant  partie  d'une  justice  de  paix  dont  le  chef-lieu  est 
une  ville,  siège  d'un  tribunal  ou  d'une  cour,  peuvent  bien  exercer  dans  la  partie  de  cette  ville 
qui  dépend  de  leur  justice  de  paix  ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  notaires  avant 
droit  d'exercer  dans  tout  le  ressort  du  tribunal. 

Les  anciens  notaires  ont  pu  instrumenter,  même  depuis  la  publication  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  II,  dans  toute  l'étendue  du  département  de  leur  résidence,  tant  qu'ils  n'ont  pas  eu  la  nouvelle 
commission  du  gouvernement  qui  devait  circonscrire  leur  ressort.  Cass.,  6  avril  1809,  Sir.,  IX, 
I,  277. — Néanmoins,  toutes  les  mesures  d'exécution  de  cette  loi  ayant  été  prises,  le  droit  d'in- 
strumenter dans  l'ancien  ressort  jusqu'à  la  délivrance  de  la  nouvelle  commission  n'a  pu  continuer 
d'exister  indéfiniment;  en  conséquence  un  acte  daté  de  i8i3  est  nul  s'il  a  été  reçu  par  uu  notaire 
hors  du  ressort  déterminé  par  la  loi  nodvelle,  quoique  ce  notaire  n'eût  pas  obtenu  alors  la  com- 
mission prescrite  par  cette  loi.  Cass.,  10  décembre  1816,  Sir.,  XVIII,  i,  54- 

(3)  Le  notaire  qui  date  d'un  lieu  de  son  ressort  un  acte  qu'il  reçoit  hors  de  ce  ressort,  commet 
un  faux  criminel.  Cass.,  i  i  août  1809,  Sir.,  X,  i  ,  87  ;  Bull,  crim.,  XIV,  297. —  Un  notaire 
n'est  pas  réputé  avoir  instrumenlé  hors  de  son  ressort,  lorsque,  pour  la  vente  publique  d'un  im- 
meuble, il  a  fait  apposer  dans  un  autre  ressort  que  le  sien  des  affiches  annonçant  que  la  vente 
serait  passée  en  sa  présence,  qu'il  y  a  reçu  la  mise  à  prix  et  les  enchères,  et  même  qu'il  y  a 
procédé  à  l'adjudication  de  l'immeuble,  si  d'ailleurs  l'acte  de  vente  a  été  passé  dans  le  lieu  de 
la  résidence  du  notaire.  Cass.,  3  juillet  1826,  Sir.,  XXVI,  i,  44o.  —  Un  notaire  n'est  pas 
réputé  non  plus  avoir  instrumenté  hors  de   son  ressort,  parce  qu'il  aura,  bors  de  ce  ressort^ 
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missairesdu  gouvernement  près  les  tribunaux,  leurs  substituts  ,  greffiers, 
avoués,  huissiers,  préposés  à  la  recette  des  contributions  directes  et  indirec- 
tes, juges,  grefliers  et  huissiers  des  justices  de  paix,  commissaires  de  police 
et  commissaires  aux  ventes. 

SECTtoN  II.  —  Des  actes,  de  leur  forme,  des  minutes,  jrrosses,  expéditions  et  répertoires. 

8.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parens 
ou  alliés,  en  ligne  directe  à  fous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  parties,  ou  qui  contiendraient 
quelque  disposition  en  leur  faveur  (1). 

9.  Les  acte*  seront  reçus  par  deux  notaires  (2) ,  ou  par  un  notaire  assisté 

aidé  deux  contractans  à  passer  un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  encore  que  le  même  acte  de 
vente  soit  plus  tard  converti  en  acte  public  par  le  raéiue  uotairc  ,  mais  dans  son  ressort.  Cass., 
3  juillet  1826,  Sir.,  XWI,  i,  44i- 

fr)  La  qualité  de  mandataire,  même  salarié,  ne  donne  point  au  mandataire  celle  de  partie  dans 
les  actes  notariés  où  il  figure  comme  mandataire,  et  ne  lui  coulère  pas  cet  intérêt  dont  le  présent 
arlicle  fait  une  cause  de  nullité  de  l'acte.  Grenoble,  8  mars  i832,  Sir.,  XXXII,  2,  416. —  Ud 
notaire  peut  recevoir  des  actes  pour  une  société  anonyme,  bien  qu'un  de  ses  parens  au  degré 
prohibé  soit  actionnaire,  et  même  administrateur  de  cette  société:  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
qualités  ne  peut  faire  considérer  celui  qui  en  est  revêtu  comme  partie  à  l'acte.  Même  ariêt  ;  et 
Cass.,  3o  juillet  1834,  Sir.,  XXXIV,  i,  67S.  —  La  défense  faite  par  cet  article  aux  notaires  est 
absolue  et  doit  recevoir  son  exécution,  quelque  éventuelles  et  quelque  modiques  que  soient 
les  dispositions  :  ainsi,  est  nul  le  testament  dans  lequel  le  testateur,  en  léguant  un  immeuble, 
déclare  que  si  le  légataire  veut  le  vendre  un  jour,  il  sera  tenu  d'en  donner  la  préférence  à  un 
tel,  neveu   du    notaire    rédacteur  du  testament.  Bourges,  3o  juin  1828,  Sir.,  XXIX,  2,  238, 

L'art.  8  de  la  loi  du  23  ventôse  an  11   est  applicable  aux  testamens  comme  aux  autres  actes. 

Douai,  2q  mai  1810,  Sir.,  XI,  2,  359  ;  et  17  mars  t8i5.  Sir.,  XVI,  2,  176.  —  Lin  notaire  peut 
recevoir  ie  testament  de  son  cousin  germain  :  l'incapacité  des  notaires  d'instrumenter  pour  leurs 
parens  ne  s'éteud  pas,  en  ligne  collatérale ,  au-delà  du  degré  d'oncle  et  de  neveu:  le  principe 
est  vrai  pour  les  testamens  comme  pour  les  autres  actes  :  l'art.  976  du  Cod.  civ.  est  en  ce  cas 
inapplicable  et  doit  être  restreint  aux  témoins.  Hiom,  3  décembre  1827  ,  Sir.,  XXX  ,  2,  39. 

L'art.  175  du  Cod.  pén.  qui  délend  à  tout  fonctionnaire,  à  tout  officier  public,  de  prendre  ou 
de  recevoir  soit  directement,  soit  indirectement,  soit  par  personnes  interposées,  un  intérêt 
dans  les  actes,  entreprises  ou  régies  dont  il  avait,  au  temps  de  l'acte,  l'administration  ou  la 
surveillance,  n'est  point  applicable  à  un  notaire  qui  se  rend,  sous  le  nom  d'un  tiers,  cessionnaire 
de  la  créance  dont  il  reçoit  l'acte  de  cession  :  dans  ce  cas,  la  seule  peine  est  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  8  de  la  loi  de  l'an  11.  Cass.,  18  avril  1817,  Sir.,  XVII,  i,  237. —  Juge  pourtant 
qu'un  notaire,  chargé  par  un  tribunal  de  vendre  les  immeubles  d'une  succession,  s'il  s'en  rend 
adjudicataire  par  personne  interposée,  est  passible  des  peines  correctionnelles  portées  par 
l'art.  175  du  Cod.  pén.  Cass.,  28  octobre  18:6,  Sir.,  XVIU,  i,  26. 

En  pays  de  droit  écrit,  le  legs  fait  à  un  notaire  par  un  codicile  qu'il  a  écrit  comme  homme 
privé,  et  dont  il  a  dresse  la  suscriplion  comme  homme  public,  était  valable  si  le  testateur  avait 
.approuvé  spécialement  la  disposition,  en  la  rappelant  par  sa  propre  écriture.  Cass.,  26  février 
180G  Sir.,  VI,  I,  214.  — Le  notaire,  institué  légataire  par  testament  mystique,  peut  néanmoins 
recevoir  l'acte  de  suscription  de  ce  testament;  peu  importe  que  le  notaire  ail  écrit  le  testament. 
ISimes,  21  février  1821,  Sir.,  XXI,  2,  274.  —  Le  testament  par  lequel  un  individu  lègue  à  ses 
débiteurs  les  iotércts  qu'ils  pourront  lui  devoir  à  sa  mort,  n'est  pas  nul,  au  préjudice  des 
tiers  légataires,  par  cela  seul  que  le  notaire  qui  l'a  reçu  se  trouve  au  nombre  de  ces  débiteurs 
lors  du  décès  du  testateur:  il  faudrait,  pour  que  la  nullité  put  être  prononcée,  établir,  par 
acte  avant  date  certaine,  qu'à  l'époque  de  ta  conlection  du  testament,  le  notaire  était  déjà  débi- 
teur de  sommes  produisant  intérêt  eu  faveur  du  testateur  :  des  billets  émanant  du  notaire,  quoique 
portaut  une  date  antérieure  au  testament,  ne  suffisent  pas  pour  faire  cette  preuve,  si  d'ailleurs 
ils  n'offrent  quelque  caractère  particulier  qui  pui.<se  les  taire  considérer  comme  ayant  une  date 
certaine.  Cass.,  20  juin  1827,818.,  XXVII,  i,  067;  BulL  civ.,  XXIX,  196. 

Un  notaire  ne  peut  être  nommé  exécuteur  testamentaire  salarié,  dans  un  testament  passé 
devant  lui.  Douai,  i5  janvier  i834.  Sir.,  XXXIV,  2,  ii5.  —  Mais  il  peut  être  nommé  exécuteur 
testamentaire  non  salarie;  par  exemple,  êire  constitué  dépositaire  des  valeurs  léguées  par  le 
testateur.  Cass.,  27  décembre  i83i,  Sir.,  XXXII,  i,  193. 

Ln  notaire  a  qualité  pour  recevoir  no  compromis  dans  lequel  les  parties  le  nomment  arbitre 
xle  leurs  différens.  Toulouse,  17  juillet  1S26,  Sir.,  XXVII,  2,  70. 

(2)  Une  controverse  très  Tive  a  eu  lieu  sur  le  point  de  savoir  si ,  lorsque  les  actes  sont  reçus 
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de  deux  témoins,  citoyens  français,  sachant  signer,  et  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement communal  où  l'acte  sera  passé  (  1  j. 

» 
(>3r  deux  notaires  ,  le  notaire  qui  signe  en  second  doit ,  à  peine  de  nullité,  être  présent  à  la  ré- 
daclion  de  l'acte.  Pour  l'jflirinativc,  on  a  dit  que  l'art,  g  de  l.i  loi  de  l'an  ri,  en  ordonnant  que 
l'iicte  fut  rocu  par  ddux  nolaires,  vuu'ait  nécessairement  la  présence  du  notaire  en  second,  aussi 
bien  que  la  présence  du  notaire  en  premier,  puisque  le  notaire  en  second  ne  faisait  que  rem- 
placer les  témoins  ,  dont  la  présence  eut  été  indispensable  ;  on  a  ajoute  que,  si  le  nolaire  en 
second  tj'a;,slstjit  pas  à  la  rédaclion  de  l'acle  ,  cet  acie  n'était  pins  reçu  que  par  un  seul  notaire, 
tt  que  la  garantie  résu'tant  pour  les  parties  du  concours  sinnilt^né  des  deux  notaires  manquait 
absoliiiuenl.  Les  partisans  de  Topiuion  contraire  se  sont  appuvés  sur  l'usaite  généralement  adopté 
lie  faire  signer  les  actes  en  second  jjar  un  notaire  qui  n'a  pas  assisté  à  leur  rédaction,  usage  connu 
du  gouvernement  et  toléré  par  lui  :  ils  ont  rappelé  que  cet  usage  prenait  sa  source  dans  les 
anciens  édits  qui  avaient  créé  d'abord  pour  Paris,  et  ensuite  dans  tout  le  rovaume,  des  notaires 
dont  l'unique  emploi  était  de  >igncr  en  second  les  actes  faits  par  leurs  conlrères;  ils  ont  ajouté 
que  les  statuts  dts  notaires  de  plusieurs  grandes  villes  (par  extniple  ceux  de-  notaires  de  Paris) 
obligea  ent  les  notaires  à  signer  respeciivement  leurs  actes  eu  secuod,  sans  pouvoir  rcluser, 
nonobstant  le  défaut  de  présence;  qu'enfin  dans  les  villes,  où  les  transactions  sont  multipliées, 
l'exécution  littérale  de  la  loi  du  20  ventôse  an  1 1  était  impossible.  Ces  dernières  raisons  parais- 
sent avoir  prévalu  ;  et  la  jurisprudence  a  le  plus  généralement  admis  que  le  d-éfaut  de  présence 
du  notaire  en  second  aux  actes  qu'il  signe  n'entacbe  pas  ces  actes  de  nullité  :  cela  résulte  des 
arrêts  suivans. 

Un  acte  notarié  peut  n'être  pas  déclaré  nul,  bien  que  le  notaire  en  second  n'ait  pas  été 
présent  à  sa  rédaction,  et  qu'il  ne  l'ait  signe  qu'après  et  liors  la  présence  des  parties:  à  cet 
égard,  l'usage  constant  et  publie  qui  existe  depuis  la  loi  du  20  »entose  au  ii,  sans  que  le 
gouvernement  ait  eliercbé  a  le  faire  cesser,  doit  être  considéré  coumie  une  abrogation  tacite  de 
la  loi.  Bordeaux,  17  juin  iSsf),  Sir.,  XXVI,  2,  3o7. —  Antérieurement,  la  cour  rovalc  de 
Toulouse  a\ait  jugé  en  sens  contraire.  28  novembre  iSaS,  Sir.,  XXVI,  q,  241.  —  Jugé  de 
nouveau  et  en  tlièse  générale,  que  l'absence  du  notaire  en  second,  lors  de  la  rédaction  de  l'acte, 
n'emporte  pas  nullité.  iVimes,  i5  juin  i8jo.  Sir.,  XXX,  2,  3i2;  Cass.,  6  août  i833. 
Sir.,  XXXlll,  i,  6^5  ;  et  ])lusieurs  autres  arrêts.  — Cette  règle  s'applique  luc'me  aux  actes  de 
donation.  Mêmes  arrêts.  —  Jugé  encore  qu'un  notaire  qui  signe  un  acie  public,  comme  avant 
été  piésent  à  sa  rédaction,  encore  que  le  lait  de  la  présence  ne  soit  pas  vrai,  peut  être  à  l'abri 
de  l'accusation  de  faux,  à  cause  de  l'usage  existant  à  cet  égard.  Cass.,  14  juillet  1825,  Sir.,  XXVI, 
r,  77.  —  L'acte  notarié,  révocaloire  d'un  testament,  doit  être  rédigé  et  signé  en  présence  du 
second  notaire,  à  peine  de  nullité  :)ici ,  la  présence  simultanée  des  deux  notaires  est  indispen- 
sable. Cass.,  24  avril  1828,  Sir.,  XXVlll ,  i  ,  204.  —  La  preuve  qu'un  testjuient  a  été  reçu 
par  deux  notaires  résulte  suffisamment,  et  sans  qu'à  cet  égard  il  soit  besoin  de  mention  expresse, 
de  la  circonstance  avérée  que  deux  notaires  ont  signé  et  paraphe  le  testament  en  leur  qualité 
d'officiers  publics.  Turin,  16  avril  1806,  Sir.,  VI,  2,  736. 

(i)  L'application  de  la  disposition  de  cet  article  qui  veut  que  les  témoins  instrumentaires 
soient  citajensfrunciis,  nécessite  ordinairement  l'examen  de  la  question  de  savoir  quelles  sont 
les  coU'Iitions  nécessaires  pour  que  cette  qualité  existe:  à  cet  égard  ,  on  a  jugé  que  l'enfant  né 
en  France  d'un  étranger  qui  a  acquis  la  qualité  de  Français,  n'est  pas  seulement  Français,  mais 
qu'il  est  encore  citoyen  français .  Rennes,  l3  février  1824,  SiR.,  XXIV,  2,  78.  —  Que  l'é- 
tranger d'origine  est  devenu  républicole  et  même  sujet,  tellement  (pi'il  a  pu  être  témoin  dans  un 
acte  public,  s'il  a  réside  plus  de  vingt  ans  en  France,  s'il  _v  jouit  de  tous  les  droits  civils,  et 
s'il  a  annoncé  constamment  vouloir  être  Français.  Turin.  10  avril  1809,  StR  ,  X,  2,  85.  — 
.\I  lis  que  l'étranger  (Suisse;  qui  a  fait  en  France  un  établissement  de  commerce,  depuis  moins 
de  di\  ans,  n'est  pas ,  par  cela  seul,  citovcn  français,  surtout  s'il  a  manifesté  constamment  l'ir.ten- 
tion  de  continuer  d'ajipartenir  à  sa  nation;  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  pu- 
blic. Rennes,  II  août  1809,  Sir.,  X,  2,  9;  et  Cass.,  23  janvier  i8n.  Sir.,  XI,  1,243. — 
Que  la  disposition  de  la  constitution  rie  l'an  8,  d'après  laquelle  l'exercice  des  droits  de  citoven 
est  siispeudu  par  l'état  de  domestique  à  gages,  n'a  été  abrogée  ni  modifiée  par  aucune  loi  posté- 
rieure ;  qu'en  conséquence  un  domestique  est  incapable  d'être  Icmoin  dans  un  acte  notarié  ,  et 
que  l'acte  auquel  il  assisterait  en  cette  qualité  serait  essentiellenieiit  nul.  Rennes,  2.3  juin  1S2-, 
Sir.,  XXVII,  2,  r58.  — Mais  que  la  suspension  des  droits  de  citoyen  prononcée  contre  le 
iailli,  par  l'art.  5  delà  même  constitution  et  par  le  Code  civil,  n'emporte  pas  incapacité  d'être 
témoin  insirumenlaire,  dans  le  sens  de  cet  article.  Cass.,  10  juin   1824,  Sir.,  XXIV,   i,  2q4. 

Spécialement,  en  ce   qui  concerne  les  lestamens,  on  a  jugé  que  la  capaeité  des  témoins  a  sa 

règle  dans  les  art.   970  et   980  du  Cod.  civ.,  et  non  dans  la  loi  du  25  ventôse  an  1  r.  Bruxelles, 

i3  février  1808,  SiR.,  VII,  2,  io36;  Caen,  19  août  et  4  décembre  1812,  Sir.,  XIll,  2,   65 

et  xi3  ;  Paris,  18  avril  1814,  Sir.,  XIV,  2,  43;;  et  Rouen,  16  novembre  1818  ,  SiR.,  XIX, 

JX.  32 


498  CONSILAT. 

10.  Deux  notaires  parens  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  l'article  8 ,  ne 
pourront  concourir  au  même  acte. — Les  parens,  alliés,  soit  du  notaire,  ïoit 
des  parties  contractantes,  au  degré  prohibé  par  l'article  8,  leurs  clercs  et 
leurs  serviteurs,  ne  pourront  être  témoins  (  1  ). 

11.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties,  devront  être  connus  des  no- 
taires, ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus  d'eux,  ayant 
les  mêmes  qualités  que  celles  re-iuises  pour  être  témoin  instrumentaire  (2). 

2,28. — Que,  par  suite,  il  n'était  pas  nécessaire  que  les  témoins  d'un  testament  fussent  doraiciiiés 
dans  l'arrondissement  où  le  testament  était  passé.  Cass.,  lo  mai  iS-iS,  Sir.,  XXVI,  r,  54; 
4  janvier  1826,  SiR.,  XXVI ,  l,  294;  Bull,  civ.,  XXVlII,ii;et  un  £;raud  nombre  d'arrêts 
des  cours  royales. 

Les  témoins  instrumentaircs  doivent,  à  peine  de  nullité,  réunir  toutes  les  qualités  exigées  par 
la  loi;  a  cet  é^ard  ,  la  loi  ne  se  contente  pas  d'une  capacité  putaliv»?.  Turin,  17  avril  r8o6, 
Sir.,  VI,  2,  8{J7.  — Jujé  en  sens  contraire.  Limoges,  7  décembre  1809,  Sir.,  XIII,  2,  335; 
Cass.,  28  février  1821,  Sir.,  XXII,  i  ,  i  ;  18  janvier  i83o.  Sir.,  XXX,  i,  43;  et  28  juillet 
i83i ,  Sir.,  XXXII,  l,  174-  —  Lorsqu'à  un  acte  public,  lait  en  présence  du  nombie  voulu  de 
-témoius  capables,  et  réunissant  toutes  les  qualités  ncccs.-aires ,  il  assiste  d  autres  témoins  mau- 
quant  de  quelques  unes  de  ces  qualités,  l'acte  u'cst  pas  nul  par  cela  seul  Cass.,  G  avril  1809  , 
Sir.,  VII,  2,  1222.  —  L'art.  9  de  la  loi  du  25  vcntose  an  1 1  doit  être  entendu  en  ce  sens  qifil 
sulfu  que  les  témoins  instrumentaircs  soient  domieilics  dans  l'an'ondi^senicnt  de  sous-préfeciurc  : 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  domiciliés  dans  le  lieu  même  de  la  coaleelion  de  l'acte.  Turin, 
3i  août  1808  ,  Sir  ,  XIII,  2  ,  339. 

Quoique  ces  décisions  aient  éie  rendues  à  l'occasion  de  testamens,  le  principe  qui  les  a  dictées 
nous  parait  applicable  à  tous  les  actes  authentiques. 

Il  n'v  a  pas  laiix  punissable  de  la  part  d'un  notaire  qui  énonce  dans  un  acte  par  lui  reçu  la 
présence  des  témoins  inslrumenlaires ,  bien  que  ces  témoins  fussent  absens  et  n'aient  signé  l'acte 
que  postérieurement.  Bordeaux,  i3  décembre  i834,  Sir.,  XXXV,  2,  88. 

(i)  Cette  disposition  ne  s'app  ique  pas  à  la  parenté  respective  des  témoins:  ainsi,  deux  Crcres 
peuvent  cire  témoins  dans  le  inciue  acte,  par  exemple,  dans  un  testamcut.  Bruxelles,  23  mars  iSofi, 
Sir.,  XIII,  2,  5i. — Cn  individu  ne  peut  être  considéré  comme  clerc  d'un  notaire  ,  par  cela  seul 
qu'il  s'occupe  dans  son  élude,  si  ses  occupitions  principales  sont  étrangères  au  notaire.  Bruxelles, 
QO  mars  l8li,SiR.  ,  XI,  2,  3i6. —  Jugé  pourtant  qu'on  peut  considérer  comme  c/erc  celai 
qui  travaille  dans  l'étude  d'un  notaire,  bien  qu'il  soit  en  même  temps  revêtu  de  fonctions  publi- 
ques étranijères  au  notariat,  telles  que  celles  de  greffier  de  la  justice  de  paix.  Paris,  i3  mars 
l832  ,  Sir.,  XXXII,  2,  385.  —  Jugé  aussi  que  celui  qui  s'occupe  babitueilcmcnt  dans  l'étude 
d'un  notaire,  est  considéré  comme  clerc,  encore  que  le  travail  qu'il  v  fait  ne  soit  pas  contiuu  , 
qu'il  ne  demeure  pas  chez  le  notaire  et  qu'il  ne  soit  pas  inscrit  sur  le  tableau  des  aspirans  au 
notarial;  il  est  donc  incapable  d'assister  comme  témoin  aux  actes  reçus  par  ce  notaire.  Bruxelles, 
12  avril  i8io,SiR.,  XVII,  2,  161. 

(2)  Les  notaires  qui  ont  été  trompés  sur  le  nom  et  la  personne  de  la  partie  contractante  sont 
civileiiien'.  et  solidairement  responsables  des  dommages  rcsu'tant  de  celte  erreur;  mais  ils  ne  sont 
pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  ces  réparations  civiles.  Paris,  12  thermidor  an  12, 
Sir.,  XVII,  2,  161. —  Juge  encore  que  le  notaire  qui  a  négligé  de  taire  certifier  l'individualité 
des  partie*  à  lui  inconnues,  est  responsable  envers  les  tiers  du  dommage  résultant  de  ce  que  les 
parties  ont  pris  de  laiix  noms  dans  l'acte.  Toulouse ,  28  janvier  et  19  décembre  1820,  Sir., 
X\ll,2,  i37  et  ijS. —  Idem,  même  dans  le  cas  où  le  notaire  serait  étranger  aux  stipulations 
des  parties.  Amieus  ,  24  juillet  1823,  Sir.,  XXIV,  2,  267.  —  It/e/ii ,  même  dans  le  cas  où  les 
parties  se  seraient  présentées  d'clles-iiiémes  et  spontanément  devant  le  notaire  qui  n'aurait  fait  que 
prêter  son  ministère  sur  leur  demande.  Cass.,  17  mars  1828,  Sir.,  XXVIII,  i  ,  363.—  Mais 
il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  partie  qui  éprouve  le  dommage  résultant  de  la  f  iifiposition  de  per- 
sonne ,  trompée  elle-même  par  les  apparences,  avait  certifié  au  notaire  l'indnidualité  de  Li 
partie  qui  se  présentait  sous  un  lauK  nom.  Même  arrêt. —  La  né^'ligeuce  du  notaire  .i  faire 
certifier  l'individualité  des  parties  ne  peut  être  excusée  sur  le  motif  que  l'une  d'elles  avait  dû  lui 
inspirer  toute  confiance:  en  un  lel  cas,  si  l'acte  passé  est,  par  exemple,  une  vente,  et  que  la 
personne  supposée  soit  le  vendeur,  les  tiers  qui  auraient  racheté  de  laïquércur,  s'ils  sont  évincés 
par  suite  delà  supposition  de  personne,  peuvent  considérer  la  négligence  du  notaire  comme 
cause  du  dommage  qu'ils  éprouvent,  et  par  suite  exercer  c<mtre  lui  uue  action  en  dommages- 
intérêts.  Cass.,  3o  décembre  1828,  SiR-,  XXIX,  i,  4>  Bull,  civ.,  XXX,  0119.  —  Toutefois, 
s'il  rciulte  des  circoustauces  que  les  tiers-acquéreurs  avaient  coonaissauce,  au  moment  de  leur 
acquisition,  de  la  supposition  de  personne,  ils  sont  inadmissibles  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  le  notaire ,   en   ce  qu'ils  doivent  être  réputes    atoir  couru  volontairement   les 
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12.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  nom  et  lieu  de  résidence  du  no- 
taire qui  les  reçoit,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  notaire  con- 
trevenant ((). — Ils  doivent  également  énoncer  les  noms  des  témoins  insfru- 
mentaires ,  leur  demeure,  le  lieu,  l'année  et  le  jour  où  les  actes  sont 
passés,  sous  les  peines  prononcées  par  l'article  C8  ci-après,  et  même  de  faux, 
si  le  cas  y  échoit  (2). 

chances  de  leur  contrat.  Montpellier,  i*^""  juillet  iS'jg,  Sir.,  XXX,  2,  2  j  ;  et  Cass.,  4  avril 
l83i,  Sir.,  XXXI,  1,422.  —  Lorsque  des  inscriptions  sur  le  grand-livri- .naut  été  volées  dans 
les  bureaux  du  trésor  public,  puis  tr^nslerées  en  vertu  de  procurations  i.o'ai  iics  d;ins  le.^lluelles 
le  voleur  a  pris  le  nora  du  propriétaire,  le  trésor  public  a  été  contraint  de  rendre^ à  ce  pro- 
priétaire des  inscriptions  équivalentes  à  celles  dont  on  l'avait  dépouille,  il  peut  à  son  tour  se 
faire  indemniser  parle  notaire  qui  a  reçu  les  fausses  procurations.  Paris,  ly  mal  iSofi,  Sir. 
Vil ,  2  ,  I2i4  —  Après  tout,  le  notaire  qui  a  ucgli^é  de  faire  certifier  l'individualité  d'une  par- 
tie à  lui  inconnue,  n'est  pas  tellement  responsable  des  suites  de  cette  néglii;cDce,  que  les  tribu- 
naux ne  puissent  ie  décharger,  selon  les  circonslances,  des  doramai;e;»-interèis  reclamés  contre 
lui  p.ir  l'autre  partie;  surtout  si  les  dounnages  éprouves  par  le  réclamant  n'ont  pas  pour  cause 
principale    la  négligence    du  notaire.    Angers,   19  janvier  1828,  SiR.,  XXV'ill,  2,  lof^. 

Voyez  encore,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  notaires  envers  les  parties,  l'arl.  68 
•de  la  présente  loi ,  et  les  notes. 

La  destitution  d'un  notaire  peut  être  prononcée  par  un  tribunal ,  au  cas  où  ,  le  notaire  avant 
négligé  de  faire  attester  le  nom,  l'état  et  la  demeure  d'une  partie  contractante  qu'd  ne  con- 
naissait pas,  il  en  est  résulté  un  acte  faux,  sans  cependant  qu'il  soit  coupable  de  ce  faux.  Cass., 
l3  décembre  i8io.  Sir.,  XI,  i,  237. 

(i)  Avant  cette  loi,  et  sous  l'empire  de  celle  du  29  septembre — 6  octobre  1791,  il  n'était  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  actes  notariés  continssent  la  mention  du  dcparlemcnt  oii 
résidait  le  notaire   rédacteur.  Poitiers  ,  i5  prairial  an  ir.  Sir.  ,  III,  2  ,  5oS. 

(2)  L'art.  12  de  la  loi  du  93  ventôse  an  1 1  ne  s'applique  pas  aux  testamens  ;  en  conséquence, 
le  défaut  dénonciation  du  heu  de  la  demeure  des  témoins  d'un  teslament  public  n'en  emporte 
pas  nullité.  Bruxelles,  9  août  1808,  Sir.,  IX ,  2  ,  âg.  —  Cet  arrêt  a  été  cassé,  et  il  a  été 
jugé  que  la  loi  de  l'an  11  s'applique  aux  testamens  comme  aux  autres  contrats,  et  qu'en  consé- 
quence, un  testament  public  est  nul,  encore  qu'il  soit  fait  conformément  au  Code  c.vil,  s'il  ne 
«ontient  pas  l'indication  de  la  demeure  des  témoins  instrumcntaires.  Cass.,  i*""^  octobre  1810, 
Sir.,  XI ,   1 ,  21;  Bull,  civ.,  XII,  192. —  La  mention  de   la  demeure  des   témoins  Icslamentaires 

est  sufKsammcnt  exprimée  par  les  mots  :  tels  et  tels — ,  témoins tous  de  tel  endroit  ;  le  mol 

demeurant  a  tel  endroit  n'est  pas  un  mot  sacramentel  dont  l'omissfon  emporte  nullité.  Aix,  3 
décembre   1812,  Sir.,  Xlll  ,  2  ,  074;    et  Cass.,  23  novembre  1823,  Sir.,  XXVI,    i,  107.  — 

La  mention  que  les  témoins  sont  des  communes  de ,  est  encore  sulfisamnienl  indicative  de  leur 

demeure,  surtout  lorsqu'il  est  constant  que  les  témoins  liabiteiit  les  communes  désignées.  Caeu,  12 
novembre  i8ii.  Sir.,  XVI,  2,36i. 

Pour  remplir  le  vneu  de  la  loi  sur  la  manière  dont  on  doit  énoncer  le  lieu  où  est  reçu  un 
acte  notarié,  il  suffit  que  renonciation,  sans  être  expresse,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  lieu 
où  l'acte  a  été  passé.  Rennes,  g  mars  1S09,  Sir.,  IX,  2,  216.  —  Il  n'y  a  point  obligation 
de  désigner  la  maison,  ou  le  lieu  spécial  [Incus  loci'^  où  l'acte  a  été  passé;  il  suffit  de  la  dési- 
gnation de  la  ville  ou  de  la  commune.  Bruxelles,  10  juin    1819,  Sir.,  XXI,  2,  173. 

Juge  spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  testamens,  qu'avant  la  lui  du  iS  ventôse  an  11, 
la  meniiou  du  lieu  où  le  testament  était  passé,  n'était  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité.  Ca.ss., 
17  juillet  1S16,  S(R.,  XVI,  I,  3i5;  Ijull.  civ.,  XVlll,  i55.  —  Mais  que,  depuis  celle  loi, 
le  délaiit  d'énonciation  du  lieu  où  le  testament  est  passé,  esl  une  cause  de  nullité.  Lvon,  18  jan- 
vier i8->2,  Sir.,  XWII,  2,  363.  —  Jugé  aussi  qu'un  teslament  n'est  pas  nul,  faute  par  le  notaire 
d'énoncer  la  maison  uù  il  a  été  passe;  qu'il  suffit  il'inrliquer  la  commune.  Ca.^s.,  arrêt  précité, 
23  novembre  1820,  Sir.,  XXVI,  i,  107.  —  Ft  que  les  lieu  et  jour  où  l'acte  a  ete  passe  sont 
sulfisamment  exprimés  par  la  mention  mise  à  la  fin  du  testament,  «pi'il  a  été  signe  dans  la  maison 
de  la  testatrice,  à ,1e Douai,   28  novembre  i8i4,  SiR.,  XVI,  2,  ii5. 

Les  notaires  ne  doivent  donner  qu'une  date  aux  contrats  qu'ils  reçoivent  :  si  les  parties  si- 
gnent à  des  jours  diffère'*!,  et  qu'il  soit  donné  à  l'acte  deux  dates  correspondantes  aux  jours  des 
diverses  signatures  ,  le  délai  pour  renregistremcnt  court  du  jour  où  l'acte  a  été  sisne  par  le 
notaire.  Décis.  minisl.,  27  avril — 9  mai  1809,  Sir.,  X,  2,  340.  —  Les  ercurs  et  omissions 
dans  la  date  d'un  acte  authentique  n'emportent  pas  la  nullité  de  l'acte,  si  elles  peuvent  être 
reparées  par  les  énonciations  qu'il  renferme  ,  et  par  les  eirconslancps.  Caen  ,  1  août  181^,  Sir., 
XVII,  2,  4oi;  et  Cass.,  19  février  iSrS,  Sir.,  XVIll  ,  i,  176.  —  Même  décision  à  l'égard 
des  testamens.   l'ioueu,  2j  juillet  1825,  Sir.,  XXVI  ,  2,  227. 

L'omission  de  la  date  ,  dans  un  testament ,  sans  fraude  ni  dol,  de  la  part  du  notaire  rédacteur, 
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13.  Les  actes  de  notaires  seront  écrits  en  un  seul  et  même  contexte,  lisi- 
blement, sans  abréviation,  blanc,  lacime  ni  intervalle  ;  ils  contiendront 
les  noms,  prénoms  ,  qualités  et  demeures  des  parties,  ainsi  que  des  témoins 
qui  seraient  appelés  dans  le  cas  de  l'article  1 1  ;  ils  énonceront  en  toutes  let- 
tre? les  sommes  et  les  dates  ;  les  procurations  des  contractans  seront  annexées 
à  la  minute,  qui  fera  mention  que  lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux  parties  :  le 
tout  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant  (I). 

14.  Les  actes  seront  signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les  notaires  ,  qui 
doivent  en  faire  mention  à  la  lin  de  l'acte. — Quant  aux  parties  qui  ne  sa- 
vent ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire  doit  faire  mention,  à  la  lin  de  l'acte  , 
de  leurs  déclarations  à  cet  égard  (2). 

ne  constitue  pas  une  faute  {frave  dont  ce  notaire  soit  responsable.  Riom,  lo  janvier  i8io,  SiR., 
\I,  2,  344.  — Jugé  en  sens  conlruire.  Rouen,  24  juillet  1828,  Siii.,  XXIX,  2,  232.  —  La 
méprise  du  notaire  qui,  datant  un  testament ,  écrit  un  mois  pour  un  autre,  et  rectilie  son  erreur 
au  uioven  d'une  surchariie  qui  laisse  apercevoir  les  deux  mots,  n'emporte  pas  nullité,  si  d'ail- 
leurs il  est  indifférent  que  ce  testament  ait  été  fait  dans  un  mois  plutôt  que  dans  l'autre.  Gre- 
noble, 22  février   1S09,  SlR.,  iX,  2  ,  2()9. 

Un  notaire  peut  se  laire  substituer  pour  la  rédaction  d'un  acte  ;  mais  alors  il  faut  que  la  minute 
reste  au  notaire  suppléé,  et  qu'elle  soit  portée  sur  le  répertoire  de  chacun  des  deux  notaires. 
I)é<is.  minist.,  18  janvier  1809,  SiR.,  IX  ,  2 ,  3i4  ;  et  instruction  de  la  régie  ,  11  novembre  18 19, 
Dictinnnaire  <lu  notariat,  \"  Acte  notarié. 

(i)  Les  notaires,  en  laissant  dans  les  actes  des  blancs  qu'ils  remplissent  après  )a  sif;nature  et 
en  l'absence  des  parties,  par  des  barres  transversales,  contrevienneiii  au  présent  article:  toute- 
fois, dans  le  cas  oit  les  notaires  seraient  obligés ,  sur  la  demande  des  parties,  de  laisser  des 
blancs  destinés  a  être  remplis  ultérieurt'meiit  par  quelque  clause,  ils  devront,  si  la  clause  n'est 
pas  insérée,  remplir  les  blancs  par  des  barres,  et  faire  approuver  ces  barres  par  les  parties,  aa 
moment  même  de  la  signature  de  l'acte.  Instruction  de  la  régie  de  l'enregistrement,  9  août  1823, 
.Sir.,  XXIV,  2,  87. 

Enoncer  en  chiffres,  dans  une  liquidation  notariée,  les  sommes  revenant  à  chaque  partie, 
après  avoir  exprimé  en  toutes  lettres  les  sommes  composant  les  masses  active  et  passive,  ce 
n'est  pas  contrevenir  à  l'art.  i3  de  la  loi  de  ventôse  an  11.  Colmar,  18  mai  1829,  Sir.,  .X.XIX, 
2,  3or. 

Lorsqu'un  acte  notarié  est  passé  en  vertu  d'une  procuration,  il  y  a  nécessité  pour  le 
notaire  d'annexer  la  procuration  à  son  acte  ,  et  d'exiger  que  le  mandataire  la  lui  remette;  peu 
importerait  que  la  procuration  fût  d'ailleurs  connue,  et  non  aux  mains  du  mandataire:  la  con- 
travention à  la  règle  est  passible  de  cent  francs  d'amende.  .Metz,  10  décembre  1817,  Sir., 
XIX,  2,  i58.  —  L'obligation  d'annexer  existe  pour  les  procurations  en  minute,  aussi  bien 
<pie  pour  les  procurations  en  brevet.  Rennes,  2  lévrier  i833.  Sir.,  XXXIV,  2,  io5.  —  L'acte 
doit  contenir  mention  de  l'annexe  de  la  procuration,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende ,  par 
application  de  l'art.  43  delà  loi  du  22  frimaire  an  7.  Décis.  minisl.,  18  avril  181  7,  Diction- 
naire du  notariat,  y°  Annexe.  —  Lorsque  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  pour  des  parties  qui 
agis.senl  en  vertu  de  procuration,  est  déjà  dépositaire  de  cette  procuration,  il  suflit  de  s'y  ré- 
iérer.  Dictionnaire  du  notariat,  \"  Annexe.  —  Le  défaut  d'annexé  des  piè.cs  n'empo'-te 
qu'une  seule  amende,  quel  que  soit  le  nombre  de  pièces.  Décision  de  la  régie,  7  lévrier  i8l8-. 
Dictionnaire  du  notariat,  aierho  citato. 

La  menlioa  de  la  lecture  de  l'acte  s'applique  aux  renvois  ajiprouvés.  Cass.,  3  août  1S08,  Sir., 

VIII,  I,  557. 

I2)  Les  actes  notariés,  passés  sous  l'ancienne  législation ,  devaient,  à  peine  de  nullité,  porter 
mention  de  la  signature  des  parties  coniractantes.  Cass.,  16  juillet  i833.  Sir.,  XXXllI,  i, 
:')fyi  ;  Bull.  civ.  ,  XXXV,  i45.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  ventôse  an  11,  le  défaut  de  mention' 
de  la  signature  des  parties,  ou  des  témoins,  dans  un  aete  notarié ,  en  entraine  la  nullité. 
Jiruxelles,  26  avril  1806,  Sir.,  VII  ,  2  ,  1222;  et  Cass.,  6  juin  1821  ,  SiR.,  XXIII ,  l ,  4 1-  — 
.lu^é  cependant  qu'il  n'y  a  pas  nécessite  de  mentionner  la  signature  des  deux  |)arties,  lorsque 
4'acte  contient  une  simple  obligation  unilatéralef:  peu  importe  que  celui  au  profit  de  (pii  l'obliga- 
tion a  eu  lieu  ait  été  présent,  et  stipulant  au  contrat;  peu  importe  encore  que  l'obiigatiou  soit 
.•I  terine,  et  que  ce  terme  soit  réputé  consenti.  Cass.,  8  juillet  1808,  SlR.,  XIX,  l  ,  241.  —  La 
vente  d'un  immeuble  à  laquelle  le  propriétaire  fait  procéder  devant  un  notaire,  et  à  la  clialeur 
des  enchères,  ne  cesse  pas  d'être  une  vente  volontaire:  dans  ce  cas,  la  forme  de  l'acle  est  dé- 
terminée par  la  loi  du  23  ventôse  an  11;  le  procès- verbal  doit  être  revelu  de  la  signature  de 
l'adjudicataire  et  mentionner   cette  signature,  à  peine  de  nullité.  Cass.,  24  janvier   i8i4»  Sir., 
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15.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront ,  sauf  l'exception  ci-après,  être 
écrits  qu'en  marge;  ils  seront  signés  ou  paraphés,  tant  par  les  notaires  que 
par  les  autres  signataires,  à  peine  de  nullité  des  renvois  et  apostilles.  Si  la 
longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de  l'acte  ,  il  devra 
être  non  seulement  signé  ou  paraphé  comme  les  renvois  écrits  en  marge» 
mais  encore  expressément  approuvé  par  les  parties,  à  peine  de  nullité  du 
renvoi  (1). 

XIV,  r,  i57.  —  La  mention  de  la  signature  du  testateur  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité. 
Turin,  8  novembre  iSii ,  Sir.,  XII,  2 ,  370.  —  La  clause  additionnelle  d'un  acte  DOlarié  doit , 
comme  l'acte  lui-même,  et  à  peine  de  nullité,  porter  mention  de  la  siyuature  des  partie!..  Gre- 
noble, 26  décembre  i832.  Sir.,  XXXIII,  1,  233.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  la  mention  de  la  signature  des  parties  soit  faite  par  le  notaire  à  la  lin  de  l'acte;  elle 
peut  être  faite  au  commencement.  Turin,  25  février  1810,  Sir.,  XI,  2,  fi.  —  Ji'gé  entorc  que 
la  mention  de  cette  signature  peut  être  insérée  dans  l'acte,  immédiatement  avant  la  date.  Douai  , 
28  novembre  l8t4,  StR. ,  XVI,  2,  ii5.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la 
«nentioo  delà  signature  des  témoins  inslrnmenlaires,  dans  un  acte  notarié,  soit  faite  à  la  Hn  de 
l'acte;  elle  peut  être  faite  aucommencement. Cass.,4  juin  1823,  Sir.,  XXIII,  r,  263. — La  mentiou 
que  telle  parlie  n'a  signé,  pour  ne  le  savoir,  de  ce  requise,  renqjlit  siiflisainment  le  vœu  de  la  loi 
qui  exige  la  déclaration  de  la  partie  de  ne  savoir  signer.  Grenoble,  20  janvier  i83o.  Sir.,  XXX  , 
2,  l33.  ■ —  Mais  la  mention  qu'une  partie  a  apposé  sa  marque  ordinaire ,  pour  remplacer  sa 
signature,  selon  son  usage,  n'est  pas  suffisante.  Colniar,  4  mars  18 17,  Sir.,  XVIII,  2, .104. 

Dans  les  lieux  où  étaient  reconnus  valables,  avant  la  loi  du  6  octobre  1791,  les  contrats 
passés  devant  un  notaire  et  deux  témoins ,  il  suffisait  que  l'un  des  deux  témoins  siil  signer,  lorsque 
les  parties  contractantes  ou  l'une  d'elles  ne  le  savait  pas.  Cass.,  25  fructidor  an  i  r ,  Sir.,  IV,  r  , 
76;  Bull,  civ.,  V  ,  418.  —  Les  témoins  instrumentaires  doivent  signer  l'acte  au  moment  où  il 
est  passé:  si  la  signature  du  témoin  a  été  omise  à  la  passation  de  l'acte,  et  s'il  s'est  écoulé  un 
délai  mural  qui  ne  permette  pas  de  considérer  les  deux  instans  comme  identiques,  l'addition  de 
la  signature  du  témoin  est  uu  faux  caractérisé.  Cass.,  7  novembre  i8j2.  Sir.,  XIII.  i,  192  ; 
Bull,  criin. ,  XVII,  477-  —  L.cs  témoins  instrumentaires  qui  assistent  le  notaire  dans  uu  acte 
respectueux  doivent,  à  peine  de  nullité,  signer  tant  l'original  de  cet  acte  que  la  copie.  Paris, 
12  février  i8ii.  Sir.,  XI,  2,  471.  —  J"gé,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
témoigs  signent  la  copie  de  l'acte  respectueux.  Montpellier,  3r  décembre  1821,  Sir.,  XXII,  2, 
•247;  et  Toulouse,  7  juin  i83o.  Sir.,  XXX,  2,  242. —  Le  défaut  de  mention  de  la  signature 
des  témoins  ,  dans  un  acte  notarié,  en  entraîne  la  nullité,  quoique  l'acte  ait  été  revêtu  de  la 
signature.  Bourges,  28  juillet  1829,  Sir.,  XXIX,  2,  297. —  Cette  mention  est  faite  d'une 
manière  sulfisante ,  lorsque  le  notaire  dit  qu'ajant  interpellé  les  témoins  de  signer,  ils  ont  déclaré 
le  faire.  Cass.,  i6|féïrier  1814,  Sir.,  XIV,  i,  118  ;  Bull,  eiv.,  XVI, 74. — Les  expressions:  et  ont 
les  parties  déclaré  ne  savoir  signer,  a  la  réserve  des  soussignés,  ne  renferme  pas  une  mention 
suffisante  de  la  signature  des  témoins.  Paris,  25  mai  1826,  Sir.,  XXV1I,2,  48. — Lu  témoin  peut 
signer  d'un  surnom,  au  lieu  de  son  nom  véritable,  s'il  est  indifféremment  connu  sous  les  deux 
Doiiis:  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  nullité.  Grenoble,  7  avril  1827,  Sir.  ,  XXVIIl  ,  2,  168. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  notaire  ,  faute  par  lui  d'avoir  fait  signer  l'acte  par  les 
parties,  ou  d'avoir  mcntiouué  régulièrement  cette  signature ,  vovez  l'art.  68  de  la  présente  loi,  et 
les  notes. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  actes  authentiques  contiennent  la  mention 
de  la  signature  des  notaires.  Avis  du  cous.,  16 — 20  juin  1810,  Sir.  ,  X,  2,  342  ;  et  Cass., 
II  mars  1812,  Sir.,  XII,  i  .  353;  Bull,  civ.,  XIV.  79.  —  Par  exemple,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  testament  authentique  contienne  la  mention  de  cette  signature.  Biora,  17  uoveinbre  1808, 
StR.,  IX  ,  2,  73.  —  Ce  n'est  pns,  en  celte  matière,  la  lui  de  l'an  il  qu'il  faut  cunsulter, 
mais  le  Code  civil.  Dijon,  8  janvier  18  1 1 ,  Sir.,  XI  ,  2  ,  439;  et  plusieurs  autres  arrêts. 

Voyez  encore ,  en  ce  qui  concerne  la  signature  cl  le  mode  ^renonciation  de  la  si- 
gnature des  tcstamens  authentiques,  la  table  tricennalc  de  Sirey,  v  Testament   authentique, 

(i)  Les  renvois  mis  à  la  fin  des  actes  nnlarics  ne  sont  pas  approuvés  ,  dans  le  sens  du  pré- 
sent article,  par  cela  seul  qu'ils  sout  placés  avant  les  signatures:  pour  la  validité  de  ces  renvois, 
il  faut  encore  qu'il  y  ait,  de  la  part  des  signataires,  une  approbation  spéciale  et  expresse  qui  ne 
laisse  a4jcun  doute  sur  leur  inleiitiou  de  les  approuver  Montpellier,  i3  lévrier  1829,  Sir.,  XXX, 
2,  i3;  Cass.,  23  mars  1829,  ^"*->  ^^1^»  i,  i38;  Bull,  civ.,  XXXI,  59;  Lyon,  18  janvier 
l832,.SiR.,  XXXII,  2,363;  et  autres  arrêts. — /f/tfm  peu  importe  que  les  signatures  soient  précé- 
dées de  ces  mots  :  approuvé  le  renvoi,  éeri'.s  par  le  noiaire.  Cass.,  6  juin  1826  ,  SlR.,  XXVII  , 
i->  211.  —  Les  «impies  annotations  que  le  notaire  rédacteur   d'un  acte  met  en  marge  de   cet 
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16.  Il  n'y  aura  ni  surcharge  ,  ni  interligne  ,  ni  addition  dans  le  corps  de 
l'acte;  et  les  mots  surcliari^és,  interlignés  ou  ajoutés,  seront  nuls.  Les  mots 
qui  devront  être  rayés,  le  seront  de  manière  que  le  nombre  puisse  en  être 
constaté  a  la  marge  de  leur  page  correspondante,  ou  a  la  tin  de  l'acte,  et 
approuvé  de  la  même  manière  que  les  renvois  écrits  en  marge;  le  tout  à 
peine  d'une  aruenrle  de  cinquante  francs  contre  le  notaire,  ainsi  que  de  tous 
domuKiL'PS-intért'ts  ,  même  de  destitution  en  cas  de  fraude  (1). 

17.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux  lois  et  auxarrètésdu  gouvernement 
concernant  1;^-  noms  et  qualifications  supprimés,  les  clauses  et  expressions- 
féodales  ,  leMuesures  et  l'annuaire  de  la  république,  ainsi  que  la  numération 
décimale,  sera  condamné  à  une  amende  de  cent  francs  ,  qui  sera  double  en 
cas  de  récidive. 

18.  Le  liotaire  tiendra  exposé,  dans  son  étude,  un  tableau  sur  lequel  il 
inscrira  le<  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  personnes  qui,  dans 
l'étendue  du  reshort  où  il  peut  exercer,  sont  interdites  et  assistées  d'un  con- 
seil judiciaire,  ainsi  que  la  mention  des  jugemens  relatifs  ;  le  tout  immédia- 
tement après  la  notification  qui  en  aura  été  faite,  et  à  peine  des  dommages- 
intérêts  des  parties  (2). 

acte,  poiirlui  servir  de  renscignemens,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des  renvois  soumis 
aux  mêmes  fonuaiités  que  le  cor|!s  de  l'acte;  telle,  par  exemple,  rindicalion ,  en  raarL;ï  d'un 
procès-virbal  de  vente  d'clf'ets  mobiliers,  des  noms  des  aciieteurs ,  suivis  de  ({uciqiies  énoncia- 
tions,  à  l'clTet  de  distinguer  ceux  qui  ont  pavé  et  ceux  qui  n'ont  pas  pave.  Colmar,  28  juillet 
1827,  Sir.,  WVIII ,  2,  83.  —  Les  renvois  non  paraphés  ou  non  signés  .i  la  marg'e  de  l'acte, 
nc^donueut  pas  lieu,  contrôle  notaire,  à  l'amende  de  cinquante  francs.  Cass.,  24  avril  1809, 
Sir.,  IX,  1 ,  252. — Le  (^ode  civil  uecoiitcnant  aucune  disposition  relative  au  mode  de  constater 
les  ratures,  les  renvois  et  les  apostilles  des  testamens  notariés,  c'est  a  la  loi  du  25  ventôse  an  II 
qu'il  faut  se  reporier  ,  pour  les  règles  à  suivre  eu  cette  matière.  Grenoble,  arrêt  précité,  26  dé- 
cembre i832,  SiR.,  XWlll,  2,  233. 

(i)  La  surcliarge  des  mots  exprimant  le  jour  et  le  mois,  dans  la  date  d'un  contrat,  opère  la 
niilliiédes  mots  surcharges,  et,  par  suite,  la  nullité  du  contrat  comme  non  daté.  C.iss.,  27  mars 
18 12,  Sir.,  Ml ,  t  ,  369.  —  Jugé  encore  que  la  surcharge  de  la  date,  dans  les  actes  publics, 
donne  lieu  à  l'amende,  comme  la  surcharge  dans  le  corps  même  de  l'acte.  Cass.,  20  février 
181G,  Sir.,  XVI,  i,  362;  Bull,  civ.,  XVIII  ,  36.  —  Jugé  pourtant  que  la  surcharge  qui  se 
trouve  dans  la  date  d'un  testament  n'en  opère  pas  la  nullité,  s'il  est  évident  que  cette  surcharge 
n'a  été  que  l.i  rectification  d'une  erreur  commise  à  1  iuslaiit  ii>ème  de  la  confection  du  testament. 
Grenoble,  22  février  1809,  Sir.  ,  IX,  2  ,  299.  —  .jugé  encore  q'ie  la  surcharge  d'une  lettre, 
dans  un  mot  essentiel  à  la  validité  d'un  testament ,  n'opère  pas  la  nullité  de  cet  acte,  lorsque 
d'ailleurs  aucune  incertitude  ne  peut  exister  sur  le  mot  qui  est  écrit.  Cass.,  3  août  1808,  Sir., 
Vlll,  i,  557.  —  La  radiation  entière  d'un  mot  dans  un  acte  notarié,  par  une  rature  qui  en  fait 
disparaître  les  signes,  doit  être  assimilée  à  une  surcharge.  Bruxelles,  28  juillet  i83o,  Sir.,  XXXI, 
2,  61.  —  L'amcDde  de  ciuqiMute  francs  est  due  pjr  les  notaires  pour  chacun  de  leurs  act^s  dans 
lesquels  il  se  rencontre  des  .surcharges,  inlcrlignes  ou  additions,  quoique  ces  contraventions  aient 
été  constatées  par  un  seul  procès-verbal.  Cass  ,  29  janvier  1812,  Sir.  ,  XVII,  2,  161.  —  Mais 
ils  ne  sont  point  passibles  d'autant  d'amendes  de  cinquante  francs  qu'il  v  a  d'endroits  interli-- 
gnés,  surchargés  ou  ajoutes  dans  le  corps  de  l'acte.  Cass,  arrêt  précité  du  24  avril  1S09,  Sir.,- 
JX,  I,  252.  —  Indipeudauimeut  de  la  peine  qu'entraiiie  toute  surcinrge,  elle  peut  être  punie 
comme  constiluaut  un  faux  ,  si  elle  a  été  faite  méchamment,  et  à  dessein  de  uiiire,  fût-ce  iDênae 
pour  opérer  une  post-date  et  frauder  les  lois  sur  l'enregistrement.  Cass.,  20  février  1809,  Sir., 
XVII,  2,  161. 

Vove?.  encore,  sur  la  responsabilité  imposée  aux  notaires,  à  raison  des  surcharges  qu'ils  font; 
dans  leurs  actes,  les  notes  sur  l'art.  iiH  de  la  présente  loi. 

On  doit  admettre,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  les  ratures  faites  sur  la  minute  d'un  acte 
notarié  ont  eu  lieu  postérieurement  à  sa  passation,  lorsque  celle  iiiinule  n'en  contient  aucune 
eonstatutiou  ou  approbation.  Bruxelles,  arrêt  précite,  28  juillet  iS3()  ,  StR.,  XXXl  ,  2  ,  (5l. 
—  Et  lorscprun  mot  se  trouve  écrit  sur  une  rature,  on  doit  présumer,  jusqu'à  preuve  contraire, 
de  la  part  du  notaire  poursuivi,  qu'il  v  avait  ipielqiie  chose  d'écrit  avant  la  rature:  ce 
n'est  pas  au  mioistère  public  à  prouver  l'existence  d'une  écriture  primitive  à  l'endroit  raturé. 
Même  arrêt. 

(2)  Voyez  l'art.  5oi  du  Cod.  civ.,  portant  que  les  jugemens  d'interdiction  ou   de   nomination 
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19.  Tous  actes  notariés 'feront  foi  en  justice,  et  seront  exécutoires  dans 
toute  l'étendue  de  la  république  (1). — Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux 

(l'un  conseil  doivent  être  inscrits,  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  partie,  dans  les  études 
des  notaires  de  l'arrondissement. 

La  notification  de  ces  jngemens  doit  être  faite  par  exirail  au  secrétaire  de  la  chambre  des 
notaires  qui  est  char;;é  de  l'alfirher  et  de  la  corarauDiquer  a  ses  collègues  ,  pour  qu'ils  l'inscrivent 
sur  le  tableau  exposé  dans  leurs  éludes.  Tarif  des  frais  et  dépens  du  i6  lévrier  1807,  art.  92  et 
1-5.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ap[i0ser  une  affiche  dans  ciiaquc  étude  de  tjolaire  rlc  l'arron- 
dissement; il  suffit  d'une  seule  affiche  au  tableau  de  la  clian;brc.  Turin,  4  janvier  l8i2,  SiR., 
Ml!,  2,  322.  —  Lorsque  le  jugement  portant  interdiction  ,  ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire, 
n'a  pas  été  inscrit  au  tabi  au  placé  dans  l'auditoire  du  tribunal  cl  dans  les  éludes  des  notaires  de  . 
l'arrondissement,  suivant  le  vœu  de  l'art.  5oi  du  Cod.  civ.,  les  actes  qui  ont  été  passes  par  l'in- 
terdit, poslérieuremcnt  a  l'interdiction,  ne  sont  pas  frappés  de  nullité.  Cass.,  16  juillet  1810, 
Sir.,  XI,  r  ,  5.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  opérer  la  nullité  des  oblij;alions  consenties  par 
l'interdit,  que  le  jugement  d'interdiction  ait  été  affiché  dans  chacun  des  arrondissemens  où  ces 
obligations  ont  eu  lieu  ;  il  suffit  que  l'affiche  ait  lieu  dans  l'arrondissement  du  domicile  de  l'interdit. 
Cass-,  29  juin  iSii»,  Sir.,  XX,  i,  8;  Bull,  civ.,  XXI,  177. 

(i)  \ovez  l'art.  IJ19  du  Cod.  civ.,  portant  que  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  des  conven- 
tions qu'il  renferme,  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  avans  cause  ,  sauf  suspen- 
sion de  son  exécution  dans  les  cas  que  cet  article  détermine;  et  l'art.  i34l  du  même  Code,  qui 
prohibe  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 

L'acte  publie  fait  pleine  foi  quand  il  est  reconnu  l'œuvre  de  l'olficicr  publie  ,  et  qu'il  est  revêtu 
des  formalités  exléricures  d'acte  publie,  encore  qu'il  y  ait  contestation  sur  le  point  de  savoir  s'il 
est  vicié  d'irrégularités  extrinsèques.  Limoges,  i3  décembre  iSi3,  Sir.,  XV,  2,  275. —  Mais 
cette  règle  ne  s'étend  pas  aux  altérations  matérielles  ;  par  exemple,  aux  surcharges  et  altéralions 
d'une  p;irtie  des  mots  qui,  dans  une  donation,  expriiuenl  la  somme  donnée  :  ces  mots  peuvent 
être  ré[)iilés  nuls  ou  non  écrits;  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  d'inscription  de  faux.  Cass., 
27  juillet  1825,  Sir.,  XXVI,  i,  127.  — Jugé  encore  que  toute  expédition  délivrée  parle  notaire 
rédacteur  de  la  minute,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  revêtue  de  la  loruiule  exécutoire,  est  un  acte 
aiithcniiquc  auquel  on  accorde  le  même  degré  de  confiance  et  d'autorité  qu'à  la  minute  même, 
lorsque  celle-ci  ne  peut  être  représentée.  Cass.,  17  messidor  an  10,  Sir.,  II,  i,  345.  —  Pour 
déterminer  h  foi  qui  est  due  à  un  acte  notarié,  il  n'v  a  pas  à  examiner  quelle  langue  parlaient 
rcs|)cclivcinent  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  et  les  parties  qui  v  ont  figure  et  l'ont  .^igoé.  Cass., 
19  décembre  i8i5,  Sir.,  XVI,  i,  241  ;  Bull,  civ.,  XVII,  211. —  Les  actes  aiitlieuliques  font  foi, 
même  a  l'égard  des  tiers,  de  la  sincérité  des  conventions  qu'ils  renicrmcnt  ;  et  la  foi  qui  leur  est 
due  ne  peut  être  détruite  par  de  simples  présomptions,  fondées  sur  la  parenté  qui  existe  entre  les 
parties.  Bordeaux,  25  aot'it  1810,  Sir.,  XI,  2,  i85. 

En  thèse  générale,  il  n'v  a  de  constaté  d'une  manière  authentique,  dans  les  actes  des  notaires, 
que  ce  dont  ils  ont  pu  juger  par  le  témoignage  de  leurs  sens.  Cass.,  i4  février  1S28,  Sir., 
XXVllI,  I,  339. — l'ar  suite,  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  eu  ce  qui  concLTiie  les  faits 
et  circonstances  dont  la  constatation  matérielle  ne  pi  ut  entrer  dans  l'office  du  fonctionnaire. 
Cas.s.,  22  novembre  18 10,  Sir.,  XI,  i,  73.  —  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  sur  la 
démence  de  l'un  des  contraetans  ,  encore  que  le  notaire  ait  énonce  qu'il  était  sain  d'esprit  et 
d'entendement.  Pau,  18  décembre  1807 ,  Sir.,  XIV,  2  ,  100.  —  De  ce  qu'un  acte  de  vente  passé 
devant  notaire  énonce  que  le  vendeur  est  mineur,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'état  de  minorité  doive 
être  tenu  pour  certain  :  si  donc  la  vente  est  attaquée  pour  cause  de  minorité,  celui  ipii  l'attaque 
est  tenu  de  rapporter  la  preuve  de  cette  minorité.  Cass.,  arrêt  précité  du  14  février  182S,  SiR., 
XXVIII,  1,339.  — Lors  même  qu'un  acte  notarié  énonce  la  luiinération  des  espèces ,  à  la  vue 
des  notaires ,  cette  énonciation  peut  être  détruite  par  des  preuves  contraires,  si  elles  sont  basées 
sur  un  comineneeineiit  de  preuve  écrite;  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'inscrire  eu  faux.  Cass.,  26 
janvier  1820,  Sir.,  XXI,  i,  10. —  Mais  lorsque,  par  un  contrat  public  de  vente,  il  est  constaté 
<iue  l'acheteiir  a  payé  son  prix  aux  vendeurs  conjointement,  les  tribunaux  ne  peuvent  déclarer 
que  la  vente  a  été  sans  prix  a  l'égard  d'un  des  vendeurs  :  ce  serait  porter  atteinte  à  la  foi  due  à 
l'acte.  Cass.,  i2  août  1812,  Sir.,  Xill,  i,  g;  Bull,  civ.,  XIV,  aSj. 

L'n  testament  public  fait  fui,  jusqu'à  inscription  de  faux,  non  seulemeut  des  dispositions  qui  y 
sont  contenues,  mais  encore  de  leur  ponctuation  :  ainsi,  l'inscription  de  faux  est  nécessaire 
lorsqu'on  prétend  qu'une  virgule  a  élé  placée  après  coup,  dans  telle  ou  telle  partie  d'un  testament. 
Limoges,  14  août  iSio,  Sir.,.XII,  2,  385.  —  Lorsqu'un  tesljment  contient  la  mention  de  l'ac- 
eoniplissemeut  d'une  formalité  exigée  par  la  toi  ,  on  ne  peut,  sans  s'inscrire  en  faux,  prouver  par 
témoins  que  cette  formalité  n'a  point  été  observée.  Bruxelles,  14  juin  i8o(i.  Sir.,  VU,  2,  17.  — 
Ainsi,  lorsque  le  testament  énonce  la  dictée  par  le  testateur,  on  ne  peut  prouver  que  par  l'in- 
•scription  de  faux  ,  que  le  testateur  ne  pouvait  parler.  Cass.,   19  décembre  18 10,  Sir.,  XI ,  i,  75  ; 
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prinripal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  déclaration 
du  jury  d'accusation,  prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  :  en  cas  d'in- 
scription de  faux  faite  incidemment,  les  tribunaux  pourront,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte  (!)• 
20.  Les  notaires  seront  tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils 
recevront  (2). — Se  sont  néanmoins  corai)ris  dans  la  présente  disposition,  les 
certilicats  de  vie,  procurations,  actes  de  notoriété,  quittances  de  fermages, 
de  loyers,  de  salaires,  arrérages  de  pensions  et  rentes,  et  autres  actes 
simples  qui,  d'après  les  lois,  peuvent  être  délivrés  en  brevet  (3J. 

et  Grenoble,  3  août  1819,  Sir.,  XXX  ,  2,  Sog.  — Cependant,  de  ce  que  le  notaire  a  dit,  dans  le 
testament,  qu'il  lui  a  été  dicté  par  le  testatcnr,  on  ne  peut  conclure  que  l'elat  do  testateur  ait  été 
certifié  par  le  notaire,  comme  un  fait  de  sa  compétence  ,  et  jusqu'à  inscripùon  de  (mi\.  Caeu, 
9  janvier  1824,  Sir.,  XXIV,  2,  263.  —  I/iuscTiption  de  taux  est  nécessaire  pour  com- 
battre la  mention  de  l'écrilurc  du  testament  par  le  notaire.  Limoges,  arrêt  précité  du  \i  décembre 
18 13,  SrR.,  W,  2 ,  275.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  eoritre  la  déclaration 
iaite  par  le  nutaire  que  le  testateur  est  sain  d'espril  ;  on  peut  [)rouver  le  contraire  par  téiuuins,  le 
notaire  n'étant  pas  juge  de  l'élat  ~et  de  la  capacité  du  testateur.  Cass.,  arrêt  précité  du  22  no- 
vembre 1810,  Sir.,  XI ,  1 ,  73  ;  et  18  juin  1S16,  Sir.,  XVII,  i,i5.S.  —  L'inscription  de  faux 
n'est  pas  nécessaire  pour  établir  que  le  tislaleur  a  pu  signer,  quoique  le  notaire  ait  dit  ijii'il  ne  le 
savait  ou  n-  le  pouvait.  Trêves,  i8  novembre  1812,  SiR.,  .Mil,  2,  'i66  ;  et  Limoges,  2(1  no- 
vembre i8-23.  Sir.,  X.XVI,  2,  iSo  —  On  peut  aussi ,  sans  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux, 
prouver  que  les  témoins  du  testament  étaient  domiciliés  dans  un  lieu  autre  que  celui  indiqué  par 
le  notaire.  liruxelles,  i3  avril  iSi  i.  Sir.,  XII,  2,  18. 

La  règle  qui  veut  que  l'acte  authentique  fasse  pleine  foi  des  conventions  qu'il  renferme,  ne 
s'applique  pas  au  cas  de  simtilaîion.  Cass.,  10  juin  1816,  Sir.,  XVI,  i,  4't7;  HM-  civ.,  XVIII, 
X17.  —  Ainsi ,  la  preuve  de  la  simulation  doit  cire  reçue.  Cass.,  22  thermidor  an  9,  Sir.,  Il,  r, 
24  ;  II  frimaire  an  lo,  Sir.,  Il,  i,  i4o;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  .luge  aussi  que  le  sous- 
cripteur d'une  obligation  pour  j)ri't  notarié  fait  avant  l'acte,  mais  dont  la  cause  véritable  a  été 
l'introduction  de  marchandises  prohibées,  saisies  à  leur  entrée  en  France,  est  recevable  à 
prouver,  sans  iu'cription  de  faux  ,  la  fausseté  de  la  cause  de  l'obligation.  Colmar,  19  février 
i82'<,  SiK.,  XXVlll,  2,  182. 

L'acte  ne  lait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  lorsqu'il  est  vicié  de  fraude  et  de  dol  ;  toute 
preuve  de  la  fraude  et  du  dol  est  admissible.  Paris,  7  décembre  18 14.  Sir.,  XVI,  2,  76  ;  et 
Cass.,  3i  juillet  i8'i3,  .Sir.,  XXXIll,  i ,  840.  —  Il  n'est  pas  besoin  d'inscription  de  faux  pour 
arriver  à  établir  qu'un  acte  public  a  été  obtenu  par  violence;  la  preuve  testimoniale  et  de  simples 
présomptions  sont,  en  ce  cas,  admissibles.  Cass.,  5  lévrier  1828,  Sir.,  XXVlll,  i,  232. 

(1}  L'exécution  d'un  acte  notarié  ne  peut  être  suspendue  par  une  opposition.  Colmar,  14 
avril  i8i5  ,  Sir.,  XVI,  2  ,  344-  —  I^'  par  la  demande  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
Turin,  12  septembre  1809,  Sir.,  XIV,  2,  79.  —  iNi  parce  qu'il  existerait  des  présomptions 
de  fraude  ou  de  dol.  Cass.,  23  brumaire  an  i3  ,  Sir.,  V,  2,  29;  Bull,  civ.,  Vil,  49.  —  Jugé 
cependant  qu'elle  peut  l'être  lorsque  l'acte  est  argue  de  simulation  prohibée.  Bordeaux  ,  i3  lé- 
vrier 1806,  Sir.,  VI,  2,  376.  —  Elle  peut  encore  l'être  provisoirement  par  le  juge  en  état  de 
référé,  lorsque  la  somme  n'est  pas  liquide;  comme  si,  par  exemple,  l'obligation  avant  été 
contractée  pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  se  trouve  réductible.  Cass.,  5  décembre 
l8io.  Sir.,  XV,  1,  ryg.  —  La  plainte  en  faux  principal  contre  un  acte  notarié  n'en  suspend 
l'exécution  que  lorsque  le  juge  a  déclaré  qu'il  v  a  lieu  à  accusation.  Colmar,  3  mai  1808,  Sir., 
\,  2,  557. 

(2)  Les  notaires  ne  peuvent  plus  continuer  d'écrire  les  minutes  de  leurs  actes  sur  un  registre: 
ils  doivent  les  écrire  sur  des  feuilles  isolées.  Lettre  minist.,   i5  février  1809,  Sir.,  IX,  2,  3i4. 

(3)  La  présente  disposition  renvovant  aux  lois  antérieures  pour  la  désignation  des  actes  qui 
peuvent  être  délivrés  en  brevet,  on  a  coutume  de  se  reporter  à  la  déclaration  du  roi  du  7  décembre 
1723,  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  22  du  même  mois,  et  dont  l'art.  5,  selon  M.  Favard  de 
Langlade  [Répertoire  de  la  nouvelle  législation ,  v"  Acte  notarié,  §  3),  a  conservé  toute  sa 
force.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : —  «  Tous  les  actes  seront  et  demeureront  divisés  en  deux  classes. 
<i  La  première  sera  composée  des  actes  simples  et  tjui  se  passent  ordinairement  sans  minute; 
■'  savoir  :  les  procurations,  avis  de  parens,  attestations  ou  certificats,  autorisations  d'un  mari  à 
«  sa  femme,  desaveu,  répondant  de  domestiques,  désisteniens  ,  consentemens,  main-levées, 
«  élargissemens,  décharges  de  pièces,  papier»  et  meubles,  caulionnemcns,  et  généralement  tous 
«  actes  simples  qui  n'ont  rapport  à  ;iucun  titre  ou  acte  ,  et  ne  contiennent  aucune  obligation 
«  respective.  Les  apprentissages  ou  alloués,  transports  d'iceux ,  quittances  de  gages  de  domcs- 
<(  tiques,  d'arrérages  de  pensions  ou  de  rentes,  quittances  d'ouvriers,  artisans,  journaliers, 
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21.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions  n'appartiendra 
qu'au  notaire  possesseur  de  la  iniuute;  et ,  néanmoins,  tout  notaire  pourra 
délivrer  copie  d'un  acte  qui  lui  aura  été  déposé  pour  minute  (1). 

22.  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d'aucune  niiiiute,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  en  vertu  d'un  jugement.  —  Avant  de  s'en 
dessaisir,  ils  en  dresseront  et  .ligneront  une  copie  figurée,  qui,  après  avoir 
été  certifiée  par  le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  civil  de  leur  ré- 
sidence, sera  substituée  à  la  minute,  dont  elle  tiendra  lieu  jusqu'à  sa  réin- 
tégration (2). 

23.  Les  notaires  ne  pourront  également ,  sans  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance,  délivrer  expédition  ni  donner  connais- 
sance des  actes  à  d'autres  qu'aux  persoimes  intéressées  en  nom  direct,  bé- 
ritiers  ou  a\ ans-droit,  à  peine  des  dominages-intérèts ,  d'une  amende  de 
cent  francs,  et  d'être,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonctions  jien- 
dant  trois  mois;  sauf  néanmoins  l'exécution  des  lois  et  régiemens  sur  le 
droit  d'enreiristrement ,  et  de  celles  relatives  aux  actes  qui  doivent  être  pu- 
bliés dans  les  tribunaux  (3). 

«  nijnoHvricrs  et  autres  personnes  du  comuiiiu,  pour  choses  concernant  'cnr  état  et  métier; 
«  quittances  de  loyers  et  fernia;;es,  (antionncinens  des  cin|iluvés  dans  nos  Ici  mes  et  allaires,  le 
M  tout,  à  quelques  sommes  qu'ils  puissent  monter.  I,es  convenlioiis,  marchés  et  oliligations  qui 
«  n'excéderont  point  la  somme  de  tiois  ci^nls  livres;  les  eon;mi«sious  d'arcliidiacrc  pour  desservir 
«.  une  cure,  les  actes  de  vétiire  ,  noviciat  ou  profession  dans  les  monastères;  les  nominations  de 
«  gradués,  procurations  pour  compromettre,  requérir,  résigner,  céder  on  rétrocéder  un  bénéliee  ; 
«  celles  pour  notifier  les  noms,  liircs  et  qualités  des  gradués,  ou  pour  cousentir  création  ou  cx- 
«  tinetion  dépensions,  lévocalions  disdites  procurations,  relraclations ,  significations  desdits 
«  actes  et  des  brefs,  Imllis  ,  signjtures ,  rcscrits  apostoliques,  des  concordats  et  atleslatioiis  de 
«  temps  d'étude,  notilicalions  de  degrés  et  autres  représentations,  réquisitions  devisa,  de 
«  fulniination  de  bulles,  d'admission  à  prendre  l'iiabit,  à  faire  noviciat  et  proléssion  ;  celles  pour 
«  satisfaire  au  décret  d'une  provision  de  bénéfice  régulier,  et  celles  faites  aux  curés  pour  publier 
«  aux  piônes  des  messes  les  prises  de  possession,  les  publications  à  issues  de  messes  des  prises 
«  de  possession,  en  cas  de  refus  des  cures,  actes  de  refus  d'ouvrir  les  portes  |joiir  prendre 
M  possession  ou  autrement,  ojipositions  ;i  prise  de  possession,  lettres  «J'inlronisation  et  les  ré- 
«  pudiations  des  provisions.  —  Kl  la  seconde  classe  sera  composée  de  tous  les  autres  actes  non 
«  compris  dans  ladite  première  classe.  » 

(A  l'exception  de  tout  ce  qui  concerne  les  matières  ecclésiastiques,  pour  lesquelles  les  notaires 
n'ont  plus  a'ieune  qualité,  on  suit  la  nomenclature  qui  précède  des  actes  qui  peuvent  être  dé- 
livrés en  brevet.) 

Le  notaire  qui  ne  peut,  par  son  fait ,  représenter  la  minute  d'un  acte  qu'il  a  reçu,  ni  en  déli- 
vrer l'expédition,  est  tenu  des  dommages-intérêts  des  parties  :  la  preuve  de  l'existence  de  l'acte 
est  suffisamment  établie  par  l'extrait  du  registre  de  l'enregistrement  où  l'acte  a  été  inscrit.  Douai, 
l*""^  juillet  i8i6.  Sir.,  XVII,  2,.5o.  — Cette  preuve  peut  d'ailleurs  être  faite  par  témoins,  a 
quelque  somme  que  s'élève  l'obligation  constatée  par  l'acte.  Agen,  i6  février  i8l3  ,  Sir.,  XIV, 

2,    lot). 

(l'i  On  peut  considérer  comme  titre  autlientique,  susceptible  d'être  délivré  en  forme  de  grosse 
exécutoire,  un  acte  de  vente  sous  seing  privé  que  le  débiteur  du  prix  de  la  vente  a  déposé  cbc/ 
un  notaire,  avec  reconnaissance  de  sa  signature  et  autorisation  d'en  délivrer  des  copies  ou 
extraits.  Cass.,  27  mars  i8ai  ,  Sib.,  XXI,  l  ,  827. —  Les  |)roeès-vcrbaux  de  vente  de  meubles  à 
l'encan  ne  peuvent  être  délivrés  en  forme  de  grosse,  pour  contraindre  les  adjudicataires,  à  luoins 
qu'ils  ne  soient  signés  du  vendeur,  de  l'acbetevir,  du  notaire  et  des  témoins.  Bruxelles,  22  mars 
iSio,  Sir.,  X,  2,  333.  —  Les  notaires  ont  le  droit  de  délivrer  copie,  non  seulement  des  actes 
qui  leur  ont  été  déposés,  mais  de  lo.is  les  actes  et  pièces  qui  leur  sont  représentés  et  qu'ils 
rendent  à  l'instast;  toutes  ces  copies  s'appellent  copies  collalionnées.  Dictionnaire  du  notariat, 
t"  Copie  coUationnèe.  —  Et  ces  collations  de  pièces  sont  soumises  cliacune  au  droit  fixe  d'un 
franc.  Dictionnaire  de  l'enregistrement,  vo  Collation. —  Les  notaires  peuvent  délivrer  au  testa- 
teur une  expédition  de  son  testament  non  encore  enregistré.  Décis.  uinist.,  aS  avril  1809,  Sir., 
IX,  2,  271). 

(2)  Les  notaires  ne  peuvent  remettre  a»  testateur  l'original  du  testament  qu'ils  ont  reçu  ;  cet 
acte  ne  pouvant  être  révoqué  en  tout  ou  eu  partie  que  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  io35 
du  Coi.  civ.  Avis  du  cons.,  7  avril  1821,  S(R.,  XMll,  2,  8s. 

(3)  Les  notaires  sont  tenus  ,  si  les  parties  intéressées  ou  leurs  ayans-droit  le  demandent,  non 
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24.  En  cas  de  compuisoire ,  le  procès-verbal  sera  dressé  par  le  notaire 
dépositaire  de  l'ac»e  ,  à  moins  que  le  tribunal  qui  l'ordonne  ne  commette 
un  (le  ses  membres,  ou  tout  autre  juge,  ou  un  autre  notaire  (1). 

25.  Les  grosses  seules  seront  délivrées  en  forme  exécutoire;  elles  seront 
intitulées  et  terminées  dans  les  mêmes  termes  que  les  jugemens  des  tribu- 
naux (2). 

1ù.  Il  doit  être  fait  mention,  sur  la  minute,  de  la  délivrance  d'une  pre- 
mière grosse ,  iaite  a  chacune  des  parties  intéressées  :  il  ne  peut  lui  en  être 
délivré  d'autre,  a  peine  de  destitution,  sans  une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance,  laquelle  demeurera  jointe  à  la  minutCi 

27.  Ctiaque  notaire  sera  tenu  d'avoir  un  cachet  ou  sceau  particulier,  por- 
tant ses  nom,  qualité  et  résidence,  et,  d'après  un  modèle  uniforme,  le  type 

seulement  de  délivrer  des  expéditions  des  actes  qu'ils  ont  reçus,  mais  encore  d'en  représenter  ta 
iniDutu,  pour  (|iif  les  p:irtius  puisseul  en  constalt-r  l'état.  Paris,  i-x  juillet  lî'oi).  Sir.,  XII,  i, 
29S.  — -  ^^His,  pour  celle  communication  ,  les  notaires  sont  en  droit  île  prendre  les  précautions 
qui  leur  parois.'t'nt  Its  pins  convenables:  ainsi,  ils  peuvent  exiger  qu'elle  ait  lieu  devant  le  pré- 
sident du  tribunal;  et,  dms  ce  cas,  les  frais  de  déplacement  sont  a  la  charge  des  parties.  Pau, 
12  févriL-r  i83J,  .Sir.,  X.XXIII,  2,  347.  —  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  d::  délivrer  expédition 
d'un  acte  à  d'autres  qu'aux  parties  intéressées  et  à  leurs  héritiers  ou  avans-droit,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  d'instarne  engagée  entre  les  tiers  qui  demandent  l'expédition,  et  les  parties  signataires 
de  l'acte.  Paris,  S  février  1810,  Sir.,  XV,  2,  200.  —  Pour  que  des  tiers  puissent  ejiger  du 
notaire  l'cxpédiiion  d'un  acte  auquel  ils  n'ont  pas  éié  parties,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  re- 
quièrent nn  compuls'jire  ;  il  siil'lit  qu'ils  soient  porteurs  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil,  autorisant  la  délivrance  de  l'expédition.  Rouen,  i3  mars  1826,  Sir.,  XXVI,  2, 
293.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  une  procuration  ne  peut  en  refuser  une  seconde  expédition  au 
mandataire,  lorsque  le  mandant  n'y  a  pas  formé  opposition.  Paris,  2  mai  1808,  Sir.,  VII,  2, 
977-  —  Lp  notiirc  est  soumis,  même  après  la  cessation  de  ses  fonctions,  vis-àvis  des  parties 
contractantes  ,  a  leur  faire  délivrer  par  son  successeur  expédition  des  actes  passés  devant  lui;  et, 
laute  de  cette  délivrance,  il  est  personnellement  passible  de  dommages-intérêts.  Bourges,  17  juin 
1829,  Sir.,  XX\I,  2,  65. 

Voyez,  encore  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (12  décembre  1798),  sur  l'enregistrement,  art.  54  , 
qni  obiig.'  les  notaires  à  coniranniqucr  leurs  actes  aux  préposés  de  la  régie,  sans  depiacemcnt,  à 
tonte  réquisition  ;  e!  l'art.  85 1  du  Cod.  proc.  civ.,  qui  les  autorise  à  refoser  expédition  des  actes 
par  eux  reçus  jusqu'à  ce  que  les  déboursés  et  houoi-aires  de  ces  actes  leur  aient  été  payés. 

11  a  été  jugé  <pic  cette  dernière  disposition  s'applique  même  au  cas  où  l'expédition  est  ré- 
clamée par  nn  tiers  cessionuaire.  Paris,  27  novembre  l834,-SrR.,  X\X1V  ,  2,  6S7. — Jugé 
encore  que  le  no'airc  non  pavé  de  frais  d'actes  passés  en  son  étude  par  un  individu  depuis 
touibé  en  faillite,  peut  se  refuser  à  délivrer  expédiiiou  de  ces  actes  aux  syndics,  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  rembonr.'ie  des  frais  à  lui  dus  par  le  failli  pour  les  minutes.  Paris,  23  octobre  i834  , 
Sir.,  XXXIV,  2,  65o. 

(i)  Voyez  les  art.  846  et  suiv.  du  Cod.  proc.  cir.,  qui  déterminent  les  formalités  à  suivre  pour 
obtenir  le  compulsoire. 

(2)  La  formol  f  exécutoire  des  actes  des  notaires  (ainsi  que  celle  des  jugeraens)  a  suivi  les 
chaugucuens  de  gouvernement.  —  Voyez  spécialement,  en  ce  qni  concerne  la  furuiule  exécutoire 
des  actes  notariés,  l'arrêté  du  l5  prairial  an  1 1  (4  juin  i8o3j;  l'avis  du  cons.  d'état  du  4*  jour 
complémentaire  an  r3  (21  septembre  i8o5);  l'arrêté  du  7 — 9  avril  1814,  et  celui  du  26 — 27 
juin  i8i5;  l'ordonnance  du  3o  août — 6  septembre  i8i5,  qni  prescrit  la  rcctilicatinn  de  la 
iormuie  des  actcn  expédiés  depuis  la  révolution  de  1789  jusqu'à  la  restauration;  celle  du  3 — 5 
août  i83o;  et  (inilcment  celle  du  16  août  — i'''"  septembre  même  année,  qui  change  la  formule 
exécutoire  des  actes  notariés,  et  qui  constitue  le  dernier  état  des  cfmses. 

[  n  acte  e.st  exécutoire  lorsqu'il  est  revêiu  de  la  formule  exécutoire  qui  existait  à  l'époque  de 
sa  confection,  encore  qu'il  ne  soit  pas  revêtu  de  la  formule  exécutoire  en  vigut-ur  a  l'époque  où 
il  est  fiit  usage  de  cet  acte.  Bruxelles,  25  juin  1807,  SiR.,  Vil,  2,  345;  et  Kiom,  25  novembre 
i83o.  Sir.,  XXXIll,  2,  479.  —  Sous  le  régime  des  lois  de  la  révolution,  un  litre  n'a  pu  être 
déclaré  non  exécnio  re,  par  cela  seul  qu'il  n'étdit  pas  revêtu  de  la  formule  prescrite  par  l'art.  14 
de  la  loi  du  6  octobre  1791.  Cass  ,  25  mai  1807,  Sir.,  Vil,  2,  747;  Bull,  civ.,  IX,  171.  — 
•luge  encore  que  ,  dans  l'intervalle  de  l'abolition  de  la  rovauté  à  !a  loi  du  25  ventôse  an  11,  les 
actes  notariés  ont  pu  èlre  exécutés,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  revêtus  de  la  formule  exécutoire 
prescrite  parla  loi  du  6  octobre  179t.  Cass.,  21  vendémiaire  an  ir,  Sir.,  lH,  2,  5oj  ;  et  S  août 
1808,  Sir.,  VllI,  I,  486;  Bull,  civ.,  X,  224. 
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de  la  république  française.— Les  grosses  et  expéditions  des  actes  porteront 
l'empreinte  de  ce  caclier. 

28.  Les  actes  notariés  seront  légalisés,  savoir,  ceux  des  notaires  à  la  ré- 
sidence des  tribunaux  d'appel ,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  ressort  ; 
et  ceux  des  autres  notaires ,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  département. 
—La  légalisation  sera  faite  parle  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  résidence  du  notaire,  ou  du  lieu  où  sera  délivré  l'acte  ou  l'expédi- 
tion (1). 

29.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tous  les  actes  qu'ils  recevront  (2). 

30.  Les  répertoires  seront  visés,  cotés  et  paraphés  par  le  président,  ou,  à 
son  défaut,  par  un  autre  juge  du  tribunal  civil  de  la  résidence  :  ils  contien- 
dront la  date,  la  nature  et  Fespèce  de  l'acte,  les  noms  des  parties,  et  la 
relatioa  de.  Itearegistrement. 

'l'ITRE  II. —  Régime  du  notariat. 
SECTio:^  i'''^.  —  Nombre,  jjlacciDenl  et  cautiuiincmcnl  des  notaires. 

3L  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  département,  leur  placement 
et  résidence,  seront  déterminés  par  le  gouvernement,  de  manière  ,  1°  que, 
dans  les  '  villes  de  cent  mille  habitans  et  au  dessus ,  il  y  ait  un  notaire, 
au  plus,  par  six  mille  habitans  ;  2°  que,  dans  les  autres  villes,  bourgs  ou 
villages,  il  y  ait  deux  notaires  au  moins,  ou  cinq  au  plus,  par  chaque  ari'on- 
disseraent  de  justice  de  paix  (3). 

32.  Les  suppressions  ou  réductions  de  places  ne  seront  effectuées  que 
par  mort ,  démission  ou  destitution  (4). 


(i)  Lu  acte  notarié  ne  peut  être  exécute  dans  un  antre  départetnent  que  celui  où  il  a  été  reçu 
si,  préalablement,  il  n'a  été  légalisé.  Colinar,  26  mars  180S  ,  Sir.,  XV,  2,  44-  —  Ju^c.  ai 
contraire,  que  s'il  est  procédé  à  une  saisie  immobilière  dans  un  ressort  autre  que  celui  iit'i  l'acte 
en  vertu  duquel  ou  procède,  a  été  reçu,  le  défaut  de  lét;alisation  de  l'acte  n'entraîne  pas  la 
uullilé  de  la  jjrocédiire.  Cass.,  lo  juillet  1817,  SiR.,  XVIll,  i,  385;  et  Poitiers,  19  mars  1822, 
Sir.,  XXIV,  2,  53. 

(2)  Vo»ez  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  sur  rinregisti'cment ,  art.  49,  qui  im|iose  aux  notaires 
l'obligation  de  tenir  répertoire,  et  l'art.  5r,  qui  les  oblige  à  faire  viser  ce  répertoire  par  les- 
receveurs  d?  l'enregislrenient  de  leur  résidence;  et  les  notes  sur  ces  articles.  . —  Vovez  encore 
la  loi  du  16  lloréal  an  4  (5  mai  1796),  qui  astreint  les  notaires  à  déposer  chaque  année  un  double 
de  leur  répertoire  au  greffe  du  tribunal  civil  du  département  de  leur  résidence,  et  les  notes.  — 
.Nous  ne  pourrions  reproduire  ces  annotations  sans  faire  un  double  emploi  :  on  y  trouvera  plu- 
sieuis  arrêts^  sur  la  question  de  savoir  si  les  obligations  iuiposées  aux  notaires,  de  tenir  un 
réperl(jire,  de  le  (aire  viser  et  de  le  déposer,  ont  continué  de  subsister  après  la  loi  du  25  ventôse 
an  II,  question  sur  launelle  l'affirmative  est  constante  aujourd'bui. 

(3)  Vovez  l'avis  du  cous,  d'etal,  du  7  fructidor  an  12  (25  août  i8o4%  concernant  les  notaire* 
qui  résideut  dans  les  bourgs  ou  villages  faisant  partie  d'une  justice  de  paix  dont  le  chel-lieu  est 
une  ville  où  siège  le  tribunal. 

(4)  Voyez  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  mai  1816,  art.  91,  qui  donne  aux  notaires  la 
faculté  de  présenter  leurs  successeurs,  et  les  notes, 

L'extinclioD  du  litre  d'un  notaire,  par  suite  de  la  réduction  des  notaires  du  canton,  ne 
donne  lien  en  faveur  de  ce  notaire  ou  de  son  héritier  à  aucune  indemnité,  .«oit  contre  le  notaire 
de  la  commiinu  voisine  ,  soil  contre  toys  les  autres  notaires  du  canton.  Tribunal  de  Valence,. 
27  mars  i832,  StR.,  NXXII,  2,  i.80. —  Cependant  lorsque,  sur  la  présciiution  à  l'agrément 
dn  roi,  du  successeur  d'Im  notaire  ,  le  gar<le-des-sceaux  a  pris  une  décision  ponant  que  la  no- 
mination n'aurait  lieu  qu'après  paieuieiil  préalable  dune  indemnité  aux  héritiers  d'iiu  notaire 
prédéeédé  et  di>nt  la  pfice  a  été  supprimée,  il  n'appai  lient  pas  aux  tribunaux  de  décider  (pi'une 
indemnité  n'est  pas  due.  I\enncs,  29  juin   i833,  Sir.,  XXXlli ,  2,  619. 

Lorsque  le  n-ombic  des  notaires  d'un  canton  excède  celui  fixé  par  ordonnance  royale,  le  gou- 
verueinent  ue  peut  faire  une  nouvelle  roinination ,  même  sur  la  production  de  deux  titres,  si  ces 
deux  ti  Tes  sout  éteints  par  décès:  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  uomioatiou  ,  il  faut  que  l'un  des  deux 
titres  au  moins  soil  celui  d'un  notaire  vivant.  Lettre  ministérielle,  i^'  mai  iS32,  SiR.,  XXXII  > 
2,  616. 
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33.  Les  notaires  exercent  sans  patentes  ;  mais  ils  sont  assujétis  à  un  cau- 
tionnement lixé  par  le  iîouvernement  d'après  les  bases  ci-après,  et  qui  sera 
spécialement  affecté  à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre  eux, 
par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  (l).  —  Lorsque,  par  l'effet  de  cette 
garantie,  le  montant  du  cautionnement  aura  été  employé  en  tout  ou  en 
partie.,  le  notaire  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  caution- 
nement ait  été  entièrement  rétabli  ;  et ,  faute  par  lui  de  rétablir,  dans  les  six 
mois,  l'intégralité  du  cautionnement,  il  sera  considéré  comme  démissionnaire, 
et  remplacé. 

34.  Le  cautionnement  sera  fixé  par  le  gouvernement,  en  raison  combinée 
des  ressort  et  résidence  de  chaque  notaire,  d'après  un  minimum  et  un 
maximum,  suivant  le  tableau  ci-après  ;  savoir  {:>.): 


ET  RÉSIDENCES 


au  Hcssnns  de  5,ooo  habit. 

fde  5,ooo  à  lo.ooo 

,<le  io,ooo  à  23,000 .  .  .  . 

■  An  9.5,ooo  à  5o,ooo 

jW'!  5o,ooo  à  73,000 

jiie  75,000  à  100,000.  .  . . 
(if  100.000 et  au  dessus., 
klc  l'aris 


POLR  LES  iNOTAir.ES  DES  KESSOIVIS 


de  tribunaux^ 
d'appel. 

DROITS. 


Miuiiniim. 


2,000  f . 

2,300 

3,200 
3,800 
4.400 


Maximum.   Vliniraum 


de  tribunaux 
de  i''"    iiislance. 


DROITS. 


Maximum. 


2,5oo  f. 

3,200 

3,800 

4,400 

5,000 

ti,000 
12,000 


1,000    f. 

i,5oo 

1,800 
2,200 
2,800 
3,400 


i,5oo  f. 
r,8oo 
2.200 
2,  S  00 
3  400 
4,000 


de  justices 
de  paix. 

DROITS. 


Minimum . 


5oo  f. 

800 
r,ooo 
i,4oo 


Maximum 


Soo  r. 

1,000 
1,400 
2,000 


Ces  cautionnemens  seront  versés,  remboursés  et  les  intérêts  payés  con- 


(i)  Voyez,  sur  le  caulionnemeut  des  notaires,  les  lois  citées  dans  les  notes  qui  accompaffnent 
le  décret  du  20  septembre — 6  octobre  1791,  concernant  l'organisation  du  notariat.  —  Voyer, 
spécialement  la  loi  du  23  nivôse — 5  pluviôse  an  i3  (i5 — 25  janvier  i8o5)  ,  qui  désigne  les 
laits  iiu  créances  dont  les  cautionnemens  des  notaires  doivent  répondre ,  et  détermine  le  mode  de 
remboursement  des  cautionnemens;  le  décret  du  18  sep'euibre  1806,  qui  prescrit  quelques 
(orinalités  additionnelles  pour  ce  remboursement,  et    les  notes  qui  accompagnent  ces  actes. 

Il  V  a  fait  de  charge  donnant  lieu  au  privilège  de  premier  ordre  sur  son  cautionnement,  de  la 
part  d'un  notaire  qui,  chargé  de  placer  une  somme  d'argent,  garde  les  fonds  à  lui  confiés,  et 
ne  remet  à  son  client  qu'une  obligation  frappée  de  nullité,  pour  défaut  de  forme.  Paris,  4  mars 
i834,SiR.,  XXXIV,  2,  22[. 

Vovei  encore,  dans  les  notes  sur  l'art.  68  ci-après,  plusieurs  décisions  qui  ont  imposé  aux 
aol^iires  la  responsabilité  de  faits  analogues. 

Le  cautionnement  des  officiers  ministériels  (notaires  ou  autres),  peut  être  saisi-arrêté,  pour 
sûreté  du   paiement  des  amendes  qu'ils  ont  encourues:  il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder  par 

(2  Le  taux  de  ce  cautionnement  a  été  élevé  par  la  loi  précitée  du  28  avril — 4  mai  1816, 
art.  88,  et  état  n"  7.  —  Vovez,  au  surplus,  sur  la  fixation  du  cautionnement  des  notaires,  le 
ronde  de  versement,  le  paiement  et  les  intérêts,  la  loi  du  7  venlose  an  8  (26  février  1800J,  état 
n"  2,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  de  la  matière. — Voyez  enfin  un  avis  du  cons.  d'état, 
du  17  pluviôse  an  9  (fi  lévrier  i8or),  portant  que  les  notaires  sont  contraignables  par  corps  au 
paiement  des  amendes  pour  contravention  à  cette  loi  du  7  ventôse  an  8. 
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fermement  aux  lois  sur  les  cautionnemens ,  sous  la  déduction  de  tous  ver- 
semens  antérieurs. 

SECTION  II.  —  Conditions  fiour  être  admis,  et  mode  de  nomiDation  au    notariat. 

35.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faudra,  —  1°  Jouir  de 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  ;  —  2"  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscrip- 
tion militaire  ,  —  3°  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  —  4°  Justifier  du 
temps  de  travail  prescrit  par  les  articles  suivans. 

3(3.  Le  temps  de  travail  ou  stage  sera  ,  sauf  les  exceptions  ci-après  ,  de  six 
années  entières  et  non  interrompues,  dont  une  des  deux  dernières,  au 
moins,  en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à 
celle  où  se  trouvera  la  place  à  remplir. 

37.  Le  temps  de  travail  pourra  n'être  que  de  quatre  années,  lorsqu'il  en 
aiira  été  employé  trois  dans  l'étude  d'un  notaire  d'une  classe  supérieure  à  la 
place  qui  devra  être  remplie,  et  lorsque,  pendant  la  quatrième  ,  l'aspirant 
aura  travaillé,  en  qualité  de  premier  clerc,  chez  un  notaire  d'une  classe 
supérieure  ou  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  pour  laquelle  il  se  pré- 
sentera. 

38.  Le  notaire  déjà  reçu,  et  exerçant,  depuis  un  an,  dans  une  classe  in- 
férieure, sera  dispensé  de  toute  justification  de  stage,  pour  être  admis  à 
une  place  de  notaire  vacante  dans  une  classe  immédiatement  supérieure. 

39.  L'aspirant  qui  aura  travaillé  pendant  quatre  ans,  sans  interruption  , 
chez  un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe ,  et  qui  aura  été  ,  pendanÈ 
deux  ans  au  moins,  défenseur  ou  avoué  près  d'un  tribunal  civil ,  pourra  être 
admis  dans  ime  des  classes  où  il  aura  fait  son  stage,  pourvu  que,  pendant 
l'une  des  deux  dernières  années  de  son  stage,  il  ait  travaillé,  en  qualité  de 
premier  clerc,  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où  se  trouvera  la 
place  a  remplir. 

40.  Le  temps  de  travail  exigé  par  les  articles  précédens  devra  être  d'un 
tiers  en  sus,  toutes  les  fois  que  l'aspirant,  ayant  travaillé  chez  un  notaire 
d'une  classe  inférieure,  se  présentera  pour  remplir  une  place  d'une  classe 
immédiatement  supérieure. 

41.  Pour  être  admis  à  exercer  dans  la  troisième  classe  de  notaires  ,  il  suf- 
fira que  l'aspirant  ait  travaillé,  pendant  trois  années,  chez  un  notaire  de 
première  ou  de  seconde  classe,  ou  qu'il  ait  exercé,  comme  défenseur  ou 
avoué,  pendant  l'espace  de  deux  années,  auprès  d'un  tribunal  d'appel  ou 


Toie  de  saisie-exécution.  Cass.,  ij  juin  iSii  ,  Sir.,  XVII,  2,  161;  Bull.  civ.,XIII,  117.  —  Cs 
n'est  pas  seulement  rintérêt ,  c'est  le  capital  des  cautionucraens  qui  est  affecte  au  paiement  de  ces 
amendes,  ainsi  que  des  frais.  Cass.,  l*"'  juin  1814,  Sir.,  XV,  l,  236;  Bull,  civ.,  XVI,  137  ;  et 
26  mars  iSii  ,  Sir.,  XXI,  i  ,  346  ;  Bull,  civ.,  XXIII ,  80. —  Le  capital  du  cautionnement  d'un 
notaire  peut  bien  être  saisi  par  ses  créanciers  ordinaires ,  mais  il  ne  peut  leur  être  distribué  qu'à 
la  ccssalion  des  lonetinns  du  notaire:  jusqu'à  cette  époque,  les  intérêts  peuvent  seuls  être  distri- 
bués aux  créanciers.  Grenoble,  i5  lévrier  1820,  Sir.,  XXIII,  2,  176.  —  Mais  lorsque  le 
cautionnement  d'un  officier  ministériel  est  saisi  pour  condamnations  prononcées  contre  lui,  a 
i  Gccasinii  de  l'exercice  de  sesj'onciions ,  le  saisissant  a  droit  d'exiger  le  versement  actuel  entre 
.^es  mains  des  sommes  formant  le  montant  de  ce  cautionnement:  le  versement  ne  peut  être 
différé  jusqu'au  décès  ou  la  démission  de  l'ollicier  iLinislériel.  Cass.,  24  lévrier  1822,  Sir.,  XXIJ, 
I,  343;  Bull,  civ.,  XXIV,  43. 

f,es  intérêts  de  toutes  les  sommes  payables  |)ar  la  caisse  d'amorlisseraent  fou  des  consijjnalions) 
se  [irescrivent  par  cinq  ans.  Avis  du  cons. ,  24  mars  1809,  Sir.,  X,  2  ,  55o.  —  Et  cette  caisse- 
est  libérée  de  ces  intérêts,  du  moment  qu'elle  a  délivré  ses  mandats,  quoiqu'il  survienne  nU 
térieuremcnt  des  oppositions.  Avis  du  cons.,  12  août  1809,  SiB.,  VII,  2,  iiDi. —  Ces  règles 
sont  applicables  au  cautionnement  des  notaires  dont  les  inlcrêls  sont  i)ayables  par  la  caisse  des 
coDsiL'iiations. 
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de  première  instance ,  et  qu'en  outre  il  ait  travaillé ,  pendant  un  an,  chez  un 
notaire. 

42.  Le  gouvernement  pourra  dispenser  de  la  justilicafinn  du  temps  d'étude 
les  individus  qui  auront  exercé  des  fondions  administratives  ou  judiciaires. 

43.  L'aspirant  demandera  a  la  chambre  de  discipline  du  ressort  dans  le- 
quel il  devra  exercer,  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité.  Le  certilicat 
ne  pourra  ctre  délivré  qu'après  que  la  chambre  aura  fait  parvenir  au  com- 
missaire du  gouvernement  du  trihunal  de  première  instance,  l'expédition 
de  la  délibération  qui  l'aura  accordé  (1). 

44.  En  cas  de  refus ,  la  chambre  donnera  un  avis  motivé ,  et  le  communi- 
quera au  commissaire  du  gouvernement,  qui  l'adressera  au  grand-juge,  avec 
ses  observations. 

45.  Les  notaires  seront  nommés  par  le  premier  consul,  et  obtiendront  de 
lui  une  commission  qui  énoncera  le  lieu  fixe  de  la  résidence. 

4G.  Les  commissions  de  notaires  seront,  dans  leur  intitulé ,  adressées  au 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  le  pourvu  aura  sa 
résidence. 

47.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination,  et  à  peine  de  déchéance,  le 
pourvu  sera  tenu  de  prêter ,  à  l'audience  du  tribunal  auquel  la  commission 
aura  été  adressée,  le  serment  que  la  loi  exige  de  tout  fonctionnaire  public  , 
ainsi  que  celui  de  remplir  ses  ionctions  avec  exactitude  et  probité.  —  Il  ne 
sera  admis  a  prêter  serment  qu'en  représentant  l'original  de  sa  commission 
et  la  quittance  du  versement  de  son  cautionnement.  —  Il  sera  tenu  de  faire 
enregistrer  le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  au  secrétariat  de  la 
municipalité  du  lieu  où  il  devra  résider,  et  aux  greffes  de  tous  les  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  il  doit  exercer. 

48.  Il  n'aura  le  droit  d'exercer  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  prêté 
serment. 

49.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  notaires  devront  déposer  au  greffe 
de  chaque  tribunal  de  première  instance  de  leur  département,  et  au  secré- 
tariat de  la  municipalité  de  leur  résidence,  leur  signature  et  paraphe.— Les 
notaires  à  la  résidence  des  tribunaux  d'appel  feront,  en  outre,  ce  dépôt 
aux  greffes  des  autres  tribunaux  de  première  instance  de  leur  ressort. 

SECTION  irr.  —  Chaïubre  de  discipline. 

50.  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la  discipline  intérieure  des  no- 
taires seront  organisées  par  des  réglemens  (2). 

51.  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront  réglés,  à  l'amiable, 
entre  eux  et  les  parties;  sinon,  par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  no- 
taire ,  sur  l'avis  de  la  chambre  et  sur  simples  mémoires  ,  sans  frais  (3). 

(i)  Les  chambres  des  notaires  ne  peuvent  èlrc  astreintes  à  procéder  à  l'examen  de  la  moralité 
et  de  la  capacité  des  aspirans  au  notariat,  qui;  quand  ceux-ci  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel;  lors 
donc  que  le  nombre  des  notaires  lc;;alement  fixé  est.  complet  ,  cl  qu'ainsi  aucune  place  n'est 
vacante,  une  ci;aiiibrc  des  notaires  ne  peut,  uièine  sous  préiexic  d'une  demande  en  rétablissement 
d'une  place  supprimée,  être  tenue  d'examiner  les  aspirans  au  notarial.  Douai  ,  23  mars  1 83 1  , 
Sir.,  X\M,  2,  21S.  —  Le  ministère  publie  a  qualité  pour  poursuivre  les  m;mbrcs  des  cham- 
bres des  nolaires,  à  raison  du  relus  par  eux  lail  de  prurcder  a  l'examen  delà  capacité  et  de  la 
moralité  des  aspirans  au   notariat.  Même  arrêt. 

(2)  Yovez  l'arrêté  du  2  nivosc  an  12  (24  décembre  i3o3)  ,  [lortant  orj^anisation  des  chambres 
des  nolaires  ,  cl  les  notes. 

(3)  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  chargé  un  notaire  d'un  travail  qui  tourne  à  leur  profit 
commun,  elles  sont  tenues  solidairement  des  honoraires  fixés  par  la  loi  ou  par  l'usage:  peu  im- 
porte que  ces  personnes  soient  des  co-hériliers,  et  que  le  travail  à  faire  soit  une  liquidation  de 
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52.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé,  devra,  aussitôt  après 

la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  suspension,  de  sa  destitution  ou  de 

succession.  Cass.,  27  janvier  1812,  Sir.,  XII,  i,  198;  Bull,  civ.,  XIV,  j8.  —  ,)ugé  encore  que 
les  noiaires  ont  une  action  solidaire  contre  chacune  des  parties  pour  le  paiement  de  leurs  dé- 
boursés et  lionoraircs  ,  sauf  le  recours  de  la  ])artie  qui  paie  conire  les  autres  parties,  s'il  v  a  lieu., 
Cass.,  I9avril  1826,  Sir.,  XXVI,  i  ,  3t)6;  Bull.  civ.,XXVlll,  ifi3. — Juj^é  ausM  que  la  soli- 
darité existe  au  profit  du  notaire  conire  chacune  des  partes  conlractanlcs,  encore  que  les  parties 
aient  convenu  dans  l'acte  que  l'une  d'elles  seule  serait  tenue  du  paiement  des  Irais  et  honoraires, 
si  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  que  le  notaire  ait  donné  .'^od  assentiment  à  cette  condition.  Cass., 
10  novembre  1S28,  Sir.,  XXIX,  i,  79;  Uiill.  civ.,  XXX,  24^.  —  La  solidarité  s'applique 
même  au  cas  d'acte  de  vente,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  l593  du  Cod.  civ.,  portant  qu'en 
matière  de  vente,  les  Irais  d'actes  .soni  à  la  charge  de  l'acheteur:  d'ailleurs,  le  noiaire  ne  per- 
drait pas  son  action  contre  le  vendeur,  par  cela  se  ul  qu'il  serait  long-temps ,  par  c.-veiiiple  un  an, 
!»aus  réclamer  son  paiement,  et  que,  durant  l'intervalle,  l'acquéreur  leruit  laillile.  Cass.,  20  mai 
1829,  Sir.,  XXiX,  1 ,  272;  Bull,  civ.,  XXXI,  i32.  — Le  vendeur  et  l'acquireiir  sont  obligés 
solidairement  envers  le  noiaire  aussi  bien  pour  le  paiement  des  honoraires  et  pour  les  (rais  de 
transcription,  que  pour  le  rembotirseiucnt  des  Irais  d'enregistremeul.  Cass.,  i5  novembre  1820 
Sir.,  XXI,  i,  95;  Bull,  civ.,  XXll ,  jo8.  —  Le  notaire  qui  a  rédigé  une  promesse  de  vente, 
sur  la  demande  du  vendeur  et  sans  Piandat  de  l'acheteur,  doit  s'adresser  au  vendeur  et  non  à 
l'acheteur  pour  le  paiement  de  ses  honoraires.  Cass.,  5  janvier  1819,  Sir.,  XIX,  i  ,  334.  —  Le 
notaire  qui  a  lait  pour  les  parties  l'avance  des  droits  d'enregistrement  dt-s  actes  de  vente  OU 
d'obligation  passes  devant  lui,  a,  conire  chacune  d'elles,  une  action  solidaire  pour  le  rembourse- 
ment de  ses  avances;  la  loi  spéciale,  en  désignant  celle  des  parties  qui  doit,  en  délinitive  ,  payer 
les  droits  d'enregistrement,  n'a  pas  entendu  déroger  à  celle  solidarité.  Cass.,  26  juin  1820  ,  Sir. 
XX,  I  ,  409;  Bull,  civ.,  XXII  ,  21S.  . —  Le  noiaire  peut  poursuivre  le  rembour.scment  des  droits 
d'euregistremeut,  par  lui  avancés  pour  les  parties,  sur  la  seule  représentation  de  ses  minutes;  la 
loi  due  aux  rainuies,  à  cet  égard,  ne  peut  être  détruite  par  de  simples  présomptions.  Cass., 
14  octobre  i8ii  ,  Sir.,  XII  ,  i ,  354  ;  Bull,  civ.,  XIII,  246;  et  4  avril  iS-.i(j,  Sir.  ,  XXVI,  i 
385;  Bull.  CIV.,  XXVIII,  144-  — •'"gé  cependant  que  les  minutes  ne  dispeusenl  pas  les  notaires 
de  tout  autre  adminicule,  à  l'appui  de  leur  demande  en  Daiement  de  Irjis,  siirioiit  lorsqu'il  a 
déjà  été  délivré  de  premières  expéditions  de  ces  minutes,  et  que  les  pariies  foutieunent  avoir 
payé  tout  ce  qui  était  dii:  en  pared  cas,  les  juges  peuvent  accueillir  ou  rejeter  la  demande,  selon 
les  présomptions  qui  naissent  des  circonstances.  Cass.,  iS' novembre  i8i3 ,  Sir.,  XIV,  i,  232. 
—  Jugé  encore  que  la  délivrance  des  expéditions  des  actes  fait  légalement  présumer  le  paiement 
«les  Irais  dus  au  notaire.  Cass.,  arrêt  [ireeilé  du  4  avril  iSafi. — Les  notaires  n'ont  pas  droit  à 
l'intérêt  des  avances  qu'ils  l'ont  jiour  paver  les  droits  d'eiii egstremeut  de  leurs  actes.  Cass. 
3o  mars  i83o.  Sir.,  XXX,  i ,  i3i. 

La  partie  qui  a  réglé  amiablemeot  les  honoraires  d'un  notaire  est  non  recevable  à  requérir  la 
taxe:  la  taxe  ne  peut  être  requise  qu'a  défaut  de  règlement  amiable.  Paris,  4  décembre  1822 
SiR.jXXlII,  2,  226. — Idem,  alors  surlout  qu'il  y  a  eu  exécution  de  la  convention. 
Cass.,  17  mars  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  140;  Bull,  civ.,  XXXI,  55;  et  17  juin  i83i.  Sir. 
XXXV,  2,  491. — Jugé  encore  que  ,  lorsque  les  honoraires  d'un  notaire,  pour  raison  d'un  con- 
trat de  vente,  ont  été  fixés  à  l'amiable  entre  lui,  l'acquéreur  et  le  vendeur,  ces  derniers  ne  peu- 
vent ultérieurement  attaquer  cette  fixation  comme  excessive,  et  provoquer  la  taxe.  Paris,  i3  avril 
1809,  Sir.,  XVII,  2,  161.  —  Juge  ,  dans  le  même  sens,  que,  lorsque  le  cahier  des  charges 
d'une  adjudication  de^^nt  notaire,  fixe  les  déboursés  et  honoraires  du  notaire,  l'adjudicataire 
doit  payer  suivant  cette  fixation,  et  ne  peut  réclamer  la  laxe.  Cass.,  27  mai  1829,  Sir.,  XXIX 
I  ,  35l. — Jugé  aussi  que,  lorsque  les  honoraires  d'un  notaire  ont  été  réglés  enire  lui  et  le  fondé 
de  pouvoir  du  client,  celui-ci  n'est  pas  recevable  à  contester  le  règlement  et  à  demander  la  taxe, 
l'aris  ,  21  avril  1806,  Sir.,  XVII,  2,  i6l.  — Jugé  cnlin,  conformément  aux  priocipes  qui 
précèdent,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  s'immiscer  dans  le  règlement  des  honoraires  et  vucalions 
des  notaires,  et  procédera  la  laxe  de  ces  honoraires,  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu,  à  ceté^ard, 
de  règlement  amiable  entre  le  noiaire  et  les  parties.  Cass.,  arrêt  précité  du  17  mars  1829,  ^^R- 
XXIX\  I,    i4o;  Bull,  civ,,  XXXI,  55. 

De  ce  que  les  honoraires  dus  à  un  noiaire  ont  été  payés  amiablemeot,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  partie  ne  puisse  réclamer  contre  toute  erreur,  dol  ou  fraude,  quand  bieu  même  elle  aurait 
payé.  Amiens,  9  mai  1823,  Sir.,  XXV,  2,  i65.  —  C'î  droit  de  réclamation  existe  à  l'égard 
d'honoraires  réglés  amiablement  pour  des  actes  sjiécifies  au  tarif  de  1807,  cl  à  ua  taux  excédant 
celui  fixé  par  ce  tarif:  la  faculté  de  régler  amiablement  n'cxislc  que  pour  les  liomiraires  noa 
spécialement  tarifés.  Même  arrêt.  —  L'action  en  restitution  d'honoraires  excessifs ,  perçus 
par  un  notaire  en  venu  d'un  règlement  amiable,  n'est  pas  sujelte  à  la  prescriplion  de  dix  ans  éta- 
blie par  l'art.  i3u4  du  Cod.  civ.;  elle  dure  trente  ans.  .Même  arrêt. 

Les  cours  ne  peuvent,  sur  la  demande  des  notaires  d'une  ville,  homologuer  le  tarif  par  eux 
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son  remplacement,  cesser  l'exercice  de  son  état ,  à  peine  de  tous  dommages 
et  intérêts,  et  des  autres  condamnations  prononcées  par  les  lois  contre  tout 
fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  continue  Texercice  de  ses  fonc- 
tions (1;.  —  Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre,  sous  les  mêmes 
|)eines,  cpi'après  la  cessation  du  temps  de  la  susi)ension. 

33.  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amende  et  dom- 
mages-intérêts seront  prononcées  contre  les  notaires  |)ar  le  tribunal  civil  de 
leur  résidence  ,  a  la  poursuite  des  parties  intéressées  ,  ou  d'oilice  ,  a  la  pour- 
suite et  diligence  du  commissaire  du  gouvernement.  Ces  juiremens  seront 
sujets  à  l'appel,  et  exécutoires  par  provision,  excepté  quant  aux  condam- 
nations pécuniaires  (2). 

arrèlc  pour  '.es  honoraires  des  actes  de  leur  minislère  qui  ne  sont  pas  ljrirés,ot  que  Tiirt  .jt  de 
la  l'ii  dn  i5  ventôse  an  ii  laisse  à  l'arbitrage  des  tribusiaux  ,  sur  l'avis  des  ciiaiiibres  de  disci- 
pline. Nîmes,  3o  août  i8ri,  SiR.  ,  XII,  2,  iDg. 

L'art.  5i  delà  b>i  de  vcnlose  an  1 1 ,  qui  impose  anx  tribunaux  l'obligation  de  prendre  l'.iTis 
de  la  rliambre  des  notaires,  en  cas  de  contestation  sur  lis  honoraires  dus  aux  notaires,  n'est 
applicable  que  lorsque  ht  contestation  roule  sur  la  quotité  des  honoraires  :  l'avis  préalable  de  la 
chambre  n'est  pas  nécessaire  quand  il  s'agit  dn  ^/rc/'f  même  à  ces  honoraires.  Ca-s..  arrêt  précité 
du  19  avril  1826,  SiR.,  XXVI,  i,  396;  Bnll.  civ.,  X.Wlll,  i63. — .'ngé  encore  que  l'art.  5r  de 
cette  loi  ne  renvoie  aux  chmibrcs  de  discipline,  pour  donner  leur  avis,  que  dans  le  cas  où  les 
contestations  entre  les  notaires  et  le*  parties  n'ont  pour  objet  que  les  honoraires  et  vacations:  si 
elles  se  lient  à  une  autre  contestation  principale,  les  juges  saisis  du  dilierent  peuvent  arbitrer  les 
articles  qui  leur  paraissent  suffisamment  justifiés,  sans  demander  l'avis  de  la  chambre  de  disci- 
pline. Cass.,  5  décembre  iSaS,  Sra.,  XXVI,  i,  290.  - —  Le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  en  règlement  des  honoraires  d'un  notaire  n'est  pas  nid  par  cela  seul  qu'il  ne  mea- 
tionne  pas  l'avis  de  la  chambre,  alors  que  l'avisa  réellement  éti- donné,  et  qu'il  est  constaol  que 
le  tribunal  er!  a  eu  connaissance.  Cass.,   10  avril  1827,  Sir.  ,  XXVII ,   i ,  455. 

Vovei  encore  le  tarif  des  frais  et  dépens  du  16  lévrier  1807  ,  art.  173,  portant  que  tous  les 
actes  des  notaires,  autres  que  ceux  spécialement  désignés  aux  art.  ifiS  et  suiv.,  et  notamment  les 
partages  et  ventes  volontaires  qui  auront  liiu  jiardi-vant  eux,  seront  taxes  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  leur  arrondissement,  suivant  leur  nature  et  les  dillicultés  que  leur 
rédaction  aura  présentées,  et  sur  les  renseignemens  qui  leur  seront  fournis  par  les  notaires  et  par 
les  parties. — Cet  article,  combiné  avec  l'art.  5i  de  la  loi  du  23  ventôse  an  ir,  a  donné  lieu 
aux    décisions  suivantes. 

La  rc^le  que  les  tribunaux  ne  doivent  juger  les  difficultés  entre  les  notaires  et  leurs  cliens, 
qu'après  avoir  consulté  la  chambre  des  notaires,  reçoit  exception  au  cas  où  il  s'agit  de  taxer  les 
honoraires  d'un  notaire,  à  l'ocrasion  A\\n  partage  reçu  par  lui;  l'art.  173  du  décret  du  16  fé- 
vrier 1807  a  raoriifie  sur  ce  point  l'art.  5i  de  la  loi  de  l'an  11  :  les  présiJens  des  tribunaux 
peuvent  aujourd'hui  taxer  les  actes  de  partage,  sans  autres  élémcns  de  décision  que  ceux  qui 
leur  sont  fournis  par  les  parties  ou  le  notaire.  Cass.,  ig  mars  1828,  Sir.,  XXVlll,  i,  i3i. — 
Lorsqu'il  v  a  contestation  sur  les  honoraires  dus  à  un  notaire,  au  sujet  d'une  'vente  l'olnnlaire , 
le  iirésident  du  tribunal  civil  de  la  ré-idence  du  notaire  est  autorise  a  les  taxer,  saus  en  référer 
au  tribunal.  Cass.,  24  mars  182J,  StR.,  XXVI  ,  i,  210.  —  Et  sans  en  référer  à  la  chambre  des 
notaires.  Bourges,  3o  décembre  1829,  Sir.,XXX,  a,  149-  — Lorsqu'il  v  a  réclamation  devast 
le  président  du  tribunal,  relativement  à  la  taxe  des  actes  d'un  notaire,  cet  officier  ministériel  est 
tenu,  sur  la  simple  invitation  du  président,  de  se  rendre  auprès  de  ce  magistrat:  le  notaire  ne 
peut  se  borner  à  fournir  des  renseignemens  par  écrit,  ni  à  prétendre  qu'il  devait  lui  être  fait 
sommation  judiciaire  de  se  présenter.  Même  arrêt.  —  Dans  ce  même  cas  ,  le  notaire  do  t  apporter 
au  iiré'ident,  si  ce  magistrat  l'exige,  les  minutes  des  actes  qui  donnent  lieu  à  la  réclamatiou. 
Même  arrêt,  —  L'art.  173  du  tarif  de  1807  qui  attribue  aux  presidens  des  tribunaux  civils  la  tase 
-des  honoraires  des  notaires,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  les  parties  se  pourvoient  en  restitution 
de  sommes  excessives  liu'ellcs  prétendent  avor  payées  pour  ces  bonoraires  :  les  tribunaux  saisis 
de  la  demande  en  restitution  sont  compcteus  pour  régler  eux-mêmes  le  taux  des  honoraires 
dus.  C'ss.,  arrêt  jiréc  té  du  19  avril  1827,  Sir.,  XXVII,  r,  455.  —  Les  ordonnances  qui 
statuent  sur  les  oppositions  formées  à  la  taxe  des  honoraires  d'un  notaire,  sont  susceptibles 
d'appel  devant  les  cours  rovahs.  Paris  ,  22  décembre  i832  .  Sir.,  XXXlll  ,  2 ,  348. 

(1)  Les  frais  des  sommations  faites  aux  notaires  destitués  pour  les  contraindre  au  dépôt 
«le  leurs  minutes,  doivent  être  avancés,  comme  frais  de  justice,  par  les  caisses  de 
l'enregistrement,  sauf  le  recours  contre  la  partie  intéressée.  Décis.  mioist.,  16  mai  1809,  SiR-, 
JX  ,  2  ,  3o4. 

(2)  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  en  matière  de  destitution  de  notaires.  Turin, 
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SECTION  IV.  —  Garde,  traDsmifision  ,  tables  des  minutes,  et  recouvremens. 

54. Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  remplacé  ou  dont  la  place  aura 
été  supprimée ,  pourront  être  remis  par  lui  ou  par  ses  héritiers  à  l'un  des 

iGraars  i8ii,  Sir., XI,  2,347;'ctCass.,  3i  octobre  i8ii.  Sir.,  XII,  i,  41. — Idem,  et  il  v  a  lieu 
de  casser  le  jnpeinent  qui  s'abstient  de  prononcer  la  destitution,  [par  crainte  d'excéder  les  dispo- 
sitions de  la  loi.  Cass.,  20  novembre  1811,  StR.,  Xll,  i,  128;  Bull,  civ.,  XIll ,  292.  —  Jugé 
encore  que  la  destitution  d'un  notaire  peut  être  prononcée  dans  d'autres  cas  que  ceux  prévus 
par  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  ;  que  les  dispositions  de  celte  loi,  à  cet  é^ard,  ne  sont  qu'indi- 
catives et  non  limitatives;  et  que  les  juges  ont  toute  latitude  pour  l'appréciation  des  lails  et  cir- 
constances qui  peuvent  donner  lieu  à  leur  application.  Cass,  24  juin  1828,  Sir.,  XXVJlI,  i, 
370.  —  La  destitution  d'un  notaire  ne  peut  être  prononcée  à  raison  du  simple  lait  de  l'éloignc- 
mcnt  de  ce  notaire  du  l'eu  de  sa  résidence.  Turin,  9  janvier  1810,  Sir.,  XVll,  2,  161. — Elle 
peut  être  prononcée  par  un  tribunal,  au  cas  prévu  par  l'art.  10  de  la  loi  du  25  ventôse  an  ii  , 
c'est-à-dire  lorsque  le  notaire  ayant  négligé  de  se  faire  atlesler  le  nom  ,  l'état  et  la  demeure 
d'une  des  parties  contractantes,  il  en  est  résulté  un  acte  faux,  sans  cependant  qu'il  soit  coupable 
de  ce   faux.  Cass.,   i3  décembre  1810,  Sir.,  XI  ,  i,  237. 

Il  sulfit  qu'un  notaire  ait  subi  une  condamuation  correctionnelle  pour  qu'il  soit  convenable  de 
prononcer  sa  destitution;  la  maxime  non  bis  in  idem  n'est  point  un  obstacle  a  la  prononciation 
de  cette  peine  disciplinaire,  par  un  jugement  postérieur  a  celui  de  condamnation.  Turin,  arrêt 
précité,  16  mars  1811,  SiR.,  XI ,  i,  34";  et  Cass.,  arrêt  précité,  3i  octobre  1811,  Sir.,  Xll, 
I,  4i- — L'arrêt  de  la  cîiambre d'accusation  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  a  suivre  contre  un  notaire 
inculpé  de  faux,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  notaire  soit  poursuivi  par  voie  disciplinaire 
à  raison  du  même  lait  (>olmar,  5  et  8  mars  iSaS,  Sir.,  XXV,  2,  416  et  417. — Jugé  même  que 
le  notaire  ,  acquitté  sur  une  accusation  de  faux,  peut  être  poursuivi  et  puni  de  la  destitution,  à 
raison  des  faits  qui  ont  servi  de  base  à  l'accusation  de  laux.  Cass.,  6  avril  1808,  Sir.,  XVII,  2  , 
161. — Idem,  lorsque  l'accusation  étimt  fondée  sur  des  altérations  commises  dans  les  minutes,  le 
notaire  a  reconnu  le  fait  des  altérations,  mais  a  prétendu  qu'elles  avaient  seulement  pour  but  de 
soustraire  les  parties  au  paiement  des  droits  de  mutation,  et  ne  constituaient  pas  un  faux.  Cass., 
i3  janvier  1825,  Sir,  XXV,  l,  257. — Jugé  enfin  que  la  destitution  peut  être  prononcée  contre 
un  notaire  qui  a  subi  une  condamnation  pour  délit  d'habitude  d'usure,  et  qui  a  été  l'objet  de  deux 
procédures  en  faux  dirigées  contre  des  actes  par  lui  reçus,  quoiqu'il  ait  été  déclaré  qu'il  n'v  avait 
lieu  à  suivre.  Cass.,  24  juin  1828,  SiR.,  XXVIII,  1,370. — Juge  cependant  qu'un  notaire  acquitté 
sur  une  accusation  de  faux  commis  dans  un  acte  ne  peut  être  ensuite  judiciairement  destitué  par 
le  motif  que  les  énonciations  qu'il  aurait  insérées  dans  l'acte  seraient  fausses:  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  la  règle  non  bis  in  idem  s'opposent  également  a  la  destitution.  Cass.,  arrêt 
précité  du  24  juillet  1822,  Sir.,  XXIII,  1,39. —  Lorsqu'un  acte  d'adjudication  d'immeubles, 
reçu  par  un  notaire  commis  par  la  justice,  contient  ou  paraît  contenir  des  faits  constitutifs  de 
deux  crimes  ou  délits,  l'un  de  faux,  l'autre  d'acbat  au  moyen  d'inler|)osition  de  personne,  si 
le  notaire  est  acquitté  sur  le  faux  ,  il  peut  être  repris  sur  l'acliat  proliibé.  Cass.,  28  décembre 
1816,  Sir.,  XVll,  i,  117.  —  Le  notaire,  acquitté  par  un  tribunal  de  justice  répressive,  peut 
€tre  puni  de  suspension,  à  raison  du  même  fait,  par  mesure  de  discipline ,  lorsque  l'acquittement 
a  été  prononcé  par  le  motif  que  le  délit  était  prescrit.  Cass.,  00  décembre  1824 ,  Sir., 
XXV,  I,  257. 

Le  notaire  qui  prête  sciemment  son  ministère  à  des  prêts  usuraires,  peut  être  suspendu  :  vai- 
oement  il  s'excuserait  sur  ce  que  le  ministère  du  notaire  est  forcé.  Cacn,  i5  décembre  1828, 
Sir.,  XXX,  2,  iSg.  —  Il  peut  l'être  aussi  a  cause  de  sa  négligence  à  se  rendre  à  l'assemblée 
annuelle  provoquée  pour  le  renouvellement  de  la  chambre.  Bourges,  23  juillet  1827,  Sir., 
XXVII,  2,  247. 

La  disposition  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11 ,  qui  attribue  aux  tribunaux  civils 
compétence  pour  prononcer  toutes  suspensions  ,  destitutions  et  condamnations  d'amende  contre 
les  notaires,  n'est  pas  restreinte  à  rap,jlication  des  peines  portées  dans  les  cas  prévus  par  cette 
loi;  elle  s'applique  à  toutes  autres  fautes  que  les  notaires  peuvent  commettre  et  pour  lesquelles 
il  y  a  lieu  à  suspension,  destitution  ou  amende.  Même  ariêt. — Ln  notaire  n'est  justiciable,  pour 
un  fait  emportant  suspension,  destitution  ou  condamnation  à  des  dommages-iutérêts ,  que  du 
tribunal  civil;  il  ne  peut  être  renvoyé  par  une  cour  royale  devant  la  chambre  de  discipline. 
Cass.,  8  octobre  1829,  Sir.,  XXI.X,  i,  377;  Bull,  crini.,  XXXIV,  57g.  —  Jugé  encore  que 
les  condamnations  à  l'amende  pour  inlVaclion  à  la  loi  de  ventôse  an  11  ne  peuvent  être  pour- 
suivies que  devant  les  tribunaux  civils,  et  non  devant  les  tribunaux  de  justice  répressive;  et  que 
la  prescription  de  ces  amendes  n'est  pas  réglée  par  le  Code  d'instiuction  criminelle.  Cass.,  3o 
juin  1814,  Sir.,  XIV,  i,  arti;  Bull,  crirn.,  XIX,  06. 

Lorsque  les  chambres  de  discipline  négligent  de  prononcer  contre  un  notaire  des  peines  de 
IX.  33 
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notaires  résidant  clans  la  même  commune,  ou  à  l'un  des  notaires  résidant 
dans  le  même  canton ,  si  le  remplacé  était  le  seul  notaire  établi  dans  la 
commune  (1). 

5o.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires  du  notaire  remplacé  n'a  pas 
été  effectuée,  conformément  à  l'article  précédent ,  dans  le  mois  à  compter 
du  jour  de  la  prestation  de  serment  du  successeur,  la  remise  en  sera  faite  a 
celui-ci  {'!). 

56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée,  le  titulaire  ou  ses  héritiers 
sei'ont  tenus  de  remettre  les  minutes  et  répertoires,  dans  le  délai  de  deux 


discipline  qu'il  a  encourues,  le  tribunal  peut  les  prononcer,  à  leur  (iéfaut.siir  la  poursuite  du  mi- 
nistère public.  Bourges, arrêt  précitédu  l'i  juillet  189,7, Sir., XWII,  2,  247. — L'art.  53  de  la  loi 
de  l'an  11,  qui  autorise  le  miuistère  publii:  à  poursuivre  toutes  les  suspensions,  destitutions  et 
rondaranatioiis  à  l'amende  CHcnurues  par  les  nolaircs,  ne  doit  s'enlendrc  que  des  peines  qui  doi- 
venl  èire  prononcées  par  les  tribunaux.  Cass.,  ■}4  jnin  1S29,  Str.,  XXIX,  i,2H6. — La  destitution 
d'un  notaire  peut  être  provoquée  d'ol'lirc  par  le  ministère  public ,  et  sans  avis  préalable  de  la 
chambre  de  discipline.  Cass.,  arrêt  précité  du  fi  avril  rSoS,  Sir.,  XVII,  2,  161. —  Elle  peut  être 
pronon'ée  sur  cette  poursuite  d'office,  et  sans  avis  préalable  de  la  chambre  de  discipline.  Cass.,  i3 
mai  1H07,  SiR.,VlI,  2,  109;  i3  décembre  1810,  Sir.,  XI,  i,  237;  et  Bordeaux,  3  décembre  1827, 
Sir.,  XXVUI,  2,  190. — Lorsqu'à  la  suite  d'une  démission  donnée  par  un  uotaire  il  a  été  pourvu  à 
sou  remplacement,  et  que  l'ordonnance  portant  nomination  de  sou  successeur  a  été  exécutée,  le 
ministère  public  n'est  plus  recevableà  donner  suite  à  une  demande  en  destitution  de  ce  notaire  qu'il 
avait  déjà  formée;  il  doit  être  déclaré  non  recevable.  Cass.,  1 1  juillet  1827,  Sir.,  XXVII,  i,  5rr. — 
Le  uimislère  public  peut  interjeter  appel  d'un  jnijement  qui  rejette  sa  demande  à  (in  de  destitution 
d'un  notaire.  Cass.,  arrêt  précité  du  i3  iriai  1807,  Sir.,  VII,  2,  109.  —  La  signification ,  sans 
protestations  ni  réserves  par  le  ministè:e  public,  d'un  jugement  qui  reinse  de  prononcer  la  desti- 
tution d'un  notaire,  n'opère  pas  un  ae(|uiescement  qui  rende  le  ministère  public  non  recevable  à 
appeler  de  ce  jugement.  Cass.,  1 3  décembre  1824,  Sir.,  XXV,  i,  212;  Bull,  eiv.,  XXVI,  3c)0. — Le 
ministère  public  n'est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  ies  jugemeus  qui  ont  renvoyé  des 
notaires  de  poursuites  exercées  contre  eux,  qu'a[>rcs  avoir  épuisé  la  voie  de  l'appel.  Cass.,  29  octobre 
i83o,  Sir.,  XV XI,  1,  49. —  !'■'  suspension  d'un  notaire  ue  peut  être  recpiise  incidemment  dans 
une  instance  où  une  action  en  responsabilité  est  dirigée  contre  le  notaire  :  elle  doit  être  l'objet 
d'une  action  principale  devant  le  tribunal  de  la  résidence  du  notaire  inculpé.  Rennes,  9  juillet 
iS34,  Sir.,  XXXV,  i,  io5. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  destituer  un  notaire,  en  son  absence,  et  sans  l'avoir  assigné  à  compa- 
raître. Turin,  12  janvier  1810,  Sir.,  X,  2,  385. 

La  régie  de  l'enregistrement  n'a  pas  qualité  pour  poursuivre  en  son  nom  la  condamnation  aux 
amendes  encourues  par  les  notaires;  cette  condamnation  doit  être  poursuivie  par  le  ministère 
public,  sauf  à  la  régie  à  poursuivre  le  recouvrement  de  ces  amendes.  Cass.,  10  décembre  182a, 
Sir,  XXIII,  i,  i56. 

C'est  à  l'autorité  administrative,  et  non  à  l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient  de  décider  si  un 
notaire  est  incapable  d'exercer  ses  fonctions.  Paris,  23  tiiermidur  an  to,  Sir.,  II,  2,  3<io. 

(i)  Le  successeur  d'un  notaire  décédé  ne  peut  exiger  des  héritiers  de  ce  uotaire  la  remise  de 
ses  minutes,  registres  et  répertoires,  lorsqu'ils  les  ont  remis  à  un  autre  notaire  du  lieu,  avant  la 
nomination  du  réclamant.  Cass.,  26  nivôse  an  12,  Sir., IV,  2,  66. —  Jugé  encore  que  la  veuve, 
restée  en  possession  des  minutes  de  son  mari  jusqu'à  la  loi  du  25  ventôse  an  n,  a  pu  les 
remettre,  en  exécution  de  cette  loi,  à  l'un  des  notaires  résidant  dans  le  canton,  exclusivement 
a  celui  qui  n'avait  obtenu  qu'une  commission  provisoire  de  l'administration  centrale  pour  rem- 
placer le  notaire  décédé.  Nîmes,  14  messidor  an  12,  Sir.,  IV  ,  2  ,  346.  —  La  remise  qne  les 
liériticrs  d'un  notaire,  dont  le  titre  se  trouve  supprimé,  ont  fait,  volontairement  et  sans  ordon- 
nance du  juge  ,  des  minutes  de  leur  auteur,  à  un  notaire  de  leur  choix  résidant  dans  le  même 
canton,  doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  être  considérée  comme  définitive;  c'est  aux  héritiers  à 
établir,  s'ils  le  prétendent,  que  le  dépôt  n'était  que  provisoire.  Orléans,  11  décembre  1828,  Sir., 
XXIX,  2,  67.  ■ —  Les  syndics  d'un  notaire  ttmdié  en  faillite  n'ont  pas  le  droit  de  traiter  avec  un 
autre  notaire  de  la  remise  des  minutes  du  failli.  Bruxelles,  23  niars  i8'29.  Sir.,  XXXIII, 
2,  495. 

(2)  Lorsqu'un  notaire  démissionnaire  a  cédé  ses  minutes  à  celui  qu'il  a  présenté  pour  son 
successeur,  et  qui  a  été  nommé  par  le  gouvernement ,  mais  à  la  charge  de  fixer  sa  résidence  dans 
une  autre  commune  du  canton,  le  nouveau  notaire  n'a  pas  cessé  d'avoir  un  droit  exclusif  à  la 
«inservation  des  minutes  ,  (pioiipi'il  y  ait  uu  autre  notaire  dans  la  commune  où  son  prédécesseur 
avait  sa  résidence.  Dijon,  i^**  avril  181$,  SiR.,  XYI1I>  2,  226. 
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mois  du  jour  de  la  suppression  ,   à  l'un  des  notaires  de  la  commune,  ou  a 
l'un  des  notaires  du  canton,  conformément  a  l'article  54. 

37.  Le  commissaire  du  ironvernement  près  le  tribunal  de  première  instance 
est  chai-gé  de  veiller  a  ce  que  les  remises  ordonnées  par  les  articles  précé- 
dens  soient  effectuées  ;  et  dans  le  chs  de  suppression  de  la  place,  si  le  titu- 
laire ou  ses  héritiers  n'ont  pas  fait  choix  ,  dans  les  délais  prescrits,  du  no- 
taire a  qui  les  minutes  et  répertoires  devront  être  remis,  le  commissaire 
indiquera  celui  qui  en  demeurera  dépositaire. — Le  titulaire  ou  ses  héritiers 
en  retard  de  satisfaire  aux  dispositions  des  articles  55  et  5C,  seront  condam- 
nés a  cent  francs  d'amende  par  chaque  mois  de  retard,  a  compter  du  jour  de 
la  sommation  qui  leur  aura  été  faite  d'effectuer  la  l'emise. 

58.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  dressé  un  état  sommaire  des  minutes  remises  ; 
et  le  notaire  qui  les  recevra,  s'en  chargera  au  pied  de  cet  état,  dont  un 
double  sera  remis  a  la  chambre  de  discipline  (1). 

59.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  et  le  notaire  qui  recevra  les  minutes,  aux 
termes  des  articles  54  ,  55  et  56  ,  traiteront,  de  gré  a  gré ,  des  recouvremens, 
a  raison  des  actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus,  et  du  bénéfice  des 
expéditions.  —  S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en  sera  faite  par 
deux  notaires  dont  les  parties  conviendront,  ou  qui  seront  nommés  d'oflice 
parmi  les  notaires  de  la  même  résidence,  ou  ,  à  leur  défaut,  parmi  ceux  de 
la  résidence  la  plus  voisine. 

60.  Tous  dépôts  de  minutes,  sous  la  dénomination  de  chambres  de  con- 
trats,  bureaux  de  tubeUiunage  ^  et  autres ,  sont  maintenus  à  la  garde  de 
leurs  possesseurs  actuels.  Les  grosses  et  expéditions  ne  pourront  en  être  dé- 
livrées que  par  un  notaire  de  la  résidence  des  dépôts,  ou,  à  déiaut,  par  un 
notaire  de  la  résidence  la  plus  voisine.  —  Néanmoins,  si  lesdits  dépôts  de 
minutes  ont  été  remis  au  greffe  d'un  tribunal,  les  grosses  et  expéditions 
pourront ,  dans  ce  cas  seulement ,  être  délivrées  par  le  grellier  (2). 

61.  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  ou  autre  possesseur  de  mi- 
nutes ,  les  minutes  et  'répertoires  seront  mis  sous  les  scellés  par  le  juge  de 
paix  de  la  résidence  ,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  en  ait  été  provisoire- 
ment chargé  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  la  résidence. 

TITRE  III.  —  Des  notaires  actuels. 

02.  Sont  maintenus  délinitivement  tous  les  notaires  qui,  au  jour  de  la  pro- 
mulgation fie  la  présente  loi,  seront  en  exercice. 

63.  Sont  également  maintenus  délinitivement  les  notaires  qui ,  au  jour  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi ,  n'ayant  point  été  remplacés,  n'auraient 
interrompu  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  n'auraient  été  empêchés  d'y 
entrer  que  pour  cause,  soit  d'incompatibilité,  soit  de  service  militaire. 

(i)  Lorsqu'à  la  cessation  de  ses  fonctions  un  notaire  a  fait  remise  des  minutes  de  son  étude 
à  un  ou  plusieurs  autres  notaires,  et  que  ceux-ci  en  ont  fait  le  déplaceujcnt,  ils  sont  garans 
envers  lui,  par  le  fait  de  ce  déplacement,  des  dommafres-iuléréts  auxquels  il  est  condamné  en- 
vers les  parties,  par  suite  de  la  non  rei>résenlalion  de  ses  luiuiites  :  peu  importe  qu'aucun  étal 
des  minutes  n'ait  été  dressé,  et  qu'il  n'en  ait  été  fourni  aucun  récépissé  lors  de  leur  remise. 
Bourges,   17  juin  1821),  Sir,  XWl,  2,65. 

(2)  Encore  que  les  notaires  ne  puissent  faire  que  des  copies  collalionnécs  des  actes  dont  ils 
ne  sont  p;is  dépositaires,  il  y  a  exceptiou  à  celte  règle  par  l'art.  6»  de  la  loi  du  lS  ventôse 
an  II,  pour  les  actes  faisant  partie  dis  iiiinutes  counues  sous  le  nom  de  chambres  de  contrats, 
bureaux  de  labellionaj:e  et  autres,  et  qui  restent  à  la  ç;aidc  de  leurs  possesseurs  aciiiels:  en  ce 
cas,  les  notiiires  pciiveut  délivrer  des  i;rn.sscs  et  même  do  simples  cxpédit'ens,  tans  les  EOiiujcttre 
à  l'eHregistreraent  cl  sans  les  inscrire  sur  leur  répertoire;  ils  ne  sont  a>sujétis  à  cette  double 
formalité  (jue  s'ils  délivrent  des  copies  collalionnécs,  Décis.  uiiuist.,  18  avril  1S09,  SiR.,  l.X, 
2,  3i3, 

33. 
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64.  Tous  lesdlts  notaires  exerceront  ou  continueront  d'exercer  leurs  fonc- 
tions, et  conserveront  rang  entre  eux,  suivant  la  date  de  leurs  réceptions  res- 
pectives.— Mais  ils  seront  tenus,  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  —  1°  De  remettre  au  greffe  du  tiibunal  -de  première  in- 
stance de  leur  résidence,  et  sur  un  récépissé  du  greffier,  tous  les  titres  et 
pièces  concernant  leurs  précédentes  nomination  et  réception  ;  —  1°  De  se 
pourvoir,  avec  ce  l'écépissé,  auprès  du  gouvernement ,  à  l'effet  d'obtenir  du 
premier  consul  une  commission  conJirmative,  dans  laquelle  seront  rappelés 
la  date  de  leurs  nomination  et  réception  primitives,  ainsi  que  le  lieu  fixe  de 
leur  résidence  (1). 

65.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  délivrance  de  cette  commission , 
chacun  desdits  notaires  sera  tenu  de  prêter  le  serment  prescrit  par  l'article  47, 
€t  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  49  pour  le  dépôt  des  signa- 
ture et  paraphe.  —  Le  présent  article  et  le  précédent  seront  exécutés,  à  peine 
de  déchéance  (2). 

ce.  Les  notaires  qui  réunissent  des  fonctions  incompatibles  seront  tenus, 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  de  faire  leur 
option,  et  d'en  déposer  l'acte  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de 
leur  résidence;  sinon,  ils  seront  considérés  comme  ayant  donné  leur  dé- 
mission de  l'état  de  notaire,  et  remplacés;  et  dans  le  cas  où  ils  continue- 
raient à  l'exercer,  ils  encourront  les  peines  prononcées  par  l'article  52. 

67.  A  compter  du  jour  de  leur  option  ,  ils  auront  un  délai  de  trois  mois 
pour  obtenir  la  commission  du  premier  consul ,  et  pour  remplir  les  forma- 
lités prescrites  aux  articles  47  et  49;  le  tout  sous  les  mêmes  peines. 

Dispositions  générales. 

68.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux  dispositions  contenues  aux  arti- 
cles 6,8,  9,  10,  14,  20,  52,  64,G5  ,  66  et  67,  est  nul,  s'il  n'est  pas  revêtu  de 
la  signature  de  toutes  les  parties  ;  et  lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la  signature 
de  toutes  les  parties  contractantes,  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sous  signa- 
ture privée;  sauf,  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  les  dommages-intérêts 
contre  le  notaire  contrevenant  (3). 

(1)  Un  ancien  notaire  a  (>n  recevoir  un  acte  dans  toute  l'étendue  du  dépailement  de  sa  ré- 
sidence, pendant  l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  présente  loi,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  d'une  nouvelle  commission,  couforincment  à  cet  article.  Cass. ,  6  avril  1809,  SiR.,  IX, 
I,  277.  —  S'il  n'a  pas  été  pourvu  d'une  commission  nouvelle  dans  les  délais  fixés  par  cet  article, 
il  n'a  pu  continuer  d'instrumenter  valablement  dans  l'étendue  du  ressort  Hxé  par  les  lois  des 
29   scj)tembre— 6   octobre    1791    et    18    brumaire   an    2.    Cass.,    10   décembre    i8i6  ,    SiR., 

xviii,  I,  54. 

(2)  Le  notaire  qui  n'a  pas  remis  ses  titres  et  pièces  au  greffe  du  tribunal  ,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  aux  termes  de  cet  article,  est,  par  cela  seul ,  décliu  de  plein  droit  de  ses  fonctions:  en 
conséquence,  un  testament  qu'il  a  reçu  après  l'expiration  de  ce  délai,  est  nul.  Turin,  21  avril 
1807,  Sir.,  Vil,  1,  068. 

(3)  L'acte  noiarié  revêtu  de  la  signature  des  parties,  qui  ne  peut  valoir  comme  acte  authen- 
tique ,  vaut  comme  acte  ."îous  seing  pVivc.  Cass.,  28  brumaire  an  14,  Sir.,  VI,  2,  6r4.  —Mais 
l'acte  notarié,  nul  comme  acte  public,  ne  vaut  pas  comme  acte  sous  seing  privé  si,  étant  passé 
entre  trois  ])ersonncs,  dont  deux  snlidtiires  pour  un  même  objet,  il  manque  de  la  signature 
d'une  des  parties  solidaires.  Cass.,  27  mars  1812,  Sir.,  XII,  1,  369;  Metz,  24  février  i83i. 
Sir.,  XXXI,  2,  199;  et  Cass.,  2(î  juillet  i832,  Sir.,  XXXII,  i,  492.  —  L'acte  public,  nnl  pour 
défaut  de  lurme,  mais  signé  de  toutes  les  parties,  peut  valoir  comme  acte  sous  seing  privé, 
encore  qu'il  ne  soit  pas  fait  double.  Bruxelles,  17  juin  1812,  Sir.,  XHI,  2,  67  ;  et  Cass.,  8  mai 
1827,  Sir.,  XXVII,  i,  453.  —  11  n'e.^t  j)as  besoin  non  plus,  pour  valoir  comme  acte  sons  seing 
privé,  qu'il  contienne  la  mcnliiiu  du  fait  double,  si  d'ailleurs  il  est  s'gné' de  touies  les  parties. 
Pans,  i3  avril  i8i3.  Sir.,  XIV,  2  ,  255.  —  Un  contrat  notarié,  qui  ne  porte  pas  la  mention 
que  le  notaire  l'a  signé,  ne  vaut  que  comme  acte  sous  seing  privé,  encore  qu'il  [jorte  la  signature 
du  notaire.  Disançon  ,  5  décembre  1809,  Sir.,  X,  2,  260.  —  Mais  s'il  n'a  jamais  été  revêtu  de 
!a  signature  du  notaire ,  il  ne  vaut  pas  comme  acte  sous  seing  privé,  quoique  signé  par  toutes  les 
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C9.  La  loi  du  6  octobre  1791,  et  toutes  autres,  sont  abrogées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  à  la  présente  (I). 

parties,  s'il  ne  renlcnije  pas  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  validité  d'un  acte  prive.  Paris,  17 
décembre  1829,  Sir.,  XXX,  2,  119. 

L'art.  68  de  la  loi  du  23  ventôse  an  11 ,  qui  rend  les  notaires  responsables  des  nullités  qu'ils 
coniiiiitleut  dans  les  actes  de  leur  miuislùre  ,  n'est  pas  applicable  lorsque  la  nullité  provient  éga- 
lement du  lait  dos  parties;  spécialement,  lorsque  les  parties  ont  passe  devant  le  nuljire  un  acte 
déclaré  nul  par  la  loi.  Bourges,  28  août  iS32,  SiR .,  XXXIV,  2,  3.S. —  Cet  article  n'est  applicable 
qu'aux  nullités  résultant  du  dol  ou  d'une  erreur  comparable  au  dol  ;  il  ne  l'est  pas  au  cas  d'er- 
reurs sur  lesquelles  il  y  a  diversité  d'opinions  parmi  les  jurisconsultes  :  ainsi,  lorsqu  un 
testament  a  ete  déclaré  nul,  par  cela  seul  que  l'un  des  parens  du  notaire  avait  clé  institué  léga- 
taire, le  notaire  n'est  pas  responsable  des  suites  de  la  nullité.  Douai,  29  mai  1810,  Sir.,  XI,  2, 
359.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  où  le  testament  a  été  annulé  parce  qu'il  contenait  des  dl^posl- 
tions  indirectes  au  profit  du  notaire  rédacteur,  en  ce  que  ce  notaire  se  trouv.iit  au  nombre  des 
débiteurs  du  testateur,  débiteurs  auxquels  le  testauienl  accordait  un  sursis, d'unenianière  générale. 
Riora,  28  juillet  1829,  Sir.,  XMX,  2,  317. —  A  plus  lorte  raison  doit-il  en  être  ainsi,  en  ce  que  l'un 
des  témoins  iustrumentaires  se  serait  aussi  trouvé  débiteur  du  testateur,  mais  à  l'insu  du  notaire. 
Môme  arrêt. — Jugé  encore  que  les  notaires  ne  sont  garaus  <les  actes  de  li  iir  ministère  que  pour  dol 
personnel  ou  ei  reur  grossière,  équipolleote  à  dol:  on  ne  peut  considérer  comme  laule  grave 
donnant  ouverture  à  responsabilité  la  négligence  du  notaire  a  insérer  dans  un  testament  la  men- 
tion expresse  de  la  lecture  en  présence  des  témoins,  encore  qu'avant  la  rédaction  du  testa- 
ment la  partie  ait  présenté  une  i'ormnle  d'acte  que  le  notaire  n'a  point  voulu  suivre.  Houen  , 
7  juin  1809,  Sir.,  IX,  2,  4o3.  —  Jugé  en  sens  contraire,  c'est-;i-dire  qu'il  y  a  faute  lourde, 
éqiiipoUcnte  à  dol,  ou  ignorance  crasse,  donnant  ouverture  à  la  responsabilité  du  notaire,  si  cet 
ollicier  ne  mentionne  pas  convenablement  la  lecture  du  testament  en  présence  des  témoins,  et 
si,  par  suite,  le  testament  est  annulé.  Coluiar,  4  juillet  iSny,  Sir.,  IX,  2,  4*j5.  —  Jugé  en- 
core que  les  notaires  sont  responsables  des  nullités  de  leurs  actes,  lorsque  ces  nullités  peuvent 
être  attribuées  à  Irur  négligence  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  besoin  ,  pour  donner  lieu  à  la  responsabi- 
lité, qu'il  V  ait  dol  ou   fraude  de  leur  (lart.    Bourges,  28  juillet   1829,  SiR.,  XXIX,  2,  297. 

Le  notaire  qui  a  négligé  de  dresser  l'acte  d'uoe  obligation  Consentie  devant  lui ,  est  passible 
des  dommages-mtérèls  Jes  parties.  Riom  ,  28  lévrier  1823,  Sir.,  XXV,  2,  389.  —  Ii/ein ,  si  le 
notaire  a  été  trompé  sur  le  nom  et  la  personne  de  la  partie  contractante.  Paris,  12  tlurmidor 
an  12,  Sir.,  XVU,  1,  161. —  11  est  responsable  de  l'individualité  des  paities  et  du  dommage 
résultant  de  ce  qu'elles  ont  pris  de  taux  noms  dans  l'acte  Arrêts  précités,  Toulouse,  28  janvier 
et  19  décembre  1820,  Sir.,  XXII,  2,  i37  et  i38.  —  IJem  ,  même  lians  le  as  oi'i  les  parties 
se  sont  présentées  d'elles-mêmes  et  spontanément  devant  le  notaire,  qui  n'a  lait  que  |jreter  son 
ininisiére  à  leur  demande.  Cass.,  17  mars  1828,  Sir.,  XXVIll  ,  i,  363.  —  Idem,  et  la  négli- 
gence du  notaire  ne  peut  être  excusée,  sur  le  uiolil'  que  l'une  des  parties  avait  du  lui  inspirer 
toute  confiance.  Cass.,  arrêt  précité,  3o  décembre  1828,  Sir.,  XXIX,  i,4i  liull.  civ  ,  XXX,  309. 
— A  moins  pourtantqiie  l'une  des  parties  n'ait  certifié  au  notaire  l'individualité  de  celle  qui  s'esc 
présentée  sous  un  faux  nom.  Cass.,  arrêt  précité  du  17  mars  182S.  —  I.e  notaire  n'est  pas  tenu  de 
faire  constater  les  prénoms  des  parties,  et  n'est  pas  responsable  de  leurs  fausses  déclarations  a 
cet  égard.  Cass.,  arrêt  précité,  8  janvier  i8i3.  Sir.,  XXIll,  i,  i53. —  Enfin,  les  notaires  ne  sont 
pas  respons.ibles  de  l'incapacité  des  parties  qui  se  présentent  devant  eux  pour  contracter.  Alger, 
17  avril  i833.  Sir,  XXXllI,  2,  620. 

Le  notaire,  rédacteur  d'un  testament  déclaré  nul  à  cause  de  l'inobservation  d'une  lormalite 
prescrite  par  la  loi  de  l'an  ii  pour  la  validiié  des  actes  notariés  en  général,  peut  être  déclare 
nou  responsable  de  la  nullité,  si  le  testament  a  été  passé  à  une  époque  où  l'application  de  la 
loi  de  ventôse  à  la  rédaction  des  tesiamens  était  controversée.  Lvon,  18  janvier  i832  ,  Sir., 
XXXII,  2,  363. —  L'omission  de  la  date  dans  un  testament  constitue,  de  la  part  du  notaire, 
une  faute  grave,  donnant  lieu  a  responsabilité.  Uoueu  ,  24  juillet  1828,  Sir.,  XXIX,  2,  252. — 
.luge  eu  sens  contraire,  surtout  s'il  n'v  a  ni  fraude  ni  dol  de  la  part  du  notaire.  Piiom  ,  arrêt 
précité,  10  janvier  1810,  Sir.,  XI,  2,  344- 

Le  notaire  n'est  pas  responsable  des  surcharges  qui  ont  pu  faire  annuler  quelques  mots  d'une 
donation  et  qui  ont  entraîné  lu  réduction  de  cette  donation,  s'il  n'est  pas  établi  que  la  volonté 
du  donateur  était  autre  que  celle  exprimée  dans  l'acte.  Cass.,  27  juillet  iSaS,  Sir.,  XXVI, 
2.  127. 

Un  notaire  n'encourt  point  de  responsabilité  pour  avoir ,  dans  la  mention  de  l'écriture  d'un 

(i)  Les  lois  nouvelles  sur  l'enregistrement  et  le  notariat  ont  abrogé  les  déclarations  de  1696 
et  1699,  qui  défendaient  aux  notaires  d'écrire  et  de  signer  comme  témoins  des  actes  sous  signa- 
ture privée.  Cass.,  3o  novembre  1807,  Sir.,  VlU,  i>  85. 
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testament,  mis  le  raot  rédigé'^  la  place  du  mot  écrit.  Coliuar,  ii  février  i8i5.  Sir.,  XVIll,  2, 
i5g.  —  Mais  il  est  responsable  de  l'oiui^sioii  de  la  miiuion  de  la  déclaration  faite  par  le  testa- 
teur, qu'il  ne  Savait  ou  ne  (lOuvait  .^igner.  Cass.,  l4  mai  i8a2,  SiR.,  XXIll,  i,  lS5. — Il  est 
également  responsable  de  l'omission  de  la  mention  de  la  lecture  du  tes'.amenl  au  testateur.  Gre- 
noble, iH  juillet  i83i.  Sir.,  XXXll ,  2,  299.  — Il  eu  est  de  même  au  cas  où  le  notaire  n'a  pas 
pris  soin  de  faire  si;;ner  les  parties,  dans  un  contrut  de  donation,  ou  lorsque,  dans  l'expédition 
de  ce  contrat,  il  a  lausseuicnt  énonce  que  les  sijjnalures  exislaieut  sur  la  minute.  Paiis,  i"'  Uuréal 
an  II,  Sir.,  III,  2,  298. 

Le  notaire  n'est  point  responsable  de  l'incapacité  des  témoins  d'un  testament.  Trêves,  iS  no- 
vembre 1812,  Sir.,  XIII,  2,  36rt.  — l'ar  exemple,  de  l'incapacité  résultant  de  ce  que  l'un  des 
témoins  ne  comprenait  pas  la  langue  l'rancni'se.  Metz,  3o  avril  i833.  Sir.,  XXMH,  2,  Sây. — 
11  est  ou  peut  être  déclaré  responsable  de  la  nullité  d'un  testament,  pour  incapacité  de  l'un  des 
témoins  résultant  de  la  parente  de  ce  témoin  avec  l'un  des  légataires.  Cass..  i5  janvier  i835, 
SiR.,  XX.W  ,  I,  535.  —  Les  notaires  do'vent  s'assurer  de  la  capaeilé  des  témoins  appelés  aui 
testamens ,  comme  de  ceux  appelés  à  tous  autres  actes  notariés.  Même  arrêt.  — Le  notaire 
qui,  dans  un  contrat  de  raariaj;e,  au  lieu  de  se  faire  assister  par  des  témoins,  se  contente  de 
deux  parens,  simples  assistans  des  parties  cotitractanles ,  commet  une  faute  lourde,  équipoilcnte 
à  dol,  et  dont  il  est  responsable.  Colmar,  16  mars  18 13,  SiR.,  XIV,  2,  5.  —  Toulelois,  le  notaire 
n'est  pas  responsable  de  la  parenté  piohibéc  des  témoins  avec  les  parties.  Kiom,  20  novembre 
181S,  Sir.,  XX,  2,  l.  — Ju-é  encore  que  la  parenté  proliibée  des  témoins  d'un  contrat  de 
mariage  avec  les  parties  contractantes  ne  peut  être  une  cause  de  responsabilité  de  la  part  du 
notaire  rédacteur,  si  le  contrat  remonte  à  une  époque  rapprochée  dt)  Code  civil,  parce  qu'alors 
il  existait,  sur  li  nécessite  de  l'assistance  de  deux  témoins  au  contrat  de  mariage,  diversité  d'opi- 
nions et  de  jurisprudence.  Rium,  28  mai  1824,  Sir.,  XXVI,  2,  98, 

L'omission  de  la  mention  de  la  signature  des  témoins  dans  un  acte  notarié  constitue,  delà 
part  du  notaire  rédacteur,  une  faute  grave  de  nature  a  le  rendre  responsable  de  la  nullité  qui  en 
résulte.  Paris,  25  mai  1S26,  Sir.,  XXVII,  2,  48;  et  Bourges,  28  juillet  1S29,  SiR.,  XXl.X,  2, 
297.  — Toutefois,  l'oiiiisbiou  de  la  mention  d'une  seule  signature  dans  un  acte  qui  en  contient 
plusieurs  autres,  n'entraîne  pas  de  responsabilité  de  la  part  du  nolaiie,  quand  même  i!  en  ré- 
sulterait une  nullité.  Douai,  7  mai  iSly',  SiR.,  XX,  2,  127.  —  Mais  le  notaire  est  responsab'e 
de  la  nullité  d'un  acte,  résultant  de  ce  qu'il  ne  l'a  pas  signé;  il  ne  peut  alléguer  pour  excuse  que, 
n'ayant  pas  reçu  des  parties  les  funds  pour  l'cnregislreiEent,  il  n'a  pas  signé  l'acte  afin  de  n'être 
pas  obligé  de  le  faire  enregistrer.  Bourges,  29  avril  1823,  SiR.,  XXIV,  2,  34. 

Le  notaire  qui,  dans  rex|iedilion  d'un  acte  qu'il  délivre,  attribue  par  erreur  à  cet  acte  une 
date  autre  que  celle  qui  lui  apparlienl,  est  responsable  des  conséquences  que  peut  avoir  pour  les 
parties  la  fausseté  de  la  date  portée  en  l'expédition.  Bourges,  arrêt  précité  du  28  août  i832. 
Sir.,  XXXIV,  2,38. — Mais  l'erreur  commise  par  un  notaire  dans  Vexf>edition  d'un  con'rat  peut 
n'entraîner  contre  lui  aucune  responsabilité,  encore  qu'elle  ait  donné  lui  a  une  Irans 'ction  entre 
les  parties,  si  le  dommage  résultant  de  l'erreur  est,  relitiveraent  à  l'objet  du  contrat,  d'une  valeur 
tellement  minime  qu'elle  ne  paraisse  pas  avoir  été  l'unique  cause  de  la  transaction.  Cass.,  19  jan- 
vier i832.  Sir.,  XXXIl.  i,  663. 

Le  nota  re  en  second  qui  signe  un  acte  est  responsable,  vis-à-vis  des  parties  intéressées,  de  la 
fausseté  de  cet  acte.  Bennes,  19  juillet  l834.  Sir.,  XXXIV,  2  ,  481. —  Mais  le  notaire  qui  signe 
en  second  l'expédition  d'un  acte  n'est  point  responsable  des  fausses  énoncialions  qu'elle  renferme. 
l'aris,  25  janvier   (83.'),  Sir.,  XXX1V,2,  81. 

Oiian*.  à  l'étendue  de  la  responsabilité  du  notaire,  une  fois  reconnue,  on  a  jugé  que  la 
responsabilité  du  notaire  rédacteur  d'un  testament  annulé  pour  vice  de  forme,  ne  s'étend  pas 
nécessairement  à  toute  la  perte  que  le  légataire  éprouve  par  l'annulation  du  testameut;  et  que  les 
juges  peuvent  se  borner  à  prononcer  des  dommages-intérêts  qui ,  sans  être  l'équivalent  de  la  perle 
éprouvée,  peuvent  lependani  être  considérés  comme  une  peine  sulfisiule  de  la  laiile  commise. 
Caen,  27  ao;it  1^27,  Sir.,  XXVIII,  2,  iS-. — Que,  lorsque  l'inobservation  des  formalités  voulues, 
à  peine  de  nullité,  dans  nu  testament  au'hentlque,  a  eu  lieu  au  su  et  dans  l'intérêL  de  l'héritier 
institué,  celui-ci,  après  l'annulation  du  testament,  n'a  pas  de  recours  contre  le  notaire  redac- 

(i)  Vovez  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  la  loi  du  14 — 24  venlose  an  1 1  (5 — 25  mars 
l8o3),  sur  la  promulgation,  les  efiets  et  ra[)pliialion  des  lois. 

Voyei  encore  le  Cod.  civ.,  liv.  1""^  lit.  v,  art.  1^4  et  suiv. — Voyez  aussi  le  décret  du  20 — 25 
septembre  1792.  sur  l'état  civil,  tit.  IV,  concernant  les  conditions  et  formalités  du  mariage,  et 
les  notes  qui  résument  toute  la  législation  de  la  matière. 
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teur 'pour  le  montant  du  legs,  et  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  coudainner  le  notaire  aux  frais  et 
dépens  du  procès.  Caen  ,  i5  jauvier  i823.  Sir.,  XXIV,  i,  i&(). 

]i  a  été  rendu  encoto  sur  la  resfjoiisabililé  des  notaires  plusieurs  décisions  que  nous  croyons 
devoir  mentionner  ici,  quoiqu'elles  ne  prenneut  pas  leur  source  dans  les  dispositions  spéciales 
de  la  loi  du  23  ventôse  au  ii  ,  relatives  aux  formalités  des  actes  notariés  :  mais  elles  forment 
le  complément  de  celles  qui  précédent;  et  l'on  y  retrouve  l'application  des  mêmes  principes 
généraux. 

Ainsi,  on  a  jugé  que  le  notaire  commis  par  un  tribunal  pour  procéder  à  une  vente  sur  publi- 
-cations  volontaires,  coinmct  une  iaute  lourde  (|ui  le  rend  responsable  de  la  nullité  de  la  vente  » 
s'il  omet  de  faire  apposer  les  alfichcs,  de  faire  faire  les  insertions  prescrites  par  les  art.  t)6o 
«t  suiv.  du  Cod.  proe.,  et  d'appeler  à  la  vente  les  parties  intéressées.  Colmar,  4  juin  i83i),  SlR., 
XXX,  2,  334.  —  Que  le  notaire  qui  a  reçu  et  accepté  le  mandat  de  procurer  un  placement  sur 
hypothèque  ,  peut  être  déclaré  responsable  du  défunt  de  solidité  du  placement,  s'il  a  négligé  de 
se  livrer  aux  investigations  qui  pouvaient  l'écliiirer  sur  la  position  de  l'eniprunleur.  Toulouse, 
00  mai  1829,  Sir.,  XXX,  2,  144  ;  et  Hennés,  y  juillet  1834,  Sir.,  XXXV,  2,  io5.  —  Jugé  en 
sens  contraire.  Paris,  26  janvier  i833.  Sir.,  XXXIII,  2,  lâ;.  —  Jugé  encore  que  le  notaire, 
par  les  conseils  duquel  a  eu  lieu  un  placement  de  fonds,  n'est  pas,  à  raison  de  c;'s  simples 
conseils,  responsalile  de  la  solidité  du  placement,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'a  point  agi  comme 
mandataire  salarié.  Paris,  16  août  i832,  SiR.,  XXXH,  2,  567.  —  Que  la  négligence  ou  omis- 
sion d'un  notaire,  devant  lequel  est  passé  un  acte  de  prêt,  de  faire  connaître  au  prêteur  la 
position  de  l'emprunteur  (connue  de  lui;,  n'entraîne  aucune  responssbilité  contre  le  notaire  à 
raison  des  suites  dommageables  du  prêt.  Même  arrêt.  —  Que  le  notaire  auquel  un  de  ses  cliens 
s'est  adressé  pour  faire  un  [ilacement  d'argent,  n'est  pas  garant  de  Ij  solidité  du  placement,  en 
telle  sorte  qu'il  doive  répondre  de  l'insullisance  de  la  valeur  de  l'immeuble  ollért  en  hypotlièque, 
si  d'ailleurs  il  s'est  borné  à  une  simple  indication  de  ce  placement,  sans  se  constituer  le  manda- 
taire du  prêteur,  et  sans  se  charger  de  prendre  des  reiiseignemens  sur  la  solvabilité  de  l'em- 
prunteur. Paris,  22  mai  i832,  SiR.,  XXXIl,  2,409. — Que  le  notaire  qui, en  prêtant  une  somme 
d'argent  sur  simple  billet,  pour  le  compte  de  son  client ,  même  a  des  personnes  désignées  par  le 
client  lui-même,  néglige  de  faire  signer  le  billet  en  sa  présence,  peut  ensuite,  si  la  signature  de 
l'un  des  emprunteurs  est  reconnue  fausse,  être  responsable  des  suites  de  sa  négligence.  Angers, 
28  mars  i833,  SiR.,  XXXllI,  2,  179.  —  Qu'enfin,  le  notaire  qui,  en  recevant  un  contrat  d'hy-  ' 
potbèque,  n'a  pas  exige  du  débiteur  la  justification  de  son  droit  de  propriété,  n'a  pas  commis 
«ne  tante  grave  qui  le  rende  responsable  envers  le  créancier  de  l'elficaciié  de  l'hypothèque,  par 
suite  de  la  résolution  ultérieurement  prononcée  pour  défaut  de  paiement  du  prix  :  qu'il  en  serait 
autrement,  si  le  notaire  avait  été  conseil  du  créancier.  Paris,  27  novembre  l834.  Sir.,  XXXV, 
2,  i4i.  —  En  tout  cas,  les  dommages-intérêts  dus  alors  par  le  notaire  ne  s'étendent  pas  néces- 
sairement à  la  totalité  de  la  somme  placée,  et  ils  peuvent,  selon  les  circonstances,  être  restreints 
par  les  juges.  Arrêt  précité  du  3o  mai  182g.  -  -  Le  notaire  qui  délivre  un  certificat  d-  propriété 
d'une  rente  sur  l'état,  à  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  n'est  pas  obligé  de  men- 
tionner cette  circonstance  dans  son  certificat  ;  et  son  silence  à  cet  égird  ne  peut  le  rendre 
responsable  de  l'aliénation  de  la  rente,  consentie  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire,  et  ca 
•vertu  du  certificat  de  propriété.  Cass.,  8  août  1827,  Sir.,  XXVII,  i,  425;  Bull,  civ.,  XXIX  ,< 
260. 

Le  notaire  qui ,  dans  l'acte  de  main-levée  d'une  inscription  hypothécaire  ,  énonce  par  erreur 
le  numéro  d'une  autre  inscription  que  celle  à  radier,  existant  au  piofit  du  même  créancier  sur  le 
même  débiteur,  est  responsable  du  dommage  causé  par  cette  erreur  au  créancier:  toutefois,  la 
responsabilité,  dans  ce  cas,  ne  doit  pas  être  étendue  à  toute  la  perte  éprouvée  par  le  créancier,- 
parce  que  celui-ci,  partie  à  l'acte,  se  trouve  avoir  participé  personnellement  à  Terreur  commise. 
Lyon,  i3  avril  i832,  Sia-,  XXXllI,  2,  393. 

Le  notaire,  chargé  de  laire  rayer  des  inscriptitms  hypothécaires,  et  qui  a  reçu  les  fonds  né-- 
cessaires  à  ce  sujet,  doit  être  con.sidêrc  comme  mandataire  de  son  client;  il  est  tenu  de  payer 
l'intérêt  des  sommes  qu'il  n'a  pas  emp'oyées  conformément  au  mandat  :  il  peut  même,  suivant  les 
-circonstances,  être  condamné  en  des  domm.iges-intércts.  Paris,  i4  février  i823,  Sir.,  XXIII,  2, 
261.  —  Les  fonds  confiés  à  un  notaire  pour  opérer  un  placement  doivent  être  considérés  comme 
lui  étant  confiés  par  suite  de  ses  fonctions:  en  eonscqnence ,  le  notaire  est  passible  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  la  rcstitulion  de  ces  fonds  ,  lorsqu'au  lien  d'en  faire  le  pliceraent,  il  en  a 
disposé  h  son  profit.  Lvon,  3  février  i83o,  .Sin.,  XXX,  2,  122;  Cass.,  18  novembre  i834,  Sik., 
XXXIV  ,   1 ,  777  ;  Bull,  civ,  XXXVI ,  218  ;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Un  notaire  peut  être 
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N»  790. =26  ventôse  an  11  (17  mars  1803).=4vis  du  conseil  d'état  pori,.it 

que  la  comparution  volontaire  ou  forcée  de  celui  qui  a  été  condamné 
,    par  contumace  par  une  cour  de  justice  criminelle  spéciale,  anéantit  l'arrêt 

de  compétence  tout  aussi  bien  que  l'arrêt  définitif  (1).  (Sirey,  tome  YII, 

partie  2,  page  878.) 

Le  conseil  d'état  ,  qui ,  d'après  le  renvoi  du  gouvernement ,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la 
justice ,  relatif  à  la  question  de  savoir  si  la  présence  d'un  accusé  dans  les  pri- 
sons d'un  tribunal  spécial,  anéantit  le  jugement  de  compétence  rendu  pen- 
dant sa  contumace  ,  ou  si  ce  jugement  doit  subsister  après  son  arrestation  , 
est  d'avis  que  la  loi  du  18  pluviôse  an  9,  portant  établissement  des  tribu- 
naux spéciaux  ,  n'ayant  point  prévu  le  cas  de  la  contumace,  il  paraîtrait 
convenable  de  recourir  au  Code  des  délits  et  des  peines  qui  l'orme  le  droit 
commun. 


26   ventôse   an    11.  :^  ^sombre  des  juges   à   Paris  et  a  Rouen;  Age  nécessaire  fjour  être 
juge,  etc.,  vovez  i6  du  même  mois. 


27  ventôse  an  11.  =  Jouissance  et  privation  des  droits  civils,  voyez  17  du  même  mois. 


N"  791. =28  ventôse— 8  germinal  an  11  (19—29  mars  \&QZ). ^=1.01  relative  aux 
droits  de  pâturage,  pacage  et  autres  usages  dans  les  forêts  nationales. 
(III,  Bull.  CCLXII,  n°  2535.) 

Art.  P"".  Les  communes  et  particuliers  qui  se  prétendront  fondés  par  ti- 
tres ou  possession,  en  droits  de  pâturage,  pacage,  chauffage,  et  autres 
usages  de  bois  tant  pour  bâtiment  que  pour  réparations  dans  les  forêts 
nationales ,  seront  tenus ,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  de 
la  présente  loi,  de  produire,  sous  récépissé,  aux  secrétariats  des  préfectures 
,  et  sous-préfectures  ,  dans  l'arrondissement  desquelles  les  forêts  prétendues 
grevées  desdits  droits  se  trouvent  situées,  les  titres  ou  actes  possessoires  dont 
ils  infèrent  l'existence  ;  sinon,  et  ce  délai  passé,  défenses  leur  sont  faites 
d'en  continuer  l'exercice  ,  à  peine  d'être  poursuivis  et  punis  comme  dé- 
linquans  (2). 


déclaré  responsable  du  déficit  des  sommes  reçues  par  ses  clercs,  au  dessus  de  simples  expédition- 
naires, dans  son  élude,  en  son  absence.  Cass.,  2  décembre  i824)  Sir.,  XXV,   i,  196. 

Un  noiaire  qui  règle  les  conventions  de  ses  cliens  d'une  manière  conforme  à  la  vérité ,  mais 
qui  ,  en  cela,  donne  lieu  à  des  droits  d'enregistrement  qu'il  aurait  pu  éviter,  au  moven  d'une 
rédaction  différente,  ne  commet  point  une  faute  qui  le  rende  responsable  envers  les  cliens  du 
droit  d'enregistrement  qui  aurait  pu  être  évité.  Cass.,  24  août  i8a5,  Sir.,  XXV!,  i,  2  ;  Bull,  civ., 
XXVII,  3o4.  —  Et  la  question  de  savoir  si ,  dans  ce  cas,  le  notaire  a  encouru  quelque  responsa- 
bilité, est  plus  une  question  de  droit  que  de  fait,  dont  l'examen  rentre  dans  les  aitributions  de  la 
cour  de  cassation.  Même  arrêt.  —  Le  notaire  est  responsable,  même  vis-à-vis  des  contraclans, 
du  défaut  d'enregistrement  des  actes  par  lui  reçus,  encore  que  les  parties  ne  lui  aient  remis 
aucune  somme  pour  faire  enre<;istrer  ;  mais  la  responsabilité  du  notaire  cesse,  lorsque,  abstractior» 
faite  de  la  faute  par  lui  commise,  il  en  a  été  commis  par  la  partie  une  autre  qui  lui  serait  égale- 
ment dommageable.  Nîmes,  14  février  18 13,  Sir.,  XIV,  2.  64. 

La  respons.ibilité  encourue  par  un  notaire  qui,  par  sa  faute,  a  commis  des  nullités  dans  un 
contrat,  doit  cire  subie  par  ses  héritiers,  mais  avec  moins  de  rigueur,  surtout  si  l'action  en  res- 
ponsabilité n'est  exercée  qu'après  nombre  d'années,  et  s'il  y  a  lieu  de  penser  que  le  notaire  aurait 
pu  avoir  des  movens  jiistificatils  qui  ne  se  retrouvent  pas  à  la  portée  des  héritiers.  Angers,  9  mars 
1825,  Sir.,  XXVI,  2,  181. 

(i)  Voyez  le  décret  du  4  thermidor  an  2  (22  juillet  1794)'  et  les  notes. 

(a)  Voyez,  sur  le  même  objet,  la  loi  du  19 — 29  germinal   an  11  (9 — 19  avril  i8o3)  ,  et 
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2.  Les  communes  et  particuliers  dont  les  droits  d'usage  ont  été  reconnus 
et  lixés  par  les  états  arrêtés  au  ci-devant  conseil ,  sont  dispensés  de  la  for- 
malité prescrite  par  l'article  précédent. 

29  venlose  an  il.=  Exercice  de  la  médecine ,  TOjez  19  du  même  mois. 


jV"  792.=30  ventôse— 10  germinal  an  ll'(21— 31  mars  1803).=LOI  sur  le  di- 
vorce (1).  (III,  Bull.  CCLXI,  n°  2524.) 


3o  ventôse  an  11.=^  Actes  de  l'état  civil,  vovez  20  du  même  mois. 


i'^''  germinal  an  11.  =  Pêche  à  la  drège ,  etc.;  Fabriques  et  manufactures  qui  favorisent  la 
contrebande ,  voyez  21  venlose  précédent. 

celle  du  14 — 24  ventôse  an  12  (5 — 15  mars  1804),  qui  ordonnent  la  production  des  ju-emens 
qui  ont  reconnu  aux  communes  des  droits  d'usape  dans  les  foiéis  nationales. —  Vovcz  aussi ,  sur 
Je  mode  d'exercice  du  droit  de  pàtur.ige  et  autre?  droits  d'usage,  l'arrêié  du  5  vendriuiaire 
an  6  (26  si-pteuibre  1797J,  et  les  notes;  et  spécialcniciit  les  art.  6(  et  suiv.  du  Cmle  iorcslier 
du  2f  mai — 3i  juillet  1827;  et  les  art.  loy  et  suiv.  de  l'ordonnance  du  i^''  août  suivant, 
rendue  pour  l'exécution  de  ce  code. 

Entre  une  commune  stipulant  pour  ses  droits  d'usage,  et  l'administration  domaniale  stipulant 
pour  l'état,  le  ministre  n'est  pas  up  véritable  juge  ;  il  n'est  que  raJmmistratcur  supérieur,  en 
matière  de  gestion  domaniale  :  ainsi,  le  règlement  du  droit  d'usagi:  doit  être  porte  en  conseil 
d'état ,  si  la  commune  n'adhère  pas  a  l'avis  du  ministre.  Arr.  du  cons.,  21  mars  ib2i.  Sir.,  .lur. 
du  cous.,  V,  574.  —  Lorsqu'une  commune  el  le  domaine  ont  refpcclivenienl  consenti  à  la  con- 
version d'un  droit  d'usage  non  conlesié,  sur  une  (oret  royale,  en  une  redevance  aunuellc  de 
stères  de  bois,  le  ministre  des  finances  n'a  pas  qualité  pour  fixer  la  quotité  de  la  redevance  sans 
l'adhésion  de  la  conmiuoe.  Arr.  du  cons.,  21  mars  1S21,  Mac,  1,  393. 

L'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  en  faveur  d'une  commune ,  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
est  fondée  dans  un  droit  d'usage,  est  réputé  un  simple  avis,  une  smiple  consullalicm,  lorsque  le 
conseil  de  préfecture  a  été  saisi  comme  conseil  domanial,  en  exécution  de  la  loi  du  28  venlose 
an  II.  Arr.  du  cons.,  2  février  1821,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  54 1.  —  C'est  aux  tribunaux,  et 
non  à  l'autorité  admioisirative  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  questions  relatives  aux  droits 
d'usage  dont  se  prévaudraient  les  habitans  d'une  commune  pour  faire  des  coupes  de  bois  dans 
les  forêts  nationales  ,  lorsque  ce  droit  leur  est  contesté.  Arr.  du  cons.,  23  avril  1807,  Sir.,  Jur. 
du  cons.,  1,  77.  — Jugé  encore  que  c'i  si  aux  tribunaux,  et  non  à  l'autorité  administrative,  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  la  validité  d'un  titre  en  vertu  duquel  une  commune  réclame  l'exer- 
cice d'un  droit  de  pacage  ou  de  dépaissance.  Arr.  du  cons.,  6  lévrier  181 1  ,  Sir.,  Jur.  du 
cons.,  I,  4fi'-  —  Idem,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  l'étendue  d'un  droit  de  pâliiiage  prétendu 
par  une  commune  dans  une  forêt  de  l'état.  Arr.  du  cons.,  23  juillet  1823,  Mac,  V,  4y5. — 
Jugé  encore  qu'une  décision  ministérielle  qui  se  borne  à  reconnaitrc,  au  nom  du  domaine,  les 
droits  d'usage  acquis  à  des  liabiians  d'une  commune,  sur  un  bois  national,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  parties  discutent  devant  les  tribunaux  l'étendue  dis  droits  d'usige  ou  la  qualité  de 
ceux  qui  prétendent  les  exercer.  Arr.  du  cons.,  22  j:invier  1824,  Mac,  VI,  22.  —  Ju^é  enfin 
que,  lorsque  les  demandes  adressées  par  une  commune  au  préfet,  et  soumises  à  la  décision  div 
conseil  de  préfecture,  u'ont  pas  seulement  pour  objet  d'obtenir  la  délivrance  en  nature  des 
foupis  de  bois  en  litige,  mais  qu'elles  tendent  aussi  à  ce  qu'elle  soit  maintenue,  à  l'exclusion 
de  l'état,  dans  la  jouissance  pleine  et  entière  et  sans  part  d'aulrui,  dans  lesdites  coupes,  cela 
constitue  une  (|uestiiin  de  propriété  dont  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  connaître.  Arr.  du 
cons.,  27  août  1828,  Mac,  X,  653. 

Le  dépôt  de  titres,  fait  au  secrétariat  de  la  préfecture,  en  exécution  de  la  présente  loi,  n'a 
point  interrompu  la  prescription  des  d'oits  d'usage,  en  ce  sens  qu'il  puisse  tenir  lieu  de  la  re- 
connaissance desdits  droits.  Cass.,  21  mars  i832,  Sir.,  XXXII,  i,  47<J;  Bull,  civ.,  XXXIV,  47; 
et  plusieurs  autres  arrêts. 

L'art.  2  du  lit.  111  du  décret  du  20  août  1792,  qui  a  suspendu ,  pendant  cinq  ans ,  la  prescrip- 
tion des  droits  corporels  et  incorporels,  ne  s'applique  pas  à  des  droits  d'u.iage  dans  une  foret. 
Cass.,  27  août  i834,  Sir.,  XXXIV,  i,  609;  Bull,  civ.,  XXXVl,  190;  et  plusieurs  autres 
arrêts. 

(i ,  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  litre  de  la  loi  du  i4 — 24  venlose  an  li  (5 — 15  mars 
i8o3),  sur  la  promulgation,  les  ell'ets  et  l'application  des  lois. 

Voyez  encore  (>od.  eiv.,  liv.  V',  lit.  VI,  ait.  229  et  suiv.  — •  Vovez  aussi  le  décret  du  20 — 25 
septembre  1792,  sur  le  divorce,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  de  la  matière. 
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N"  793.=2  germinal  an  11  (23  mars  1803).  =  Arrêté  contenant  règlement 
sur  l'artillerie  {\).  (III,  Bull.  CCLXV ,  n°  2676.) 

TITRE  I*■^  —  De  l'avancement. 
Art.  1"".  Les  artificiers  de  chaque  compagnie,  dans  l'artillerie  à  pied  et 
dans  l'artillerie  à  cheval, seront  choisis  parmi  les  canonniers  ayant  au  moins 
deux  ans  de  service. 

2.  Les  caporaux  et  brigadiers  seront  pris  parmi  les  premiers  canonniers. 

3.  Les  fourriers,  sergens,  maréchaux-des-logis  seront  pris  parmi  les  ca- 
poraux, brigadiers  et  artificiers. 

4.  Les  sergens-majors,  marcchaux-des-Iogis  chefs  et  conducteurs  d'artil- 
ierie  seront  pris  parmi  les  sergens-fouri'iers  et  maréchaux-des-logis. 

a.  Les  seconds  lieutenans  seront  pris  parmi  les  élèves  sous-lieutenans  ,  les 
sergens-majors  et  maréchaux-des-logis  chefs. — Les  gardes  d'artillerie  et  ad- 
judans  sous-olliciers  seront  pris  parmi  les  sergens-majors  et  les  maréchaux- 
des-logis  chefs  seulement. 

6.  Les  premiers  lieutenans  seront  pris  parmi  les  seconds  lieutenans  et  les 
adjudans  sous-ofiiciers. 

7.  Les  capitaines  seront  pris  parmi  les  premiers  lieutenans  ; — Les  chefs  de 
bataillon  ,  ]iarmi  les  capitaines; — Les  chefs  de  brigade  ,  parmi  les  chefs  de 
bataillon;— Les  généraux  de  brigade,  parmi  les  chefs  de  brigade  ;  —  Les  gé- 
néraux de  division,  parmi  les  généraux  de  brigade. 

TITRE  II.  —  Des  conditions  nécessaires  à  l'avancement. 

8.  En  temps  de  giierre,  nul  ne  pourra  être  artificier,  s'il  ne  sait  lire  cou- 
ramment et  écrire  sons  la  dictée,  et  les  quatre  règles  de  l'arithmétique.  Il 
devra  en  outre  connaître  les  devoirs  du  canonnier  dans  toutes  les  circon- 
stances du  service,  et  les  différentes  manœuvres  de  l'artillerie. 

9.  Tout  caporal  ou  brigadier  devra  seulement  posséder  les  connaissances 
des  différentes  manœuvres  de  l'artillerie,  et  particulièrement  être  au  fait 
du  pointage,  et  être  instruit  des  principales  dispositions  du  Code  pénal,  afin 
d'en  instruire  les  soldats  d'-  sa  chambrée. 

10.  Tout  maréchal-des-logis,  ou  sergent  et  fourrier,  devra  être  instruit  et 
rendre  raison  des  différens  devoirs  de  son  grade. — Il  devra,  en  outre,  être 
en  état  d'enseigner  les  différentes  manœuvres  de  l'artillerie  aux  nouveaux 
canonnier.s,  et  savoir  les  j)rincipaiix  détails  de  la  comptabilité  d'une  compagnie. 

11.  Tout  sergent-major  ou  maréchal-des-logis  chef,  outre  les  connaissances 
exigées  pour  les  sergens  et  maréchaux-des-logis,  devra  y  joindre,  dans  toute 
son  étendue,  celles  delà  comptabilité  d'une  compagnie. 

12.  Tout  second  lieutenant  sortant  des  sous-of(iciers  ,  et  tout  adjudant 
sous-officier,  devra  être  instruit  à  fond  des  connaissances  exigées  pour  les 
grades  inférieurs,  et  avoir  des  notions  générales  de  la  fortification  perma- 
nente et  de  campagne. 

13.  En  temps  de  paix,  et  lorsque  quatre  compagnies  seront  réunies  d'une 

(i)  Vovez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  i8  floréal  an  3  (7  mai  1793),  le 
résumé  des  réj^lciiiins  (jui  ont  réorganise  nombre  de  fois  l'arlillcrie. 

Voyez  notamineut  les  ordonnances  des  12  mai  — 8  juin  l8i4,  i6  juillet — rr  août  iSi5, 
3i  août — 12  septembre  et  11 — 26  septembre  même  année,  27  lévrier — 3o  mars  1825,  5 — 27 
août  1829  et  18 — 28  septembre  iS'iS. 

Ces  ord')nnances  rendent  sans  intérêt  plusieurs  des  dispositions  du  présent  arrêté,  no!an)inent 
celles  qui  concernent  l'admission  aux  grades  supérieurs;  mais  il  en  est  une  foule  d'autres,  par 
exemple,  celles  qui  déterminent  les  connaissances  nécessaires  pour  l'admission  aux  grades  infé- 
rieurs, qui  ne  nous  paraissent  nullement  abrogées. 
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manière  stable  dans  le  même  lieu,  il  sera  exigé  en  outre  ; — Pour  lessergens 
et  maréchaux-des-logis ,  la  connaissance  des  quatre  règles  et  des  fractinns 
démontrées  d'après  le  cours  en  usage,  et  des  notions  de  la  fortitication  ;  — 
Pour  les  sergens-majors  et  marèchaux-des-logis  chefs,  la  connaissance  de 
l'arithmétique  entière  ;  —  Pour  les  seconds  lieutenans  sortant  des  sous- offi- 
ciers, et  les  adjudans  sous- o! liciers,  la  connaissance  de  l'arithmétique  et  des 
élémens  de  géométrie,  de  trigonométrie  et  de  fortilication,  d'après  le  coius 
qui  sera  fait  à  leur  usage. 

TITRE  111.  —  Du  choix  dans  les  différcDS  grades  et  du  mode  d'avancrnirnt  ' i' . 

14.  A  l'avenir,  il  sera  formé  des  listes  de  candidats  pour  chaque  grade, 
de  la  manière  suivante. 

!j.  Les  ollîciers  de  chaque  compagnie  nommeront,  a  la  pluralité  des  voix, 
les  deux  canonniers  de  leur  compagnie?  qu'ils  croiront  les  pins  propres  a 
remplir  les  fonctions  d'artihcier. — La  voix  du  commandant  de  la  compagnie 
comptera  pour  deux. 

IC.  Ils  choisiront  de  la  même  manière  les  deux  premiers  canonniers  qu'ils 
croiront  les  plus  propres  à  remplir  les  fonctions  de  caporal  ou  brigadier; — 
Les  ca[)oraux  ou  brigadiers  ou  artiliciers  qu'ds  croiront  les  plus  propres  à 
remplir  les  fonctions  de  sergens,  maréchaux-des-logis  ou  fourriers;  —  Le 
sergent  ou  maréchal-des-logis  le  plus  propre  à  remplir  les  fondions  de  ser- 
gent-major ou  de  maréchal-Jes-logis  en  chef. 

17.  Il  sera  formé  une  liste  des  sujets  choisis  dans  chaque  compagnie,  et 
des  sergens-majors  ou  maréchaux-des-logis  du  régiment  ou  bataillon,  pour 
être  examinés  de  la  manière  suivante. 

18.  Ciiacua  des  sergens-majors  ou  maréchaux-des-logis  chefs  sera  examiné 
par  un  jury,  composé  dans  chaque  école: — Du  commandant  de  l'école  ;  — 
D'un  chelde  brigade;— De  deux  chefs  de  bataillon  ;— Du  professeur  de  ma- 
thématiques. —  Chacun  des  sujets  compris  dans  le  reste  de  la  liste  de  cha- 
que régiment  sera  examiné  jjar  un  jury  composé: — Du  chef  de  brigade  com- 
mandant le  régiment  ;— De  deux  chefs  de  bataillon  choisis  par  lui;  — D'ui.i 
professeur  de  mathématiques, — Et  du  capitaine  de  la  compagnie  dont  les 
sujets  seront  examinés.  — Pour  les  détachemens,  le  jury  sera  composé  des 
trois  ofliciers  les  plus  élevés  en  grade. 

.   19.  L'examen  de  chaque  individu  roulera  sur  les  objets  exigés  pour  chaque 
grade  dans  le  titre  précédent. 

20.  Les  sujets  qui  ne  seraient  pas  jugés  capables  par  le  jury  seront  effacés 
de  la  liste  ;  ils  seront  remplacés  par  d'autres  sujets  présentés  dans  la  même 
forme,  excepté  les  sergens-majors  et  maréchaux-des-logis  chefs. 

21.  Cette  liste  ,  ainsi  rectifiée  ,  formera  celle  des  candidats  pour  l'avance- 
ment, servira  pendant  une  année  entière,  sera  renouvelée  au  1"  vendé- 
miaire de  chaque  année,  et  faite  par  ancienneté  pour  chaque  grade. 

22.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'artificier,  le  commandant  de  la  com- 
pagnie présentera  trois  sujets  parmi  les  six  plus  anciens  candidats,  au  com- 
mandant du  corps  ,  qui  choisira. 

23.  L'ordre  établi  dans  l'article  précédent  sera  suivi  pour  chacun  des  grades 
de  caporal  et  de  servent ,  de  brigadier  et  de  maréchal  des-logis. 

24.  Le  capitaine  commandant  de  la  compagnie  dans  laquelle  il  viendra  à 
vaquer  une  place  de  fourrier  ,  de  sergent-major  ,  ou  de  maréchal-des-logis 
chef,  désignera  trois  sujets  au  chef  de  brigade  ,  qui  choisira. 

(i)  Voyez  s|iéeialement,  sur  ravancemcnt  dans  le  corps  de  l'artillerie,  les  rég'.cincns  cités  en 
note  du  titre  du  décret  du  i6 — 27  avril  1791. 
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25.  Les  adjudans  sous-officiers  et  les  adjudans-majors  seront  au  choix  des" 
chefs  titulaires  de  corps.  Les  adjudans-majors  ne  seront  pris  que  parmi  les 
premiers  lieutenans,  et  pourront  être  conservés  dans  cet  emploi  jusqu'à  ce 
que  leur  rang  les  porte  au  grade  de  capitaine  commandant. 

26.  Lorsqu'il  reviendra  une  place  de  second  lieutenant  aux  sous-lieute- 
nans ,  les  six  plus  anciens  officiers  du  grade  le  plus  élevé  dans  chaque  ré- 
giment d'artillerie  à  pied,  les  trois  plus  anciens  du  grade  le  plus  élevé  dans 
les  bataillons  de  pontonniers  et  les  régimens  d'artillerie  à  cheval,  présente- 
ront chacun  un  sujet  pris  dans  la  liste,  au  commandant  du  corps,  qui  choisira. 

2".  Le  tiers  effectif  des  grades  de  capitaine  et  de  lieutenant  continuera 
d'être  occupé  par  dessojis-officiers  :  en  conséquence,  cette  proportion  ayant 
été  dépassée,  l'avancement,  à  l'avenir,  sera  réduit  au  sixième,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  rétablie.  —  Cet  avancement  est  indépendant  de  celui  fixé  par 
les  articles  39,  40  et  49. 

28.  Les  seconds  lieutenans  de  l'école  d'application  prendront  rang  dans 
les  régimens,  du  jour  de  leur  entrée  a  l'école  d'application;  ils  concourront 
ensuite  à  l'ancienneté  dans  leur  régiment,  avec  les  autres  lieutenans  en  second 
et  les  adjudans  sous-officiers,  pour  arriver  au  grade  de  premier  lieutenant. 

29.  En  temps  de  paix,  les  premiers  lieutenans  parviendront  au  grade  et 
à  l'emploi  de  capitaine,  les  trois  quarts  a  l'ancienneté  ,  et  un  quart  au  choix 
du  gouvernement  ;  et  ce ,  en  roulant  sur  tout  le  corps  de  l'artillerie. 

30.  En  temps  de  guerre,  les  premiers  lieutenans  parviendront  au  grade 
et  à  l'emploi  de  capitaine,  les  deux  tiers  a  l'ancienneté,  et  un  tiers  auclioix 
du  gouvernement,  en  roulant  sur  tout  le  corps  d'artillerie. 

31.  En  conséquence  des  articles  précédens,  les  inspecteurs  généraux  de 
l'artillerie  remettront  au  premier  inspecteur,  après  chaque  tournée  d'in- 
spection, les  noms  des  lieutenans  qui  méritent  plus  particulièrement  d'être 
avancés.  Le  premier  inspecteur  soumettra  au  ministre  une  liste  des  noms 
de  ces  derniers,  et  d'un  nombre  double  de  celui  des  places  vacantes  et  reve- 
nant au  choix,  avec  l'analyse  des  services  et  du  mérite  de  chaque  officier.  Le 
ministre  présentera  cette  liste,  avec  son  avis,  au  premier  consul,  qui  choisira. 

32.  Les  nominations  à  l'ancienneté  précéderont  celles  du  choix. 

33.  Les  nominations  aux  emplois  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  se- 
ront faites  par  le  gouvernement  parmi  les  quatre-vingts  plus  anciens  capi- 
taines de  l'arme.  —  Les  capitaines  qui  se  trouveront  dans  le  nombre  des 
vingt  plus  anciens  depuis  cinq  ans,  et  qui  voudront  prendre  leur  retraite, 
auront  droit  à  celle  de  chef  de  bataillon.  —  Les  nominations  aux  emplois  de 
chef  de  brigade,  de  général  de  brigade  et  de  général  de  division,  seront 
entièrement  au  choix  du  gouvernement. 

34.  Lorsqu'un  détachement  d'un  corps  d'artillerie  se  trouvera  au-delà  des 
mers  et  hors  de  l'Europe,  ou  dans  une  place  assiégée,  les  remplacemens 
d'officiers  et  le  renouvellement  des  listes  pource  grade  ne  pourront  avoir  lieu, 
si  le  détachement  n'est  composé  au  moins  de  quatre  compagnies  pour  l'artille- 
rie à  pied,  et  de  trois  pour  l'artillerie  à  cheval  et  les  pontonniers. — L'otlicier 
le  plusélevé  en  grade  remplira,  par  rapport  à  ce  détachement,  les  fonctions  de 
chef  de  corps;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  sera  réservé  aux  seconds  lieutenans 
de  l'école  d'application  les  places  qui  leur  reviennent,  et  ce  dans  la  projior- 
tion  établie  dans  le  présent  règlement;  et  les  officiers  employés  aux  colo- 
nies participeront  a  l'avancement  des  troupes  du  continent,  s'il  leur  offre 
plus  d'avantages. — Tous  les  remplacemens  que  le  bien  du  service  aurait 
exigés  dans  les  cas  prévus  an  présent  article,  et  qui  seraient  contraires  aux 
présentes  dispositions ,  ne  seront  que  provisoires  jusqu'à  l'approbation  du 
gouvernement. 
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35.  Les  remplacemens  des  sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers  et  le  re- 
nouvellement des  listes  pour  ces  grades,  dans  les  cas  prévus  dans  l'article 
précédent ,  ainsi  que  dans  celui  où  le  détachement  se  trouve  a  plus  de  deux 
cents  lieues  de  l'état-major,  ne  pourront  avoir  lieu,  si  le  détachement  n'est 
composé  au  moins  d'une  demi-compagnie  ,  et  commandé  par  un  officier. 

36.  Dans  les  ouvriers  d'artillerie,  les  listes  pour  les  sous-officiers  seront 
faites  par  compagnie.  Les  directeurs  d'artillerie  dans  les  places  et  le  di- 
recteur des  parcs  aux  armées  rempliront ,  par  rapport  à  ces  compagnies  , 
les  fonctions  de  chef  de  brigade. 

37.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  second  lieutenant,  revenant  à  un 
sous-officier ,  le  premier  inspecteur  général  choisira  parmi  les  sergens- 
majors  d'ouvriers  jugés  capables  par  le  jury  d'examen. 

38.  Les  seconds  lieutenans  des  ouvriers  rouleront  entre  eux  à  l'ancienneté, 
pour  arriver  au  grade  et  à  l'emploi  de  premier  lieutenant. 

39.  Les  gardes  et  conducteurs  d'artillerie,  aux  armées,  seront  nommés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  premier  inspecteur  géné- 
ral,  faite  d'après  la  demande  des  généraux  commandant  l'artillerie;  et  en 
temps  de  paix  ,  sur  une  liste  formée  par  la  réunion  des  sujets  présentés 
chaque  année  par  les  inspecteurs  ,  au  nombre  de  six  par  chaque  régiment 
d'artillerie  à  pied  ,  et  trois  par  chaque  régiment  d'artillerie  à  cheval  et  ba- 
taillon de  pontonniers. 

40.  Les  gardes  et  conducteurs  d'artillerie  qui  seront  choisis  à  l'avenir  , 
seront  remplacés  dans  leur  compagnie  ;  mais  trente  d'entre  eux  seront  sus- 
ceptibles d'obtenir  le  grade  de  second  lieutenant,  qu'ils  conserveront  avec 
leur  emploi. 

41.  Les  gardes  et  conducteurs  généraux  d'artillerie,  aux  armées,  seront 
choisis  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  sur  la  proposition  du  premier  inspec- 
teur général ,  et  d'après  la  demande  des  généraux  commandant  l'artillerie. 
Ils  seront  pris  parmi  les  premiers  lieutenans  remplaces  a  leurs  corps ,  et 
conserveront  la  faculté  d'y  reprendre  le  premier  emploi  vacant  de  leur 
grade.  Ils  pourront  être  conservés  dans  leur  emploi  jusqu'à  ce  que  leur  rang 
les  porte  au  grade  de  capitaine  commandant. 

42.  Les  ouvriers  vétérans  chefs  et  les  ouvriers  vétérans  seront  nommés 
par  le  ministre  de  la  guerre  ,  sur  la  proposition  du  premier  inspecteur  gé- 
néral, et  pris,  les  premiers,  parmi  les  sergens  et  sergens-majors  d'ouvriers  ; 
et  les  seconds,  parmi  les  ouvriers  ayant  vingt  ans  de  service. 

TITRE  IV. — Mode  d'avancement  du  Irain  d'artillerie. 

43.  L'instruction  nécessaire  pour  l'admission  aux  différens  grades  du  train 
sera  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour  être  brigadier  ,  il  faudra  savoir  lire  et 
écrire  couramment  ; — Pour  être  maréchal-des-logis,  les  quatre  règles  de 
l'arithmétique,  les  principaux  détails  de  la  comptabilité  d'une  compagnie, 
et  les  principales  dispositions  du  Code  pénal;  —  Pour  être  maréchal-des- 
logis  chef,  la  connaissance  de  la  comptabilité  d'une  compagnie,  et  l'arith- 
métique entière;  —  Enfin,  pour  être  sous-lieutenant,  il  faudra  avoir,  d'une 
manière  plus  complète ,  les  connaissances  exigées  ci-dessus ,  et  des  notions 
suffisantes  sur  l'art  vétérinaire. 

44.  Les  listes  des  candidats  pour  le  train  d'artillerie  seront  faites  de  la 
manière  suivante  :  —  Les  officiers  de  chaque  compagnie  présenteront ,  pour 
chacun  des  grades  de  brigadier  et  de  maréchal-des-logis  ,  un  individu  du 
grade  inférieur.  Tous  ces  noms,  réunis  a  ceux  des  maréchaux-des-logis 
chefs,  formeront  la  liste  des  candidats. 
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43.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  brigadier  ,  le  commandant  de  la  com- 
pagnie présentera  trois  sujets  pris  hors  de  la  compagnie  ,  au  capitaine  com- 
mandant le  bataillon,  qui  choisira. 

46.  Cette  marche  sera  suivie  pour  les  nominations  aux  emplois  de  maré- 
chaux-des-logis. 

47.  La  nomination  des  maréchaux-des-logis  chefs  et  fourriers  sera  faite  par 
le  capitaine  commandant  le  bataillon,  sur  la  proposition  du  lieutenant  com- 
jnandant  la  comi)au'nie  ,  qui  en  présentera  trois.  — Les  premiers  seront  pris 
parmi  les  maréchaux-des-logls ,  et  les  seconds  parmi  ies  brigadiers. 

48.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sous-lieutenanl,  le  capitaine  comman- 
dant le  bataillon  présentera  trois  des  six  maréchaux-des-logis  chefs ,  dans 
l'intérieur,  au  gênerai  commandant  l'école;  et  à  l'armée  ,  au  chef  de  l'état- 
major  d'artillerie,  qui  choisira. 

49.  Il  est  réservé  ,  dans  chaque  bataillon  du  train,  quatre  places  d'offi- 
ciers pour  des  sous-ofliciers  d'artillerie  qui  mériteraient  de  l'avancement.— IKs 
seront  nommés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  premier  inspecteur 
général ,  et  pris  dans  la  liste  des  sujets  destinés  au  remplacement  des  gardes 
et  conducteurs. 

50.  Les  sous-lieutenaiis  du  train  rouleront  tons  entre  eux ,  ainsi  qu'avec 
les  adjudans  sous-olliciers  ,  à  l'ancienneté  ,  pour  arriver  au  grade  de  lieu- 
tenant. 

51.  L'adjudant-major  et  les  adjudans  sous-ofliciers  de  chaque  bataillon  se- 
ront nommés,  dans  l'intérieur,  par  le  commandant  de  l'école,  et  aux  armées, 
par  le  commandant  de  l'artillerie,  sur  la  proposition  du  capitaine  comman- 
dant le  bataillon. 

52.  Les  emplois  de  capitaines  commandant  les  bataillons  seront  tous  au 
choix  du  gouvernement.  Ce  choix  sera  fait  sur  l'avis  du  premier  inspec- 
teur général  de  l'artillerie. 

TITRE  V.  —  Disiiositions  géoériiles. 

53.  Chacun  des  gradés  d'artillerie  étant  susceptible  de  remplir  des  fonc- 
tions différentes  toutes  les  fois  que  le  bien  du  service  l'exigera,  les  ofliciers, 
chacun  dans  leur[^grade,  pourront  être  changés  de  destination,  par  ordre 
du  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  premier  inspecteur  gé- 
néral.   

N»  794.=2— 12  germinal  an  11  (23  mars — 2   avril  1803). =Loi  sur  la  pater- 
nité et  la  filiation  {\).  (III,  Bull.  ccLxiii,  n°  25G5.) 

IV"  795.=2— 13  germinal  an  11  (23  mars— 2  avril  1803). =Loi  relative  à  l'a- 
doption et  à  la  tutelle  officieuse  {1).  (III,  Bull.   ccLXiii,  n"  2500.) 

N°  790. =3  germinal  an  11  (24  mars  1803).=AnRÈTÉ  portant  établissement 
d'une  bourse  de  commerce  à  Chdlons  (  Saône-et-Loire  ),  et  de  courtiers 
dont  le  nombre  sera  de  quatre  au  plus.  (III,  Bull,  cclxiv  ,  n°  2568.) 

(l)  Voyez  la  noie  qui  acconigafçne  le  titre  de  la  loi  du  14 — 24  ventôse  an  11  (5 — x 5  mars 
i8o3),  sur  la  promnIgatioD,  les  tlïcts  et  rajiplicalion  des  lois. 

Vovez  aussi  Cod.  civ.,  liv.  \",  lit.  Vil,  art.  3 12  et  suiv. 

(■2)  Voyez  la  liole  sur  la  loi  précitée  du  14 — 24  ventôse  an  11. 

Voyez  oussi  Cod.  civ.,  liv.  !"■,  lit.  VJII,  art.  043  et  suiv. — Voyez  encore  la  loi  du  25  per- 
iiinal — 5  floréal  an  il  (  i5  -25  avril  i8o3),  eonccrnant  les  adoptions  laites  aniérieurcni'jnl  itu 
Code  civil ,  et  les  noies. 
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N°  797. =3  germinal  an  1 1  (24  mars  \S03).z=Xkrèté  çui  fixe  à  dix  au  plus 
le  nombre  des  cour-tiers  pour  le  senice  de  la  bourse  d' Orléa/is.  {lll,  Éull. 
ccLxiv,  n"  2569. J 

N°  "98. =3  germinal  an  11  (24  mars  i  803) .=AnKtTt  portant  que  les  maires 
et  adjoints  des  communes  au  dessous  de  cinq  mille  habitans  seront  re- 
nouvelés ou  réélus  de  cinq  ans  en  cinq  ans  (1).  (III,  Bull.  ccLxn ,  n"  2570.) 

N"  799.  :=  3  germinal  an  1 1  (24  mars  1803).=  Arrêté  relatif  aux  tribunaux 
des  îles  de  France  et  de  la  Réunion  (2).  (III,  Bull,  cclxvii,  n°  2607.) 
Art.  1".  Les  tribunaux  des  îles  de  France  et  de  la  Réunion  sont  rétablis 

sur  le  même  pied  qu'en  1789. 

2.  Ilsjugeront ,  tant  au  civil  qu'au  criminel  ,  suivant  les  formes  de  pro- 
céder,  les  lois,  réglemens  et  tarifs  alors  observés,  et  sans  qu'il  soit  innové  a 
l'organisation  ,  au  ressort  et  à  la  compétence  desdits  tribunaux,  sauf  les  ex- 
ceptions portées  dans  l'article  suivant. 

3.  Les  ilénorainations  àe  juridiction  royale  et  de  conseil  supérieur  seront 
remplacées  par  celles  de  tribunal  de  première  instance  et  de  tribunal  d'ap- 
pel; sans  qup,  du  chanL'ement  de  dénomination,  l'on  puisse  inférer  aucun 
changement  dans  les  attributions  des  anciens  tiibunaux, notamment  dans  les 
cas  d'amirauté  ,  purement  contentieux.  Seront  exécutées,  au  surplus,  toutes 
les  dispositions  des  arrêtés  du  17  lloréal  an  9  et  du  14  ventôse  dernier. 

4.  Le  ministère  public  sera  exercé  par  des  commissaires  du  gouverne- 
ment et  leurs  substituts. 

5.  L'ordonnance  du  25  septembre  1760,  portant  création  d'un  tribunal 
terrier  dans  chacune  des  deux  îles,  sera  exécutée,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  composition  desdits  tribunaux  ,  laquelle  se  fera  ainsi  qu'il  suit  :  —  Le 
tribunal  terrier  sera  composé  du  capitaine-général ,  du  préfet  ,  du  commis- 
saire de  justice,  ou  de  ceux  qui  les  représentent  dans  les  deux  îles ,  et  de 
quatrcmembres  du  tribunal  d'appel  dans  le  ressort  duquel  lesriites  contes- 
tations seront  élevées.  Lesditsmembres'du  tribunal  d'appel  devant  composer 
le  tribunal  teri'ier  seront  au  choix  du  capitaine  général  ;  l'un  d'eux  fera 
les  fonctions  du  ministère  public. 

6.  Tous  autres  tribunaux  et  toutes  autorités  créés  dans  lesdites  îles 
pendant  la  révolution,  et  non  confirmés  par  le  gouvernement ,  demeurent 
supprimés. 

7.  Les  jugemens  seront  intitulés,  Ju  nom  de  la  république  française. 


N°  800.=3— 13  germinal  an  11  (24  mars— 3  avril  1803).=  Loi  relative  à  la 
puissance  paternelle  (3).  (  III,    Bull.  ccLXiii,  n°  2567.) 


3  germinal  an  ii.  =  Domicile,  voyez  23  ventôse  précédent. 


N°  801.=4— 14  germinal  an   11  (25  mars— 4   avril  1803).  =  Loi  relative  aux 

(i)  La  loi  générale  du  21 — 23  mars  i83i  ,  sur  rorganijation  municipale,  a  réduit,  par  son 
art.  4>  la  durée  des  fonctions  des  maires  et  des  adjoinls  à  trois  ans. 

(2)  Vo»ez  les  lois  citées  dans  le  §  4  de  la  2"^  partie  des  notes  qui  accompagnent  la   loi   du 
12  nivôse  an  fi  (i^r  j  mvier  179S),  sur  rorganisalion  des  colonies. 

(3)  Voyez  la  note   qui  accompagne  le  titre  de   la  loi  du   14 — 24  ventôse  an  11  (5 — i5raars 
i8o'i),  sur  la  promulgaiion,  les  eflits  et  l'application  des  lois. 

Vojez  encore  Cod.  civ.,  liv.  l^'^,  lit.  IX, art.  371   et  suiv.  —  Voyez  aussi  le  décret  du  28  août 
1792 — 3o  mai  17^3,  qui  affranchit  les  majeurs  de  la  puissance  paternelle,  et  la  note. 
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crédits  ouverts  pour  les  dépenses  des  années  5,  6  et  suivantes  ,  et  à  la 
\  fixation  des  contributions  de  l'an  12.  (III,  Bull.  ccLXiv,  n°  2571.) 


4  germinal  an  ll.  =  Ahsens ,  voyez  24  ventôse  précédent. 


N'  802. =5  germinal  an  11  (26  mars  1803).  =  Arrêté  qui  prohibe  la  sortie 
~    des  soies  teintes  et  fleurets  teints.  (III,  Bull.  CCLVI,  n°  2436  bis.) 

N°  803.  =  5  germinal  an  11  (20  mars  I803).=:Arrêté  relatif  aux  approvi- 
sionnemens  en  vivres  pour  le  service  de  la  marine.  (III,  Bull,  cclxvii, 

n"2611.) 

Art.  F^  Les  approvisionnemens  en  vivres  destinés  pour  le  service  de  la 
marine,  dans  les  six  résidences  des  préfets  maritimes,  Dunkerque,  Le  Havre, 
Brest ,  Lorient ,  Rochefort  et  Toulon  ,  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  ou 
taxe  d'octroi. 

2.  Aucune  denrée  ou  approvisionnement  quelconque  reçus  pour  le  service 
de  la  marine,  ne  pourront,  à  moins  de  cas  extraordinaires  et  dont  le  mu- 
nitionnaireserajtenu  de  justifier,  être  détournés  de  leiu'  destination;  il  sera 
pris ,  à  cet  effet ,  par  les  préfets  maritimes  ,  conjointement  avec  les  auto- 
rités locales ,  les  mesures  propres  à  prévenir  toutes  contraventions  à  cet 
égard.  Les  directeurs  des  vivres,  dans  les  ports,  demeureront  responsables 
de  ces  contraventions. 

3.  Si  quelques  circonstances  donnent  lieu  à  des  ventes  de  denrées ,  ces 
ventes  seront  faites  publiquement  et  d'après  des  afliches  préalables  :  les  ob- 
jets mis  en  vente  et  dont  la  vente  sera  effectuée  ,  seront  <  onsidérés  comme 
objets  de  commei'ce,  et  conséquemment  soumis  au  paiement  des  droits 
d'octroi. 

4.  Les  directeurs  ou  régisseurs  des  octrois  pourront  être  présens  aux  ven- 
tes qui  auront  lieu,  et  y  prendre  par  eux-mêmes  connaissance  de  la  quantité 
et  de  la  nature  des  objets  mis  en  vente. — Les  préfets  maritimes,  inspecteurs 
€t  chefs  d'administration  dans  les  ports,  leur  donneront  toutes  les  facilités 
qu'ils  réclameront,  et  qui  seront  compatibles  avec  l'ordre  et  la  régularité 
du  service. 

5.  Dans  le  cas  où  des  armemens  seraient  ordonnés  par  le  gouvernement , 
dans  quelques  autres  ports  que  ceux  dénommés  dans  l'article  1"",  les  den- 
rées et  approvisionnemens  destinés  pour  le  service  de  la  marine  seront 
exempts  de  tous  droits  d'octroi. —  L'officier  principal  d'administration  de  la 
marine  du  port  où  ces  armemens  auront  lieu  fera  ,  à  cet  eifet ,  à  la  munici- 
palité ,  la  déclaration  par  écrit  des  quantités  et  espèces  de  denrées  et  ap- 
provisionnemens nécessaires  pour  lesdits  armemens. 


N"  804.— 5  — 15  germinal  an  11  (26  mars  — 5  avril  1803).:=Loi  sur  la  mino- 
rité, la  tutelle  et  V émancipation  (1).  (III,  Bull,  cclxvi  ,  n°  2579.) 

5  ijerrainal  an  11.  ^=  Notariat ,   voyez  25  ventôse  prccéJeut. 

(i)  Vnvcz  la  note  qui  acconifiagiic  le  titre  de  la  loi  du  14 — 24  vcnlose  an  11  [(5 — 1 5  mars 
iSo'J),  sur  la  promulgation,  les  ciïotset  l'application  des  lois. 

Voyez  encore  Cud.  civ.,  Ilv.  1"',  tit.  N,art.  3SS  et  siiiv. — Voyez  anssi  la  loi  du  i5 — 23  pluviôse 
an  l3  (4 — 14  février  i8o5),  concernant  la  tutelle  des  cniaiis  admis  dans  les  hospices;  et  l'avis 
du  cons.  d'état  du  20  novembre  180G,  qui  aispense  de  la  tutelle  les  ecclésiastiques  desservant 
les  cures. 
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6  germinal  an  ii.=:  Mariage,  voyez  26  ventôse  précédent. 


N"  805.="— 17  germinal  an  11  (28  mars — 7  avril  1803).==  Loi  sur  la  fabri- 
cation et  la  vérification  des  monnaies  (1).  (III,  Bull,  cclxv,  n°2577.) 

DISPOSITIONS    GÉNÉRAT.ES. 

Cinq  grammes  d'argent,  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin,  constituent  l'u- 
nité monétaire,  qui  conserve  le  nom  à^Jranc. 

TITRE  I*"".  —  De  la  fabrication  des  monnaies. 
Art.  1".   Les  pièces  de  monnaie  d'argent  seront   d'un   quart  de  franc  , 
d'un   demi-franc,    de  trois  quarts  de  franc,  d'un  franc,  de  deux  francs  et 
de  cinq  fiancs. 

2.  Leur  titre  est  fixé  à  neuf  dixièmes  de  fin  et  un  dixième  d'alliage. 

3.  Le  poids  de  la  pièce  d'un  quart  de  franc  sera  d'un  gramme  vingt-cinq 
centigrammes  ; — Celui  de  la  pièce  d'un  demi-franc,  de  deux  grammes  cinq 
décigrammes  ;— Celui  de  la  pièce  de  trois  quarts  de  franc,  de  trois  grammes 
soixante-quinze  centigrammes; — Celui  de  la  pièce  d'un  franc,  decinq  gram- 
mes;—Celui  de  la  pièce  de  deux  francs,  de  dix  grammes ;— Et  celui  delà 
pièce  de  cinq  francs,  de  vingt  cinq  grammes. 

4. La  tolérance  du  titre  sera,  pour  la  monnaie  d'argent,  de  trois  millièmes 
en  dehors,  autant  en  dedans. 

b.  La  tolérance  de  poids  sera  ,  pour  les  pièces  d'un  quart  de  franc,  de  dix 
millièmes  en  dehors,  autant  en  dedans;  pour  les  pièces  d'un  demi-franc  et 
de  trois  quarts  de  franc,  desept  millièmes  en  dehors,  autant  en  dedans;  pour 
les  pièces  d'un  franc  et  de  deux  francs,  de  cinq  millièmes  en  dehors,  autant 
en  dedans;  et  pour  les  pièces  de  cinq  francs,  de  trois  millièmes  en  dehors 
autant  en  dedans. 

0.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  d'or  de  vingt  francs  et  de  quarante  francs. 

7.  Leur  titre  est  fixé  à  neuf  dixièmes  de  fin  et  un  dixième  d'alliage. 

8.  Les  pièces  de  vingt  francs  seront  à  la  taille  décent  cinquante-cinq 
pièces  au  kilogramme,  et  les  pièces  de  quarante  francs  a  celle  de  soixante- 
dix-sept  et  demi. 

9.  La  tolérance  du  titre  de  la  monnaie  d'or  est  fixée  à  deux  millièmes  en 
dehors,  autant  en  dedans. 

10.  La  tolérance  de  poids  est  fixée  à  deux  millièmes  en  dehors,  autant  en 
dedans. 

11.  Il  ne  pourra  être  exigé  de  ceux  qui  porteront  les  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent à  la  monnaie,  que  les  frais  de  fabrication.  —  Ces  frais  sont  fixés  à  neuf 
francs  par  kilogramme  d'or,  et  à  trois  francs  par  kilogramme  d'argent. 

12.  Lorsque  les  matières  seront  au  dessous  du  titre  monétaire,  elles  sup- 
porteront les  frais  d'affinage  ou  de  départ  (2).  — Le  montant  de  ces  frais  sera 
calculé  sur  la  portion  desdites  matières  qui  doit  être  purifiée  ,  pour  élever 
la  totalité  au  titre  monétaire. 

13.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  de  cuivre  pur,  de  deux  centièmes ,  de  trois 
centièmes,  et  de  cinq  centièmes  de  franc. 

(i)  F.es  monnaies  d'argent  sont  encore  fabriquées  aujourd'hui  conl'ormémenl  aux  dispositions 
de  cette  loi. 

Voyiz,  sur  l'organisation  des  monnaies,  le  décret  du  21 — 27  mai  1791,  et  les  notes  qui  ré- 
sument la  lé};islation. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  26  prairial  an  il  (i5  juin  i8o3),  qui  dispense  de  ces  frais  les  p'aslre» 
destinées  à  être  converties  en  monnaies. 
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14.  Le  poids  des  pièces  de  deux  centièmes  sera  de  quatre  grammes  ;— Ce- 
lui des  pièces  de  trois  centièmes,  de  six  grammes;  —  Et  celui  des  pièces  de 
cinq  centièmes,  de  dix  grammes. 

15.  La  tolérance  de  poids  sera  ,  pour  les  pièces  de  cuivre,  d'un  cinquan- 
tième en  dehors. 

16.  Le  type  des  pièces  de  monnaie  est  réglé  comme  il  suit  :  —  Sur  une  des 
surfaces  des  pièces  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  ,  la  tète  du  premier  consul  , 
avec  la  légende  :  Bonaparte,  premier  consul  ; — Sur  le  revers,  deux  branches 
d'olivier  ,  au  milieu  desquelles  on  placera  la  valeur  de  la  pièce;  et  en  dehors, 
la  légende.  République  française,  avec  l'année  de  la  fabrication  ;  —  Sur  les 
pièces  d'or  et  de  cuivre  ,  la  tête  regardera  la  gauche  du  spectateur;  et  sur 
les  pièces  d'argent,  elle  legardera  la  droite. — La  tranche  des  pièces  de  cinq 
francs  portera  cette  légende  :  Dieu  protège  la  France  (l). 

17.  Le  diamètre  de  chaque  pièce  sera  déterminé  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

TITRE  II.  —  De  la  vérification  des  monnaies. 

i8.  Les  monnaies  fabriquées  aux  termes  de  la  présente,  ne  seront  mi- 
ses en  circulation  qu'après  vérification  de  leur  titre  et  de  leur  poids  :  cette 
vérification  se  fera  sous  les  yeux  de  l'administration  des  monnaies  ,  immé- 
diatement après  l'arrivée  des  échantillons. 

19.  Les  directeurs  de  fabrication  pourront  assister  en  personne  aux  véri- 
fications, ou  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir. 

20.  L'administration  dressera  pi'ocès-verbal  des  opérations  relatives  à  la 
vérification  du  monnayage;  elle  enverra  ce  procès-verbal  aux  ministres  des 
finances  et  du  trésor  public  ,  avec  sa  décision. 

21.  Les  pièces  qui  auront  servi  à  constater  l'état  de  la  fabrication  resteront 
déposées  aux  archives  de  l'administration  des  monnaies  pendant  cinq  ans  : 
elles  seront  ensuite  passées  en  recette  au  caissier,  qui  les  enverra  à  la  fonte. 

22.  En  cas  de  fraude  dans  le  choix  des  échantillons  ,  les  auteurs,  fauteurs 
et  complices  de  ce  délit  seront  punis  comme  faux-monnayeurs. 

N"  806.:=8  — 18  germinal  an  11  (29  mars— 8  avril  1803). =Loi  sur  la  majorité, 
l'interdiction  et  le  conseil  Judiciaire  (2).  (III,  Bull,  cclxvi,  n°  2580.) 


8  germinal  an  ii.r=Droits  de  pâturage  et  antres,  dans  les  forêts  nationales,  voyez  28  ventes!.- 

précédent. 


N»  807. =9  germinal  an  11  (30  va-AV?,\%Viy).^=^h.v.v.t.Tt.  relatif  aux  permissions 
nécessaires  pour  l'exportation  des  piastres.  (III,  Bull,  ccxciii,  n"  2888.) 

N^  808.=10  germinal  an  II  (31  mars  1803).  =  Arrêté  relatif  au  mode  de 
paiement  des  créances  sur  les  militaires  invalides.  (III,  Bull,  cci.xvii , 
n^  2612.) 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  10,  zelatives  aux  créanciers 
des  pensionnaires  du  gouvernement ,  sont  applicables  a  ceux  des  militaires 
invalides  :  en  conséquence,  les  formes  établies  a  cet  égard  pour  les  pensions 

(l)  Vovez,  dans  les  noies  qui  accompagnent  le  décret  du  5— (i  février  1793,  l'ind  cation  des 
changement  que  le  type  des  monnaies  a  subis. 

(2j  Voyez  la  note  sur  la  loi  du  14 — 24  ventôse  an  11  (5 — 15  mars  iSo3),  concernant  la  pio- 
mulgation,  les  effets  et  l'application  des  lois. 

Voyez  aussi  le  Cod.  civ.,  liv.  I"",  lit.  XI,  art.  488  et  suiv. 
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qui  se  paient  directement  par  le  trésor  public,  seront  également  observées 
Ijour  celles  qui  sont  payées  par  la  caisse  de  l'administration  de  l'hôtel  des 
invalides ,  ainsi  que  par  celles  des  succursales  de  Louvain  et  d'Avignon. 

10  germinal  an  ii.  :=  Divorce ,  vovez  3o  veotose  précèdent. 


N»  809.  =  11—21    germinal  an  11  (!"— 11  avril  1803).  =  Loi   relative  aux 

prénoms  et  changement  de  noms  (1).  (III,  Bull,  cclxvii,  n°  2614.) 

TITRE  F''.  —  Des  préiaoms. 

Art.  l".  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  les  noms  en  usage 
dans  les  différens  calendriers,  et  ceux  des  personnages  connus  de  l'histoire 
ancienne ,  pourront  seuls  être  reçus  ,  comme  prénoms ,  sur  les  registres  de 
l'état  civil  destinés  a  constater  la  naissance  desenfans;  et  il  est  interdit  aux 
officiers  publics  d'en  adinettre  aucun  autre  dans  leurs  actes. 

2.  Toute  personne  qui  porte  actuellement  comme  prénom  ,  soit  le  nom 
d'une  famille  existante,  soit  un  nom  quelconque  qui  ne  se  trouve  pas  com- 
pris dans  la  désignation  de  l'article  précédent,  pourra  en  demander  le 
changement ,  en  se  conformant  aux  dis[jositions  de  ce  même  article. 

3.  Le  changement  aura  lieu  d'après  un  jugement  du  tribunal  d'arrondis- 
sement ,  qui  prescrira  la  rectification  de  l'acte  de  l'état  civil. —  Ce  jugement 
sera  rendu,  le  commissaire  du  gouvernement  entendu,  sur  simple  requête 
présentée  par  celui  qui  demandera  le  changement ,  s'il  est  majeur  ou  éman- 
cipé ,  et  par  ses  père  et  mère  ou  tuteur,  s'il  est  mineur. 

TITRE  II.  —  Des  cbangemens  de  noms. 

4.  Toute  personne  qui  aura  quelque  raison  de  changer  de  nom ,  en  adres- 
sera la  demande  motivée  au  gouvernement  (2). 

5.  Le  gouvernement  prononcera  dans  la  forme  prescrite  pour  les  régle- 
mens  d'administration  publique. 

6.  S'il  admet  la  demande,  il  autorisera  le  changement  de  nom ,  par  un 
arrêté  rendu  dans  la  mi'me  forme,  mais  qui  n'aura  son  exécution  qu'après 
la  révolution  d'une  année  ,  à  compter  du  jour  de  son  insertion  au  Bulletin 
des  lois  (3). 

(i)  Voyez  le  décret  du  24 — 26  brumaire  an  2  (14 — ifi  novemhrc  I793i,  portant  que  les 
citoyens  ont  la  faculté  de  se  nommer  cumiue  il  leur  plaît;  celui  du  6  fructidor  uicine  année  (a.î 
août  1794)»  <j"'  déi'end  de  porter  d'autres  noms  et  prénoms  que  ceux  exprimés  dans  les  actes  de 
naissance,  et  d'ajouter  aucuns  surnoms  aux  noms  projires,  à  peine  d'ccnprisonncment  et  d'a- 
mende; et  l'arrêté  du  19  nivôse  an  6  (8  janvier  179'^),  rendu  pour  l'exécution  de  ce  dernier 
décret. 

(î)  Sous  l'ancienne  !éj;islation ,  comme  sous  la  loi  du  ir  germinal  an  11,  les  chans^emens  et 
additions  de  noms  ne  pouvaient  s'opérer  légalement  que  par  une  autorisation  du  gouvirnement. 
Cass.,  i(i  novembre  1824,  Sir.,  XXV,  i,  148.  —  Lorsque  le  nom  d'individus  d'une  Uiême  famille 
a  été  altéré  ou  changé  dans  les  actes  de  l'état  civil,  il  ;qjpartient  aux  tribunaux  de  slaluer  sur 
la  demande  en  nclification  de  ces  actes,  formé''  |)ar  les  descendans  de  ces  individus  ,  à  l'elfet  de 
re[)rcndre  l'ancien  nom;  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  oliangemcnt  de  nom,  pour  le(|ucl  il  y  ail  né- 
cessité de  recourir  au  gouvernement.  Hennés,  i5  février  1826,  .Sir.,  XXVllI,  2,  166. 

(3)  Ceux  qui  oui  obtenu  la  cimcession  d'un  nom  soit  par  addition,  soit  par  eliangement,  ne 
peuvent  faire  us.ige  ,  qu'après  le  délai  d'un  an,  des  droits  que  l'urdoonancc  de  concession  leur 
confère.  Arr.  du  cons.,  2  juin  rSiy,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  i34. —  l^or'-que  des  letires  de 
noblesse  ont  é'é  enrcg'strées  par  ime  cour  royale,  et  qu'ensuite  une  ordonnance  du  roi  autorise 
l'indivi  In  anobli  à  ajonler  un  nouveau  nom  au  sien,  la  cour  royale  ne  peut,  sans  excès  d-  pou- 
voir, ordonner  la  publication  et  la  lecture  de  l'ordonnance,  cl  l'addilion  du  nouveau  nom  sur 
l'arrêt  d'enregistrement  des  lettres  de  noblesse,  siirioul  lorsqu'il  ne  s'est  pas  encore  écoule  une 
année,  à  compter  de  l'insertion  au  Bulletin  des  lois,  de  l'ordonnance  autorisant  l'addition  de 
nom.  Cass.,   18  février  1824,  Str..,  XXIY,  i,  254;  Bull,  civ.,  XXVI,  53. 

34. 
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7.  Pendant  le  cours  de  cette  année ,  toute  personne  y  ayant  droit  sera  ad- 
mise à  présenter  requête  au  gouvernement  pour  obtenir  la  révocation  de 
l'arrêté  autorisant  le  changement  de  nom  ;  et  cette  révocation  sera  pro- 
noncée par  le  gouvernement ,  s'il  juge  l'opposition  fondée  (1). 

8.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'oppositions  ,  ou  si  celles  qui  ont  été  faites  n'ont  point 
été  admises,  l'arrêté  autorisant  le  changement  de  nom  aura  son  plein  et  en- 
tier effet  à  l'expiration  de  l'année. 

9.  Il  n'est  rien  innové  ,  par  la  présente  loi,  aux  dispositions  des  lois  exis- 
tantes relatives  aux  questions  d'état  entraînant  changement  de  noms,  qui 
continueront  a  se  poursuivre  devant  les  tribunaux  dans  les  formes  ordi- 
naires (2). 

N°  810.=  12  germinal  an  1 1  (2  avril  1803).  =  Arrêté  qui  Jixe  les  retraites 

(1)  Les  ordonnances  du  roi  portant  permission  d'ajouter  un  nom,  sont  siiscopliblcs  d'opposi- 
tion de  la  part  des  tiers  intéressés.  Arr.  du  coos.,  i8  avril  iSi6,  Sir.,  XVlll,  2,  tJi).  —  Peu 
importe  qu'il  ait  été  délivré  par  erreur  un  certificat  de  non  opposition.  Arr.  du  cons.,  12  août 
i8i8,  Sir.,  Jor.  du  cons.,  IV,  4ifi.  —  Et  le  délai  d'un  au,  pendant  l'(iufl  est  recevablc  i'op- 
posilioii  aux  ordonnances  di"  concession,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  l'insertion  de 
l'ordonnance  au  Bulletin  des  lois.  Arr.  du  cons.,  3  juin  181S,  Sik.,  XVIII,  2,  'itô.  —  Jugé  en- 
core qu'au  cas  oii  le  changement  ou  l'addiliou  de  nom  sont  soumis  à  une  condition,  le  délai 
de  l'opposilion  ne  court  qu'à  partir  de  l'accomplissemeut  de  la  condition  Arr.  du  cons.,  16  dé- 
cembre i83i,  SiR.,  XXXll,  2,  io5. 

Le  nom  de  famille  est  une  propriété  qui  ne  se  '^an^met  que  par  filiation.  Arr.  du  cons.,  x3  dé- 
cembre i8i5,  SiR.,  XVI,  2,  33. —  .\insl,  des  actes  autlienliciucs,  passes  dans  le  sein  des  lamilles, 
ne  peuvent  faire  titre  ou  possession  de  nom,  en  laveur  des  membres  de  celte  famille.  Paris,  2fi  juin 
1S2.V  ,  SiR.,  XXVI ,  I,  357.  —  Jugé  eucore  que  des  copies  de  titres  ne  suffisent  pas  pour  établir 
le  droit  d'une  lamlUe  à  uu  nom  et  à  des  armoiries  qu'elle  réclame;  qu'il  lant  necissaircment 
représenter  les  litres  originaux  ou  des  expéditions  régulières.  Cass.,  iS  lévrier  iS23,  Sir.,  XXIII, 
I,  281;  Bull,  clv.,  XXV,  68. 

L'instiluiion  des  noms  avant  pour  objet  de  distinguer  les  familles,  il  suffit  d'être  en  possession 
d'un  nom  depuis  très  long-temps  |)0ur  être  fondé  a  s'op|ioser  à  ce  qu'il  devienne  le  nom  d'une 
autre  famille.  Arr.  précité  du  cous.,  3  juin  1818,  Sir.,  XVHI,  2,  3o5.  —  L'injividu  qui  porte  un 
autre  nom  que  celui  exprimé  dans  sou  acte  de  naissance,  ne  peut,  au  cas  de  réclamatiou  des 
tiers  intéressés  ,  être  autorisé  à  conserver  !e  nom  emprunté  ,  alors  même  qu'il  serait  en  possession 
de  ce  nom  depuis  sa  naissance, et  qu'on  le  lui  aurait  attribué  dans  divers  actes  cinaiiant  de  l'au- 
torité. Cass.,  21J  juin  1825,  Sir  ,  XXVI,  i,  \o5.  —  Des  enfans  ne  peuvent  joindre  a  leur  nom  le 
nom  propre  de  leur  mère,  eucore  que,  suivant  un  usage  local,  leur  père  l'eùl  toujours  ajouté  au 
sien  :  dans  ce  cas,  la  possession  résultant  d'un  usage  ne  peut  établir  la  propriété  du  nom.  iXîmcs, 
i5  décembre  18 10,  Sir.,  XI,  2,  260. 

Sous  l'ancienne  législation,  il  était  permis  par  l'usage  d'ajouter,  sans  l'autorisation  du  roi,  à 
son  nom  patrooimique,  le  nom  d'une  terre  noble  qu'on  avait  acquise  :  cet  usage  ioriiio  aujourd'hui, 
pour  celui  qui  en  a  profilé,  un  droit  acquis,  s'il  est  soutenu  de  la  possessiuu  ,  dont  il  n'a  pas  été 
privé  par  la  nouvelle  législation  sur  les  clungcmens  ou  additions  de  nom.  Mnies,  7  |uillet  1829, 
Sir.,  XXX,  2  ,  \.  —  S'il  arrive  qu'une  famille  ait  une  terre  de  son  nom,  il  ne  .^u^lit  pas  a.  un 
étranger  d'avoir  acheté  la  terre,  pour  qu'il  lui  soit  permis  d'en  prendre  le  uoni.  Arr.  précite  du 
cons.,  i3  décembre  i8i5,  S'R.,  XVI,  2,  33. —  L'individu  dont  l'acte  de  naissance  porte  un  sur- 
nom qui  n'avait  été  pris  par  ses  auteurs,  et  ne  lui  a  été  donné  qu'à  raison  de  la  possession  d'une 
terre,  est  sans  qualité  pour  contester  au  possesseur  actuel  de  cette  terre  le  droit,  dans  la  posses- 
sion duquel  il  se  trouve  depuis  long-temps,  de  joindre  à  son  uoin  celui  de  cette  même  terre. 
Cass.,  1+  novembre  i832.  Sir.,  XXXllI,  i ,  324. 

On  n'a  pu  ,  même  avant  la  loi  du  1 1  germinal  an  i  r,  donner  pour  prénom  à  un  eofant  le  nom 
de  famille  d'un  individu  qui  ne  reconnaît  pas  en  être  le  père.  Bruxelles,  5  janvier  1807,  Sir., 
VII,  2,  62.  —  Ln  enfant  adultérin  est  sans  droit  pour  porter  le  nom  de  sou  père,  bien  que 
celui-ci  le  lui  ait  toujours  donné.  Paris,  7.1  mars  1828,  Sir.,  XXIX,  2,  75. 

(2)  Dans  une  instance  en  usurpation  de  nom,  les  jugis  ne  sont  pas  tenus  de  suspendre  le 
jugement  de  la  cause,  sur  le  motif  que  la  partie,  accu.sée  d'usurpation,  se  serait  adressée  au 
gouvernement  pour  être  autorisée  à  porter  le  nom  prétendu  usurpe.  Psimes  ,  arrêt  précité  du 
i5  décembre  1810,  Sir.,  XI,  2,  260. 

La  décision  m.nistcrielle  qui  refuse  à  uu  particulier  l'autorisation  d'ajouter  à  son  nou)  celui 
d'un  tiers ,  n'est  pas  susceptible  de  recours  au  conseil  d'état  par  la  voie  contcnticuse,  Arr.  du 
cens.,  28  octobre  i83i,  Sir.,  XXXI,  a,  352. 
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des  professeurs  etrépéitteurs  attachés  aux  écoles  d'artillerie  et  du  génie. 

(Moniteur  du  30  germinal  an  11.) 

Art.  l*^  A  l'avenir,  les  professeurs  et  répétiteurs  attachés  aux  écoles  d'ar- 
tillerie et  du  génie  seront  assimilés  pour  les  retraites  a  ceux  des  lycées  et  des 
€Coles  spéciales  :  à  ce:  effet,  il  sera  formé  un  fonds  de  retenue  sur  leur  trai- 
tement ,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  42  de  la  loi  du  1 1  lloréal 
an  10. 

2.  Néanmoins,  ceux  des  professeurs  et  répétiteurs  des  écoles  d'artillerie  et 
<iu"génie  qui,  d'ici  à  la  fin  de  l'an  15,  voudront  prendre  leur  retraite,  joui- 
ront, après  trente  années  de  service,  de  pensions  qui  seront  acquittées  par 
le  trésor  public,  et  dont  le  montant  sera  de  mille  francs  pour  les  professeurs 
de  mathématiques,  de  huit  cents  francs  pour  ceux  de  dessin,  et  de  six  cents 
francs,  pour  les  répétiteurs  de  mathématiques. 

N°  811.  =  12  germinalan  1 1  (2  avril  1803).=  Arrêté  relatif  aux  sous- offi- 
ciers et  soldats  d'artillerie  qui  voudront  concourir  pour  entrer  à  Cécole 
polytechnique  (1).  (Moniteur  du  30  germinal  an  11.) 
Art.  l^"".  Lessous-ofiiciers  et  soldats  d'artillerie  qui,  au  jugement  des  pro- 
fesseurs des  écoles  de  cette  arme,  auront  acquis  les  connaissances  exigées 
pour  entrera  l'école  polytechnique,  pourront  concourir  par  voie  d'examen 
pour  y  être  admis,  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  accomplis  ,  au  lieu  de  vingt-six 
fixés  par  la  loi  du  25  frimaire  an  8. 

2.  Ceux  de  ces  sous-ofliciers  et  soldats  qui,  au  jugement  des  mêmes  pro- 
fesseurs ,  auront  le  degré  d'instruction  prescrit  pour  passer  de  cette  école 
à  celle  d'application  ,  pourront  également,  jusqu'au  même  âge,  se  faire  exa- 
miner concurremment  avec  les  élèves  de  l'école  polytechnique,  et  passer 
comme  eux  à  l'école  d'application  ,  si ,  par  l'examen  ,  ils  en  sont  jugés  sus- 
ceptibles. Les  militaires  qui  seront  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas  , 
recevront  des  feuilles  de  route  pour  se  rendre  à  Paris ,  à  l'effet  de  se  présen- 
ter aux  examens  de  l'école  polytechnique. 


J2  germinal  an  ii.=Paiernitè,fdiation;  Adoption  et  tutelle  officieuse,  so'f  ci  i  du  raêmemois. 


i3  germinal  an  rr.  ^  Puissance  paternelle ,  voyez  3  du  même  mois. 


N»  812.=14— 24  germinal  an  11  (4—14  avril  \mz).=\.o\  relative  aux  pièces 
d'or  et  d'argent  rognées  ou  altérées  (2).  (III,  Bull.  CCLXV,  n'  2578.) 
Art.  !«'.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente ,  les  pièces  d'or 
de  vingt-quatre  et    de  quarante-huit  livres  tournois,  rognées  ou  altérées, 
ne  seront  admissibles  dans  les  paiemens,  qu'au  poids. 

2.  Il  en  sera  de  même  des  pièces  de  six  livres  tournois  rognées. 

3.  Les  pièces  dénommées  dans  le>  articles  précédens  seront  portées  aux 
hôtels  des  monnaies  pour  être  refondues  ;  elles  y  seront  éch;<ngées  contre  des 
pièces  neuves,  sans  aucune  retenue  de  frais  de  fabrication. 

4.  Le  tarif  suivant  lequel  ces  pièces  seront  reçues  dans  les  paiemens  et  aux 

(i)  Vovez  le  décret  du  7  vendémiaire  an  3  (28  septembre  1794),  portant  création  de  l'école 
•{jolvteclinique,  et  les  notes  qui  résument  toutes  les  lois  et  tons  les  ré^lemens  qui  y  ont  rapport. 

(2)  Vovez  la  loi  du  l[^ — iS  juin  1829,  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  les  anciennes  monnaies 
doivent  cesser  d'avoir  cours,  et  la  valeur  pour  laquelle  elles  seront  prises  alors;  et  celle  du  3o 
fnars — i*''  avril  i834,  qui  proroge  le  délai,  et  porte  de  nouvelles  dispositions  sur  cet  objet. 
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hôtels  des  monnaies ,  sera  déterminé  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

5.  Les  auteurs ,  fauteurs  et  complices  de  l'altération  et  de  la  contrefaçon 
des  monnaies  nationales ,  seront  punis  de  mort. 


14  genmnal  an  11.  =  Contributions  de  l'an  12,  voyez  4  du  même  mois. 


N"  813.=l;j  terminal  an  11  (5  avril  1803).=  Arrêté  portant  confirmation 
d'un  arrête  //ris  le  24  floréal  an  5  par  le  général  Hoche  ,  pour  iaajuit  de 
fournitures  faites  aux  armées  françaises  pur  les  habitans  des  quatre  dé- 
partemens  de  la  rii>e  gauche  du  R/iin.  (III,   Bull.   ccLXiv,  n»  2à72.) 

N°  814.^)5  —  25  germinal  an  1 1  (  5—15  avril  1803  ).—J.oi  relative  aux  pen- 
sions (I).  (III,  Bull.  CCLXVII,  n°  2616.) 
Art.  !"■.  Il  ne  sera,  pendant  cinq  ans,  créé,  chaque  année,  de  pensions, 
que  pour  une  somme  égale  à  la  moitié  des  extinctions  survenues  pendant 
l'année. 

2.  Aucune  pension  ne  pourra  excéder  six  mille  francs. 

3.  Le  fonds  des  pensions  fera,  chaque  année,  un  article  particulier  de  la 
loi  sur  les  dépenses  publiques. 

4.  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions  de  l'article  1*%  les  soldes 
de  retraite,  les  anciennes  pensions  restant  a  liquider  ,  ni  les  pensions  à  payer 
sur  les  fonds  formés  par  des  retenues  faites  dans  diverses  administrations 
sur  les  traitemens  des  employés. 


N«  815. =15  gei'minal  an  1 1  (5  avril  1803).=Arrêté  relatif  à  la  composition 
des  conseils  d'administration  des  corps  {1).  (Dépôt  des  lois,  n°  1823.) 

l5  germinal  an   11.  =  Minorité ,  tutelle,  émanci^/ation ,  voyez  5  du  même  mois. 

N°  8 1 6.= 1 7—27  germinal  an  1 1  (7—  1 7  avril  1 803).=Loi  qui  ordonne  un  sursis 
aux  poursuites  contre  les  communes  des  quatre  départemens  de  la  rire 
gauche  du  Rhin  et  leurs  coobligés  et  cautions.  (III,  Bull.  ccLXViii,. 
n»  2620.) 

(r)  Voyez  le  décret  du  3 — 22  août  1790,  portant  règlement  sur  les  condilions  nécessaires 
pour  l'obtention  de  pensions,  sur  leur  taux  et  la  suppression  de  certaines  pensions;  le  décret 
JDlerprclatirdii  18 — 22  août  1791;  l'arrêté  du  i5  floréal  an  1 1  (5  mai  i8o.5),  portant  des  dispo- 
sitions réglementaires  relatives  aux  demandes  de  pensions,  et  le  décret  du  i3  sefjteuibre  1S06, 
sur  le  même  objet;  la  loi  du  11 — 21  septeuibre  1S07,  qui  fixe  le  nuixinium  des  pensions  des 
grands  fonctionnaires  de  l'état  et  de  leurs  iarailles,  et  les  notes;  le  décret  du  27  lévrier  iStr, 
concernant  le  mode  de  demande  des  pensions,  de  leur  inscriplmn  et  de  leur  paiement;  le  décret 
additionnel  du  rg  octobre  même  année;  la  loi  de  finances  du  25 — 2G  mars  1817  ,  art.  22  et 
suiv  ,  27  et  suiv.,  sur  les  pensions;  l'ordonnance  du  20 — 2H  juin  suivant,  rendue  pour  l'exé- 
cution de  cette  loi;  et  toutes  les  lois  de  finances  postérieures,  portant  fixation  du  montant  des 
jiensions  et  allocation  de  londs  pour  cet  objet. 

Voyez  au«si,  sur  le  cumul  des  pensions  avec  les  traitemens,  le  décret  du  18  thermidor  an  2 
(5  août  1794)'  et  les  notes;  et,  sur  le  cumul  des  pensions  entre  elles  ,  le  décret  du  14  messidor 
an  3  (2  juillet  1795),  et  les  notes. 

Voyez  encore  ,  sur  le  mode  de  paiement  des  pensions,  les  lois  ci'ées  dans  le  §  5  des  notes  qui 
accorajiygnent  le  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — 13  septembre  1793,  concernant  la  dette 
publique. 

Les  pensions  de  retraite  civiles  et  militaires  sont  l'objet  d'une  législation  spéciale. 
L  (*)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  note  qui  acconopagne  le  litre  de  la  loi  du  25  fructidor  an  5  (11 
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N"  817.  =  17  germinal  an  It  (7  avril  1803).^  Arrêté  relatif  aux  dépenses 
des  communes  (t).  (III,  Bull.  ccLxviii,  n°  2«21.) 

Art.  1".  Dans  toutes  les  villes  qui  ont  vingt  mille  francs  de  revenus  et  an  des- 
sus ,  et  dont  la  population  est  au  dessous  de  cent  mille  âmes  ,  les  frais  d'ad- 
ministration ,  qui  consistent  en  abonnemens  de  journaux  ,  registres  de  l'état 
civil,  entretien  de  la  maison  commune  (non  compris  le  loyer) ,  le  bois  ,  lu- 
mière, encre,  papier ,  ports  de  lettres,  impressions  et  arfiches,les  greftiers- 
secrétaires,  commis,  agens ,  huissiers,  sergens ,  appariteurs,  sonneurs, 
gardes  champêtres  et  employés  quelconques,  les  fêtes  nationales  et  dépenses 
imprévues ,  sont  fixés  à  cinquante  centimes  par  habitant ,  sur  les  états  de 
population  arrêtés  au  conseil  d'état. 

2.  Dans  les  tableaux  de  dépenses  que  lesdites  villes  adresseront  tous  les 
ans  au  gouvernement,  conformément  à  l'arrêté  du  4  thermidor  an  10  ,tous 
les  articles  de  dépenses  énoncés  ci-dessus  formeront  un  chapitre  à  part,  sous 
le  titre  de  dépenses  fixes ,  et  ne  pourront ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  dépasser  la  somme  réglée  sur  la  base  donnée  par  l'article  1"^  du  pré- 
sent arrêté. 

3.  Les  dépenses  variables,  qui  formeront  le  deuxième  chapitre  des  tableaux 
adressés  par  les  villes,  seront  divisées  en  titres  de  dépenses,  distincts,  et 
strictement  conformes  aux  modèles  imprimés  qui  leur  seront  adressés  par  le 
conseiller  d'état  chargé  de  la  comptabilité  des  communes. 

4.  Les  commissaires  de  police  des  villes  dont  la  population  est  au  dessous 
de  dix  mille  habitans  recevront  un  traitement  qui  ne  pourra  être  au  des- 
sus de  huit  cents  francs. 

5.  Il  ne  pourra  être  alloué  aux  receveurs  des  revenus  communaux  plus 
de  cinq  pour  cent ,  lorsque  les  revenus  ne  passent  pas  cent  mille  francs,  et 
plus  d'un  demi  pour  cent  sur  l'excédant  de  cent  mille  francs. 

0.  La  réduction  des  dépenses,  d'après  les  bases  précitées ,  n'aura  lieu  que 
pour  les  trois  derniers  mois  de  l'an  1 1  :  en  conséquence,  les  dépenses  al- 
louées à  chacune  des  communes  de  Laon,  Vannes,  Morlaix,  Dreux  ,  Pau, 
Alby,  Bergues ,  Bailleul,  Hazebrouck  ,  Chartres,  Niort,  Ypres,  Carcassonne, 
Saint-Aniand,  Bourg  ,  Armeiitière.-,  Mayence ,  Wazèmes  ,  Quimper ,  Wassy, 
Saint-Dizier,  Valence,  Bourges  ,  Maèstricht ,  Limoges,  Rochefort,  Epinal, 
Langres,  Saintes,  Ostende,  Cambrai,  Agen,  Saint-Malo,  Alo.st ,  Angou- 
lême,  Angers,  Bruges,  Amiens,  Liège,  Courtrai ,  Turcoing,  Perpignan  , 
Beauvais,Colmar,  Trêves,  Laval,  Blois ,  Castres,  Saint-Brieuc,  lùnan, 
Luiiéville,  Valognes,  Namur,  Valenciennes,  Douai,  Abbeville,  Poitiers, 
Malines,  Brest,  Avignon  ,  Lorient,  Uunkerque,  Besançon,  Rennes,  Tou- 
louse,  Gand  ,  Lille,  Bruxelles,  Nantes,  Rouen,  Cherbourg,  Schelestat, 
Saint-Étienne  ,  sont  fixées  et  réduites  ,  pour  l'an  1 1  ,  aux  sommes  arrêtées 
par  le  gouvernement  et  portées  au  tableau  n°  1",  annexé  au  présent  arrêté. 

7.  Tous  les  articles  de  dépenses  portés  aux  budgrts  des  villes  men- 
tionnées ci-dessus,  sont  approuvés,  à  l'exception  des  frais  d'administration, 
qui  sont  réduits  à  cinquante  centimes  par  habitant,  pour  les  trois  derniers 
mois  de  Tan  11  ;  le  tout  conformément  au  tableau  n"  2  ,  annexé  au  présent 
arrêté. 


septembre  1797):  elle  explique  les  motifs  qui  uous  portent  à  ne  pas  donner  le  texte  du  présent 
arrêté., 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  il  frimaire  an  7  (i^''  décembre  1798),  tit.  111,  et  les  notes. 
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8.  Les  maires  ne  pourront  excéder  ,  dans  leurs  mandats,  les  sommes  ré- 
glées pour  chaque  nature  de  dépenses,  ni  le  receveur  municipal  payer  au- 
delà  desdites  sommes,  sous  peine  de  responsabilité  personnelle  pour  les 
uns  et  les  autres,  conformément  à  l'aiticle  34  de  l'arrêté  du  4  thermidor. 

{Suit  IVtat  des  sommes  à  allouer  pour  les  dépenses  des  communes  dési- 
gnées audit  état,  pour  l'an  II.) 

Mammiim  des  dépenses  fixées  pour  les  communes  ayant  plus  de  vinjt  mille  francs  de  revenus. 

Abonneraens  aux  journaux 106 

Registres  de  l'état  civil 

Entretien  de  la  maison  commune,  sans  y  comprendre  le  loyer. 
Greffiers,  commis,  agens,  expéditionnaires,  appariteurs,  mes-         „,_„.! . 

sagers,  gardes  champêtres,  et  tous  autres  employés  quelconques. .  ,^.  ,, 

Bois,  lumière,  papier,  encre,  frais  de  bureau,  impressions,  ports 

de  lettres 

Fêtes  publiques ""  ' 

Dépenses  imprévues 

Total  pour  les  objets  ci-dessus »  f  £0  c. 

'de  police  de  Paris 4,OiiO  f. 

de  Lyon,  Bordeaux,  Marseille 2,400 

Commissaires  ^  /  de  quarante  mille  habitansetau 

dessus 1,800 

des  villes  }  ^^  vingt-cinq  mille  et  au  dessus.  1.500 

de  quinze  mille  et  au  dessus 1,200       "X" 

de  dix  mille  et  au  dessus 1,000 

au  dessous  de  dix  mille 800 

Toutes  les  autres  dépenses  seront  portées  dans  le  budget  d'après  la  déli- 
bération des  conseils  municipaux  et  l'avis  des  préfets,  et  le  gouvernement 
les  approuvera,  ajournera  ou  réduira  séparément;  mais  on  ne  leur  règle  pas 
de  base  tixe,  parce  qu'elles  doivent  nécessairement  varier  suivant  les  cir- 
constances et  les  localités.  Cependant  on  fixera  dans  ce  budget,  dorénavant, 
pour  la  recette  des  revenus ,  une  somme  qui  ne  pourra  pas  excéder  cinq 
pour  cent  pour  les  villes  qui  ont  depuis  cent  mille  francs  jusqu'à  vingt  mille 
francs,  et  un  demi  pour  cent  pour  les  villes  qui  ont  plus  de  cent  mille  francs 
de  revenus.  On  ne  comprend  pas  dans  cette  lixation,  Paris,  Lyon,  Bordeaux 
et  Marseille. 

17  germinal  an  11.  =^  Fabrication  et  a/èrijlcation  des  monnaies ,  voyez  7  du  même  mois. 


No  818.  =»  18  germinal  an  11  (8  avril  1803).  ==  Arrêté  gui  ordonne  le  dépôt 
aux  secrétariats  des  préfectures  des  mandats  et  bons  de  réquisition 
reçus  en  paiement  des  contributions  directes.  (III,  Bull.  CCLXVIII, 
n°  2623.) 

N"  8 19. =18  germinal  an  11  (8  avril  1803).=Arrèté  ^-e/a^z/aM.r  traitemens 
des  ministres  du  culte  et  autres  dépenses  accessoires.  'JII,  Bull.  ccLXViii, 
n"  2624.) 

Art.  l*""".  Les  conseils  généraux  de  département,  conformément  à  la  loi  du 
18  germinal  an  10,  sont  autorisés  à  voter  une  augmentation  de  traitement 
aux  archevêques  et  évèques  de  leurs  diocèses ,  si  les  circonstances  l'exigent. 
— Ilsdétermineront,  pour  les  vie  lires  généraux  et  chanoines,  un  traitement 
i:?ui  ne  pourra  êtremoindre  que  celui  qu'a  fixél'arrété  du  14  nivôse  an  11. — 
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Ils  proposeront,  en  outre,  les  sommes  qu'ils  croiront  convenable  d'appliquer, 
1°  aux  acquisitions,  locations,  réparations  et  ameublement  des  maiisons 
épiscopales,  2°  a  l'entretien  et  réparation  des  églises  cathédrales,  3"  à  l'achat 
et  entretien  de  tous  les  objets  nécessaires  au  service  du  culte  dans  ces 
églises. 

2.  Ces  sommes  seront  imputées  sur  les  centimes  additionnels  affectés 
chaque  année  aux  dépenses  variables  de  leurs  départemens. 

3.  Les  conseils  municipaux,  en  exécution  de  l'article  67  de  la  loi  du 
18  germinal  an  10,  délibéreront,  1"  sur  les  augmentations  de  traitement  à 
accorder,  sur  les  revenus  de  la  commune,  aux  curés,  vicaires  et  desservansj; 
2°  sur  les  frais  d'ameublement  des  maisons  curiales  ;  3°  sur  les  frais  d'achat 
et  entretien  de  tous  les  objets  nécessaires  au  service  du  culte  dans  les  églises 
paroissiales  et  succursales. 

4.  Les  conseils  municipaux  indiqueront  le  mode  qu'ils  jugeront  le  plus 
convenable  pour  lever  les  sommes  à  fournir  par  la  commune  pour  subvenir 
aux  dépenses  désignées  en  l'article  précédent. 

5.  Les  délibérations  des  conseils  généraux  de  département  et  celles  des 
conseils  municipaux  ne  pourront  être  mises  à  exécution  qu'après  l'appro- 
bation du  gouvernement.  Elles  seront  transmises  séparément  par  les  préfets 
au  ministre  de  l'intérieur. 


N"  820.  =  18  germinal  an  1 1  (8  avril  1803).  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
question  de  savoir  si  un  manage  coiitraité  devant  un  officier  civil  est  va- 
lable, quoique  la  déclaration  n'ait  pas  été  faite  devant  l'officier  public  du 
domicile  (l\  (Dépôt  des  lois,  n°  1682.) 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  du  gouvernement  et  sur  le  rap- 
port des  sections  de  législation  et  de  l'intérieur ,  a  discuté  un  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  la  question  de  savoir  si  un  mariage  contracté 
devant  un  officier  civil  est  valable,  quoique  la  déclaration  n'en  ait  pas  été 
faite  devant  l'officier  public  du  lieu  du  domicile,  conformément  a  la  loi  du 
20  septembre  1792, —Est  d'avis  que  l'article  9,  section  IV,  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  en  prescrivant  a  à  tous  ceux  qui,  avant  la  publication  de 
«  cette  loi,  se  seraient  mariés  devant  les  officiers  civils,  de  venir  dans  la 
«  huitaine  déclarer  leur  mariage  devant  l'olUcier  public  de  leur  municipa- 
«  lité ,  »  a  reconnu  que  les  mariages  ainsi  contractés  étaient  valables,  et  que 
le  défaut  de  déclaration  ne  peut  rendre  ces  mariages  nuls ,  puisque  la  décla- 
ration n'a  point  été  exigée  par  la  loi,  à  peine  de  nullité.  Le  délai  de  huitaine 
n'est  pas  tellement  impératif,  que  cette  déclaration  ne  puisse  être  reçue  pos- 
térieurement,  moins  pour  valider  les  mariages  que  pour  en  constater  plus 
authentiquement  l'existence. 

l8  germinal  an  il.  ^=^  Interdiction  et  conseil  judiciaire ,  voyez  8  du  même  mois. 


N"  821. =19  germinal  an  1 1  (9  avril  1803).=ARRÈTÉ/>or/a«r  création  d'au- 
diteurs près  des  ministres  et  des  sections  du  conseil  d'état  (2).  (III,  Bull. 
CCLXix,  n"  2670.) 
Art.  1".  Il  y  aura,  auprès  des  ministres  et  des  sections  du  conseil  d'état, 

(1)  Voye/,,  sur  les  formalités  du  mariage,  les  notes  qui  accompagnent  le  lit.  IV  du  décret  du 
20 — 25  septembre  l'C)2  ;  et  surtout  les  art.  63  et  suiv.,  i44  et  suiv.  du   Cod.  civ. 

(2)  Les  auditeurs  prés  les  ministres  n'existent  plus  depuis  long-temps  :  ceux  près  le  conseil 
d'état  existent  encore.  Vovez ,  dans  toutes  les  lois  d'orijanisatiou  du  conseil  d'étut ,  citées  eu 
Qotc  de  l'arrêté  du  5  uivose  an  8  {26  décembre  1799),  les  dispositions  relatives  à  ces  auditeurs. 
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seize  auditeurs  flestinés,  après  un  certain  nombre  d'années  de  service,  à  rem- 
plir des  places  dans  la  carrière  administrative  et  dans  la  carrière  judiciaire. 
— Ils  seront  distribués  ainsi  qu'il  suit  :  —  Quatre  auprès  du  grand-ju?e  minis- 
tre de  la  justice,  et  de  la  section  de  législation  ;— Deux  auprès  du  ministre  et 
de  la  section  des  finances  ;  — Deux  auprès  du  ministre  du  trésor  public  et  de 
la  section  des  tinances  ;  — Quatre  auprès  du  ministre  et  de  la  section  de  l'inté- 
rieur ;— Deux  auprès  du  ministre,  du  directeur-ministre,  et  de  la  section  de 
la  guerre  ;— Deux  auprès  du  ministre  et  de  la  section  de  la  marine. 

2.  Ces  auditeurs  seront  cbargés  de  développer,  près  les  sections  du  con- 
seil d'état,  les  motifs  soit  des  propositions  de  lois  ou  de  réglemens  faites  par 
les  ministres,  soit  des  avis  ou  décisions  qu'ils  auront  rendus  sur  les  diverses 
matières  qui  font  l'objet  des  rapports  soumis  par  eux  au  gouvernement,  et 
dont  le  renvoi  est  fait  au  conseil  d'état. 

3.  En  conséquence,  pour  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  8  et  11  du  règle- 
ment du  5  nivôse  an  b,  les  ministres  indiqueront,  à  la  marge  de  leur  rap- 
port, le  nom  de  l'auditeur  attaché  près  d'eux  et  près  de  la  section  du  conseil 
d'état  correspondante  à  leur  ministère,  dont  ils  auront  fait  choix  pour  rem- 
plir les  fonctions  détaillées  en  l'article  '2.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  cette 
disposition  le»  objets  qui  sont  de  la  compétence  des  conseillers  d'état  chargés 
spécialement  de  quelque  partie  de  l'administration. 

4.  Lorsque  les  rapports  des  ministres  auront  été  renvoyés  par  le  gouver- 
nement au  conseil  d'état,  ks  auditeurs  chargés  d'en  développer  les  motifs 
se  rendront  aux  sections  du  conseil  qui  doivent  en  faire  l'examen  ,  le  jour 
que  le  président  leur  aura  fait  indiquer  pour  être  appelés  aux  séances  dans 
lesquelles  la  discussion  aura  lieu. 

5.  Si  la  section  a  besoin  de  renseignemens  ultérieurs ,  elle  les  fera  re- 
cueillir dans  le  département  du  ministère  par  l'auditeur;  et,  à  cet  effet,  le 
ministre  ordontiera  aux  chefs  de  ses  bureaux  de  donner  les  communications 
qui  seront  demandées. 

G.  Les  auditeurs  seront  présens  au  conseil  d'état.  — Ils  y  auront  séance, 
sans  voix  délibérative,  et  se  placeront  derrière  les  conseillers  d'état  de  la 
section  a  laquelle  ils  seront  attachés. — lis  n'auront  la  parole  que  pour  donner 
les  explications  qui  leur  seront  demandées. 

7,  Les  auditeurs  du  département  de  la  justice  sont  spécialement  chargés  , 
auprès  du  grand-juge,  du  rapport  des  de.-nandes  de  lettres  de  grâce  et  de 
commutation  de  peine.  Celui  d'entre  eux  qui  aura  fait  le  rapport,  accompa- 
gnera le  grand-juge  ministre  de  la  justice  au  conseil  privé  :  il  y  aura  la  même 
séance  qu'au  conseil  d'état. 

S.  Le  traitement  des  auditeurs  sera  de  deux  mille  francs. 

9.  Les  auditeurs  porteront  l'habit  de  velours  ou  de  soie  noire,  à  la  fran- 
çaise, complet,  avec  broderie  de  soie  noire  au  collet,  aux  paremens  et  aux 
porlies  ,  dessin  du  gouvernement;  chapeau  français  et  une  épée. 


N"  822.=  19— 29  germinal  an  11  (9  —  19  avril  l803%=Loi  concernant  les  com- 
munes aujrqiielles  les  'tribunaux  ont  adjugé  des  droits  de  propriété  ou 

~  d'usage  dans  les  foi  éts  nationales,  etc.  (1).  (III,  Bull,  cclxix,  n°  2669.) 
Art.  1*'.  Les  communes  qui  ont  obtenu,  dans   les  tribunaux  civils,   des 

jugemens  qui  leur  ont  adjugé  des  droits  de  propriété  ou  d'usage,  soit  dans 

les  forets  nationales,  soit  dans  celles  où  la  république  a  quelque  intérêt,  et 

(i)  Voyez  la  loi  du  aS  \entosc— 8  germinal  an  ii  (  19 — 29  mars  i8o3),  sur  le  même  sujet, 
«t  les  notes. 
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à  l'exécution  desquels  il  a  été  sursis  par  la  loi  du  29  floréal  an  3,  produiront, 
par-devant  le  préfet  de  leur  département,  lesdits  jugemens  et  les  pièces 
justificatives,  dans  le  délai  de  six  mois  ;  passé  lequel,  et  faute  de  ce  faire, 
lesdits  jurrenicns  seront  regardés  comme  non  avenus  (1). 

2.  Il  sera  procédé  à  l'examen  et  révision  desdits  jugemens,  conformément 
aux  articles  2  et  3  de  la  loi  du  28  brumaire  an  7. 

3.  Le  délai  pour  y  statuer  sera  d'un  an,  à  dater  de  la  remise  qui  aura  été 
faite  des  jugemens  et  des  pièces.  Le  même  délai  est  accordé,  à  "compter  de 
la  publication  de  la  présente ,  pour  prononcer  sur  les  jugemens  et  pièces 
justificatives  précédemment  produits,  et  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué. 
Ces  délais  expirés,  les  jugemens  qui  n'auront  pas  été  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel ,  auront  leur  plein  et  entier  effet. 


N"  823. =  2(  germinal— 1"^  floréal  an   11    (11—21  avril  1803). =  Loi   con- 
tenant   organisation   des  écoles  de  pharmacie  (2).  (III,   Bull.  r.CLXX, 

n"  2676.) 

TITRE  l*"".  —  Organisation  des  écoles  de  [ibannacie. 

Art.  l"^^  Il  sera  établi  une  école  de  pharmacie  à  Paris  ,  à  Montpellier,  à 
Strasbourg ,  et  dans  les  villes  oii  seront  placées  les  trois  autres  écoles  de 
médecine,  suivant  l'article  25  de  la  loi  du  1 1  lloréal  an  10. 

2.  Les  écoles  de  pharmacie  auront  le  droit  d'examiner  et  de  recevoir, 
pour  toute  la  république  ,  les  élèves  qui  se  destineront  à  la  pratique  de  cet 
art  5  elles  seiout  de  plus  chargées  d'en  enseigner  les  principes  et  la  théorie 
dans  des  cours  publics ,  d'en  surveiller  l'exercice,  d'en  dénoncer  les  abus 
aux  autorités  ,  et  d'en  étendre  les  progrès. 

3.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira,  tous  les  ans  et  à  ses  frais,  au  moins 
trois  cour»  expérimentaux,  l'un  sur  la  botanique  et  l'histoire  naturelle  des 
médicamens  ,  les  deux  autres  sur  la  pharmacie  et  la  chimie. 

4.  Il  sera  pourvu,  par  des  réglemens  d'administration  publique,  à  l'or- 
ganisation des  écoles  de  pharmacie,  à  leur  administration,  à  l'enseigne- 
ment qui  y  sera  donné ,  ainsi  qu'à  la  fixation  de  leurs  dépenses  et  au  mode 
de  leur  comptabilité. 

5.  Les  donations  et  fondations  relatives  à  l'enseignement  de  la  pharmacie 
pourront  être  acceptées  par  les  préfets,  au  nom  des  écoles  de  pharmacie, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

TITRE  II.  —  Des  élèves  en  pharmacie,  et  de  leur  discipline. 

6.  Les  pharmaciens  des  villes  où  il  y  aura  des  écoles  de  pharmacie  feront 
inscrire  les  élèves  qui  demeureront  chez  eux,  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet 
dans  chnque  école  :  il  sera  délivré  a  chaque  élève  une  expédition  de  son 
inscription  ,  portant  ses  nom  ,  prénoms,  pays,  âge  et  domicile  ;  cette  inscrip- 
tion sera  renouvelée  tous  les  ans. 

7.  Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  point  d'école  de  pharmacie  ,  les  élèves 
domiciliés  chez  les  pharmaciens  seront  inscrits  dans  un  registre  tenu  a  cet 
effet  par  les  commissaires  génér  lUX  de  police  ,  ou  par  les  maires. 

8.  Aucun  élève  ne  pourra  prétendre  a  se  faire  recevoir  pharmacien,  sans 
avoir  exercé  pendant  huit  années  au  moins  son  art  dans  des  pharmacies  lé- 
galement établies.  Les  élèves  qui  auront  suivi  pendant  trois  ans   les   cours 

(i)  Celte  loi  n'est  pas  applicable  aux  jugemens  rendus  au  profit  des  particuliers.  Cass.j  ix 
lévrier  i8o8.  Sir.,  VIII,  r,  262. 

(2)  Voyez,  sur  l'exercice  de  la  pharmacie,  le  décret  du  14 — 17  avril  1791,  et  les  notes. 
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donnés  dans  une  des  écoles  de  pharmacie,  ne  seront  tenus,  pour  être  re- 
çus, que  (l'avoir  résidé  trois  autres  années  dans  ces  pharmacies. 

9.  Ceux  des  élèves  qui  auront  exercé  pendant  trois  ans  ,  comme  pharma- 
ciens de  deuxième  classe,  dans  les  hôpitaux  militaires  ou  dans  les  hospices 
civils  ,  seront  admis  a  faire  compter  ce  temps  dans  les  huit  années  exigées. 
—  Ceux  qui  auront  exercé  dans  les  mêmes  lieux  ,  mais  dans  un  grade  infé- 
rieur, pendant  au  moins  deux  années  ,  ne  pourront  faire  compter  ce  temps, 
quel  qu'il  soit ,  que  pour  ces  deux  années. 

10.  Les  élèves  paieront  une  rétribution  annuelle  pour  chaque  cours  qu'ils 
voudront  suivre  dans  les  écoles  de  pharmacie:  cette  rétribution,  dont  le 
maximum  sera  de  trente-six  francs  par  chacun  des  cours,  sera  fixée  pour 
chaque  école  par  le  gouvernement. 

TITRE  III.  —  Du  mode  et  des  frais  de  réception  des  pharmaciens. 

11.  L'examen  et  la  réception  des  pharmaciens  seront  faits,  soit  dans  les 
six  écoles  de  pharmacie,  soit  par  les  jurys  établis  dans  chaque  département 
pour  la  réception  des  officiers  de  santé,  par  l'article  Ifi  de  la  loi  du  19  ven- 
tôse an  11. 

12.  Aux  examinateurs  désignés  par  le  gouvernement  pour  les  examens 
dans  les  écoles  de  pharmacie  ,  il  sera  adjoint,  chaque  année,  deux  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  professeurs  des  écoles  de  médecine:  le  choix 
en  sera  fait  par  les  professeurs  de  ces  écoles. 

13.  Pour  la  réception  des  pharmaciens  par  les  jurys  de  médecine,  il  sera 
adjoint  à  ces  jurys,  par  le  préfet  de  chaque  département,  quatre  pharma- 
ciens légalement  reçus,  qui  seront  nommés  pour  cinq  ans  et  qui  pourront 
être  continués.  A  la  troisième  formation  des  jurys ,  les  pharmaciens  qui  en 
feroat  partie ,  ne  pourront  être  pris  que  parmi  ceux  qui  auront  été  reçus 
dans  l'une  des  six  écoles  de  pharmacie  créées  par  la  présente  loi. 

14.  Ces  jurys  pour  la  réception  des  pharmaciens,  ne  seront  point  formés 
dans  les  villes  où  seront  placées  les  six  écoles  de  médecine  et  les  six  écoles 
de  pharmacie. 

15.  Les  examens  seront  les  mêmes  dans  les  écoles  et  devant  les  jurys.  Ils 
seront  au  nombre  de  trois:  deux  de  théorie,  dont  l'un  sur  les  principes  de 
Vart,  et  l'autre  sur  la  botanique  et  l'histoire  naturelle  des  drogues  simples; 
le  troisième,  de  pratique ,  durera  quatre  jours  ,  et  consistera  dans  au  moins 
neuf  opérations  chimiques  et  pharmaceutiques  désignées  par  les  écoles  ou 
les  jurys.  L'aspirant  fera  lui-même  ces  opérations;  il  en  décrira  les  maté- 
riaux, les  procédés  et  les  résultats. 

1 6.  Pour  être  reçu ,  l'aspirant ,  âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
devra  réunir  les  deux  tiers  des  suffrages  des  examinateurs.  Il  recevra  ,  des 
écoles  ou  des  jurys,  un  diplôme  qii'il  présentera,  à  Paris,  au  préfet  de  po- 
lice, et  dans  les  autres  villes,  au  préfet  de  département,  devant  lequel  il 
prêtera  le  serment  d'exercer  son  art  avec  probité  et  fidélité.  Le  préfet  lui 
délivrera,  sur  son  diplôme,  l'acte  de  prestation  de  serment. 

17.  Les  frais  d'examen  sont  fixés  à  neuf  cents  francs  dans  les  écoles  de 
pharmacie ,  à  deux  cents  francs  pour  les  jurys.  Les  aspirans  seront  tenus  de 
faire  en  outre  les  dépenses  des  opérations  et  des  démonstrations  qui  devront 
.avoir  lieu  dans  leur  dernier  examen. 

18.  Le  produit  de  la  rétribution  des  aspirans  pour  leurs  études  et  leurs 
examens  dans  les  écoles  de  pharmacie  ,  sera  employé  aux  frais  d'adminis- 
tration de  ces  écoles  ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gouvernement,  conformé- 
ment à  l'article  4  ci  dessus. 
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19.  Le  même  règlement  déterminera  le  partage  de  la  rétribution  payée 
par  les  pharmaciens  pour  leur  réception  dans  les  jurys,  entre  les  membres, 
de  ces  jurys. 

20.  Tout  mode  ancien  de  réception,  dans  les  lieux  et  suivant  des  usages 
étrangers  à  ceux  qui  sont  prescrits  par  la  présente  loi ,  est  interdit,  et  ne 
donnera  aucun  droit  d'exercer  la  pharmacie. 

TITRE  IV.  —  De  la  police  de  la  pliarmacie. 

21.  Dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi  , 
tout  pharmacien  ayant  ofticine  ouverte  sera  tenu  d'adresser  copie  légalisée  de 
son  titre,  a  Paris,  au  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  villes,  au  préfet 
de  département. 

22.  Ce  titre  sera  également  produit  par  les  pharmaciens,  et  sous  les  délais 
indiqués,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  dans  le  ressort 
desquels  se  trouve  placé  le  lieu  où  ces  pharmaciens  sont  établis. 

23.  Les  pharmaciens  reçus  dans  une  des  six  écoles  de  pharmacie  pourront 
s'établir  et  exercer  leur  profession  dans  toutes  les  parties  du  teiritoire  de  la 
république. 

24.  Les  pharmaciens  reçus  par  les  jurys  ne  pourront  s'établir  que  dans 
l'étendue  du  département  où  ils  auront  été  reçus. 

25.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente  pour  exercer  la  profession  de  phar- 
macien ,  ouvrir  une  oMicine  de  pharmacie,  préparer,  vendre  ou  débiter 
aucun  médicament ,  s'il  n'a  été  reçu  suivant  les  formes  voulues  jusqu'à  ce. 
jour,  ou  s'il  ne  l'est  dans  l'une  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par  lun  des 
jurys,  suivant  celles  qui  sont  établies  par  la  présente  loi,  et  après  avoir 
rempli  toutes  les  formalités  qui  y  sont  prescrites  (1). 

26.  Tout  individu  qui  aurait  une  officine  de  pharmacie  actuellement  ou- 
verte, sans  pouvoir  faire  preuve  du  titre  légal  qui  lui  en  donne  le  droit, 
sera  tenu  de  se  présenter  ,  sous  trois  mois  ,  à  compter  de  l'établissement  des 
écoles  de  pharmacie  ou  des  jurys,  à  l'une  de  ces  écoles,  ou  à  l'un  de  ces 
jurys,  pour  y  subir  ses  examens,  et  y  être  reçu. 

27.  Les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs,  villages  ou  communes 
où  il  n'y  aurait  pas  de  pharmaciens  ayant  officine  ouverte  ,  pourront ,  non- 
obstant les  deux  articles  précédens,  fournir  des  médicamens  simples  ou 
composés  aux  peisonnes  près  desquelles  ils  seront  appelés,  mais  sans  avoir 
le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte. 

28.  Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher,  chaque  année,  les  listes  des 
pharmaciens  établis  dans  les  diflérentes  villes  de  leur  département  ;  ces  listes 
contiendront  les  noms,  prénoms  des  pharmaciens,  les  dates  de  leur  récep- 
tion ,  et  les  lieux  de  leur  résidence. 

29.  A  Paris ,  et  dans  les  villes  où  seront  placées  les  nouvelles  écoles  de 

(l)  Celte  disposition  s'applique  aux  sœurs  de  la  charité  comme  à  toutes  autres  personnes  ; 
elle  s'applique  aussi  aux  renièdes  magistraux  comme  aux  remèdes  ojjicinaux.  Bordeaux,  28  jan- 
vier i83o.  Sir.,  XXM,  2,  2yg. 

Les  pharmacifns  sont  non  recevables  à  poursuivre  un  individu  pour  exercice  illégal  de  la 
pharmacie:  le  ministère  public  a  seul  qualité  à  cet  é^ard.  Buurj^cs,  17  mars  i83i,Sjr.,  XXXI, 
2,  299.  —  JupG  en  sens  coutraire,  c'e^t-J-di^e  que  les  phaniiaciens  ont  action  pour  intervenir 
dans  les  poursuitfs  exercées  par  le  ministère  public,  et  l'aire  rondamner  les  contrevenans  à  des 
dommages-intérêts,  indépendamment  des  autres  peines  que  le  minislèie  public  peut  requérir. 
Cass.,  1"  septembre  i832,SiR.,  XXXII ,  i,  5()9;  Bull,  crim.,  XXXVIl,  467  ;  el  i5  juin  i833. 
Sir.,  XXXIII,  i,  458  ;  Rull.  crim.,  XXXVllI,  3o4.  —  Jugé  de  plus  que  celle  action  appartient  à 
chaque  pharmacien  individuellement  aussi  bien  qu'aux  pharmaciens  réunis,  et  que  la  dii'licullé 
d'apprécier  le  dommage  soull'ert  ne  saurait  cire  un  obstacle  à  la  recevabilité  de  l'action.  Méraa- 
arrêt  du  i5  juin  i833. 
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pharmacie,  deux  docteurs  et  professeurs  des  écoles  de  médecine,  accom- 
pagnés des  membres  des  écoles  de  pharmacie  ,  et  assistés  d'un  commissaire 
de  police,  visiteront,  au  moins  une  fois  l'an,  les  ofliciries  et  magasins  des 
pharmaciens  et  droguistes,  pour  vérilier  la  bonne  qualité  des  di'ogues  et  mé- 
diramens  simples  et  composés.  Les  pharmaciens  et  droguistes  seront  tenus 
de  représenter  les  drogues  et  compositions  qu'ils  auront  dans  leurs  magasins, 
officines  et  laboratoires.  Les  drogues  mal  préparées  ou  détériorées  seront 
saisies  à  l'instant  par  le  commissaire  de  police  ;  et  il  sera  procédé  ensuite 
conformément  aux  lois  et  régiemens  actuellement  existans. 

30.  Les  mêmes  professeurs  en  médecine  et  membres  des  écoles  de  phar- 
macie pourront ,  avec  l'autorisation  des  préfets,  sous-préfgts  ou  maires,  et 
assistés  d'un  commissaire  de  police,  visiter  et  inspecter  les  magasins  de 
drogues,  laboratoires  et  ofiicinesdes  villes  placées  dans  le  rayon  de/lix  lieues 
de  celles  où  sont  établies  les  écoles ,  et  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où 
l'on  fabriquera  et  débitera,  sans  autorisation  légale ,  des  préparations  ou 
compositions  médicinales.  Les  maires  et  adjoints,  ou,  à  leur  défaut,  les 
commii^saires  de  police,  dresseront  procés-verbal  de  ces  visites,  pour,  en 
cas  de  contravention ,  être  procédé  contre  les  délinquans ,  conformément 
aux  lois  antérieures. 

31.  Dans  les  autres  villes  et  communes,  les  visites  indiquées  ci-dessus  seront 
faites  par  les  membres  des  jurys  de  médecine,  réunis  aux  quatre  pharmaciens 
qui  leur  sont  adjoints  par  l'article  13. 

32.  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  débiter  des  préparations  médi- 
cinales ,  ou  drogues  composées  quelconques,  que  d'après  la  prescription  qui 
en  sera  faite  par  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie ,  ou  par  des 
officiers  de  santé,  et  sur  leur  signature.  Ils  ne  pourront  vendre  aucun  re- 
mède secret.  Ils  se  conformeront,  pour  les  préparations  et  compositions 
qu'ils  devront  exécuter  et  tenir  dans  leurs  officines,  aux  formules  insérées 
et  décrites  dans  les  dispensaires  ou  formulaires  qui  ont  été  rédigés  ou  qui 
le  seront  dans  la  suite  par  les  écoles  de  médecine  (l).  Ils  ne  pourront  faire, 
dans  les  mêmes  lieux  ou  officines  ,  aucun  autre  commerce  ou  débit  que  celui 
des  drogues  et  préparations  médicinales  (2). 

33.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront  vendre  aucune  composition  ou 
préparation  pharmaceutique  ,  sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende.  Ils 
pourront  continuer  de  faire  le  commerce  en  gros  des  drogues  simples ,  sans 
pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucune  au  poids  médicinal  (3j. 

34.  Les  substances  vénéneuses ,  et  notamment  l'arsenic ,  le  réalgar ,  le 
sublimé  corrosif,  seront  tenues,  d:ins  les  officines  des  pharmaciens  et  les 
boutiques  des  épiciers ,  dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  dont  les  pharmaciens 
et  épiciers  seuls  auront  la  clef,  sans  qu'aucun  autre  individu  qu'eux  puisse 
en  disposer.  Ces  substances  ne  pourront  être  vendues  qu'a  des  personnes 
connues  et  domiciliées  qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour  leur  profession 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  8~ 1+  août  iSi6,  qui  ordonne  la  publication  d'un  formulaire 
phariiiaceuliquc. 

(2)  Celte  dispcsilion  n'jyanl  détermine  aucune  peine,  les  tribunaux  ne  peuveol  suppléer  à 
son  siicnce,  et  prononcer  des  peines  contre  le  phaniiacicn  qui  fait,  dans  son  officine,  un  autre 
commerce  que  celui  des  drogues  ou  préparations  médicinales.  Cass.,  4  juillet  182S,  Sir.,  XXIX, 
I,  33. 

Voyez  cependant  l'arrêt  du  22  aoijt  182S,  rapporté  ci-après  en  noie  de  l'art.  37. 

(3i  Les  épiciers  drogusles  sont  en  contravention  à  celle  disposition,  lorsqu'ils  exposent  dans 
leurs  boutiques  ou  arrière-boutiques,  les  compositions  ou  préparations  pharmaceutiques  dont  la 
vente  leur  est  interdite.  Cass.,  9  octobre  1824,  Sjr.,  X\V,  i,  281;  Bull,  crim.,  XXIX,  409. 
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OU  pour  cause  connue ,  sous  peine  de  trois  mille  francs  d'amende  de  la  part 
des  vendeurs  contrevenans. 

35.  Les  pharmaciens  et  épiciers  tiendront  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  maire  ou  le  commissaire  de  police ,  sur  lequel  registre  ceux  qui  seront 
dans  le  cas  d'acheter  des  substances  vénéneuses,  inscriront  de  suite  et  sans 
aucun  blanc,  leurs  noms,  qualités  et  demeures,  la  nature  et  la  quantité  des 
drogues  qui  leur  auront  été  délivrées,  l'emploi  qu'ils  se  proposent  d'en  faire, 
et  la  date  exacte  du  jour  de  leur  achat;  le  tout  à  peine  de  trois  mille  francs 
d'amende  contre  les  contrevenans.  Les  pharmaciens  et  les  épiciers  seront 
tenus  de  faire  eux-mêmes  l'inscription  ,  lorsqu'ils  vendront  ces  substances  à 
des  individus  qui  ne  sauront  point  écrire,  et  qu'ils  connaîtront  comme  ayant 
besoin  de  ces  mêmes  substances  (1). 

3G.  Tout  débit  au  poids  médicinal ,  toute  distribution  de  drogues  et  pré- 
parations médicamenteuses  sur  des  théâtres  ou  étalages,  dans  les  places 
publiques ,  foires  et  marchés ,  toute  annonce  et  affiche  imprimée  qui  indi- 
querait des  remèdes  secrets,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  pré- 
sentés ,  sont  sévèrement  prohibés.  Les  individus  qui  se  rendraient  coupables 
de  ce  délit ,  seront  poursuivis  par  mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis 
conformément  a  l'article  183  et    suivans  du  Code  des  délits  et  des  peines  (2). 

37.  Nul  ne  pourra  vendre  ,  à  l'avenir,  des  plantes  ou  des  parties  de  plantes 
médicinales  indigènes,  fraîches  ou  sèches,  ni  exercer  Ja  profession  d'her- 
boriste ,  sans  avoir  subi  auparavant ,  dans  une  des  écoles  de  pharmacie  ,  ou 
par-devant  un  jury  de  médecine,  un  examen  qui  prouve  qu'il  connaît  exac- 
tement les  plantes  médicinales,  et  sans  avoir  payé  une  rétribution  qui  ne 
pourra  excéder  cinquante  francs  à  Paris ,  et  trente  francs  dans  les  autres 
départemens,  pour  les  frais  de  cet  examen.  Il  sera  délivré  aux  herboristes 
un  certificat  d'examen  par  l'école  ouïe  jury  par  lesquels  ils  seront  exami- 
nés ;  et  ce  certificat  devra  être  enregistré  à  la  municipalité  du  lieu  où  ils 
s'établiront  (5). 

38.  Le  gouvernement  chargera  les  professeurs  des  écoles  de  médecine , 
réunis  aux  membres  des  écoles  de  pharmacie,  de  rédiger  un  codex  ou 
formulaire,  contenant  les  préparations  médicinales  et  pharmaceutiques  qui 
devront  être  tenues  par  les  pliai maciens.  Ce  formulaire  devra  contenir  des 
préparations  assez  variées  pour  être  appropriées  a  la  dilférence  du  climat 
et  des  productions  des  diverses  parties  du  territoire  français  :  il  ne  sera 
publié  qu'avec  la  sanction  du  gouvernement  et  d'après  ses  ordres  (4). 

(1)  t^'aracndc  de  trois  mille  francs  prononcée  par  cet  article  est  applicable  inlénraleinent  , 
quelle  que  soit  la  qnautilé  des  substances  vendues  s:ins  remplir  la  formalité  que  la  loi  impose:  les 
tribunaux  ne  peuvent  modérer  la  peine  sous  prétexte  de  circonstances  allénuantes.  Cass.,  28  jan- 
vier i8io,  SiR.,  XXX,  r,  i4r;  Bull,  crini.,  XXXV,  58. 

(2)  Voyez  la  loi  du  29  pluviôse — 9  venlose  an  i3  (iS — 28  février  i8o5),  qui  détermine  les 
peines  applic.ibles  à  la  violation  de  celle  disposition  ;  le  décret  du  iS  praiii.il  suivant  (14  juin 
iSo5),  por'ant  que  la  iiicme  disposition  n'est  pas  applicible  aux  remèdes  dont  la  distribution  a 
été  permise  par  le  jfouvernement,  soit  avant  soit  depuis  la  loi  de  germinal  an  11  ;  et  celui  du 
18  août  1810,  qui  détend  aux  inventeurs  et  propriétaires  de  remèdes  secrets  de  les  débiter  eux- 
mêmes. 

(3)  Quoique  cette  disposition  ne  prononce  pas  de  pein';  au  cas  de  contravention  ,  cependant 
il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  contraventions  les  peines  de  simple  police.  Douai ,  22  août  18  i8  Sir. 
XXIX,  2,  5.  —  Les  élèves  en  pharmacie  peuvent  préparer  eux-mêmes  et  vendre  des  niéilicamens 
dani"  les  pharmacies  où  ils  sont  agréés,  tant  qu'ils  agissent  sous  la  surveillance  de  leurs  chefs- 
mais  cette  faculté  cesse  dans  le  cas  où  ceux-ci  s'absentent,  de  telle  manière  (pi'ils  ne  peuvent 
exercer  une  surveillance  suffisante  sur  leurs  élèves  :  en  un  tel  cas,  l'autorité  municipale  a  le  droit 
de  laire  fermer  la  pharmacie  où  les  élèves  restent  seuls.  ISimcs  ,  i3  août  1820 ,  Siu.,  XXIX 
2,  280. 

(4)  On  a  [lu,  sans  commeUre  le  délit  de  contrefaçon,  insérer  dans  un  ouvrage  sur  la  phaT- 
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>}o  824.  ^22  germinal — 2  floréal  an  11  (12—22  avril  1803).  =-=  Loi  relative 
aux  manufactures ,  fabriques  et  ateliers  (1).  (III,  Bull.  CCLXX,  n* 
2677.) 

TITRE  1^"^.  —  Dispositions  générale-. 

Art.  1"'.  Il  pouri'a  être  établi,  dans  les  lieux  où  le  gouvernement  le  jugera 
convenable,  des  chambres  consultatives  de  manufactures,  fabriques,  arts  et 
métiers. 

2.  Leur  organisation  sera  faite  par  un  règlement  d'adrainisti'ation  publi- 
que (2). 

3.  Leurs  fonctions  seront  de  faire  connaître  les  besoins  et  les  moyens  d'amé- 
lioration des  manufactures,  fabriques,  arts  et  métiers. 

4.  Il  pourra  être  fait,  sur  l'avis  des  chambres  consultatives  dont  il  est 
parlé  en  l'article  F'^,  des  réglemens  d'administration  publique,  relatifs  anx 
produits  des  manufactures  françaises  qui  s'exporteront  à  l'étranger.  Ces  ré- 
^emens  seront  présentés  en  forme  de  projet  de  loi  au  corps  législatif,  dans 
les  trois  ans  a  compter  du  jour  de  leur  promulgation. 

à.  La  peine  de  la  contravention  à  ces  réglemens  sera  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  trois  mille  francs,  et  la  confiscation  des  marchandises.  Les 
deux  peines  pourront  être  prononcées  curaulativement  ou  séparément ,  selon 
les  circonstances. 

TITRE  II.  —  De  la  police  des  manufactures  ,  fabriques  et  ateliers. 

6.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers  ,  tendant  à 
forcer  injustement  et  abusivement  l'abaissement  des  salaires,  et  suivie  d'une 
tentative  ou  d'un  commencement  d'exécution,  sera  punie  d'une  am.ende  de 
cent  francs  au  moins,  de  trois  mille  francs  au  plus;  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  mois. 

7.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  cesser  en  même  temps  de 
travailler,  interdire  le  travail  dans  certains  ateliers,  empêcher  de  s'y  rendre 
et  d'y  rester  avant  ou  après  de  certaines  heures,  et  en  général  pour  suspen- 
dre, empêcher,  enchérir  les  travaux  ,  sera  punie,  s'il  y  a  eu  tentative  ou 
commencement  d'exécution ,  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
trois  mois. 

8.  Si  les  actes  prévus  dans  l'article  précédent  ont  été  accompagnés  de  vio- 
lences, voies  de  fait,  attroupemens ,  les  auteurs  et  complices  seront  punis 
des  peines  portées  au  Code  de  police  correctionnelle  ou  au  Code  pénal,  sui- 
vant la  nature  des  délits  (3). 

mac'c,  une  partie  des  formules  contenues  dans  le  Code  on  Formulaire  composé  et  publié  en  exé- 
cution de  celte  disposition;  pourvu  toutefois  que  le  nouvel  ouvrage  diffère  tellement  du  premier 
par  le  plan,  le  format  et  les  divisions,  qu'il  soit  impossible  de  prendre  lun  pour  l'autre.  Cass., 
27  février  1820,  SiR.,  XX,  i,  257. 

(i)  Vovez  les  art.  4i3  et  suiv.  du  Code  pénal  de  1810,  qui  punissent  la  violation  des  réglemens 
relatifs  aux  manufactures,  et  les  lois  citées  dans  les  ootes  qui  vont  suivre. 

Les  manufactures  et  les  ateliers  dangereux  ,  nuisibles  ou  incommodes,  sont  l'objet  d'une  législa- 
tion particulière  :  vovez  ,  à  cet  égard  ,  le  décret  du  i5  octobre  iSio,  et  les  notes. 

[1)  Vovez  l'arrête  du  lo  thermidor  an  1 1  (2g  juillet  i8o3),  portant  organisation  des  chambres 
consullatives  des  manufactures,  et  les  notes. 

(3)  Vovez  les  art.  4i5  et  4i'>  du  Code  pénal  de  1810,  qui  prononcent  des  peines  contre  la 
coalition  des  ouvriers  des  œanufarturcs. 
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TITRE  III.  —  Des  obligations  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient. 

9.  Les  contrats  d'apprentissage  consentis  entre  majeurs,  ou  par  des  mi- 
neurs avec  le  concours  de  ceux  sous  l'autorité  desquels  ils  sont  placés,  ne 
pourront  être  résolus,  sauf  l'indemnité  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  que  dans  les  cas  suivans,  1°  d'inexécution  des  engagemens  de  part 
ou  d'autre  ;  2°  de  mauvais  traitemens  de  la  part  du  maître  ;  3"  d'inconduite 
de  la  part  de  l'apprenti  ;  4°  si  l'apprenti  s'est  obligé  à  donner,  pour  tenir  lieu 
de  rétribution  pécuniaire ,  un  temps  de  travail  dont  la  valeur  serait  jugée 
excéder  le  prix  ordinaire  des  apprentissages. 

10.  Le  niaitre  ne  pourra,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  retenir  l'ap- 
prenti au-delà  de  son  temps ,  ni  lui  refuser  un  congé  d'acquit ,  quand  il  aura 
rempli  ses  engagemens.  —  Les  dommages-intérêts  seront  au  moins  du  triple 
du  prix  des  journées  depuis  Ja  tin  de  l'apprentissage. 

11.  Nul  individu  employant  des  ouvriers  ne  pourra  recevoir  un  apprenti 
sans  congé  d'acquit,  sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  son  maître. 

12.  Nul  ne  pourra  ,  sous  les  mêmes  peines,  recevoir  un  ouvrier,  s'il  n'est 
porteur  d'un  livret  portant  le  certificat  d'acquit  de  ses  engagemens,  délivré 
par  celui  de  chez  qui  il  sort. 

13.  La  forme  de  ces  livrets  et  les  règles  à  suivre  pour  leur  délivrance, 
leur  tenue  et  leur  renouvellement,  seront  déterminés  par  le  gouvernement, 
de  la  manière  prescrite  pour  les  réglemens  d'administration  publique  (1). 

14.  Les  conventions  faites  de  bonne  foi  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les 
emploient  seront  exécutées. 

15.  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  pouri'a  excéder  un  an,  à  moins  qu'il  ne 
soit  contre-maître,  conducteur  des  autres  ouvriers ,  ou  qu'il  n'ait  un  traite- 
ment et  des  conditions  stipulées  par  un  acte  exprès. 

TITRE  IV.  —  Des  marques  particulières. 

16.  La  contrefaçon  des  marques  particulières  que  tout  manufacturier  ou 
artisan  a  le  droit  d'appliquer  sur  les  objets  de  sa  fabrication,  donnera  lieu, 
l"  à  des  dommages-intérêts  envers  celui  dont  la  marque  aura  été  contre- 
faite ;  2°  à  l'application  des  peines  prononcées  contre  le  faux  en  écritures 
privées  (2). 

17.  La  marque  sera  considérée  comme  contrefaite,  quand  on  y  aura  inséré 
ces  mots  :  façon  de....,  et  à  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une 
autre  ville  (3). 

(i)  Voyez  rarrèlé  du  9  frimaire  an  12  (i*"^  décembre  i8o3),  qui  détermine  la  forme  de  ce 
livret. 

(2  et  3)  Voyez  l'arrêté  du  23  nivôse  an  9  (i3  janvier  1801),  qui  autorise  les  fabricans  de 
qiiiLcailicrie  et  de  coutellerie  à  frapper  leurs  ouvrages  d'une  marque  parliculière  dont  la  pro- 
priété leur  est  assurée,  et  le  décret  du  5  septembre  1810,  contenant  lics  dispositions  tendantes 
à  réprimer  la  contrefaçon  de  ces  marques;  le  décret  du  11  juin  1809,  sur  les  conseils  de 
prud'hommes,  art.  4  et  suiv.,  qui  déterminent  la  corn|)étence  de  ces  conseils  en  matière  de 
contrefaçon  des  marques  des  fabricans;  et  celui  du  20  lévrier  i8ro,  art.  4  et  suiv.  (deuxième 
rédaction  du  précédent ),siir  le  même  objet  ;  le  décret  du  22  décembre  1812,  portant  que  toutes 
les  manulactures  de  draps  existant  en  France  pourront  obtenir  l'autorisation  de  mettre  sur  leurs 
produits  une  lisière  particulière  à  chacune  d'elles,  et  contenant  des  dispositions  pour  assurer  la 
propriété  de  ces  lisières;  et  celui  du  même  jour,  qui  établit  une  marque  particulière  pour  les 
savons  de  Marseille. 

Les  lois  qui  assurent  aux  fabricans  la  propriété  de  leur  marque  ne  peuvent  être  invoquées  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  marque  distinelive  cl  caraotérisliqiie  de  leur  fabrique  :  ainsi,  le  fabricant 
français  qui  appose  la  marque  d'une  fabrique  étrangère  sur  ses  marrhandixcs,  [lour  en  aii^menter 
le  débit  à  l'étranger,  n'acquiert  point  la  propriété  exclusive  de  cette  marque.  Paris,  26  mars 
1822,  SiR.,  XXIII,  a,  56.  —  Un  fabricant  ne  peut  adopter  une  marque  composée  des  lettres 
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18.  Nul  ne  pourra  former  action  en  contrefaçon  de  sa  marque,  s'il  ne  Ta 
préalablement  fait  connaître  d'une  manière  légale,  par  le  dépôt  d'un  modèle 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d'où  relève  le  chef-lieu  de  la  manufac- 
ture ou  de  l'atelier  (1). 

TITRE  V.  —  De  la  juridiction. 

19.  Toutes  les  affaires  de  simple  police  entre  les  ouvriers  et  appi'entis  ,  les 
manufacturiers,  fabricans  et  artisans,  seront  portées,  à  Paris,  devant  le 
préfet  de  police  ;  devant  les  commissaires  généraux  de  police  dans  les  villes 
où  il  y  en  a  d'établis ,  et ,  dans  les  autres  lieux  ,  devant  le  maire  ou  un  des 
adjoints.  —  Ils  prononceront  sans  appel  les  peines  applicables  aux  divers 
cas,  selon  le  Code  de  police  municipale  (2).  —  Si  l'affaire  est  du  ressort  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  criminels,  ils  pourront  ordonner 
l'arrestation  provisoire  des  prévenus,  et  les  faire  traduire  devant  le  magis- 
trat de  sûreté. 

20.  Les  autres  contestations  seront  portées  devant  les  tribunaux  auxquels 
la  connaissance  en  est  attribuée  par  les  lois. 

21.  En  quelque  lieu  que  réside  l'ouvrier,  la  juridiction  sera  déterminée  par 
le  lieu  de  la  situation  des  manufactures  ou  ateliers  dans  lesquels  l'ouvrier 
aura  pris  du  travail. 

N°  825.  =■  23  germinal  an  1 1  (13  avril  1803).  -—  ARiiÊTÉ  relatif  aux  ordon- 
nances susceptibles  d'être  acquittées  par  les  payeurs  extérieurs  du  trésor 
public.  (III,  Bull.  ccLXix,  n°  2672.) 

Art.  l'^  Dans  les  cinq  premiers  jours  qui  suivront  l'expiration  de  chaque 
trimestre ,  les  payeurs  extérieurs  du  trésor  public  adresseront,  au  ministre 
de  ce  département,  toutes  les  ordonnances  qui  auraient  six  mois  de  date  au 
moins,  et  qui ,  étant  payables|par  eux  à  des  parties  prenantes  y  dénommées, 
n'auraient  pas  encore  été  acquittées.] 

2.  Les  fonds  destinés  au  paiement  desdites  ordonnances  seront  reversés 
par  les  payeurs  extérieurs  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public ,  en  leurs  dé- 
clarations de  fonds  libres.  —  Ces  déclarations  seront  comprises  comme 
comptant  dans  de  nouveaux  envois  de  fonds ,  et  adressées  aux  payeurs  qui 
les  auront  souscrites,  ou  à  ceux  des  départemens  voisins. 

3.  Les  payeurs  dresseront,  aux  mêmes  époques,  des  bordereaux  indicatifs 
delà  portion  des  crédits  ouverts  dans  les  dépaitemens,  aux  ordonnateurs 
particuliers  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  l'administration  civile,  et  sur 

initiales  de  son  nom,  lorsqu'une  pareille  marque  est  déjà  adoptée  par  un  fuliricant  de  même  frenre 
et  de  la  même  ville,  de  telle  sorte  (|u'il  puisse  y  avoir  méprise  et  confusion  entre  les  deux 
labriques.  Cass.,  28  mai  1822,  Sir.,XX11,  i,  087;  Bull,  eiv.,  XXIV,  i'5j.  —  Il  n'y  a  pas  délit 
de  contrefaçon,  s'il  n'y  a  imitation  de  la  marque  dislinclive  adoptée  par  le  fabricant  et  applica- 
tion de  la  marque  imitée  à  des  objets  sortis  d'une  manufacture  étrangère.  Cass.,  22  janvier  1807, 
Sir.,  Vil,  I,  552  ;  Bull,  crim.,  XII,  37.  —  Pour  que  la  contrefaçon  des  marques  puisse  consti- 
tuer un  cnme  de  faux,  il  faut  que,  s'il  s'agit  de  marques  apposées  sur  des  vases  coutenant  Aq^ 
liquides,  les  marques  soient  apposées  de  manière  a  ce  que  ces  lupiides  ne  puissent  ctre  extraits 
des  vases  sans  rompre  la  marque  et  détruire  son  applicalion  aux  vases.  (^a.ss.,  22  janvier  1807, 
SiK..,  Vil,  2,  235;  Bull,  crim.,  XU,  35.  —  Une  empreinte  impruiiée  sur  du  papier  attaebé  a  des 
objets  manuiactures  peut  être  considérée  comme  marque  du  tabricant  aussi  i)icn  qye  les  cin- 
preinles  placées  sur  les  (jbjcts  maiiulaclurés  eux-mêmes.  Arrêt  précité  du  2cS  mai  i8'22. 

(i)  l'our  que  la  plainte  en  contrelacon  soit  rccevablc,  il  suffit  que  le  dépôt  ait  |irécédé  la 
plainte  ;  il  n'est  pas  nécestaire  qu'il  ait  eu  lieu  avant  la  contrefaçon.  Cass.,  arrêt  précité  du 
28  mai  1822. 

(2)  l.cs  contcslalions  relatives  aux  congés  dus  aux  ouvriers  sont  de  la  compétence  Je  la  polie e 
administrative,  Cass.,  23  juin  1812,  Sir.,  Xlll,  i,  i36;  Bull,  civ.,  XIV,  20.'i. 
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lesquels  lesdits  ordonnateurs  n'auraient  pas  fait  de  dispositions  par  la  déli- 
vrance de  leurs  mandats.  —  Ces  bordereaux  ne  comprendront  que  les  crédits 
ouverts  par  les  ordonnances  des  ministres  ,  et  qui  auraient  au  moins  six  mois 
de  date. 

4.  Des  extraits  de  ces  bordereaux  seront  ensuite  adressés  aux  ministres 
pour  ce  qui  concerne  le  service  de  leurs  départemens  respectifs:  les  mi- 
nistres feront  connaître  a  celui  du  trésor  public  la  portion  de  ces  ordon- 
nances susceptible  d'être  annulée  ;  et  les  fonds  devenus  libres  par  ces  annu- 
lations seront  reversés  au  trésor  public,  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle 2. 

5.  Les  arrérages  de  la  dette  publique  et  des  pensions  payables  dans  les 
départemens,  et  qui  n'auraient  pas  été  réclamés  par  les  rentiers  et  pension- 
naires dans  les  six  mois  qui  suivront  le  terme  û\é  pour  consommer  le 
paiement  d'un  semestre  échu,  ne  pourront  plus  être  acquittés  qu'à  Paris- 
en  conséquence,  les  fonds  affectés  au  paiement  de  ces  arrérages  non  récla- 
més seront  pareillement  reversés  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  par 
les  préposés  du  payeur- général  de  la  dette  publique. 

6.  Les  comptes  des  ministres  seront  ci-édités  sur  les  registres  du  trésor  pu- 
blic à  Paris,  de  la  portion  des  fonds  réintégrés  par  les  versemens  desdits 
payeurs,  en  leurs  déclarations  de  fonds  libres. 


N"  826.  =  23  germinal  an  11  (13  avril  1803).  =■.  Arrêté  additionnel  à  celui 
du  19  fructidor  an  10  (1)  ,  relatif  aux  actes  conservatoires  des  créances 
sur  les  colons  de  Saint-Domingue.  (III,  Eull.  cclxx,  n°  2679.) 

Le  gouvernement ,  vu  l'arrêté  du  19  fructidor  an  10,  dont  l'article  1*"^ 

porte  qu'il  est  suisis,  jusqu'au  \"  vendémiaire  an  IG,  tant  envers  les  débi- 
teurs principaux  qu'envers  leurs  cautions,  à  toutes  poursuites  pour  le  paie- 
ment des  créances  antérieures  au  F""  janvier  1792,  causées  pour  ventes 
d'habitations,  de  maisons  et  de  nègres  à  Saint  Domingue,  ainsi  que  pour 
avances  faites  à  la  culture  dans  ladite  colonie,  et  dont  l'articleB  porte  que 
les  anciens  créanciers  pourront,  pour  les  causes  exprimées  dans  l'article  1" 
faire  tous  actes  conservatoires  de  leurs  droits,  même  les  faire  régler  en  jus- 
tice ,  s'il  y  a  lieu  ,  sauf  suspension  à  l'exécution  du  jugement,  conformément 
aux  précédentes  dispositions;  —  Considérant  qu'il  importe  de  faire  cesser 
les  diflicultés  qui  se  sont  élevées  sur  l'exécution  dudit  article  6;  le  conseil 
d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  l^^  Ne  sont  pas  compris  au  nombre  des  actes  conservatoires  autorisés 
par  l'article  6  de  l'arrêté  du  19  fructidor  an  10,  concernant  les  créanciers 
des  colons  de  Saint-Domingue,  les  actes  qui  empêcheraient  l'effet  de  la  sur- 
séance,  tels  que  saisies  mobilières  ou  réelles  ,  oppositions  à  la  délivrance  des 
revenus,  fruits,  denrées  et  autres  objets  mobiliers. 

2.  Les  oppositions  mises  à  la  délivrance  des  capitaux  dus  auxdits  colons 
pour  les  causes  énoncées  en  l'article  !<"■  dudit  arrêté  ,  n'empêcheront  pas  la 
délivrance  desdits  capitaux,  mais  assujétiront  les  colons  auxquels  ces  rem- 
boursemens  auront  été  faits,  a  justitier,  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter 
du  jour  desdites  oppositions,  que  l'emploi  des  sommes  en  provenant  a  été 
fait  a  Texploitation  ou  amélioration  d'une  habitation  de  ladite  colonie  ;  smon 
ils  pourront  être  déclarés  déchus  du  bénélice  de  la  surséance  accordée  par 
l'article  1^'  dudit  arrêté  du  19  fructidor  an  10. 

(i)  Voyez  le  dccrt-t  du  19  fructidor  au  lo  (6  scplenil)re  1802),  el  îa  note. 

35. 
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N"  827.  =  2i  germinal  an  1 1  (14  avril  1803).  =  Arrêté  relatij  à  la  manière 
dont  les  contestations  entre  dijjérentes  sections  d'une  même  commune 
doivent  être  suivies  devant  les  tribunaux  {{).  (III,  Bull.  ccLxxr,  n° 
2f)99.  ) 

Le  frouverneraent....,  vu  la  lettre  du  préfet  du  département  du  Haut-Rhin^ 
relative  aux  contestations  qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  la  possession  de 
bois  qui  ont  été  adjugés  aux  sections  de  Saint-Biaise  et  Fertru,  dOscherie 
et  de  la  Petite  Llepvre ,  de  la  commune  de  Sainte-Marie  ,  et  a  laquelle  la  sec- 
tion dite  Egalité  de  la  même  commune  prétend  avoir  des  droits  ; — Considé- 
rant que  la  loi  du  29  vendémiaire  an  3,  portant  que  les  actions  qui  intéressent 
les  communes  seront  suivies  par  les  agens  et  adjoints  municipaux,  et  celle  en 
date  du  28  pluviôse  an  8,  qui  charge  les  maires  et  adjoints  de  rcnqjlir  les 
fonctions  administratives  exercées  jusque-là  par  ces  agens  ou  adjoints  ,  n'ont 
pas  prévu  le  cas  où  les  sections  d'une  même  commune  seraient  en  contestation 
relativement  à  des  intérêts  particuliers,  et  n'ont  pas  déterminé  par  consé- 
quent le  mode  d'après  lequel  ces  contestations  devront  être  suivies  devant 
les  tribunaux  ;  le  conseil  d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  1"^.  Le  sous-prélet  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  commune  de 
Sainte-Marie  se  trouve  comprise,  désignera  dix  personnes  prises  parmi  les 
plus  imposées,  dont  cinq  pour  les  sections  de  Saint- Biaise  et  Fertru,  d'Os- 
cherieet  de  la  Petite-Liepvre  ,  et  cinq  pour  la  section  dite  Egalité. 

1.  Les  dix  personnes  dé.'ignées  conformément  a  l'article  précédent  for- 
meront une  commission  qui  se  rassemblera  chez  le  sous- préfet ,  à  l'effet  d'y 
exposer  les  motifs  de  plainte  et  de  contestation  des  sections  qu'elles  repré- 
sentent, et  de  délibérer  s'il  y  a  lieu  a  intenter  ou  soutenir  le  procès. 

3.  S'il  n'y  a  pas  conciliation,  le  procès-verbal  de  l'assemblée,  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  de  plaider,  sera  adressé  au  conseil  de  préfecture,  qui 
prononcera  (2). 

4.  Si  l'autorisation  de  plaider  est  accordée,  les  membres  élus  i)ar  le  sous- 
préfet  nommeront ,  chacun  pour  les  sections  qu'ils  représentent,  un  d'entre 

(1)  Vovez ,  sur  le  mode  d'exercer  les  aelions  des  communes,  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5 
(20  octobre  179*^)1  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent  :  elles  résument  lu  lc|,'i.slatioii  et  la 
jurisprudence  de  cette  matière. 

(2)  I-a  forme  de  procéder  en  matière  de  contestations  entre  des  sections  de  conmiunc ,  rela- 
tivement à  la  propriété  de  leurs  biens  cummiiiiaiix,  est  rciilce  y^r  l'arrête  du  24  germinal  an  ri; 
tout  autre  mode  est  irrenuUtr:  tel  un  compromis  passé  entre  des  sections  de  coiiiiioine,  à  l'eiTet 
d'un  aibilraïe  autorisé  par  le  sous-prélet  et  homologué  [lar  le  conseil  de  prel'icliire.  Arr.  du 
cons.,  6  décembre  1820,  Sir.,  Jur.  du  cous.,  V,.ïoi.  —  Des  seciions  de  comninne  autorisées 
en  1777  à  plaider,  par  l'aulorité  compétente,  n'ont  pu,  postérieurement  à  la  loi  du  29  vendé- 
miaire an  5  et  à  l'arrêté  du  24  perminal  an  11,  suivre  leur  procès,  sans  une  nouvelle  auioi  isatioii 
du  conseil  de  préfeciurc.  ISiines,  10  floréal  an  i3.  Sir.,  "V,  2,  252. —  Les  h^bitans  d'un  village, 
qui  plaident  en  nom  individuel  ,  et  n'agissent  pas  même  en  leur  qualité  d'Iiabilans  de  tel  ou  tel 
village,  ne  sont  [las  réputés  être  une  section  de  commune  et  devoir  être  autorisés,  'ass.,  13  no- 
vembre 1808,  SiR.,  IX,  r,  107;  et  10  novembre  1S12,  Sir.,  XIII,  i,  i-'ig;  I'>ull.  civ.,  XIV, 
3oy.  —  Jugé  encore  que  plusieurs  particuliers,  pUidant  pour  un  intérêt  commun  ,  contre  I» 
commune  dont  ils  font  partie,  lorsqu'ils  ont  été  assignés  in(iividuellemcnt ,  ne  diii\eiit  pas  cire 
considérés  comme  formant  une  section  de  commune,  et  peuvent  dès  lors  cire  dispi'osés  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  de  l'an  n.  Angers,  21  mai  1823,  Sir.,  ,\XVI,  2,  122. 
— Juïé  aussi  que,  pour  que  les  babilans  d'un  territoire  particulier,  dans  une  commune,  soient 
réputés  former  une  section  de  commune,  corjis  moral,  soumis,  pour  intenter  acliou,  aux  lormaliles 
prescrites  par  l'arrêté  précité,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  droit  appartenant  à  l'er;S(  iiible  des  lia- 
bitans,  à  titre  d'habitans  de  cette  localité:  s'il  s'agit  de  droits  individuels  apparlenanl  seulement 
à  ceux  qui  sont  propriétaires ,  alors  ce  ne  sont  que  des  consorts  ou  co-iotéressés  (|U'  peuvent  agir 
et  plaider  sans  aucune  autorisation  administrative  :  tels  sont  les  propriétaires  des  bords  à\\n 
cours  d'eau,  quand  il  s'agit  d'un  droit  d'irrigation.  Cass.,  3  décembre    1828,    Sir.,  \X1X,  i. 
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eux,  qnisei'a  cliargé  de  suivre  l'action  devant  les  tribunaux.  —  Ce  choix  ne 
pourra  tomber  ni  sur  le  maire ,  ni  sur  l'adjoint  de  la  commune  (1). 


N"  828.  =  24  germinal— 4  floréal  an  11  (14—24  avril  1803).  =Loi  relative  à 
la  banque  de  France  (2).  (III,  Bull,  cclxxi,  n"  2698.) 

Art.  1".  L'association  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Banque  de  France , 
aura  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque,  aux  conditions 
énoncées  dans  la  présente  loi. 

207. — Des  hameaux  d'une  inêiiie  commune  peuvent  èlre  assimilés  à  desséchons  de  commune.  Arr. 
du  cons.,  6  dcfcmbro  1820,  Sir.,  XXI,  2,  5l.  —  l.orsqu'un  conseil  muTiici[>al  reliise  d'autoriser 
une  .section  de  commune  à  revendiquer  des  Ijicns  dont  elle  a  été  de|iouillée,  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  qualité  pour  intervenir  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  section  de  commune,  pour 
obtenir  l'autorisation  du  roi  en  conseil  d'état.  Arr.  du  cons.,  24  mars  18 19,  Sir.,  XX,  2,  67. 

(l'j  Lorsqu'il  y  a  opposition  d'intérêt  et  contestation  entre  diverses  sections  d'une  uièmc  com- 
mune, le  njaire  cesse  d'être  le  rejiréscntant  légal  :  alors  on  doit  apjiliqner  l'arrclé  du  24  fjerminal 
an  II,  et  nommer  des  syndics.  Arr.  du  cens.,  4  jniUet  1827,  Mac,  IX,  32tt;  i3  avril  1828, 
Mac,  X,334;  et  plusieurs  autres  arrêtés.  —  Si,  au  contraire,  c'est  une  section  de  commune 
qui  demande  à  plaider,  soit  contre  une  autre  commune,  soit  contre  des  particuliers,  les  (onnalités 
prescrites  par  l'arrêté  de  l'an  11  sont  inutiles;  et  son  représentant  légal  est  le  miirc  de  la  com- 
mune dont  elle  dépend.  Arrêt  précité  du  4  juillet  1S27.  —  Jugé  encore  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
nomination  de  syndics,  s'il  ne  s'ayit  que  d'une  action  entre  une  section  de  commune  et  des  par- 
ticuliers. Arr.  du  cons.,  19 juillet  iSafi,  Mac,  Vlll.  367  ;  et  17  mai  i833,  Mac,  III,  2<=  série, 
261.  —  Jugé  enlin  que  des  bameaui  qui  veulent  exercer  des  droits  contre  une  commune  autre  que 
«elle  dont  ils  fout  partie  ne  doivent  pas  observer  les  formes  [ireseritcs  par  l'arrêté  de  l'an  11. 
Cass-,  ij  mai  1828,  SiR.,  XXVIII,  i,  375.  —  Il  n'y  a  pas  non  jiliis  lieu  à  l'observation  de  ces 
iormalités  au  cas  où  une  commune  veut  plaider  contre  son  maire:  en  ce  cas,  l'action  appartient 
eïclusivemenl  à  l'adjoint  du  maire.  Arr.  du  cons.,  19  juillet  1826,  Sir.,  XXVII,  2,  272. — 
Mais  il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  syndic,  lorsqu'une  section  de  commune  seule  plaide  contre  la 
domaine.  Cass.,  i5  mars  i83i.  Sir.,  XXXI,  i,  loi.  —  Celui  qui  plaide  contre  une  section  de 
commune  ne  peut  être  compris  parmi  les  membres  de  la  commission  des  propriétaires  les  plus 
imposés  ipii  doivent  nommer  les  svnilies  cliargcs  de  représenter  la  section.  Arr.  du  cons.,  25 
juillet  18;.',,  Sir.,  XVXIV,  2,  629.  —  Lorsqu'un  syndic  a  éie  nommé,  liors  les  cas  permis,  la 
commune  qui  a  désiré  ce  fvndic,  qui  l'a  nommé  avec  autorisation  et  qui  a  plaidé  par  son  inter- 
médiaire, peut  plus  tard,  et  en  cas  d'insuccès,  faire  annuler  administrativemcnl  la  nominatioa 
du  syndic.  Arrêt  précité  du  19  juillet  1826. 

Le  coijseil  de  prélecture  u'e.st  pas  compétent  pour  désigner  le  syndic  chargé  de  représenter 
une  seeticin  de  commune.  Arr.  du  cons..  17  juin  1829,  Mac,  Xlj,  200.  —  l-es  arrêtés  en  vertu 
desquels  les  communes  ont  été  syndiquées  et  autorisées  à  plaider,  ne  peuvent  être  attaqués 
devant  le  conseil  d'état:  ce  sont  des  actes  de  tutelle  administrative.  Arr.  du  cons.,  23  mai  l83o, 
Mac,  XII,  254.  — -'ugé  encore  que  les  habitans  nommés  pour  représenter  une  section  de  com- 
mune sont  sans  qualité  pour  contester  l'autorisation  de  [ilaider  donnée  à  une  autre  section  de  la 
même  commune,  après  un  premier  arrêté  de  relus.  Arr.  du  cons.,  22  juin  1825,  Mac,  MI,  3o6. 
— Le  syndic  d'une  section  de  commune  perd  sa  qualité  jiar  l'acceptation  de  fonctions  incompa- 
tibles, telles  que  celles  de  maire  de  I1  ciuTimune;  il  ne  peut  la  recouvrer,  après  avoir  cessé  d'être 
•maire,  que  par  une  nomination  nouvelle,  dans  la  forme  prescrite.  Cass.j  25  novembre  1823, 
.Sir.,  XMV,  i,  i25.  —  Est  valable  la  signification  d'une  ordonnance  de  soit  communiqué  laite 
à  un  maire,  conformément  à  une  ordonnance  du  garde  des  sceaux,  bien  qu'il  s'aijisse  d'une 
contestalion  relative  a  une  section  de  commune.  Arr.  du  cons.,  21  mars  1821,  .Sir.,  Jur.  du 
rons.,  V,  5-0. —  La  .signification  d'un  acte  d'appel,  au  nruu  d'une  section  de  commune,  peut 
être  valablement  faite  au  maire  de  la  commune,  lorsque  l'antre  section  de  cette  commuue  à 
laquelle  elle  est  adressée  se  trouve  n'avoir  pas  de  svndic  pour  la  représenter.  Même  arrêt. 

(2)  Vovez  les  statuts  fondamentaux  de  la  Banque  de  France,  arrêtés  par  l'assemblée  générale, 
le  23  vendémiaire  an  12  (16  octobre  i8o3)  (Sir.,  IV,  2,  fio5)  ;  l'avis  du  cons.  d'état  du  3ofri- 
maire  an  r4  (21  décembre  iSoSj,  concernant  la  faculté  de  recevoir  les  l)iilcts  de  la  banque;  la 
loi  générale  du  22  avril — 2  mai  l8of),  qui  proroge  pour  vingt-<inq  ans  en  sus  du  terme  accordé 
par  la  présente,  le  privilège  de  la  banque,  et  porte  des  dispositions  éteniliies  sur  son  oruanisa- 
tion  et  sur  ses  operatons;  l'arrêté  du  conseil  gênerai  de  la  banque  de  France,  du  5  août  1807, 
qui  réduit  à  quatre  pour  cent  l'escompte  sur  les  effets  de  commerce  (SiR.,  VII,  2,  204)  ;  le  décret 
du  i()  janvier  1808,  portant  ap[irobation  des  statuts  définitifs  de  la  banque  de  France  ;  celui  du 
iS  mai  suivant,  portant  organisation  des  comptoirs  d'escompte  de  la  banque,    et  désignation 
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2.  Le  capital  delà  banque  de  France  sera  de  quarante-cinq  mille  actions» 
de  mille  francs  chacune  ,  en  fonds  primitifs,  et  plus  du  fonds  de  réserve.  — 
Tout  appel  de  fonds  sur  ces  actions  est  prohibé. 

3.  Lt'b  actions  de  la  banque  seront  représentées  par  une  inscription  nomi- 
nale sur  les  registres;  elles  ne  pourront  être  mises  au  porteur. 

4.  La  moindre  coupure  des  billets  de  la  banque  de  France  sera  de  cinq 
cents  francs. 

5.  La  banque  escomptera  les  lettres  de  change  et  autres  effets  de  com- 
merce. —  La  banque  ne  pourra  faire  aucun  commerce  autre  que  celui  des 
matières  d'or  et  d'argent.  Elle  refusera  d'escompter  les  effets  dérivant  d'opé- 
rations qui  paraîtront  contraires  à  la  sûreté  de  la  république;  les  effets  qui 
résulteraient  d'un  commerce  prohibé;  les  effets  dits  de  circulation,  créés 
collusoirenient  entre  les  signataires  ,  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

6.  L'escompte  sera  perçu  à  raison  du  nombre  des  jours  à  courir,  et  même 
d'un  seul  jour,  s'il  y  a  lieu. 

7.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donnera  aucun  droit  particulier  pour  être 
admis  aux  escomptes  de  la  banque. 

8.  Le  dividende  annuel,  à  compter  du  1'"'^  vendémiaire  an  13,  ne  pourra 
excéder  six  pour  cent  pour  chaque  action  de  mille  francs  :  il  sera  payé  tous 
les  six  mois.  —  Le  bénétice  excédant  le  dividende  annuel  sera  converti  en 
fonds  de  réserve  (I).  —  Le  fonds  de  réserve  sera  converti  en  cinq  pour  cent 
consolidés  ;  ce  qui  donnera  lieu  à  un  second  dividende. — Le  fonds  de  réserve 
actuel  sera  aussi  converti  en  cinq  pour  cent  consolidés.  — Le  dividende  des 
six  derniers  mois  de  l'an  11  sera  réglé  suivant  les  anciens  usages  de  la  ban- 
que. —  Le  dividende  de  l'an  12  ne  pourra  excéder  huit  pour  cent,  y  compris 
le  dividende  à  provenir  des  produits  du  fonds  de  réserve. 

9.  Les  cinq  pour  cent  consolidés  acquis  par  la  banque  seront  inscrits  en 
son  nom,  et  ne  pourront  être  revendus  sans  autorisation ,  pendant  la  durée 
de  son  privilège. 

10.  L'universalité  des  actionnaires  de  la  banque  sera  représentée  par 
deux  cents  d'entre  eux,  qui,  réunis,  formeront  l'assemblée  générale  de  la 
banque. 

11.  Les  deux  cents  actionnaires  qui  composeront  l'assemblée  générale  se- 
ront ceux  qui,  d'après  la  revue  de  la  bancjue,  seront  constatés  être,  depuissix 
mois  révolus,  les  plus  forts  propriétaires  de  ses  actions  :  en  cas  de  parité  dans 


des  opéralions  auxquelles  ces  comptoirs  peuvent  se  livrer  ;  relui  du  24  juin  naêine  année,  portant 
établissement  de  compioirs  d'tscoinple  de  la  hanque  à  [^yon  et  à  l'ioinn;  celui  du  3  septembre 
mèrae  année,  qui  approuve  une  délibération  du  comité  général  de  la  banque  de  France  concer- 
nant les  décots  volonuires;  celui  du  29  mai  1810,  qui  établit  un  comptoir  d'escompte  à  Lille; 
celui  du  25  septembre  iSi3,  qui  détermine  le  mode  de  transfert  des  actions  de  la  banque  de 
France,  appartenant  a  des  mineurs  ou  à  des  interdits;  la  loi  du  4 — 8  juillet  1S20,  sur  le  pariage 
des  bénéfi"es  de  la  bunque,  mis  en  réserve;  l'ordonnance  du  i3 — 3o  seplembre  même  année, 
concernant  la  réserve  des  actions  de  la  banque  de  France  affectées  à  des  majorats  et  à  des  dota- 
tions :  la  loi  du  6 — 8  décembre  i83i,  contenant  de  nouvelles  dispositions  sur  la  répartition  de 
la  réserve  des  bénéfices  ;  celle  du  17 — 24  mai  1834?  q"'  contient  plusieurs  dispositions  sur  le 
même  objet,  qui  autorise  la  mobilisation  des  actions  immobilisées  en  vertu  de  l'art.  7  du  décret  du 
16  janvier  i8o8,  et  qui  accorde  à  la  banque  la  faculté  de  faire  des  avances  sur  tous  les  efTets 
publics  français  ,  à  échéance  non  déterminée;  et  l'ordonuaucc  du  i5 — 27  juin  suivant,  rendue 
pour  l'exécuiion  de  cette  loi. 

(i)  l.c  fonds  de  réserve  des  actioos  de  la  banque  de  France,  qui  s'est  formé  pendant  la  durée 
d'un  usufruit,  n'est  pas  un  fruit  civil  qui  appartienne  à  l'usufruitier;  ce  fonds  de  réserve  accroît  au 
principal,  et  par  suite  ajjpai  tient  exclusivement  au  nu-propriétaire:  le  droit  de  l  iisiifruitier  se 
réduit  a  la  jouissance  de  la  portion  de  ce  fonds  de  réserve  qui  a  été  distribuée  dans  le  cours  de 
l'usufruit,  et  il  ne  peut  rien  prétendre  sur  la  portion  non  distribuée  au  moment  où  l'usufruit 
s'éteint.  Paris,  27  avril  1827,  SiR.,  XXYIJ,  2,  i83. 
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le  nombre  des  actions,  l'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  sera  préféré. 

12.  L'assemblée  générale  de  la  banque  se  réunira  dans  le  courant  de  ven- 
démiaire de  chaque  année.  Elle  sera  assemblée  extraordinairement  dans  les 
cas  prévus  par  les  statuts. 

13.  Lesmenibres  de  l'assemblée  générale  devront  assister  et  voter  en  per- 
sonne ,  sans  pouvoir  se  faire  représenter.  Chacun  d'eux  n'aura  qu'une  voix, 
quelque  nombre  d'actions  qu'il  possède. 

14.  Nul  ne  pourra  être  membre  de  l'assemblée  générale  de  la  banque,  s'il 
ne  jouit  des  droits  de  citoyen  français. 

15.  La  banque  sera  administrée  par  quinze  régens,  et  surveillée  par  trois 
censeurs,  choisis  entre  tous  les  actionnaires  par  l'assemblée  générale.  Les 
régens  et  censeurs  réunis  formeront  le  conseil  général  de  la  banque. 

Ifi.  Les  régens  seront  renouvelés  chaque  année  par  cinquième ,  et  les  cen- 
seui's  par  tiers. 

17.  Sept  régens  sur  les  quinze,  et  les  trois  censeurs  seront  pris  parmi  les 
manufacturiers,  fabricans  ou  commerçans  actionnaires  de  la  banque;  ils 
seront  complétés  par  les  élections  des  années  11 ,  12  et  13. 

18.  Il  sera  formé  un  conseil  d'escompte  ,  composé  de  douze  membres  pris 
parmi  les  actionnaires  exerçant  le  commerce  à  Paris.  Les  douze  membres 
seront  nommés  par  les  trois  censeurs  :  ils  seront  renouvelés  par  quart  chaque 
année.  Les  membres  de  ce  conseil  seront  appelés  aux  opérations  d'escompte, 
et  ils  auront  voix  délibérative. 

19.  Les  régens,  les  censeurs  et  les  membres  du  conseil  d'escompte  sortans 
pourront  être  réélus. 

20.  Les  fonctions  des  régens,  des  censeurs  et  des  membres  du  conseil  d'es- 
compte seront  gratuites  ,  sauf  des  droits  de  présence. 

21.  Le  conseil  général  nommera  un  comité  central,  composé  de  trois 
régens.  L'un  d'eux  sera  nommé  président  ;  et  dans  cette  qualité  ,  il  présidera 
l'assemblée  générale  ,  le  conseil  général,  et  tous  les  comités  auxquels  il  ju- 
gera a  j)ropos  d'assister. 

22.  Les  fonctions  de  président  dureront  deux  ans;  les  deux  autres  mem- 
bres du  comité  seront  renouvelés  par  moitié  et  tous  les  ans;  les  membres 
sortans  pourront  être  réélus. 

23.  Le  comité  central  de  la  banque  est  spécialement  et  privativement 
chargé  de  la  direction  de  l'ensemble  des  opérations  de  la  banque. 

24.  Il  est  en  outre  chargé  de  rédiger,  d'après  ses  connaissances  et  sa  dis- 
crétion ,  un  état  général,  divisé  par  classes,  de  tous  ceux  qui  seront  dans  le 
cas  d'être  admis  a  l'escompte ,  et  de  faire  successivement  dans  cet  état  les 
changemens  qu'il  jugera  nécessaires.  Cet  état  servira  de  base  aux  opérations 
d'escompte. 

25.  Ceux  qui  se  croiront  fondés  à  réclamer  contre  les  opérations  du  co- 
mité central  relativement  à  l'escompte,  adresseront  leurs  réclamations  a  ce 
comité,  et  en  même  temps  aux  censeurs. 

20.  Les  censeurs  rendront  compte  a  chaque  assemblée  générale  de  la  sur- 
veillance qu'ils  auront  exercée  sur  les  affaires  de  la  banque,  et  déclareront 
si  les  règles  établies  pour  l'escompte  ont  été  fidèlement  observées. 

27.  Le  conseil  général  actuel  de  la  banque  de  France  est  tenu  de  faire ,  dans 
un  mois,  les  statuts  nécessaires  à  son  administration  intérieure. 

28.  Le  privilège  de  la  banque  lui  est  accordé  pour  quinze  années,  à  dater 
du  1"  vendémiaire  an  12. 

29.  Les  régens  et  censeurs  actuels  de  la  banque  de  France  conserveront 
leur  titre,  et  exerceront  leurs  fonctions  pendant  le  temps  fixé  par  les  statuts 
et  réglemens. 
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30.  La  caisse  d'escompte  du  commerce,  le  comptoir  commercial ,  la  fac- 
torerie et  autres  associations  qui  ont  émis  des  billets  a  Paris  ne  pourront,  à 
dater  de  la  publication  delà  présente,  en  créer  de  nouveaux  ,  et  seront  tenus 
de  retirer  ceux  qu'ils  ont  en  circulation ,  d'ici  au  1"  vendémiaire  iiroctiain. 

31.  Aucune  banque  ne  pourra  se  former  dans  les  départemens,  que  sous 
l'autorisation  du  gouvernement,  qui  pourra  leur  en  accorder  le  privilège; 
et  les  émissions  de  ses  billets  ne  pourront  excéder  la  somme  qu'il  aura  dé- 
terminée. Il  ne  pourra  en  être  fabriqué  ailleurs  qu'à  Paris.  Les  articles  3,  5, 
6,  13,  24  et  25  de  la  présente  loi  leur  seront  applicables. 

32.  La  moindre  coupure  des  billets  émis  dans  les  villes  auxquelles  le  pri- 
vilège en  sera  accordé  sera  de  deux  cent  cinquante  francs. 

33.  Aucune  opposition  ne  sera  admise  sur  les  sommes  en  compte  courant 
dans  les  banques  autorisées. 

34.  Les  actions  judiciaires  relatives  aux  banques  seront  exercées  au  nom 
des  résens,  poursuites  et  diligence  de  leur  directeur  général. 

35.11  pourra  être  fait  un  abonnement  annuel  avec  les  banques  privilégiées, 
pour  le  timbre  de  leurs  billets. 

36.  Les  fabricateurs  de  faux  billets ,  soit  de  la  banque  de  France,  soit  des 
banques  de  départemens,  et  les  falsificateurs  de  billets  émis  par  elles,  se- 
ront assimilés  aux  faux  monnaveurs ,  poursuivis ,  jugés  et  condamnés  comme 
tels. 

24  germinal  an  1 1.  =  Pièces  d'argent  rognées  eu  altérées ,  vovez.  14  du  même  raois. 


N»  829. =25  germinal— 5  lloréal  an  11  (15—25  avril  1803).=Loi  relatWe  aux 
adoptions  faites  avant  La  publication  du  titre  T'IIl  du  Code  civil  (1).  (III, 
Bull.  ccLxxi,  n°  2700.) 

Art.  P"".  Toutes  adoptions  faites  par  actes  authentiques  depuis  le  18  jan- 
vier 1792  jusqu'à  la  publication  des  dispositions  du  Code  civil  relatives  a 
l'adoption,  seront  valables,  quand  elles  n'aui-aient  été  accompagnées  d'au- 
cune des  conditions  depuis  imposées  pour  adopter  et  être  adopté  (2). 

(i)  Voyez  le  décret  du  18  janvier  I79'2,  et  la  note. 

(2)  Cette  disposit'on  s'applique: — A  l'adoption  faile  par  un  grand-père  de  ses  petits-enfans  quoi- 
que ceux-ci,  par  la  mort  civile  de  leur  mère,  se  trouvasseiit,  eu  vertu  de  la  représentation,  au  premier 
degré  de  raiciil  adoptant.  Besançon,  18  janvier  iS'08,  Sir.,  VII,  2,  773.  — A  l'adoption  d'un 
mineur,  (aite  antérieurement  au  Code  civil.  Besauçoo,  4  am'il  1808,  Sir.,  IX,  2,  264.  —  A  l'adop- 
tion d'un  mineur,  sans  le  consentement  de  son  père.  Cass.,  16  fructidor  an  12,  Sir.,  IV,  i,  889; 
Bull,  civ.,  \I,  4^8.  —  A  l'adoption  d'un  enfant  naturel  reconnu.  Cass  ,  24  novembre  i8o6,  Sir., 
VI,  2,  586;  et  Toulouse,  5  mars  1817,  SiR.,  XVIII,  2,  252.  —  Idem  ,  encore  qu'à  l'époque  où 
l'adoption  avait  lieu  l'adoptant  eut  un  enfant  légitime.  Cass.,  24  juillet  181 1,  SiR.,  XI,  i,  Sag  ; 
Bull,  civ  ,  XIII,  i8q.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  validité  de  l'adoption  d'un  enfant  naturel 
reconnu  est  très  controversée  :  il  existe  une  foule  d'arrêts  pour  et  contre. 

La  loi  «lu  25  germinal  an  11  s'a])plique  aux  adoptions  d'cnlans  adultérins.  Cass.,  9  février  1824. 
SiR.,  XXIV,  I,  iq5.  —  Jiii;é  du  moins  que  des  parens  collatéraux  n'ont  pu  contester  la  validité 
d'une  pareille  adoption, consommée  antérieurement  à  cette  loi.  Même  arrêt. — Jug.^  en  sens  contraire. 
Cass.,  23  décembre  i8i6,SiR.,  XVII,  l,  iG4;26  juin  i8^2,Sir.,  XX\1I,i,  555;  Bull.  civ.,XXX[V, 
iKj  ;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Jugé  encore  quel'enrant  ne  peut  diviser  le  litre  dont  il  se  sert, 
pour  en  invoquer  la  partie  (|ui  établit  son  adoption,  et  re|eter  celle  qui  l'entache  du  vice  d'adullc- 
rinité.  ^:Jncv,  18  août  18  r 4,  Sir.,  XV,  2,209.  — .luge  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  que  l'enfant 
peut  jiroliter  de  l'adoption,  et  repousser  la  partie  de  l'acte  qui  le  qualifiemit  d'enfant  adultérin. 
Toulouse,  i5mai  1827,  SiR.,  XXVII,  2,  188. — Jugé  aussi  que  la  loi  du  25  germinal  an  11 
maintient  les  adofilions  faites  dans  les  pays  réunis,  encore  qu'elles  ne  fussent  pas  conformes  au.v 
statuts  locaii.v.  Cass.,  12  novembre  i8ii,Sir.,  XIII,  i,  424. — Jugé  en  sens  contraire.  Bruxelles, 
12  juillet  i8()fî,SiR.,  VI,  2,  167. — Jugé  enfin  que  l'adoption  fuite  avant  le  Code  civil  par  une 
femme,  non  autorisée  de  son  mari,  a  été  validée  par  la  loi  du  25  germinal  an  11.  Cass.,  i3  dé- 
cembre 1809,  Sir.,  X  ,  I  ,  82.  —  Et  qu'une  lettre  écrite  aux  ofticiers  municipaux  d'une  com- 
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2.  Pourra  néanmoins  celui  qui  aura  été  adopté  en  minorité,  et  qui  se 
trouverait  aujourd'hui  majeur,  renoncer  à  l'adoption  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi.  —  La  même  faculté  pourra 
être  exercée  par  tout  adopté  aujourd'hui  mineur,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  sa  majorité.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  renonciation  sera  faite 
devant  l'orficier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'adopté,  et  notifiée  à  l'adop- 
tant dans  un  autre  délai  de  trois  mois. 

3.  Les  adoptions  auxquelles  l'adopté  n'aura  point  renoncé  produiront  les 
effets  suivans  :  —  Si  ses  droits  ont  été  réglés  par  acte  ou  contrat  authentique, 
disposition  entre-vifs  ou  a  cause  de  mort,  faits  sans  lésion  delé;:itime  d'en- 
fant, transaction  ou  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  ne  sera 
porté  aucune  atteinte  auxdits  acte,  contrat,  disposition,  transaction  ou  ju- 
gement ,  lesquels  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  (1,'. 

4.  En  l'absence  ou  a  défaut  de  toute  espèce  d'actes  authentiques  spécifiant 
ce  que  l'adoptant  a  voulu  donner  à  l'adopté,  celui-ci  jouira  de  tous  les  droits 
accordés  par  le  Code  civil ,  si,  dans  les  six  mois  qui  >uivront  la  ])ublication 
delà  présente  loi,  l'adoptant  ne  se  présente  devant  le  juge  de  paix  de  son 
domicile,  pour  y  affirmer  que  son  intention  n'a  pas  été  de  conférer  à  l'adopté 
tous  les  droits  de  successibilité  qui  appartiendraient  a  un  enfant  légitime  (2). 
— Cette  faculté  d'aflirmer  l'intention  ett  un  droit  personnel  a  l'adoptant,  et 
n'appartiendi'a  point  a  ses  héritiers. 

5.  Dans  le  cas  où  l'adoptant  aurait  fait  l'allirmation  énoncée  dans  l'article 
précédent  et  dans  le  délai  prescrit  par  cet  article,  les  droits  de  l'adopté  se- 
ront, quant  à  la  successibilité,  limités  au  tiers  de  ceux  qui  auraient  appar- 
tenu à  un  enfant  légitime. 

6.  S'il  résultait  de  l'un  des  actes  maintenus  par  l'article  3  ,  que  les  droits 

miine,  dans  laquelle  un  individu  déclare  adopter  une  personne  dcsif;néc,  est  un  acte  aulbentique 
d'adopliou  dans  le  sens  de  cl-Uc  nièrae  loi ,  lorsque  la  lellre  a  été  suivie  d'une  délibération  de  la 
conjnuine,  qui  a  déclaré  l'adoption  valable.  Tribunal  civil  de  la  Siinc,  22  prairial  an  11  ,  Sir., 
IV,  2,  7. 

(i)  Les  enfans  adoptils  dont  le  titre  est  antérieur  au  Code  civil,  ne  peuvent  invoquer  les 
dispositions  de  celte  dernière  loi,  lorsqu'ils  ont  reçu  de  leur  père  des  donations  quelconques: 
ces  donations  sont  ré(iutées  un  règlement  de  leurs   droits  dans   le  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  du 

25  germinal  an  11.  Ik'sanron,  artêt  précité  du  18  janvier  1S08,  Sir.,  Vil,  2,  773  — Lorsque, 
dans  l'acte  d'adoption,  les  père  et  mère  ont  déclare  que  l'adopté  jouirait  de  la  part  béreditaire 
que  la  loi ,  par  la  suite,  conlérerait  aux  adoptés ,  ils  n'ont  pu  ultérieurement  usi  r  de  la  faculté , 
accordée  par  la  loi   de  ;:erminal   an   11  ,    de  réduire  les  droits    successifs  de  cet  enlant.  Cass., 

26  avril  iSoS  ,  SiR.,  VIII,  i,  333. —  l,a  clause  d'une  acte  d'adoption  portant  (jiie  les  adoptés 
entreront  dans  to;is  les  biens  des  adopian»,  en  lonf'urmité  des  lois,  n'est  pas  un  règlement  des 
droits  de  l'adopté  qui  empcclie  ses  parens  adoptils  de  le  réduire  ultérieurement.  Cass.,  6  octobre 
1808,  Sir.,  )X,  I,  2  1.  —  Il  en  est  de  même  d'un  legs  lait  à  l'adoplé  par  l'adoptant;  ce  n'est  pas 
là  un  règlement  Je  droits.  Même  arrêt. —  L'enlant  adoptif  peut,  <  onirue  reniant  naturel  et  l'enlant 
légitrra;',  demander  la  réduction  des  avantages  que  ses  [lére  et  mère  adoptils  se  sont  conlérés 
après  l'adoption,  même  quand  il  s'as;irait  d  une  succession  ouverte  avant  la  publication  de  la  loi 
transitoire  de  l'an  1 1.  Cass.,  arrêt  précité  du  26  avril  1S08,  Sir.,  V  Ijl,  i,  333. —  Jugé  de  mêrae 
sons  l'empire  du  Code  civil.  Montpellier,  8  juin  1823,  Sir.,  XXlll ,  2,  295;  et  Cass.,  20  juin 
1825,  Sir.,  WVI.  i,  29;  Bull    civ.,  XXVII,   23y. 

(2)  Les  adoptions  antérieures  à  la  loi  du  23  germinal  an  1 1  n'ont  jiu  cire  arbitrairement  ré- 
voquées par  les  parens  adoptils,  ni  avant  ni  après  la  publication  de  cette  loi:  la  révocation  qui 
en  aurait  eu  lieu,  n'équivaut  pas  même  a  la  déclaration  autorisée  par  l'art.  /(  de  la  loi  de  ger- 
minal ,  que  l'adoptant  n'a  pas  entendu  conférer  à  l'adopté  tous  les  droits  de  successibilité  qui 
appartiendraient  a  l'enfant  légitime  ,  mais  qu'au  contraire  11  préleud  les  restri  indre.  Cass.,  arrêt 
précité  du  26  avril  1S08,  .Sir.,  VIII,  i,  333.  —  tn  matière  d'adoplion  antérieure  au  Co'lc  civil, 
les  liérltiers  légitimes  de  l'adoptant  ne  pouvaient  retenir  sa  suiccsslon  au  prcjud  ce  de  l'infant 
adoptif,  tant  que  ce  dernier  n'avait  pas  atteint  l'.ige  de  vingt-un  ans,  sous  prétexte  que,  jiK^qu'a 
cette  époque,  il  avait  la  facullé  de  renoncera  l'adoption,  et  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  jusqu'alors 
produire  des  effets  définitifs.  Taris,  9  nivôse  an  i3,  Sir.,  Vil,  2,  772. 
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de  l'adopté  fussent  inférieurs  à  ceux  accordés  par  le  Code  civil,  ceux-ci 
pourront  lui  être  conférés  en  entier  par  une  nouvelle  adoption  ,  dont  l'in- 
struction aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  Code ,  mais  sans  autres 
conditions,  de  la  part  de  l'adoptant,  que  d'être  sans  enfans  ni  de!^cendans 
légitimes,  d'avoir  quinze  ans  de  plus  que  l'adopté,  et  si  l'adoptant  est  marié, 
d'obtenir  le  consentement  de  l'autre  époux. 

7.  Les  articles  341  ,  342,  343,  345  et  346  du  Code  civil,  au  titre  de  l'J- 
doption  ,  sont  au  surplus  déclarés  communs  à  tous  les  individus  adoptés  de- 
puis le  décret  du  18  janvier  1792  et  autres  lois  y  relatives. 


N°  830.  =  25  germinal — 5  floréal  an  1 1  (15—25  avril  I803).=Loi  interpréta^ 
tive  de  l'article  32  de  celle  du  13  brumaire  an  7,  sur  le  timbre  (1).  (III,  Bull. 
CCLXXI  ,  n°  2701.) 

Art.  P"".  L'article  32  delà  loi  du  13  brumaire  an  7,  sur  le  timbre,  qui  fixe 
à  trois  jours  le  délai  pour  signifier  les  procès  verbaux  de  contravention  à 
cette  loi,  ne  sera  applicable  qu'à  ceux  des  contrevenans  domiciliés  dans 
l'arrondissement  du  bureau  où  les  procès-verbaux  auront  été  rapportés. 

2.  Lorsque  les  contrevenans  auront  leur  domicile  hors  de  cet  arrondisse- 
ment, le  délai  sera  de  huit  jours  jusqu'à  cinq  myriamètres  (dix  lieues)  de 
distance,  et  d'un  jour  de  plus  par  chaque  cinq  myriamètres  au-delà  de  cette 
distance. 

23   germinal  an    ii.  ^=  Pensions.,   vojez  i5  da  mêoie  mois. 


N°  831.  =  2G  germinal— G  lloréal  an  11  (16—26  avril  1803  ).  =  Loi  relative 
aux  divorces  prononrés  ou  demandés  avant  la  publication  du  titre  J'I  du 
Code  civil  [2).    (III,  Bull,  cclxxii,  n"  2709.) 

Tous  divorces  prononcés  par  des  officiers  de  l'état  civil,  ou  autorisés  par 
jugement  avant  la  publication  du  titre  du  Code  civil  relatif  au  divorce,  au- 
ront leurs  effets  conformément  aux  lois  qui  existaient  avant  cette  publica- 
tion (3). — A  l'égard  des  demandes  formées  antérieurement  à  la  même  époque, 
elles  continueront  d'être  instruites,  les  divorces  seront  prononcés,  et  auront 
leurs  effets  confoi'juément  aux  lois  qui  existaient  lors  de  la  demande  (4). 

(i)  Vnvez  ccUc  loi ,   et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

[i)  Vovpz,  sur  le  divorce,  le  décret  du  20 — 25  septembre  1792,  et  les  notes  étendues  qui 
l'accoii  pagnent. 

(3)  Celle  loi  mamtient  indistinctement  tons  les  divorces  antérieurs  au  Code  civil,  en  ce  sens 
qu'il  n'est  plus  pcruiis  de  remettre  en  question  ni  les  causes  de  ces  divorces  ni  la  régularité  des 
actes  de  pniirsuile  ,  si  l'acte  est  revêtu  de  la  forme  extérieure  et  matérielle  prescrite  par  les  lois. 
Cass.,  i'^"' février  iSo'',  Sir.,  VII,  1,82;  Bull.  civ.,IX,25;  et  11  lévrier  1807,  Sir.,  Vil ,  2, 
733  ;  Bull.  civ.,lX,  3^.  —  Toutefois,  elle  ne  s'applique  qu'aux  divorces  obtenus  contre  des 
émigrés,  et  à  ceux  dont  on  voudrait  remettre  en  question  les  causes  ;  elle  ne  s'app  ique  pas  au  cas 
de  particuliers  non  émigrés  qui  arguent  de  nullité  les  procédures  préliminaires  et  l'acte  même  de 
divorce.  Paris,  ai  août  1806,  StR.,  Vil,  2,  ()o3.  —  luge  néanmoins  que  la  loi  du  16  germinal 
an  I  I  met  à  l'abn  de  toute  atteinte  les  divorces  obtenus  contre  des  émigrés,  encore  qu'ils  aient  été 
prononcés  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  3  ,  non  par  i'ol'ficier  de  l'état  civil  du 
domicile  du  mari,  mais  par  celui  du  lieu  de  la  résidence  de  la  femme,  incompétent  à  cet  effet. 
Cass.,  14  pr^iirial  an  r3.  Sir.,  Vil,  2,  906.  —  Jugé  enfin  que  la  loi  de  germinal  a  mis  à  couvert 
de  toute  attaque  au  fond  les  divorces  dont  la  prononciation  ,  précédée  de  toutes  les  formalités 
requises,  a  été  faite  régulièrement  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  Cass.,  22  mars   1806, 

StR.,    VI,    I,  225. 

Voyez  encore  l'avis  du  cons.  d'état  du  i8  prairial  an  12  (7  juin  1804),  et  la  note. 

(4)  Cette  disfiosition,  en  autorisant  la  continuation  de  l'instruction  des  demandes  en  divorce, 
antérieureroenl  formées,  ne  s'applique  pas  au  cas  d'une  demande  annulée.  Cass.,  21  octobre  1807, 
Sir.,  VIII,  I,  148.  — La  demande  en  divorce  est /or/née,  dans  le  sens  de  cet  article,  par  la  seule 
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N^  832.=26  gènninal— 6  floréal  an  11  (16—26  ayril  1803).=Loi  qui  ordonne 
de  proposer  un  mode  de  remplacement  des  contributions  mobilière  et 
somptuaire  de  la  ville  de  Paris.  (III,  Bull.  CCLXXII,  n"  2710.) 

N»  833. =26  germinal— 6  floréal  an  H  (16 — 26  avril  1803).  !=i  Loi  relative  au 
paiement  des  contributions  assises  sur  les  biens  communaux  {\).  (III, 
Bull.  CCLXXII,  n°  2711.) 

Art.  1".  Les  fermiers  et  locataires  des  biens  communaux  mis  en  ferme  ou 
donnés  a  bail,  comme  les  biens  ruraux,  terres  ,  près  et  bois,  ou  les  moulins, 
usines  ou  maisons  d'habitation,  seront  tenus  de  payer,  à  la  décharge  des 
communes  ,  et  en  déduction  du  prix  du  bail,  le  montant  des  impositions  de 
tout  genre  assises  sur  ces  propriétés. 

2.  Lorsqu'une  commune  possédera  des  domaines  utiles  dont  chaque  habi- 
tant proiitera  également,  et  qui  ne  seront  pas  susceptibles  d'être  affermés, 
comme  des  bois  ,  pacages  et  marais  communaux ,  ou  des  bâtiraens  servant  à 
l'usage  commun,  et  qu'elle  n'aura  pas  de  revenus  suftîsans  pour  payer  la 
contribution  due  à  raison  desdits  domaines,  cette  contribution  sera  répartie 
en  centimes  additionnels  sur  les  contributions  foncière,  mobilière  et  somp- 
tuaire de  tous  les  habitans. 

3.  Lorsque  tous  les  habitans  n'auront  pas  un  droit  égal  à  la  jouissance  du 
bien  communal ,  la  répartition  de  la  contribution  assise  sur  ce  bien  sera 
faite  par  le  maire  de  la  commune,  avec  l'autorisation  du  préfet,  au  prorata 
de  la  part  qui  en  appartiendra  à  chacun. 

4.  Lorsqu'une  partie  seulement  des  habitans  aura  droit  à  la  jouissance,  la 
répartition  de  la  contribution  n'aura  lieu  qu'entre  eux,  et  toujours  propor- 
tionnellement à  leur  jouissance  respective. 


27  germinal  an  ix.-=Sursis  aux  poursuites  contre  les  communes  de  la  rive  gauche  du  Rhiriy 
Tovez  17  du  même  mois. 


N"  834. =28  germinal   an  M  (18  avril  1803).  :=  Arrêté  relatif  aux  marin» 
portés  sur  la  liste  des  émigrés  (2).  (III,  Bull.  ccLXix  ,  n°  2674.) 

Art.  1".  Les  marins  et  ouvriers  soumis  à  l'inscription  maritime  ,  qui  ont 
été  portés  sur  la  liste  des  émigrés,  et  qui  sont  rentrés  en  France,  ou  qui 
pourront  y  rentrer  avant  le  1"  germinal  an  12,  seront  rétablis  sur  les  ma- 
tricules du  quartier  auquel  ils  étaient  affectés  primitivement ,  ou  sur  celles 
du  quartier  dans  lequel  ils  désireront  se  lixer. 

2.  Les  administrateurs  de  la  marine  préposés  à  l'inscription  maritime, 
donneront  acte  auxdits  marins  et  ouvriers  de  leur  rétablissement  sur  les 
matricules;  et  cette  pièce  leur  tiendra  lieu  provisoirement  de  certificat 
d'amnistie.  Il  sera  tenu  registre  des  actes  délivrés  à  ces  marins  et  ouvriers. 

3.  Les  listes  de  tous  les  individus   ainsi  réintégrés  au  service  seront  en- 

«btcntion  d'une  cédille,  à  l'effet  de  foiivoi]uer  les  parens  ou  amis:  il  n'est  pas  nécessaire  que 
celte  cédule  ait  clé  suivie  de  signification  valide  et  eilicace.  Cass.,  19  germinal  an  12,  Sir.,  IV, 
I,  28/,. 

(1)  Voyez,  sur  la  contribiilion  foncière,  la  loi  du  3  frimaire  an  7  (28  noTembre  1798),  et 
les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  les  caractères  de  l'émigration,  l'inscription  sur  les  listes,  la  radiation,  l'élimi- 
nation et  l'aranistc,  le  ^  i*''  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  lévrier  1792  :  la 
matière  y  est  coraplélement  résumée. 
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voyées,  par  chaque  administrateur  de  la  marine,  au  préfet  maritime  de 
l'arrondissement,  lequel  les  adressera  au  grand-juge  ministre  delà  justice, 
pourque  les  certificats  d'amnistie  en  bonne  forme  leur   soient  expédiés. 

4.  Les  marins  et  ouvriers  seront  susceptibles  d'être  levés  pour  le  service 
<le  r-'tat,  du  moment  où  ils  auront  été  rétablis  sur  les  matricules  de  l'in- 
scription maritime. 

N*»  835.=  28  germinal  an  H  (18  avril  1803).  =  Arrêté  additionnel  à  celui 
du  11  messidor  an  10  sur  l'organisation  administrative  et  judiciaire  de 
Vile  de  Tabago.  (  III,  Bull,  cckxix  ,  n°  2G75.) 


N°  830.=  28  germinal  an  It  (18  avril  1803).  =  Arrêté  qui  fixe  les  diamè- 
tres des  nouvelles  pièces  d'or,  d'argent  et  de  cuivre.  (  Moniteur  du 
2  11oréal  an  11.  ) 

Les  diamètres  des  nouvelles  pièces  d'or ,  d'argent  et  de  cuivre  sontlixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Or.  Pièces  de  quarante  francs ,  vingt-six  millimètres  ;  de  vingt  francs, 
vingt-un  millimètres. 

Argent.  Pièces  de  cinq  francs,  trente-sept  millimètres  ;  de  deux  francs, 
vingt-sept  millimètres  ;  d'un  franc,  vingt-trois  niillimètres  ;  de  trois  quarts 
de  franc ,  vingt-un  millimètres;  d'un  demi-franc,  dix-huit  millimètres; 
d'un  quart  de  franc,  quinze  millimètres. 

Cuivre.  Pièces  de  cinq  centimes,  vingt-sept  millimètres;  de  trois  centimes, 
vingt  cinq  millimètres;  de  deux  centimes,  vingt-deux  millimètres. 


N»  837. =28  germinal  —  8  floréal  an  11  (18—28  avril  1803).  =  Loi  qui  aug- 
mente le  nombre  des  Juges  du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine, 
et  lai  attribue  pendant  cinq  ans  la  connaissance  des  crimes  commis  dans 
les  colonies  contre  la  sûreté  générale  et  le  gouvernement  français  (1). 
<III,  Bull.  CCLXXIII,  n°2732.) 

Art.  1".  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  sera  augmenté  de  trois  juges  et  d'un  substitut. 

2.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  connaîtra  de  tous  les 
crimes  commis  dans  les  colonies  de  la  république  française  contre  la  sûreté 
générale  des  colonies,  contre  le  gouvernement  français  ou  ses  délégués,  et 
contre  les  actes  qui  en  sont  émanés. 

3.  Le  tribunal  ciiminel  du  département  de  la  Seine  se  formera  en  tribu- 
nal spécial  pour  le  jugement  de  ces  affaires  ,  et  procédera  conformément 
aux  lois  des  18  pluviôse  an  9  et  23  lloréal  an  10. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  empêchement  légitime  à  ce  que  des  individus  rési- 
dant dans  les  colonies,  dont  le  témoignage  serait  jugé  nécessaire,  puissent 
venir  en  France  ,  le  tribunal  pourra  juger  sur  leurs  dépositions  écrites  ,  les- 
quelles devront  être  reçues  dans  les  colonies  par  un  juge  ,  et  transmises  en 
France  ,  revêtues  du  visa  du  capitaine  général  ou  du  commissaire  de  jus- 
tice. —  Ces  dépositions  seront  communiquées  à  l'accusé  ,  au  moins  trois 
jours  avant  le  jugement  ;  il  pourra  les  débattre  et  fournir  ses  moyens  de  re- 
proches contre  les  témoins. 

5.L'attribu*ion  donnée  au  tribunal  criminel  de  la  Seine  par  les  articles 
ci-dessus  n'aura  d'effet  que  pendant  cinq  ans. 

(i)  Celte  loi  n'a  plus  d'intérêt  depuis  la  création  des  cours  d'assises  qui  ont  remplacé  les  tri- 
bunaux criminels. 
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N°  838. =28  germinal— 8  lloréal  an  11  (18—28  a-vril  1803).=iLoi  relative  aux 
délais  des  assignations  pour  les  colonies  (1).  (III,  Bull,  cclxxiii^ 
n''2733.) 

Art.  1".  Les  délais  des  assignations  données  aux  parties  domiciliées  dans 
les  colonies,  pour  comparaître  devant  les  tribunaux  de  France  ,  s*"ront  de 
six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signilicafion  à  personne  ou  à  domicile  , 
pour  les  colonies  occidentales,  et  les  côtes  d'Afrique  jusqu'au  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  d'un  an  pour  les  colonies  à  l'est  du  même  cap. 

2.  Lorsqu'une  assignation  a  une  partie  domiciliée  dans  les  colonies  sera 
donnée  à  sa  personne  en  France  ,  elle  n'emportera  que  les  délais  ordinaires, 
sauf  au  tribunal  à  les  prolonger,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Il  n'est  rien  innové  aux  lois  relatives  au  domicile  élu,  et  à  ce  qui  con- 
cerne 'es  personnes  domiciliées  en  France  ,  et  qui  se  trouvent  dans  les 
colonies. 


N°  839. ==29  germinal — 9  lloréal  an  11  (19 — 29  avril  1803).=Loi /e/rt^/re  aux 
successions  {2).  (III,  Bull,  cclxxiv,  n°  2742.) 


20  germinal  an  ii. ^^Droits  d'usage  et   de  propriété  dans  les  forêts  nationales,  voyez  19  du 

méiae  mois. 


N°  840.=30  germinal  an  11  (20  avril  1803).=  Arrêté  relatif  an  mode  de 
paiement  des  traitemens  de  réforme  et  soldes  de  retraite  de  l'armée  de 
terre.  (III,  Bull.  ccLxxi,  n"  2/02.) 

Art.  1".  A  compter  du  1"  vendémiaire  prochain,  les  traitemens  de  ré- 
forme et  la  solde  de  retraite  de  l'armée  déterre  seront  acquittés  aux  chefs- 
lieux  de  département  par  les  payeurs  divisionnaires  de  la  gueire  ou  par 
leurs  préposés. 

2.  Lesdits  payeurs  ou  leurs  préposés  acquitteront  à  vue  les  mandats  dé- 
livrés parles  commissaires  des  guerres  pour  traitement  de  réforme  et  solde 
de  retraite ,  de  préférence  à  toute  autre  dépense  de  solde ,  sans  cependant 
qu'ils  puissent  y  appliquer  les  fonds  destinés  au  paiement  des  ordonnances 
des  ministres. 

3.  Ces  paiemens  continueront  d'être  effectués  aux  époques  et  selon  les  for- 
mes prescrites  par  les  arrêtés  du  27  vendémiaire  an  10  ,  dont  toutes  les  dis- 
positions sont  maintenues,  sauf  ce  qui  concerne  l'intervention  des  receveurs 
généraux  ou  particuliers. 


(i)  Voyez  l'art.  73  du  Cod.  proc.  civ. 

(2)  Voyez  la  note  qui  accompigne  la  loi  du  14 — 24  ventôse  an  11  (5 — 15  mars  i8o3),  sur  Li 
promulgation,  les  iffets  et  rappliealion  des  lois. 

Voyez  encore  Cod.  civ.,  liv.  111,  lit.  X"^,  art.  718  et  suiv.  Voyez  enlin  le  décret  du  8 — 15- 
avril   1791,  et  les  notes  <]ui  résument  toute  la  législation  sur  les  successior;3. 


FIN    DU   TOME    NEUVIÈME. 
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K"  1.38.-11  lloréal  (1"  mai).  —  Arrèlé 
relatif  au  paiement  des  dépenses  des 
militaires  nialades  admis  dans  les  hospi- 
ces civils.  101 

N"  139.—  13  floréal  (3  mai).  —  Arrêté 
concernant  les  maisons  de  détention 
dans  lesquelles  seront  renfermés  les 
con-lamnés  à  la  réclusion.  101 

K°  140. — 13  floréal  (3  mai).  — Arrêlé  re- 
latif au  mobilier  des  militaires  décédés 
à  l'hôtel  des  invalides  ou  dans  l'une  de 
ses  succursales.  102 

N"  141. — 17  lloréal  (7  mai).  — Arrêté  re- 
bilif  au  sauvetage  des  bàlimens  nau- 
fragés, et  à  la  vente  de  ces  bàtimens 
et  des  prises.  103 

,\o  142.  _  2.->  floréal  (13  mai).  —  Avis 
du  conseil  d'état  relatif  au  sens  de  l'ar- 
ticle 47G  du  Code  des  délits  et  des 
peines.  104 

N°  143.  —  23  floré.-il  (13  mai).  —  Arrêté 
qui  établit  un  costume  pour  les  mem- 
bres de  l'Institut.  105 

lN"  144.  — 27  tloréal  (17  mai).  —  Arrêté 
relatif  aux  listes  de  notabdiié.  103 

N»  145. — 12  prairial  (1"  juin). — Arrêlé 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
Lyon.  lOG 

N"  140.  —  12prairial(l"juin).— Arrêlé 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
I\Iontpellier.  106 

V."  147.  —  17  prairial  (6  juin).  —  .\rrèlé 
portant  concession  au  département  de 
la  marine  d'une  mine  de  houille  située 
près  de  Quimper.  106 

N"  148.— 23  prairial  (  12  juin). — Arrêté 
relatif  à  une  délibération  illégalement 
prise  par  le  conseil  municipal  de  Tain, 
etc.  106 

N"  149. — 23  prairial  (  12  juin).— Arrêté 
relatif  aux  échanges  du  tiers  consolidé 
contre  des  bons  de  deux  tiers.  106 

N"  150. — 27  prairial  (16  juin;. — Arrêté 
lelaiif  aux  maisons  et  usines  payables 
en  bons  deux  tiers.  107 

y,°  151. —  27  prairial  (16  juin). — Arrêlé 
qui  renouvelle  lesdéfenses  faites  auxen- 
treprencurs  de  voilures  libres  de  trans- 
porter les  lettres,  journaux,  etc.  107 
36. 
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N"  152.— 27  prairial  (16  juin).— Arrête 
relatif  à  l'adminislralioii  des  biens  af- 
teclés  à  la  nourriture,  à  l'entretien,  etc., 
des  hospitalières  et  des  filles  de  charité. 

108 
K°  153.-  29  prairial  (18  juin). — Arrêté 
relatif  à  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures. 109 
K"  134. —  ô  messidor  (22  juin). — Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
Lorient.  1 1 1 
K"  155. —  3  messidor  (22  juin). — Arrêté 
relalifàlatixation  elà  ladistribulion  des 
remises  de  la  régie  de  l'enregistrement 
et  (lu  domaine  national  pour  l'an  9.  1  1  1 
N"  156.  —  5  messidor  (22  juin). — Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
Paris.  112 
K°  157. —  6  messidor  (25  juin). — Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
Nantes.  112 
N°  158. —  6  messidor  (23  juin).— Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
Lille.  112 
N"  159. — 6  messidor  (25  juin). —  Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
Toulouse.  112 
N°  160. —  6  messidor  (25   juin). — Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
Douai.  112 
K°  161. — 6  messidor  (25  juin). —  Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
Valenciennes.  112 
K"  162. — 7  messidor  (26  juin). —  Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
lïordeaux.  113 
N°  163. — 7  messidor  (26  juin).  —  Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  h 
Dunkerque.  113 
N°  164. — 7  messidor  (26  juin). —  Arrêté 
relatif  aux   rentes  et  domaines  natio- 
naux affectés  aux  hospices.  1 13 
N°  165. — 7  messidor  (26  juin). —  Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
Carcassonne.  115 
N°  166. — 7  messidor(26  juin).—  Arrètéqui 
annule,  pour  incompétence,    un  arrêté 
pris  par  le  conseil  de  préfecture  des  Bou- 
ches-du-Tlhùne.                                    115 
N«^167. — 7  messidor  (26  juin).—  Arrêté 
relatif  aux  décomptes  et  retenues  d'iiô- 
pilal    des  militaires  attaqués  de     ma- 
ladies vénériennes  et  autres.              115 
K"  168.  —  13  messidor  (2  juillet).— Ar- 
rêté qui  établit  une  boursede  commerce 
à  Nîmes.  1 16 
N°  169.— 13  messidor  (2  juillet).— Arrêté 
qui  él.-iblit  une  bourse  de  commerce  à 
Marseille.  1 16 
H°  170. — 13  messidor(2  juillet). — Arrêté 
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relatif  à  la  plantation  en  bois  des  dunes 
des  côtes  de  la  Gascogne.  116 

N°  171.  —  17  messiilor  f6  juillet). —  Ar- 
rêté relatif  au  compte  des  dépenses  fai- 
tes pour  le  petit  équipement  et  mois  de 
solde  des  conscrits.  117 

N"  172.  — 17  messidor  (6  juillet).—  Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
Dijon.  117 

N"  173. — 17  messidor  (6  juillet). —  Ar- 
rêté qui  établit  une  boursede  commerce 
à  Reims.  117 

N°  174. — 17  messidor  (6  juillet). — Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
Amiens.  117 

N°  175.  — 17  messidor  (6  juillet). —  Ar- 
rêté qui  organise  le  corps  des  gardes 
pompiers  à  Paris.  117 

N°  176.  —  19  messidor  (8  juillet).—  Ar- 
rêté relatif  à  l'application  d'un  poinçon 
de  recense  sur  les  lingots  d'or  et  d'ar- 
gent aftinés,  etc.  117 
N°  177. — 21  messidor  (10  juillet). — Ar- 
rêté sur  la  délivrance  de  congés  de  se- 
meslie  dans  les  corps  qui   ne  font  pas 
partie  d'une  armée.  117 
N°  178.  —  23  messidor  (12  juillet).  — 
Arrêté  relatif  à  la  solde  des  ofliciers  de 
santé  de  seconde  classe,  au  service  de 
la  marine,  et  des  jardiniers  botanistes 
employés  ilans  les  ports.  120 
N°  179. —  23  messidor  (12  juillet). —  Ar- 
rêté sur  la  juridiction  des  prud'hommes 
pêcheurs  du  quartier  maritime  de  Mar- 
tigucs.  120 
N°  180.— 23 messidor  (12juillet). — Arrè- 
téqui établitdes prud'hommes  pêcheurs 
à  St-Laurenl,  Bages  et  Leucale.      120 
N"  181.-  23  messidor  (12  juillet). —  Ar- 
rêté qui  organise  la  caisse  d'amortis- 
sement. 120 
N°  182.— 27  messidor  (16  juillet).— Ar- 
rêté additionnel  à  celui  du  21  messidor 
an  9  ,  sur  les  congés  de  semestre.  122 
N°  183.  —  27  niess'idor  (  16  juillet). — 
Arrètéqui  annule  des  actes  d'adminis- 
tration relatifs  à  la  cession  d'un  terrain 
communal.  122 
N°  184. — 27  messidor  (16  juillet). —  Ar- 
rêté  concernant   les   retenues  sur  les 
soldes  de  retraite.  122 
N"  183. — 27  messidor  (16  juillet). —  Ar- 
rêté qui  révoque  les  permissions  accor- 
dées pour  l'importation,   sous  pavillon 
neutre,  de  denrées  coloniales,   et  mar- 
chandises venant  d'Angleterre.        122 
N°  186.— 28  messidor  (17  juillet).  —Avis 
du  conseil  d'état  concernant  les  catalo- 
gues délivres,  prospectus  d'ouvrages, 
etc.  123 
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N»  187.— 2  ihermidor  (21  juillet).— Ar- 
rêté qui  organise  les  bureaux  du  minis- 
tère de  la  guerre.  123 

N°  188.  —  3  thermidor  (22  juillet).  — 
Arrêté  concernant  la  formation  ,  l'im- 
pression et  la  publication  des  listes  de 
Tioiabilité.  127 

N»  189.  —  7  thermidor  (  26  juillet  ).  — 
Arrêté  sur  la  manière  de  citer  en  témoi- 
gnage les  membi  es  du  sénat  conserva- 
teur ,  du  tribunat ,  etc.  127 

N"  190.  —  7  thermidor  (26  juillet). —  Ar 
rêté  qui  éiablit  une  bourse  de  com- 
merce au  Havre.  128 

N°  191.  —  7  thermidor  (  26  juillet). — 
Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Rouen.  12S 

N°  192.  —7  thermidor  (26  juillet).— Ar- 
rêté qui  établit  une  bourse  de  commerce 
à  Si  Omer.  128 

K»  193. — 7  thermidor  (26  juillet). —  Ar- 
rêté qui  établit  une  bourse  de  commerce 
à  Boulogne.  128 

N°  194—  7  thermidor  (26  juillet). —  Ar- 
rêté qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Bayonne.  128 

N"  19o.— 7  thermidor  (26  juillet).  —  Ar- 
rêté qui  établit  une  bourse  de  commerce 
à  Agen.  128 

N°  196.  —  7  thermidor  (  26  juillet  ).  — 
Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Clermont  Ferrand.  128 

N"  197.  —  9  thermidor  (  28  juillet  ).  — 
Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Rodez.  128 

N"  198.  —  9  thermidor  (28  juillet).  — 
Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
meice  à  Toulon.  129 

N»  199.—  9  tlieriiiidor  (28  juillet).—  Ar- 
rêté qui  établit  une  bourse  de  commerce 
à  Niort.  129 

No  200.  —  9  thermi  Jor  (  28  juillet  ).  — 
Arrêté  qui  étalilit  une  bourse  de  com- 
merce à  Blois.  129 

N»  201.  —  9  thermidor  (  28  juillet  ).  — 
Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Brest.  129 

N»  202.  —  9  thermidor  (28  juillet  ).  — 
Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Arras.  129 

N°  203.  —  12  thermidor  (31  juillet  ).  — 
Arrêté  sur  l'organisation  de  la  gendar- 
merie. 129 

N»  204.  —  13  thermidor  (  l"^""  août  ).  — 
Arrêté  qui  prohibe  l'importation  des 
chevaux  anglais  en   France.  129 

No  20.'j.  —  13  ihermilor  (  1"  août  ).  — 
Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  .Vvignon.  129 
N°  206.— 15  thermidor  (1"  août).— Ar- 
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rêté  (jui  établit  une  bourse  de  commerce 
à  Honlleur.  129 

N°  207. — 13  thermidor  (  1"  août). — Ar- 
rêté qui  établit  une  bourse  decommerce 
à  Caen.  129 

N°  208. —  13  thermidor  (1"  août).— Ar- 
rêté qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Orléans.  129 

N°  209.  —  13  thermidor  (  1"  août  ).  — 
Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Tours.  129 

1N°  210. — 13  thermidor  (l''  août).—  Ar- 
rêté qui  établit  une  bourse  decommerce 
à  Grenoble.  130 

N»  211 . — 16  thermidor  (4  août). — Arrêté 
sur  l'administration  du  train  d'artillerie 
en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 

130 

N°  212.—  19  thermidor  (7  août).  —  Ar- 
rèti'ï  ([ui  règle  la  compéiencc  sur  les 
contestations  rclativosau  paiement  des 
fournitures  faites  pour  le  compte  du 
gouvernement.  130 

N°  213. — 19  thermidor  (7  août). — Arrêté 
relatif  à  un  conilit  d'attribution  sur 
une  liquidation  de  reprises  exercée  par 
une  veuve  d'émigré.  131 

N"  214. — 21  thermidor  (9  août). — Arrêté 
sur  lacompositionde  l'armée  de  l'Ouest, 
etsur  les  1 2*  et  22''  divisions  militaires. 

132 

N°  21.'). — 24  thermidor  (12  août).  —  Ar- 
rêté qui  ordonne  la  confection  d'un 
état  des  bois  et  forêts  actuellement  sous 
la  main  de  l'état.  132 

N"  216. — 29  thermidor  (17  août).— Ar- 
rêté relatif  à  une  concession  de  mines 
de  charbon,  faite  parairêtdu  conseil 
du  9  avril  177S.  132 

N"217. — 2  fructidor  (20  août). — -Arrêté 
qui  ordonne  le  paiement  des  fournitures 
faites  en  l'an  9  ,  pour  le  service  de  dif- 
férens  ministères.  132 

N°2I8. — 3  fructidor  (21  août). —  Arrêté 
sur  la  marque  et  l'estampille  de  diffé- 
rentes étoiles.  152 

N°  219.-3  fructidor  (21  août).  —  Ar- 
rêté relatif  à  un  supplément  de  traite- 
ment graduelauxpréposésà  l'inscription 
maritime  ,  etc.  133 

N"  220. — ;i  fructidor  (23  août).  — Arrêté 
sur  un  conflit  d'attribution  entre  les 
autorités  administrative  et  judiciaire 
du  département  de  la  So'nme  ,  en  ma- 
tièrede  domaines  nationaux.  133 

N"  221. — 7  fructidor  (2.')  août). —  Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
Strasbourg.  134 

N°  222. — 7  fructidor  (2")  août). —  Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
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Sainl-Malo.  134 

N"  2:23.  —  7  fructidor  (  2."  août  ). — Arrèlt; 
qui  clablit  une  bourse  de  commerce  à 
Rennes.  13  4 

K»  224. — 9  fructidor  (27  août), — Arrêté 
qui  déclare  communes  aux  bureaux  de 
bienf.iisance  les  dispositions  de  la  loi  du 
4  ventôse  an  9 ,  sur  les  renies  et  do- 
maines nationaux  affectésaux  hospices. 

134 

N°  22o. —  9  fructidor  (27  août).— Arrêté 
relatif  à  la  dénomination  des  communes 
et  des  arrondissemens  de  justices  de 
paix.  13.^ 

N°  226. — 9  fructidor  (27  août).— Arrêté 
qui  proroge  les  droits  établis  sur  les 
spectacles,  bals,  etc.  153 

N°  227. — 9  fructidor  (27  août).  —  Arrêté 
qui  réiluit  les  justices  de  paix  de  la 
Nièvre.  133 

N"  228.-9  fructidor  (27  aoùlj.— Arrêté 
qui  réduit  les  justices  de  paix  de  l'In- 
dre. 133 

N"  229.-9  fructidor  (27  août).  —  Arrêté 
qui  réduit  les  justices  de  paix  du  Cher. 

13,5 

K«  230.  —  9  fructidor  (27  août). — Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
Alby.  j.-,.j 

N°  231.— 9  fructidor  (27  août).  —  Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
Castres.  13G 

K"  232. — 14  fructidor  (l'''^  septembre). — 
Arrêté  relatif  aux  déclarations  et  sou- 
missions à  fournir,  dans  les  bureaux  des 
douanes,  parles  propriétaires,  consi- 
gnalaires  ou  conducteurs  de  marchan- 
dises. 136 

N"  233. — 17  fructidor  (4  septembre).  — 
Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Morlaix.  156 

N°  234. — 19  fructidor  (G  septembre).  — 
Arrêté  relatif  aux  collé^^es  des  Irlandais 
et  des  Ecossais  établis  à  Paris.  136 

K°  23.3. — 19  fructidor  (6  septembre).  — 
Ariêlé  qui  établit  des  inspecteurs-géné- 
raux du  trésor  public.  157 

N°  236. — 19  fructidor  (6  septembre).— 
Arrêté  relatilaux  délibérations  des  con- 
seils de  piéfecture.  138 

N°  237. —  25  fructidor  (10  septembre). — 
Arrêté  qui  fixe  le  traitement  des  com- 
missaires, de  police.  138 

K"  258. — 23  fructidor  (12  septembre).  — 
Arrêté  portant  fixation  des  justices  de 


paix  de  la  Seine.  139 

IS°  239. — 23  fructidor  (12  septembre). — 
Arrêté  portant  réduction  des  justices  de 
paix  de  Seine-et-Marne.  139 

N"  240. —  23  fructidor  (12  septembre). — 
Arrêté  portant  fixation  des  rations  tle 
vivres  pour  les  troupes.  159 

N"  241. — 25  fructidor  (12  septembre). — 
Arrêté  relatif  à  la  nomination  des  gar- 
des champêtres.  159 
N"  242. — 27  fructidor  (14  septembre). — 
Arrête  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
l'Aube.  140 
N"  243. — 27  fructidor  (14  septembre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
l'Eure.  140 
N"  244.-27  fructidor  (14  septembre). — 
Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Cette.  140 
N°  243.  — 27  fructidor  (14  septembre). — 
Arrêté  qui  décide  que  la   connaissance 
des  difficultés    concernant  le  paiement 
des    fermages  d'un    bien  frappé  du  sé- 
questre  national   appartient  à  l'admi- 
nistration. 140 
N"  246.-27  fructidor  (14  septembre). — 
Arrêté  relatif  au  paiement  de  la  demi- 
solde  des  semestriers.  141 
N"  247.-29  fructidor  (16  septembre). — 
Arrêté  qui  crée  un  directeur  général  cl 
quatre   administrateurs    des    douanes. 

141 

N°  248.-29  fructidor  (16  septembre). — 

Arrêté   qui    proroge  le  sursis  accordé 

aux  acquéreurs  de  maisons  et  usines. 

142 
N"*  249.-39  fructidor  (16  septembre).— 
Arrêté   qui   réduit  les  justices  de  paix 
d'Eure-et-Loir.  142 

N*"  230. —  29  fructidor  (16  septembre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
la  Marne.  142 

N°  231.  —  29  fructidor  (IG  septembre). — 
Arrêté  qui  ordonne  la  fabiication  de 
nouveaux  timbres  pour  les  journaux 
dans  le  déparlement  de  la  Seine.  142 
N°  252.  —  5<'  jour  complémentaire  (  20 
septembre).  —  Arrêté  sur  1  organisation 
de  l'administration  de  l'euregislrement 
et   des   domaines.  143 

N°  253.  —  4*  jour  complémentaire  (2) 
septembre).  — Arrêté  sur  l'uniforme  des 
administrateurs  cl  préposés  de  la  régie 
de  l'enregislrement  et  du  domaine  na- 
tional. 144 
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N°  254. — 3  vendémiaire  (25  septembre).  I      de  l'Aisne.  144 

—  Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  |  N"  2oo.  —3  vendémiaire  (23  septembre). 
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— Arrêté  relatif  à  la  liquidation  de  cer- 
taines rentes  dues  aux  hospices  civils 
par  des  étabrissemens  supprimés,  et 
dont  les  litres  sont  adirés.  144 

K°  2"6. —  3  vendoniiairc  (23  septembre). 

—  .\rrèlé  qui  réduit  les  Justices  de  paix 
de  la  Seine-Inférieure.  14o 

IN"  "Iril . —  ?)  vendémiaire  (27  septembre). 

—  Arrêté  qui  crée  un  ministre  du  tré- 
sor puijiic.  143 

K"  :258. — 3  vendémiaire  r27  septembre). 

—  Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
de  Loir-et-Cher.  14.3 

K"  2à9. — 3  vendémiaire  (27  septembre). 
— .\rrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
d'Indre-et-Loire.  143 

K°!2b'0.  9  vendémiaire  (I"'  octobre). — 
Arrêté  qui  fixe  les  rations  des  chevaux 
employés  aux  armées.  146 

K"  261. — 9  vendémiaire  (t**"  octobre). — 
Arrêté  qui  établit  au  Boulon  cl  à  Port- 
Yendrcs  des  bureaux  de  sortie  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  en 
France.  147 

K"  26'2. — 9  vendémiaire  (1'^''  octobre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
du  Loiret.  147 

N°  265. —  9  vendémiaire  (l"  octobre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
de  l'Ain.  147 

K''26  4. —  14  vendémiaire  (6  octobre). — 
Arrêté  relatif  aux  attributions  du  con- 
seiller d'état,  chargé  des  affaires  con- 
cernant les  cultes.  147 

K°26.3. —  13  vendémiaire  (7  octobre).  — 
Arrêté  sur  le  jugement  des  contumax 
des  armées  supprimées,  ou  qui  ne  fai- 
saient partie  d'aucun  corps.  147 

N"  266. —  13  vendémiaire  (7  octobre).  — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
du  Nord.  147 

N"  267. —  13  vendémiaire  (7  octobre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
de  l'Yonne.  147 

N"  268. —  17  vendémiaire  (9  octobre). — 
Arrêté  relatif  aux  formalités  nécessaires 
pour  intenter  action  contre  des  com- 
munes. 147 

N°  269.  — 17  vendémiaire  (9  octobre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
•le  la  Dordogne.  149 

N"  270. —  17  vendémiaire  (9  octobre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
de  la  Cùle-d'Or.  149 

K*  271. — 18  vendémiaire  (10  octobre). — 
iVrrêté  qui  prohibe  les  arméniens  en 
course.  149 

î{°  272.  — 19  vendémiaire  (11  octobre). — 
Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Auch.  150 


N°  273. — 19  vendémiaire  (11  octobre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
des  Hautes  Alpes.  150 

N°  274.  —  19  vendémiaire  (11  octobre). 
— Arrêté  qui  réJuit  les  justices  de  paix 
des  Vosges.  150 

N"  273.  —  19  vendémiaire  (11  octobre). 

—  Arrêté  sur  le  commerce  de  la  bou- 
langerie à  Paris.  130 

N°  276. — 23  vendémiaire  (13  octobre). — 
Arrêté  sur  le  paiement  de  l'indemnité 
de  logement  due  en  argent.  151 

N"  277.  —  23  vendémiaire  (13  octobre). 
— Arrêté  relatif  à  l'indemnité  représen- 
tative des  fourrages.  loi 

N°  278.  —  23  vendémiaire  (  13  octobre  ). 

—  Arrêté  concernant  les  meubles  et 
ustensiles  des  corps  de  garde  réputés 
militaires.  132 

N°  279.  — 23  vendémiaire  (  13  octobre  ). 

—  .\rrêté  qui  déclare  applicables  aux 
marins  les  dispositions  de  celui  du  7 
messidor  an  9.  152 

N"  280. — 23  vendémiaire  (13  octobre). — 

Arrêté  sur  les  listes  de  notabilité.   152 

N°  281. —  23  vendémiaire  (13  octobre). 

—  Arrêté  sur  les  traitemens  et  indem- 
nités des  membres  du  directoire  cen- 
tral des  hôpitaux  militaires  ,  des  con- 
seils d'administration  ,  et  tles  divers 
ofiiciers  de  santé  attachés  au  départe- 
ment de  la  guerre.  132 

N"  282.  —  23  vendémiaire  (13  octobre). 
Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Dieppe.  133 

N°  283. — 23  vendémiaire  (15  octobre). — 
An  été  relatif  au  cautionnement  en  im- 
meubles   des  fournisseurs  de  l'an  10. 

153 

N°  284. — 23  vendémiaire  (15  octobre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
l'Ariége.  i^Â 

N°  283. — 23  vendémiaire  (13  octobre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
de  l'Oise.  154 

No  286. — 23  vendémiaire  (13  octobre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
des  Ardennes.  l'>4 

N°  287.  — 23  vendémiaire  (15  octobre). 
— Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
de  la  Manche.  154 

No  288.  — 23  vendémiaire  (17  octobre). 

—  Arrêté  sur  le  paiement  des  traite- 
mens et  autres  dépenses  administrati- 
ves et  judiciaires.  154 

N»  289.  —  27  vendémiaire  (19  octobre). 

—  Arrêté  qui  charge  le  liquidateur 
général  de  la  dette  publique  des  li- 
quidations de  créances  confiées  à  l'ad- 
ministration    centrale     de    l'enregis- 
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trement.  15o 

N°  290. —  27  vendémiaire  fl9  octobre). 
ArrèLc  qui  établit  une  bourse  de  com- 
nicrre  ;i  îfontauban.  loô 

■N°  291.  —  27  veniJémiaire  (19  octobre). 
Arrêté  relatif  au  paiement  des  traite- 
mens  de  réforme  dans  l'armée  de  terre. 

153 
N«  292.-27  vendémiaire  ^19  octobre). 

—  Arrêté  sur  le  paiement  de  la  solde  de 
retraite  pour  l'armée  de  terre.         1o7 

N"  293.  —  27  vendémiaire  (19  octobre). 
— .\rrêlé  (jui  réduit  les  justices  de  paix 
du  Doubs.  139 

N°  294.  —  27  vendémiaire  (19  octobre). 
— Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
de  la  Meuse.  139 

N"  29">. — 27  vendémiaire  (19  octobre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
des  Landes.  159 

>'°  206. — 27  vendémiaire  (19  octobre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
des  Basses- Alpes.  I.u9 

N°  297. — 27  vendémiaire  (19  octobre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
du  Cantal.  159 

N"  t!98.  — 20  vendémiaire  (21  octobre).— 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
de  la  Creuse.  160 

IS'"  209.- 29  vendémiaire  (21  octobre).— 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
du  Gard.  160 

N°  jOO.  —  29  vendémiaire  (21  octobre). 

—  Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
de  la  Moselle.  160 

N°  301. — .ï  brumaire  (2.5  octobre). — Ar- 
rêté (jui  réduit  les  justices  de  paix  de 
l'Allier.  160 

N°  302. — 3  brumaire  (25  octobre). —  Ar- 
rêté qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
l'Hérault.  160 

N"  303. —  3  brumaire  (23  octobre).— Ar- 
rêté qui  réduit  les  justices  de  paix  du 
Morbihan.  160 

N°  304. — 3  brumaire  (23  octobre). — Ar- 
rêté qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
Seineet-Oise.  160 

?s°  303.  —  5  brumaire  (27  octobre).  — 
Arrêté  relatif  à  la  restitution  des  prises 
faites  sur  le  Portugal.  160 

^N"  306. — 5  brumaire  (27  octobre). — Ar- 
rêté relatif  aux  pièces  fausses  qui  se- 
raient produites  dans  les  bureaux  du 
trésor  public.  161 

?«°307. — 5  brumaire  (27  octobre). — Ar 
rêlé  qui  réduit  les  justices  de  paix  de  la 
Charente.  161 

N"  308. — 3  brumaire  (27  octobre). — Ar- 
rêté qui  réduit  les  justices  de  paix  des 
Cùles-du-Nord.  161 


iS'°  509. — ^  brumaire  (27  octobre). — A  - 
rêlé  qui  réduit  les  justices  de  paix  >.'  > 
Deiix-Sévrcs.  li.  ■ 

N"  310. — 5  brumaire  (27  octobre). — Ai  - 
rêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de  la 
Haute-Loire.  161 

N"  311. — 3  brumaire  (27  octobre). — Ar- 
rêté qui  réduit  les  justices  de  paix  de  la 
Lozère.  161 

N"  3i2. — 3  brumaire  (27  octobre). — Ar- 
rêté qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
l'Orne.  16l 

N°  313. — 3  brumaire  (27  octobre). — Ar- 
rêté qui  réduit  les  justices  de  paix  de  la 
Gironde.  161 

^'°  3l4. —  6  brumaire  (28  octobre). — Ar- 
rêté qui  réduit  les  justices  de  paix  du 
Calvados.  161 

N°  315. — 7  brumaire  (29  octobre). — Ar- 
rêté sur  la  nomenclature  des  dépenses 
du  ministère  de  l'intérieur.  162 

N°  316. — 7  brumaire  (29  octobre).  —  Ar- 
rêté qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
Lot-et-Garonne.  16S 

N°  317. — 7  brumaire  (29  octobre). — Ar- 
rêté qui  réduit  les  justices  de  paix  du 
Jura.  163 

N°  318. — 7  brumaire  (29  octobre). — Ar- 
rêté qui  réduit  les  justices  de  paix  du 
Finistère.  16S 

K°  319. — 8  brumaire  (30  octobre). — Ar- 
rêté sur  la  délivrance  des  congés  abso- 
lus. 103 

jN'°  320. — 9  brumaire  (31  octobre). — Ar- 
rêté qui  réduit  les  justices  de  paix  du 
Pas-de-Calais.  165 

X°521. — 9  brumaire  (51  octobre). — Ar- 
rêté qui  réduit  les  justices  de  paix  du 
Gers.  163 

]S°  522.-9  brumaire  (51  octobre). — Ar- 
rêté qui  réduit  les  justices  de  paix  de  la 
Vendée.  165 

N°  323. — 9  brumaire  (31  octobre). — Ar- 
rêté qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
l'Isère.  165 

N"  524. — 15  brumaire  (4  novembre). — 
Arrêté  relatif  aux  conilits  d'attribution. 

164 

N°  523.  — 15  brumaire  (4  novembre).  — 
Arrêté  qui  fixe  le  mode  de  paiement  et 
de  vérification  des  dépenses  ministé- 
rielles. 166 

N"  526-  —  15  brumaire  (4  novembre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
l'Aude.  169 

N°  327  — 13  brumaire  (4  novembre).  — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  du 
Lot.  1G9 

N°  328.— 15  brumaire  (4  novembre).  — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 


TABLE    DES    MATIÈRES. =AN    10    (1801). 


569 


la  Mayenne.  170 

N"  329. — 13  brumaire  (4  novembre).  — 
Arrèlé  qui  réduit  les  justices  de  paix,  de 
la  Sarthe.  170 

N°  530. — l.j  brumaire  (6  novembre). — 
Arrêté  qui  annule  deux  jugemens  ren- 
dus, pour  incompétence,  en  matière  de 
domaines  nationaux.  170 

]N'°  331. — 15  brumaire  (G  novembre). — 
Arrèlé  qui  réduit  les  justices  de  paix  du 
Var.  170 

K°  332. — lô  brumaire  (6  novembre)  — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  du 
Puy-de-Dôme.  170 

N"  333. — 13  brumaire  (6  novembre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
la  Loire-Inférieure.  171 

N"  534.— 13  brumaire  (6  novembre).  — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
l'Ardèche.  171 

N°  353. — 13  brumaire  (  6  novembre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  du 
Rhône.  '  171 

N°  356. — 16  brumaire  (7  novembre).  — 
Arrêté  qui  accorde  aux  oiticiers  de  l'ar- 
mée de  terre  ,  etc.,  qui  s'embarquent 
pour  le  service  de  la  France  ,  la  faculté 
de  déléguer  un  quart  de  leurs  appoin- 
temens.  171 

N°  357. — 17  brumaire  (8  novembre). — 
Arrêté  qui  annule,  pour  incompétence, 
un  arrêté  rendu  par  un  préfet.         17:2 

N°  336. — 17  brumaire  (8  novembre).  — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices 'de  paix  de 
la  Corrèze.  17i2 

N"  339.  — 17  brumaire  (8  novembre).  — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
la  Haute-Marne.  175 

N°  340. — 17  brumaire  (8  novembre).  — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
la  Somme.  175 

N°  341.  — i25  brumaire  (14  novembre). — 
Arrêté  relatif  aux  liquidations  faites, 
depuis  le  1'=''  vendémiaire  an  8,  par  les 
bureaux  ou  les  agens  du  ministre  de 
la  guerre.  175 

N°  342. — 25  brumaire  (14  novembre). — 
Arrèlé  sur  la  garde  des  consuls,  et  la 
création  il'un  gouverneur  du  palais  du 
gouvernement.  175 

N°  543. — 2G  brumaire  (17  novembre). — 
Arrêté  sur  le  recouvrement  des  patentes 
pour  l'an  10  ,  etc.  173 

N°"344.  —  26  brumaire  (17  novembre). — 
Arrêté  qui  rétablit  les  communes  dans 
la  jouissance  des  amendes  de  police. 

173 

N"  343.-26  brumaire  (17  novembre). — 
Arrêté  portant  qu'il  ne  sera  plus  fait 
de  paiemens  à  titre  de  secours  provi- 


soire. 176. 

N°  346. — 27  brumaire  (IS  novembre). — 
Arrêté  qui  annule  un  jugement  rendu 
en  matière  de  domaines  nationaux.  176 

N"  547. —  27  brumaire  (18  novembre). — ■ 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
la  Charente-Inférieure.  176 

N"  348. —  27  brumaire  (18  novembre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
dlllc  et-Vilaine.  17G 

N"  549.  —  27  brumaire  (18  novembre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
Maine-et-Loire.  17G 

N"  530. — 27  brumaire  (18  novembre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
la  Vienne.  176 

N°  331. — 27  brumaire  (18  novembre). — 
Arrêté  quircduit  les  justices  de  paix  de 
la  Loire.  177 

r\°  332. — 27  brumaire  (18  novembre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  du 
Bas-Rhin.  177 

IS'°  333.^ — 29  brumaire  (20  novembre).  — 
Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Clierljourg.  177 

N"  334.  —  5  frimaire  f26  novembre).  — 
Arrêté  qui  suspend  l'échange  des  cou- 
pons de  l'emprunt  forcé  de  l'an  4  contre 
des  ccrtilicats  tenant  lieu  de  bons  de 
deux  tiers.  177 

No  z^K).  —  5  frimaire  (  26  novembre  ).  — 
Arrèlé  qui  fixe  des  époques  pour  le 
paiement  des  arrérages  de  pensions  des 
veuves  des  défenseurs  de  la  patrie.  177 

N"  536.  —  5  frimaire  (  26  novembre). — 
Arrêté  sur  l'emploi  des  ordonnances, 
mandats  et  bons  pour  l'habillement, 
l'équipement  et  l'armement  des  batail- 
lons de  conscrits.  177 

N°  337.  —  7  frimaire  (28  novembre). — 
Arièlé  sur  l'uniforme  du  directeur-gé- 
néral et  des  administrateurs  et  employés 
des  douanes.  177 

N°  338.  —  7  frimaire  (  28  novembre). — 
Arrèlé  qui  réduit  les  justices  de  paix  des 
Hautes-Pyrénées.  178 

N°  539.  —  7  frimaire  (28  novembre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
la  Haute-Garonne.  178 

N»  560.  —  7  frimaire  (28  novembre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
l'Aveyron.  l'^S 

N°  361.  — 7  frimaire  (28  novembre).  — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  du 
Tarn.  178 

N°  562.  —  7  frimaire  (28  novembre  ). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
Vauduse.  178 

N"  5G5.  —  9  frimaire  (50  novembre).  — 
Arrêté  qui  supjirime  trois  bureaux  de 
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garantie.  178 

N"  364.  —  9  frimaire  (30  novembre).  — 
Arrèlé  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
la  Haute-Vienne.  178 

N"  ô6">.  —  9  frimaire  (30  novembre  ).  — 
Arrèlé  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
la  Drôme.  178 

K"  3G6. — 13  frimaire  (4  décembre).  — 
Arrèlé  relatif  à  la  vingt-unième  divi- 
sion militaire.  178 

N°  367.  —  13  frimaire  (  4  décembre). — 
Arrèlé  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Rorlicfort.  178 

N"  368.  —  13  frimaire  (4  décembre). — 
Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Pézénas.  178 

N°  369.  —  13  frimaire  (  4  décembre). — 
Arrèlé  qui  élablit  une  bourse  de  com- 
merce à  La  Rochelle.  179 

K°  370.  —  13  frimaire  (4  décembre).  — 
Arrèlé  relatif  aux  pièces  d'or,  d'ar- 
gent, etc.,  qui  ont  cours  dans  la  vingt- 
septième  di\ision  mililairc.  179 

K°  571.  —  15  frimaire  (6  décembre).  — 
Loi  qui  ordonne  la  promulgation  de  la 
convention  conclue  avec  les  États-Unis 
d'Amérique.  179 

K°  372.  —  l6  frimaire  (7  décembre).  — 
Loi  qui  ordonne  la  promulgation  du 
traité  de  paix  conclu  avec  le  roi  des 
Deux-Sicilcs.  188 

K°  573. —  17  frimaire  (8  décembre^. — 
Loi  qui  ordonne  la  promulgation  du 
trailé  de  paix  conclu  avec  l'électeur 
palatin  de  Bavière.  190 

N°  374.  —  17  frimaire  (8  décembre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
de  Saône-et-Loire.  192 

N»  375.  —  17  frimaire  (8  décembre).  — 
Arrèlé  qui  réduit  les  justices  de  paix 
des  Bouchcs-du-Rhùne.  192 

N°  376.  —  17  frimaire  (8  décembre). — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
de  la  Mcurlhe.  192 

N°  377.  —  17  frimaire  (8  décembre).  — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  do 
la   Haule-Scône.  192 

^'°  378.  —  18  frimaire  (9  décembre).  — 
Loi  qui  ordonne  la  promulgation  du 
trailé  de  paix  avec  l'empereur  de 
Russie.  192 

N°  379. —  19  frimaire  (10  décembre).  — 
Arrêté  relatif  à  l'imprimerie  du  gou- 
vernement et  à  l'envoi  des  lois.       193 
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tant établissement  d'une  nouvelle  com- 
pagnie d'Afrique.  316 
N°  484.  —  17  Iloréal  (7  mai).  — Loi  qui 
fait  un  fonds  pour  les  dépenses  des  di- 
vers ministères  pendant  l'an  10.       31& 
N°  485.— 18  Iloréal  (8  mai).— Loi  relative 
à  la  rivière  du  Couësnon  et  au  pont  de 
Pontorson.  317 
No  486.-18  Iloréal  (8  mai).— Loi  relative 
h  la   nomination  d'adjoints    de   maires 
dans  les  parties  de  communes  dont  les 
communinations    avec  le    chef  lieu   se- 
raient difficiles,  etc.                           317 
No   487.— 18  Iloréal  (8  mai).—  Sénatus- 
consulte  qui  réélit  Napoléon  Honaparte 
premier  consul  pour  dix  nouvelles  an- 
nées. 317 
N"  488.  —20  floréal  (10  mai).  —  Arrèlé 
des  consuls  portant  que  le  peuple  fran- 
çais sera  consulté  sur  cette  question  ; 
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Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à 
vie?  ^1" 

j{o  489. —  20  (lon-a)  (10  mai)  —Lui  qui 
fixe  |iour  l'an  10  l'inti'rt^l  des  caulion- 
neiiicns  fournis  par  les  receveurs  des 
eonlriliutions.  317 

T^-"  490. —  20  lloréal  (10  mai).  —  Loi  qui 
net  trois  cents  millions  à  la  disposition 
du  gouvernement,  à  compte  des  dé- 
penses des  divers  ministères  pendant 
l'an  11.  ~,18 

Pî"  /t9l.— 21  lloréal  (11  m.ii).  -  Loi  rela- 
tive au  cinq  pour  cent  consolidé  et  à  la 
dolte  viagère.  ÔI8 

K"  iQ-2.  —  :22  lloréal  (12  mai).  —  Arrêté 
contenant  une  nouvelle  division  du  dé- 
partement de  la  Seine  ]iour  les  substi- 
tuts du  commissaire  du  gouvernen/cnl 
près  le  tribunal  criminel.  319 

N"  495.— :2ô  lloréal  (13  mai). — Loi  rela- 
tive aux  délits  empoi  tant  peine  de  tlé- 
trissurc  ,  et  aux  tribunaux  spéciaux  qui 
en  auront  la  connaissance.  319 

N"  491. — 24  lloréal  (14  mai). —  Loi  por- 
tant amnistie  pour  crime  de  désertion  à 
l'intérieur,  commis  avant  le  l^'  lloréal 
an  10  par  des  sous-ol!lciers  ou  soldais. 

3:21 

IS'o  49,",.  —  26  floréal  (16  mai).  —  Arrêté 
relatif  à  la  détention  des  militaires 
dans  des  cliamlires  de  police  et  des  pri- 
sons de  discipline.  321 

K°  496.  —  26  tloréal  (16  mai).  —Arrêté 
rectificatif  de  deux  arrêtés  contenant 
ré  ludion  des  justices  de  paix  dans  deux 
départemens.  323 

Ko  497.  _2S  lloréal  (18  mai).  —  Loi  sur 
une  levée  de  conscrits.  323 

K©  498.-28  lloréal  (18  mai).  —  Loi  sur 
les  justices  de  paix,  _    323 

No  499.-29  lloréal  (19  mai). — Loi  rela- 
tive aux  droits  d'entrée  des  tabacs  en 
léuilles,  et  à  leur  fabrication.  326 

]N°  500.  — 29  tloréal  (19  mai). —  Loi  re- 
lative aux  taxes  des  douanes ,  aux  entre- 
pôts ,  et  aux  importations  ou  exporta- 
tions de  marchandises.  327 

K"  ."01. — 29  lloréal  (19  mai).  —  Loi  por- 
tant   création   d'une  légion-d'honneur. 

327 

N©  502.  —  29  floréal  (19  mai). — Loi  sur 
l'établissement  de  bureaux  de  pesage  , 
mesurage  et  jaugeage  publics.  330 

]\o  503.-29  floréal  (19  mai).— Loi  sur  les 
contraventions  en  matière  de  grande 
voirie.  331 

K°  ."04.  —  29  floréal  (19  mai). — Loi  rela- 
tive au  poids  des  voitures  employées  au 
roulage  et  des  messageries.  333 

J{°50j.— 29  lloréal  (19  mai).  —Loi  qui 


autorise  l'ouverture  d'un  canal  de  déri- 
vation de  la  rivière  d'Ourcq.  335 

No.'iOe.  29  lloréal  (19  mai).  —  Loi  qui 
établit  une  taxe  de  navigation  sur  tes 
canaux  du  port  de  Cette.  535 

N"  ."07—29  lloréal  (  19  mai).  —  Loi  qui 
autorise  la  régie  des  domaines  natio- 
naux à  acquérir  des  terrains  destinés  en 
partie  à  l'embellissement  des  jardins 
du  sénat  conservateur.  335 

N"  .'^08.  —  .30  floréal  (20  mai).  —  Loi  sur 
l'établissement  d'un  ilioit  de  navigation 
intérieure.  335 

N"  509.  — 30  floréal  (20  mai).  — Loi  sur 
la  traite  des  nègres  et  le  régime  des  co- 
lonies. 336 

No  5!0.  —  30  floréal  (20  mai)  —  Loi  qui 
ordonne  la  promulgation  du  traité  de 
paix  conclu  entre  la  Franco,  le  roi  d'Es- 
pagne ,  la  république  balave  et  le  roi 
d'Angleterre  336 

N"  .Ml.  —  1"  prairial  (21  mai).  — Arrêté 
relatif  à  la  bénédiction  nuptiale  par  les 
rabbins.  342 

N"  512.  — 3  prairial  (23  mai).  —  Arrêié 
sur  les  pensions  ecclésiastiques  non  li- 
quidées pour  défaut  de  promesse  ou  de 
prestation  de  serment.  342 

N'^  5! 3.  —  3  prairial  (23  mai).  —  Arrêté 
qui  décharge  les  directeurs  et  adminis- 
trateurs de  la  caisse  d'amortissement, 
des  opi'rations  par  eux  faites  depuis  le 
21  nivôse  an  8  jusqu'au  1"'  vendé- 
miaire an   10,  342 

N°  514.  — 3  prairial  (23  mai).  —  Arrêté 
qui  fixe  le  nombre  des  courtiers  près  la 
bourse  de  commerce  de  Strasbourg.  342 

N°  515. — 6  prairial  (26  mai). — Arrêté  re- 
latif à  lexécuiion  des  lois  sur  les  im- 
portations et  exportations  dans  les  dé- 
partemens du  Golo  et  du  Liamone.  343 

N"516. — 6  [)rairial  (26  mai). — Arrêté  sur 
la  manière  dont  seront  régies  la  Marti- 
nique et  Sainte-Lucie.  343 

N°.^17. — 6  prairial  (26  mai). — Arrêté  qui 
assimile  les  percepteurs  des  contribu- 
tions directes  de  Bordeaux  aux  rece- 
veurs particuliers.  Ô43 

K°518.  -  11  prairial  (31  mai).  —  Arrêté 
qui  fixe  les  droits  à  payer  pour  le  char- 
bon de  terre  importé  dans  les  ports 
de  l'Océan.  343 

N°  519.  — 13  prairial  (2  juin).  —  Arrêté 
relatif  à  la  vente  des  effets  mobiliers  et 
objets  d'approvisionnement  de  la  ma- 
rine qui  seraient  jugés  inutiles  ou  hors 
d'état  d'être  employés  au  service.    344 

N°  520.  —  13  prairial  (2  juin). —  Arrêté 
sur  la  formation  d'un  conseil  de  liqui- 
dation générale  de  la  dette  publique.  5-ii 
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K°  o21.  —  17  prairial  (6  juin).  —  Arrclé 
sur  l'exportation  des  matières ,  mon- 
naies et  ouvrages  J'or  et  d'argent.  r>46 

N°  522. — 17  prairial  (6  juin). — Arrête  ad- 
ditionnel à  celui  du  17  ventôse  an  10, 
sur  la  |)èi:he  de  la  morue.  34t) 

N°  523. —  17  prairial  (6  juin).  —Arrêté 
interprétatif  de  celui  du  9  nivôse  an  10, 
concernant  la  pêche  de  la  baleine.  346 

N'^  524. — 17  prairial  (G  juin).  —  Avis  du 
conseil  d'état  concernant  l'amnistie 
prononcée  le  24  floréal  an  10,  pour 
crime  de  désertion.  346 

K°  525.  —  20  prairial  (9  juin).  —  Arrêté 
relatif  à  l'entrepôt  des  marchandises 
étrangères  importées  par  le  pont  du 
Rhin.  34G 

N"  526.  —  20  prairial  (9  juin).  —  Arrêté 
qui  supprime  les  ordres  monastiques  et 
congrégations  régulières  dans  quatre 
départemens.  347 

^°  527.— 20  prairial  (9  juin).  —  Arrêté 
relatif  au  paiement  de  l'arriéré  des  pen- 
sions liquidées.  347 

N»  528.-22  prairial  (11  juin).  —  Arrêté 
relatif  aux  domaines  nationaux  acquis 
antérieurement  à  la  loi  du  28  ventôse 
an  4,  et  payés  en  assignats  ou  mandats, 
avant  leur  démonétisation.  347 

N°  529. — 22  prairial  (11  juin).  —Arrêté 
relatif  à  l'exercice  des  fonctions  du  com- 
missaire général  de  police  de  Bordeaux. 

348 

A'°  530.  —  22  prairial  (1 1  juin). — Arrêté 
relatif  aux  travaux  des  ports,  et  à  leur 
classement  dans  les  attributions  des  mi- 
nistères de  la  marine  et  de  l'intérieur. 

348 

X"  531. — 26  prairial  (15  juin). —  Avis  du 
conseil  d'état  sur  plusieurs  questions 
auxquelles  a  donné  lieu  la  loi  d'amnistie 
du  24  lloréal  an  10.  348 

N°  532.  — 27  prairial  (16  juin). —  Arrêté 
sur  les  bourses  de  commerce.  348 

TS'°  533.  —  27  prairial  (16  juin). —  Arrèîé 
sur  les  recettes  faites  par  les  receveurs- 
générau.x  et  particuliers  sur  les  contri- 
butions indirectes.  353 

X°  534.  —  27  prairial  (16  juin).  —  Arrêté 
relatif  aux  pensions  sur   la  liste  civile. 

353 

N"  535. — 27  prairial  (16  juin).  —  Arrêté 
relatif  aux  caulionnemens  à  fournir  par 
les  grelfiers  des  juges  de  paix  et  des  tri- 
bunaux de  police.  354 

N»  550.  —  27  prau-ial  [16  juin).  —  Arrêté 
sur  la  délivrance  de  la  poudre  de  guerre 
pour  les  bàlimcns  de  commerce.      354 

IS"  537. — 27  prairial  (16  juin).  —  Arrêté 
relatif  aux  places  de  passagers  dans  les 


navires  expédiés  pour  les  îles  et  colo- 
nies françaises.  354- 

°  538. — 29  prairial  (18  juin). —  Arrêté 
relatif  à  l'administration  de  la  justice 
dans  les  colonies  rendues  à  la  France  par 
le  traité  d'Amiens.  355 

°  539. —  4  messidor  ;^23juin). — Arrêté 
qui  ordonne  la  formation  d'un  étal  des 
écoles  susceptibles  d'être  considérées 
comme  écoles  secondaires.  355 

"  540.  —  4  messidor  ^23  juin). — Arrêté 
sur  la  taxe  des  lettres  et  paquets  expé- 
diés de  France  en  Angleterre ,  et  réci- 
proquement. 356 

°  541. — 4  messidor  (23  juin).  — Arrêté 
sur  l'importation  ou  exportation  des 
marchandises  dans  les  îles  de  la  Martini- 
que ,  de  la  Guadeloupe, de  Sainte- Lucie 
et  de  Tabago.  357 

"  542. —  4  messidor  (23  juin). —  Arrêté 
sur  l'établissement  dans  les  hospices  de 
Paris  consacrés  à  la  vieillesse,  etc.,  de 
deux  cents  places  pour  les  pèi  es  et  mè- 
res des  défenseurs  de  la  patrie.        358 

"  543.  —  6  messidor  (25  juin). — Arrêté 
portant  établissement  d'un  entrepôt  de 
marchandises   étrangères    à    Marseille. 

358 

°  544. —  6  messidor  (25  juin). — Arrêté 
sur  la  tenue  des  séances  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  pour  les  affaires 
contentieuses  d'administration  et  de  po- 
lice. 559 

"  545.  —  6  messidor  (25  juin). —  Arrêté 
relatif  au  produit  de  la  location  des  ba- 
raques et  échoppes  de  la  foire  de  Beau- 
caire.  359 

"  546. — 6  messidor  (25  juin). —  Arrêté 
relatif  à  la  manière  de  constater  1  insol- 
vabilité ou  l'absence  des  redevables  du 
trésor  public.  359 

'  547.  — 6  messidor  (25  juin). — Arrêté 
sur  la  liquidation  des  fermriges  arriérés 
des  biens  nationaux.  360 

'  548. — 11  messidor  (30  juin). — Arrêté 
qui  assimile  les  percepteurs  des  contri- 
butions directes  de  Lyon  aux  receveurs 
particuliers.  360 

'  549. — 11  messidor  (30  juin). — Arrêté 
qui  ordonne  la  formation  d'une  commis- 
sion pour  s'occuper  de  la  répartition  de 
la  contribution  foncière.  360 

'  550. — 11  messidor  (30  juin). — Arrêté 
relatif  à  l'organisation  administrative  et 

judiciaire  de  Tabago.  360 

'  551. — 11  messidor  (30  juin). — Arrêté 
rectificatif  des  arrêtés  ordonnant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  dans  treize  dé- 
partemens. 360 

0  5S2.  —  13  messidor  (2  juillet}. — Ar- 
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rèlé  qui  ordonne  la  conferlion  d'un  étal 
dos  édifices  propres  aux  cascrneniens  , 
magasins,  hôpitaux,  etc.,  nécessaires 
au  service  de  la  guerre.  360 

N°  ;>."3.  —  lô  messidor  (2  juillet).  —  Ar- 
rêté relatif  à  l'organisation  en  cohortes 
de  la  légion-d'honneur.  561 

N"  5o4.  —  13  messidor  (2  juillet).  —  Ar- 
rêté sur  le  traitement  accordé  aux  sous- 
licutcnans  et  quartiers-maîtres  de  la 
gendarmerie.  ."ïôl 

N"  5^)5. —  13  messidor  (2  juillet).  —  Ar- 
rcié  qui  accorde  l'indemnité  de  loge- 
ment aux  maréchaux-des-logis  du  liain 
d'artillerie,  détachés  dans  les  départe- 
mens  pour  y  faire  des  tournées.       361 

N"  S.'i6.  —  13  messidor  (2  juillet).  —  Ar- 
rêté portant  défense  aux  noirs,  mulâ- 
tres et  autres  gens  de  couleur,  d'entrer 
sans  autorisation  sur  le  territoire  conti- 
nental de  la  France.  361 

N°  îi.j".  —  16  messidor  (o  juillet).  — Ar- 
rêté relatif  au  passage  accordé  aux  co- 
lons réfugiés ,  pour  retourner  à  Saint- 
Domingue.  361 

N"  558. — 16  messidor  (5  juillet). — Arrêté 
qui  supprime  les  secours  accordés  aux 
colons  réfugiés  en  France.  361 

N"  559.  —  23  messidor  (12  juillet).—  Ar- 
rêté relatif  à  l'administration  des  biens 
affectés  là  la  légion-d'honneur.  361 

N°  560.  — 27  messidor  (16  juillet).—  Ar- 
rêté sur  l'arpentage  ,  l'aménagement  et 
le  bornage  des  forêts  des  départemens 
de  la  rive  gauche  du  Rhin.  363 

N°  561.  —  27  messidor  (IG  juillet).  — 
Arrêté  sur  le  paiement  des  arrérages  de 
la  dette  publique  et  des  pensions  du 
deuxième  semestre  de  l'an  6,  etc.     363 

K"  562.  —  27  messidor  (16  juillet).  — 
Arrêté  relatif  aux  militaires  qui  ont  ob- 
tenu des  armes  d'honneur.  365 

N°  563.  —  2  thermidor  (21  juillet).  — 
An êlé  relatif  à  la  réduction  des  droits 
de  douane  sur  les  marchandises  ava- 
riées ,  et  à  la  manièi  e  de  constater  les 
avaries.  364 

K'=  564.  —  2  thermidor  (21  juillet).  — 
Arrêlé  sur  le  rétablissement  des  rela- 
tions commerciales  entre  l'ile  de  Noir- 
moutiers  et  l'étranger.  56-4 

K»  56.'i.  —  2  thermidor  (2)  juillet).  — 
Arrêté  relatif  au  poisson  venant  de  l'é 
tranger.  364 

ÎV°  566.  —  2  thermidor  (21  juillet).  — 
Arrêté  relatif  aux  décisions  de  lacham- 
Lre  de  discipline  des  avoués  pronon- 
çant des  peines  de  discipline.  364 

K"  567. —  3  thermidor  (  22  juillet  ).  — 
Arrêté  sur  la  haute-paie  accordée  aux 


caporaux  et  soldats  pour  ancienneté  Je 
service.  365 

N"  568.  —  3  thermidor  (  22  juillet  ).  — 
Arrêlé  relatif  à  la  perception  des  droits 
de  douane  sur  les   denrées   coloniales. 

365 

N°  569.  —  4  thermidor  (  23  juillet).  — 
Arrêté  relatif  à  une  convocation  extra- 
ordinaire des  conseils  municipaux.  366 

N"  570.  —  4  thermidor  (  23  juillet).  — 
Arrêté  relatif  aux  percepteurs  des  con- 
tributions directes  des  villes  de  Rouen, 
du  Havre  et  de  Dieppe.  369 

N"  571.  —  4  thermidor  (23  juillet). — 
Arrêté  sur  la  saline  de  Celle.  369 

N°  572.  —  7  thermidor  (  26  juillet  ).  — 
Arrêté  portant  qu'il  ne  sera  plus  reçu 
au  trésor  public  de  significations  de 
transports  ,  cessions  ou  délégations  de 
pensions  à  la  charge  de  l'élal.  369 

N°  573.—  7  thermidor  (26  juillet).— Ar- 
rêlé qui  annule  un  arrêlé  du  préfet  de 
l'Eure  relatif  à  la  veuve  d'un  émigré. 

370 

No  574.  —  9  thermidor  (  28  juillet  ).  — 
Avis  du  conseil  d'état  relatif  à  l'exécu- 
tion du  sénatus-consulte  portant  am- 
nistie pour  fait  d'émigration.  370 

N°  575.  —  1 1  thermidor  (  30  juillet  ).— 
Arrêté  qui  désigne  les  villes  où  il  y 
aura  un  entrepôt  réel  de  marchandises 
et  de  denrées  étrangères  ,  coloniales  , 
etc.  571 

N°  576.  —  1 1  thermidor  (30  juillet).  — 
Arrêté  sur  l'admission  aux  examens  pres- 
crits pour  être  reçu  maître  au  petit  ca- 
botage. 372 

N»  577.  —  14  thermidor  (  2  août  ).  — 
Sénatus-consulte  qui  proclame  Napoléon 
Bonaparte  premier  consul  à  vie.      372 

N»  578.  —  16  thermidor  (  4  août  ).  — 
Sénatus-consulte  organique  de  la  con- 
stitution. 573 

N"  579.  —  18  thermidor  (  6  août  ).  — 
Arrêlé  relatif  à  la  prorogation  des  droits 
établis  sur  les  spectacles,  bals,  etc.  380 

N»  580.  —  18  thermidor  (  6  août  ).  — 
Arrêlé  sur  la  pêche  en  goémon  et  va- 
rech. 381 

N°  581.  —  18  thermidor  (  6  août  ).  — 
Arrêté  relatif  aux  conscrits.  381 

N°  582.  -  22  thermidor  (  10  août  ).  — 
Arrêté  relatif  à  l'inscription  des  mar- 
chandises existant  dans  les  communes 
frontières,  depuis  Versoix  jusqu'à  An- 
vers, etc.  381 

N'°  583.  —  22  thermidor  (  10  août  ).  — 
Arrêté  qui  fixe  les  limites  des  territoires 
des  communes  de  Criquier  et  de  For- 
nierie.  581 


TABLE   DES   MATIÈRES.   =   AN    10  (1802).  577 


No  584,_  _  23  thermidor  (  M  août  ).  — 
Arrôlo  sur  rcial)lissenuMU  d'un  enUepôl 
réel  de  marchandises  à  Cologne  el  à 
Mayencc.  581 

K°  .'iSo. — ^■■J  thermidor  (  lô  août).  —  Avis 
du  conseil  dV-tal  relatif  aux  ascendans 
des  émigrés.  581 

ÎN"  ,'.86.  —  ^.j  thermidor  (  13  août  ).  — 
Arrêté  relatif  au  paiement  des  liavaux. 
du  canal  de  dérivation  de  la  rivière 
d'Ourcq.  582 

K"  i'tSl.  —  28  thermidor  (  16  août  ).  — 
Arrèlé  relatif  aux  contributions  paya- 
bles par  les  ofliciers  d'élat-major  et 
autres  à  résidence  lise.  582 

N"  :>88.  —  2  fructidor  (  20  août  ).  — 
Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Agde.  585 

N"  589.  —  2  fructidor  (20  août  ). — 
Arrêté  relatif  à  la  sécularisation  du 
citoyen    Tulleyrand.  585 

N»  .^i90.  —  2  fructidor  (  20  août  ).  — 
Arrêté  sur  le  mode  de  partage  des 
fruits  et  fermages  entre  l'état  et  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux.  585 

N»  591. — 7  fructidor  (  2.J  août).  — 
Arrêté  qui  supprime  les  ateliers  du 
timbre  el  qui  établit  des  entrepôts  dans 
les  départemens.  584 

N°  592.  —  7  fructidor  (  25  août  ).  — 
Arrêté  relatif  à  l'entrepôt  de  diverses 
denrées  coloniales.  585 

N"  593.  —  8  fructidor  (  26  août  ).  — 
Sénalus-consulte  relatif  à  la  classidca- 
lion  en  séries  des  membres  du  corps 
législatif ,  et  au  mode  de  réduction  des 
membres  du  tribunat.  585 

N°  594.—  8  fructidor  (26  août).— 
Sénatus  consulte  relatif  à  la  rédaction 
du  sénatus-consulte  (jui  prononcera  la 
dissolution  du  corps  législatif  ou  du 
tribunat ,  ou  de  l'un  et  tie  l'autre.  585 

N"  595.  —8  fructidor  (20  août  ).  —Sé- 
natus-consulte organique  portant  réu- 
nion de  l'île  d'Elbe  au  territoire  fran- 
çais. 586 

N-^  596.  — 9  fructidor  (27  août).  — 
Arrêté  qui  annule  un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture  qui  a  approuvé  l'imposi- 
tion sur  une  commune  des  frais  de  ré- 
paration d'un  four  banal.  386 

N°  597.-9  fructidor  (27  août).  — 
Arrêté  relatif  à  une  éviction  prononcée 
en  matière  de  partage  de  marais  com- 
munal. 586 

N°  598.  —  9  fructidor  (  27  août  ).  — 
Arrêté  qui  annule,  pour  cause  d'incom- 
pétence, des  jugemens  rendus  par  un 
tribunal  de  police  municipale  ,  relati- 
vement à  un  défaut  d'éclairage  de  ma- 


lériaiix  déposés  dans  une  rue.      580 

N°  599.— 12  Iruclidor  (50  août).  — Séna- 
tus-consulte siirlatenuedes  séances  et 
l'ordre  <les  délibérations  du  sénat.  587 

N"  600.  —  12  fructidor  (50  août). — 
Acte  du  sénat  conservateur,  qui  déter- 
mine l'ordre  dans  lequel  les  cinq  séries 
de  départemens  seront  appelées  à  pré- 
senter des  députés  au  corps  législatif. 

387 

K°  f  01 . — 1-i  fructidor  (1"  septembre). — 
Arrêté  sur  la  taxe  et  l'affranchissement 
des  lettres  et  paquets  relatifs  aux  pays 
desservis  par  les  postes  d'Empire.  587 

N°  602. — 14  fructidor  (1"  septembre). — 
Arrêté  sur  les  tribunaux  des  départe- 
mens de  la  rive  gauche  du  Filiin.     590 

K"  605. — 14  fructidor  (l""""  septembre). — 
Arrêté  relatif  à  l'exportation  des  cor- 
dages ,  hrais  ,  goudrons,  résines  ;  aux 
droits  d'entrée  des  cuirs  ,  des  confi- 
tures ,  et  à  la  prohibition  des  mélasses 
venant  de  l'étranger.  590 

N"  604. — 14  fructidor  (1"  septembre). — 
— Arrêté  sur  le  remboursement  des 
créances  et  des  rentes  dues  aux  hôpi- 
taux ,  etc.  590 

N°  605.  — 10  fructidor  (5  septembre). — 
Arrêté  concernant  le  retour  des  pro- 
priétaires blancs  dans  les  colonies.  590 

IN"''  606. — 16  fructidor  (3  septembre).  — 
Arrêté  relatif  aux  fermes  d'habitations, 
maisons  et  magasins  à  Saint-Domingue 
et  à  la  Guadeloupe.  390 

N°  607.  —  19  fructidor  (0  septembre).  — 
Arrêté  relatif  aux  créances  sur  les  co- 
lons de  Saint-Domingue.  390 

N°  608.  —  19  fructidor  (6  septembre). — 
Arrêté  pour  l'exécution  du  sénatus-con- 
sulte du  16  thermidor  an  10  ,  relatif 
aux  assemblées  de  canton,  etc.         391 

N»  609.—  24  fructidor  (11  septembre).— 
Sénatus-consulte  organique,  qui  réunit 
si.<c  départemens  au  territoire  français. 

392 

N»  610.— 28  fructidor  (15  septembre). — 
Arrêté  qui  supprime  le  ministère  de  la 
police  générale.  592 

N"  611. —  28  fructidor  (15  septembre). — 
Arrêté  sur  les  fondateurs  de  lits  dans 
les  hospices.  592 

N°  612. — 28  fructidor  (15  septembre). — 
Arrêté  relatif  à  la  surveillance  et  au 
paiement  des  masses  d'entretien  et  de 
ferrage.  592 

N°  615. — 2S  fructidor  (15  septembre). — 
Arrêté  qui  accorde  un  supplément 
d'indemnité  aux  troupes  en  marche 
dans  l'intérieur  de  la  république.  593. 

N'hélé.— 50  fructidor  (17  septembre).— 
37 
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N"  61K. — 8  vendémiaire  (ÔO  septembre). — 
Arrêté  sur  l'exercice  de  la  profession  de 
boucher  à  Paris.  594 

N»  GlU. — 9  vendémiaire  (1"  octobre). — 
Arrêté  sur  les  dépenses  départemen- 
tales arriérées  ,  cl  sur  celles  des  pré- 
fectures pour  lesannées  8,  9  et  10.  594 

N«  617. —  li  vendémiaire  (4  octobre). — 
Arrêté  relatif  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement des  contraventions  aux  lois  sur 
le  commerce  étranger  dans  les  colonies 

594 

N°618. — V2  vendémiaire  (4  octobre). — 
Arrête  relatif  à  la  formation  d'une  garde 
municipale  pour  Paris.  59.^ 

j^ogia. —  12  vendémiaire  (4  octobre). — 
Arrêté  qui  établit  une  école  d'artillerie 
et  du  génie  à  Metz.  595 

N"  6"20.—  lo  vendémiaire  (7  octobre).— 
Arrêté  sur  l'emploi  des  fonds  prove- 
nant des  centimes  additionnels  de  l'an  8 
et  années  antérieures.  400 

N°  621.—  16  vendémiaire  (8  octobre).  — 
Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
le  tlottage  des  petites  rivières  et  tirage 
des  bois.  -400 

N"*  622.  —  20  vendémiaire  (12  octobre). 
— Arrêté  sur  les  droits  payables  à  la 
sortie  des  vins  de  Corse  pour  l'étran 


ger. 


401 


j^o  6-23. — 20  vendémiaire  (12  octobre).— 
Arrêté  sur  le  costume  du  grand-juge  et 
celui  des  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation. 401 

N°  G24. — 20  vendémiaire  (12  octobre). — 
Arrêté  qui  fixe  le  droit  de  douane  paya- 
ble ù  la  sortie  des  navires  marchands 
construits  en  France  pour  le  compte 
espagnol.  402 

ipjo  623. — 20  vendémiaire  (12  octobre). — 
Arrêté  sur  la  perception  des  droits  d'en- 
trée et  de  consommation  sur  les  sucres, 
les  cafés  ,  le  cacao  et  le  poivre.       402 

i\jo  62(J. — 20  vendémiaire  (12  octobre). — 
Arrêté  qui  fixe  le  droit  d'entrée  à  per- 
cevoir sur  les  armes  blanches  étrangères. 

402 

N»  G27. — 20  vendémiaire  (12  octobre). — 
Arrêté  qui  modère  les  droits  d'entrée 
sur  les  cotons  en  laine  du  Levant.  402 

N°  628.— 20  vendémiaire  (12octobre)  — 
Arrêté  qui  autorise  provisoirement  les 
armateurs  de  Dunkenjuc  pour  la  pêche 
de  la   morue  sur  les  côtes   <l'Islande , 


à  faire  entrer  dans  celte  ville  des  sels 
d'Espagne.  402 

N°  629.-24  vendémiaire  (16  octobre  ) — 
Arrêté  qui  établit  une  masse  de  caser- 
nement pour  la  gendarmerie.  402 

N°  650.  —  24  vendémiaire  (16  octobre). 
— Arrêté  qui  attribue  au  conseil  d'état 
la  connaissance  des  rérlamations  diri- 
gées contre  les  opérations  relatives 
aux  élections  des  juges  de  paix.       404 

N°651. — 24  vendémiaire  (16  octobre). 
— Arrêté  relatif  à  celui  du  13  nivôse 
an  9,  sur  les  officiers  des  colonies    404 

N°  652. —  26  vendémiaire  (18  octobre). 
— Arrêté  sur  les  droits  à  percevoir  à  la 
sortie  des  cuirs.  404 

N"  653.  —  26  vendémiaire  (18  octobre). 
— Sénatusconsulte  organique  sur  l'ad- 
mission des  étrangers  aux  droits  de 
citoyen  français  ,  pour  services  rendus 
à  l'état,  etc.  404 

N°  654.  —  26  vendémiaire  (18  octobre). 

—  Sénatus-consulte  qui  suspend  les 
fonctions  du  jury  dans  plusieurs  dépar- 
temens.  403 

N"  653.  —  28  vendémiaire  (20  octobre). 
— Lettre  du  ministre  de  la  justice  sur 
les   contraventions   de  grande    voirie. 

405 

N°  636. — 29  vendémiaire  (21  octobre). — 
Arrêté  sur  l'envoi  en  transit  ,  pendant 
leur  année  d'entrepôt  ,  des  sucres  , 
calés,  etc.  406 

N°  657.  —  29  vendémiaire   (21  octobre). 

—  Arrêté  qui  confirme  la  répudiation 
d'un  legs  fait  à    l'hospice  d'Agde.  406 

N°  658.-29  vendémiaire  (21  octobre).— 
Arrêté  sur  la  recherche  et  reconnais- 
sance des  arbres  propres  aux  construc- 
tions de  la  marine.  407 

N"  659. —  29  vendémiaire  (21  octobre). 

—  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'élection  de 
domicile  pour  l'exercice  des  droits  po- 
litiques ,  sur  la  durée  des  assemblées 
de  canton,  et  sur  le  renouvellement 
des  juges  de  paix.  407 

N"  640.-5  brumaire  (25  octobre). — Ar- 
rêté relatif  à  la  retenue  réglée  au  profit 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

408 

N"  641. — 3  brumaire  (25  octobre). — Ar- 
rêté qui  prescrit  aux  maires  des  for- 
malités à  remplir  ,  en  cas  de  décès  du 
déjiositaire  d'un  cheval  du  train  d'ar- 
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lilleric.  40S 

N°  642. — 3  brumaire  (!23  octobre). —  Ar- 
rèlé  qui  annule  un  jugement  rendu  par 
un  juge  de  paix  en  matière  de  grande 
\oirie.  408 

N"  643. — 3  brumaire  (23  oclobre). —  Ar- 
rêté rectificatif  d'arrêtés  portant  réduc- 
tion de  justices  de  paix,  dans  quatorze 
départcmens.  409 

N"  G44. — 4  brumaire  (26  octobre). — Ar- 
rêté sur  le  traitement  des  différens 
fonctionnaires  des  lycées.  409 

N°  64.'». — 4 brumaire  (26  octobre). — Avis 
du  conseil  d'état  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  commissaires  des  relations 
commerciales  de  la  république  à  l'é- 
tranger peuvent  y  recevoir  les  actes  de 
l'état  civil  des  Français.  409 

X°  646.  — 5  brumaire  (27  octobre).— Ar- 
rêté qui  prescrit  les  formalités  à  rem- 
plir par  les  déserteurs  de  la  marine , 
pour  profiter  de  l'amnistie  accordée  par 
la  loi  du  24  lloréal  an   10.  410 

^s"  647. —  5  brumaire  (27  octobre). —  Ar- 
rêté sur  les  droits  de  sortie  et  d'entrée 
des  cuivres  laminéâ  pour  doublage  de 
vaisseaux.  410 

N"  64S. — 5  brumaire  (27  octobre). — Ar- 
rêté sur  le  costume  des  membres  du 
conseil  d'administration, des  professeurs, 
etc.,  des  lycées  et  du  Prytanée.        410 

N"  649. — o  brumaire  ('2l  octobre). — Ar- 
rêté sur  les  contestations  entre  les 
créanciers  de  la  ferme  générale  ,  et  les 
héritiers  des  fermiers  généraux.      410 

X°  650. — 8  brumaire  (30  octobre). — Avis 
du  conseil  d'état  sur  les  baux  des  biens 
des  communes.  411 

N°  651. —  12  brumaire  (3  novembre).  — 
Arrêté  relatif  aux  cédules  souscrites 
dans  le  département  do  Jemmapes,  par 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

411 

X"  6.52. —  12  brumaire  (3  novembre). — 
Arrêté  relatif  à  la  faculté  de  substituer 
les  gendres  aux  fils  ,  et  les  fils  ou  gen- 
dres aux  interdits  sur  la  liste  des  plus 
imposés  d'une  commune  ou  d'un  dé- 
partement. 4M 

K"  653. —  12  brumaire  (3  novembre). — 
Avis  du  conseil  d'élat  relatif  aux  actes 
qui  n'ont  pas  été  portés  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  dans  les  délais  pres- 
crits. 411 

.\°  654. —  12  brumaire  (3  novembre). — 
Arrêté  qui  prohibe  la  sortie  des  terres 
des  monnaies.  412 

N"  G55. —  12  brumaire  (3  novembre).  — 
Arrêté  qui  annule  les  dispositions  des 
jugemens  qui ,  en  prononçant  des  con- 


damnations contre  une  commune,  ont 
réglé  le  mode  d'exécution  sur  les  ha- 
bitans.  412 

N"  656. — 12  brumaire  (  3  novembre  ). — 
Arrêté  qui  annule  deux  jugemens  ren- 
dus par  des  tribunaux  en  matièj'e  de 
contributions.  413 

N°  657.  —  12  brumaire  (3  novembre).  — 
Arrêté  concernant  les  contributions  des- 
tinées à  l'entretien  des  bà-timens  affectés 
aux  bourses  de  commerce.  414 

N°  658. —  18  brumaire  (9  novembre). — 
Arrêté  qui  permet  la  sortie  des  chèvres 
des  Pyrénées- Orientales  pour  l'Espagne. 

414 

N"  639. — 18  brumaire  (9  novembre).  — 
Arrêté  relatif  au  droit  à  percevoir  sur 
le  cassia-lignea.  414 

N"  660.  —  25  brumaire  (16  novembre). — 
Arrêté  sur  le  traitement  de  table  alloué 
aux  officiers  et  aspirans  embarqués 
pour  les  colonies  françaises  et  pour  les 
ports  d'Espagne  en  Europe.  414 

N°  661. — 23  brumaire  (16  novembre). — 
Arrêté  sur  la  solde  de  l'armée  navale. 

415 

N°  662. — 26  brumaire  (17  novembre). — 
Arrêté  qui  rend  les  gardes  d'artillerie 
seuls  responsables  des  munitions  et  ap- 
provisionnemens  existant  dans  les  ma- 
gasins. 416 

N°  663. — 27  brumaire  (18  novembre). — 
Arrêté  relatif  aux  curés  de  première  et 
de  deuxième  classe,  et  au  mode  de  paie- 
ment  des    traitemens    ecclésiastiques. 

417 

N"  664. — 28  brumaire  (19  novembre). — 
Arrêté  qui  supprime  les  listes  locales 
d'émigrés  formées  dans  les  colonies. 417 

IS'°  665. — 28  brumaire  (19  novembre). — 
Arrêté  relatif  à  la  division  des  recettes 
de  la  caisse  du  trésor  public.  418 

N°  666. — 28  brumaire  (19  novembre). — 
Arrêté  relatif  aux  églises  non  com- 
prises dans  la  circonscription  des  dio- 
cèses. 420 

N"  667.^ — 28  brumaire  (19  novembre). — 
Arrêté  qui  établit  un  directeur  général 
du  musée  central  des  arts.  421 

K°  668.  —  2  frimaire  (  23  novembre  ). — 
Avis  du  conseil  d'état  sur  deux  ques- 
tions relatives  à  la  présidence  des  as- 
semblées de  canton.  421 

N°  669.  —  -4  frimaire  (25  novembre).  — 
Arrêté  contenant  les  formules  des  dif- 
férens actes  relatifs  aux  assemblées  de 
canton.  421 

N°  670. — 5  frimaire  (26  novembre). — Ar- 
rêté qui  étend  à  la  distance  de  deux 
myriamèlres  des  frontières  l'exécution 
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(les  lois  cl  réglemens  sur  le  iransporl 
et  la  circulation  des  denrées  et  iiiar- 
cliandises.  ii\ 

ÏN'o  671.  —  ft  frimaire  (2G  novembre).  — 
Arrêté  qui  ordonne  des  reclilicalions 
dans  les  cantons  formant  les  justices  de 
paix  de  trois  départemens.  Aii 

N"  672.  —  n  frimaire  (30  novembre).  — 
Arrêté  relatif  aux  listes  des  plus  impo- 
sés et  .à  l'exercice  des  droits  politiques. 

X°  G73.  —  9  frimaire  (ôO  novembre).  — 
Arrêté  qui  détermine  les  objets  à  four- 
nir, sur  la  masse  générale  ,  aux  sous- 
ol'ticiers  qui,  après  cinq  ans  de  service 
effectif,  seront  promus  au  grade  de  sous- 
lieutenant  ou  de  quartier-maîire.     422 

"S"  074. — 9  frimaire  (30  novembre).  — Ar- 
rêté concernant  les  certificats  de  vie  à 
délivrer  aux  créanciers  viagers,  étran- 
gers ou  domiciliés  en  pays  étranger. 423 

^'°  G7o.  —  9  frimaire  (30  novembre). — 
Arrêté  qui  ordonne  le  remplacement 
des  hautes-paies.  423 

i\'°  676. —  10  frimaire  (1'' décembre).  — 
Arrêté  qui  autorise  l'entrepôt  réel  des 
eaux-de-vie  de  genièvre  ,  de  rhums  et 
du  tafia  ,  à  Cherbourg.  423 

K"  677.  —  15  frimaire  (  6  décembre  ). — 
Solutions  sur  la  police  de  la  grande 
voirie,  données  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées.  424 

j\°  678.  —  l6lrimaire  (7  décembre).  — 
Arrêté  relatif  àla  répressiondescontrc- 
bandiers ,  et  au  mode  de  répartition 
du  produit  des  saisies  sur  eux  faites. 42.j 

N"  679.  — 16  frimaire  (7  décembre).  — 
Arrêté  relatif  au  paiement  des  .soldes 
de  retraite  et  des  pensions  dont  la  con- 
version n'a  pas  encore  été  faite.       427 

^"680. —  16  frimaire  (7  décembre).  — 
Arrêté  qui  détermine  l'uniforme  des 
employés  de  la  direction  des  contribu- 
tions directes.  428 

^"'  681.  —  16  frimaire  (7  décembre).  — 
Arrêté  relatif  à  la  suppression  des  hô- 
pitaux militaires  de  l'intérieur.       428 

N"  682.  —  17  frimaire  (8  décembre).  — 
Arrêlé  qui  réunit  les  masses  d'habille- 
ment ,  d'entretien  et  de  ferrage  ,  sous 
le  titre  de  masse  générale.  429 

N"  683.  —  17  frimaire  (  8  décembre). — 
Arrêté  concernant  le  recouvrement  des 
cédulef  d'acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux qui  sont  dans  la  caisse  du  trésor 
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N"  6Si.  —  17  frimaire  (  8  décembre).  — 
Arrêté  relatif  aux  souscripteurs  de  cé- 
dules  admises  en  dépôt  à  la  trésorerie 
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Arrêté  qui  convertit  en  une  taxe  fixe 
la  retenue  fiite  sur  les  bénéfices  des 
gens  de  mer  naviguant  à  la  part.     4."^6 

N"  686.  —  19  frimaire  (10  décembre).— 
Arrêté  relatif  à  l'enseignement  dans  les 
lycées.  436 

N°  687.  —  19  frimaire  (10  décembre). — 
Arrêté  sur  le  mode  de  paiement  des 
soldes  de  retraite  et  iraitcmens  de  ré- 
forme de  la  marine.  439 

No  688.  —  20  frimaire  (I  !  décembre).— 
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dépôts  ,  pour  recevoir  les  soldats  qui 
voudraient  servir  aux  colonies ,  et  les 
conscrits  déserteurs  arrêtés  jjar  la  gen- 
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N»  G89.  —  24  frimaire  (l.'J  décembre). — 
Arrêté  qui  affecte  une  portion  tlu  pro- 
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pain  aux  troupes.  439 

N°  690.  —  24  frimaire  (15  décembre). 
—  Arrêté  contenant  nouvelle  pro- 
rogation des  délais  accordés  pour  les 
inscriptions  des  litres  de  créances  dans 
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militaire.  440 

N°  691.  —  24  frimaire  (1.";  décembre). — 
Arrêté  qui  établit  un  droit  sur  les  toiles 
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ou  rayées.  441 

N''  692.  —  27  frimaire  (18  décembre). — 
Arrêté  relatif  aux  tableaux  de  conscrij)- 
tion  pour  l'an  11.  441 

N"  693.  —27  frimaire  (18  décembre). — 
Arrêté  relatif  aux  déclarations  ,  véri- 
fications et  confiscations  de  marchan- 
dises expédiées  d'un  fiort  français  à  un 
autre  port  français.  441 

N''  694. — 27  frimaire  (18  décembre).  — 
Arrêté  qui  désigne  les  rentes  prove- 
venant  de  l'ancien  domaine  national  du 
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N°  695. — 27  frimaire  (18  décembre). — 
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N°  697.  —  27  frimaire  (18  décembre).— 
Arrêté  qui  fixe  les  termes  et  le  mode 
de  paiement  du  prix  des  adjudications 
des  coupes  ordinaires  de  bois.        442 
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Usine  construite  sans  autorisation.  4475 
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etc.  443 
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actes  passés  sous  signature  privi'C  ou 
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K°  701. —  2  nivôse  (  25  décembre  ).  — 
Arrêté  qui  règle  le  costume  des  mem- 
bres des  tribunaux,  etc.  445 

N"  70iJ.  —  2  nivôse  (  25  décembre).  — 
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menues  dépenses  des  tribunaux  pour 
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N°  70o.  —  6  nivôse  (  27  décembre  ).  — 
Arrêté  qui  régie  le  costume  des  profes- 
seurs ,  instituteurs  et  maîtres  de  quar- 
tier des  collégesdépendant  du  Prytanée. 

448 
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Arrêté  relatif  au  logement  dans  les  bà- 
timeusnationaux  des  générauxcomman- 
dant  les  divisions  militaires  ,  etc. ,  etc. 

448 

N°  707. —  9  nivôse  (30  décembre).  — Ar- 
rêté concernant  les  droits  de  douane 
sur  la  vanille.  449 

K"  708. — 9  nivôse  (30  décembre). —  Ar- 
rêté sur  le  mode  de  remplacement  des 
présidens  des  collèges  électoraux  et  des 
assemblées  de  canton.  449 

N"  709. — 10  nivôse  (31  décembre). — Ar- 
rêté relatif  à  l'augmentation  des  esca- 
drons des  divers  régimens  de  cavalerie, 
etc.  449 
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IS"  710. — 14  nivôse  (4  janvier). — Arrêté 
qui  ordonne  la  confection  d'un  t'ial  des 
biens  nationaux  attribués  aux  siospiccs 
civils  en  remplacement  de  leurs  biens 
aliénés.  449 
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sur  le  renouvellement  des  conseils  nui- 
nicipaux.  450 
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cinq  mille  âmes.  450 
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consulle  qui  crée  des  sénaloreries  et 
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K"  714. — 14  nivosc  (4  janvier). — Avis  du 
conseil  d'état  sur  le  choix  et  le  rem- 
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ÎN''  718. — 22  nivôse  (12  janvier). — Arrêté 
sur  les  attriliulions  du  général  comman- 
dant la  23'^  division  nnlitaire  dans  les 
départemcns  du  Golo  et  du  Liamone. 

453 

^■"  719. — 22  nivôse  (12  janvier). — Arrêté 


qui  chaige  le  conseil  d'administration 
de  la  guerre  de  la  Iquidalion  délinitivc 
des  comptabilités  dcsdifférenles  armées. 
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ÎS'"  720. — 23  nivosc  (15  janvier).-  Arrêté 
qui  appli(jue  aux  troupes  d'artillerie 
de  la  manne  non  embarquées  les  dis- 
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IN'°  721. — 27  nivôse  (17  janvier). — Arrêté 
relatif  aux  forges  d'artillerie.  456 

K°  722. — 27  nivôse  (17janvier). — Arrêté 
relatif  aux  officiers  et  employés  civils 
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cède pas  douze  cents  francs.  459 

iX°  723. — 29  nivôse  (19  janvier). — Arrêté 
portant  destitution  d'un  notaire  et  d'un 
huissier,  pour  réception  et  notification 
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lois,  etc.  459 

N'^  724. — 1"  pluviôse  (21  janvier). — Ar- 
rêté qui  fixe  les  droits  de  sortie  des 
tourteaux  et  pains  de  navette,  ceilletle, 
etc.  459 

N"  725. — 1°''  pluviôse  (21  janvier). — Ar- 
rêté qui  permet  la  sortie  des  huiles  de 
poisson.  459 

1N°  726. — !"■  pluviôse  (21  janvier). —  Ar- 
rêté relatif  aux  saisies  cl  oppositions 
form(;cs  entre  les  mains  des  payeurs 
divisionnaires,  etc.  459 

N°  727.-3  pluviôse  (23  janvier). —  Ar- 
rêté conct'rnant  l'organisation  de  Tins- 
lilul  national.  4GU 
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N°  738. — 11  pluviôse  (31  janvier). — Ar- 
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des  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  en 
feuilles  venant  de  l'étranger,  et  entre- 
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an  11 ,  sur  la  conversion  des  anciennes 
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N'°  740. — 13  pluviôse  (2  février). — Arrêté 
qui  accorde  une  prime  pour  la  pêche 
du  hareng  d'automne.  464 

N"  741. — 13  pluviôse  (2  février).  —  Ar- 
rêté qui  ordonne  la  vente  des  chevaux 
réformés.  46.'î 
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N"  743. — 13 pluviôse (2  février). — Arrêté 
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Libourne.  466 
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